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LlVliE  V. 

RÉPARTITION  ET  COOPÉRATION.  —  QUESTIONS  OUVRIÈRES. 
PROPRIÉTÉ   ET    INÉGALITÉS   SOCIALES. 

PRÉVOYANCE.  —  ASSISTANCE. 


SECTION   I. 

PRINCIPES  DE  LA  RÉPARTITION  SOUS  LE  RÉGIME 

DE  LENTREPRISE. 

CONSÉQUENCES  SOCIALES  DES  DOCTRINES  ÉCONOMIQUES. 

RÉGLEMENTATION  LÉGALE. 


CHAPITRE    I. 

NOTIONS  PRÉLIMINAIRES   SUR  LA  RÉPARTITION. 


793.  Dans  l'étude  de  la  production  des  richesses,  il  est  ques- 
tion de  la  puissance  industrielle  et  du  bien-être  absolu  auquel 
peut  conduire  le  développement  économique.  La  théorie  de  la 
répartition  nous  place  en  face  d'idées  bien  différentes.  Quelle 
que  puisse  être  la  force  productive  et  la  richesse  générale ,  ce 
qu'on  se  propose  de  déterminer,  c'est  d'après  quels  principes 
d'économie  sociale  et  quelles  lois  de  justice  distributive  se  for- 
ment les  conditions  relatives  de  fortune  des  différents  membres 
fl'une  même  société.  Il  existe  en  effet  une  connexion  intime 
entre  les  principes  économiques  de  la  répartition  et  les  institu- 
tions sociales  destinées  à  assurer  un  ordre  régulier  relativement 
à  l'appropriation  des  biens. 

Si  l'on  excepte  les  âges  de  barbarie,   il  est  impossible  d'ad- 
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mettre  que  rappropriation  soit  l'œuvre  de  ]a  force  ou  même 
qu  elle  dépende  des  hasards  de  la  prise  de  possession.  Le  pou- 
voir de  disposer  des  richesses  existantes  est  réglé  par  des  ins- 
titutions positives  qui,  selon  les  civiHsations,  consacrent  l'un 
des  trois  systèmes  suivants  :  1°  l'action  d'une  autorité  suprême 
chargée  d'opérer  l'attribution  individuelle  :  c'est  le  régime  d'au- 
torité directe;  2"  l'observance  des  rapports  formés  sous  l'in- 
fluence de  la  coutume  ou  régime  d'autorité  indirecte;  3°  enfin 
le  libre  jeu  des  volontés  individuelles  par  l'effet  de  conventions 
librement  débattues.  Quel  que  soit  le  régime  suivi,  le  problème 
est  toujours  d'opérer,  suivant  le  principe  de  justice,  une  répar- 
tition des  richesses  créées  par  le  travail. 

Le  mode  de  répartition  en  vertu  de  conventions  libres  n'é- 
tant pas  le  seul  au  moyen  duquel  puisse  s'effectuer  un  règlement 
équitable,  il  faut  constater,  au  début  de  cette  matière,  que  la 
notion  de  la  numération  rationnelle  n'est  pas  liée  à  un  système 
d'appropriation  plutôt  qu'à  tel  autre.  Ainsi  le  problème  social  de 
justice  distributive  quant  aux  richesses  se  poserait  aussi  bien 
sous  le  régime  de  la  propriété  collective  que  sous  celui  de  la  pro- 
priété privée,  car,  de  ce  que  tout  serait  en  commun  ,  terres,  ca- 
pitaux de  production  et  môme  produits  en  général,  il  ne  s'en- 
suivrait aucunement  qu'il  n'y  eût  pas  à  faire  des  répartitions 
individuelles  entre-  les  membres  de  la  société.  On  ne  peut,  en 
edet,  jouir  de  certaines  choses  que  moyennant  une  appropria- 
lion  exclusive  ;  il  en  est  ainsi  des  objets  d'ahmentation ,  d'habil- 
lement, du  mobilier  et  de  presque  tout  le  fonds  de  consomma- 
tion. Toutefois,  si  le  principe  de  la  répartition  équitable  est 
universel,  les  règles  d'application  sont  forcément  modelées  sur 
le  système  de  propriété  en  vigueur,  et  c'est  ainsi  que  la  réparti- 
tion, en  vertu  de  conventions  d'échange,  est  le  corollaire  de 
la  propriété  libre  et  individuelle.  Il  y  aurait  une  véritable  incon- 
séquence à  reconnaître  l'institution  de  la  propriété  libre,  puis 
à  faire  intervenir  une  autorité  souveraine  ayant  le  pouvoir  de 
remettre  en  commun  ce  qui  aurait  été  tout  d'abord  l'objet  d'un 
droit  privé. 

Le  système  de  la  propriété  libre  et  des  échanges  également 
libres  est  la  combinaison  la  plus  importante  à  étudier.  C'est  d'a- 
bord celle  qui  forme  la  base  de  l'ordre  social  dans  les  sociétés 
modernes  du  monde  civilisé  :  à  ce  titre  elle  a  une  importance 
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pratique  incomparable.  Mais  c'est  de  plus  celle  qui  exige  entre 
tous  un  examen  doctrinal  approfondi,  parce  qu'elle  est,  au  point 
de  vue  des  règlements  individuels,  de  beaucoup  la  plus  com- 
plexe. On  éprouve  moins  de  difficultés  lorsqu'il  s'agit  d'analyser 
Faction  d'une  autorité  suprême  ou  celle  d'une  répartition  coutu- 
mière. 

794.  Répartition  générale  et  répartition  spéciale.  — La  ré- 
partition des  richesses  s'entend  de  deux  manières  :  elle  s'opère 
en  effet,  soit  dans  l'ensemble  de  la  société,  soit  entre  personnes 
qui  ont  concouru  à  un  même  travail  de  production.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  question  de  répartition  correspond  à  la  coopération 
sociale  pour  le  travail,  c'est-à-dire  à  la  spécialisation  des  pro- 
fessions industrielles  rendant  nécessaires  les  relations  d'échange 
entre  producteurs  d'objets  différents.  Dans  le  second  cas,  la 
répartition  est  la  conséquence  de  l'économie  intérieure  des  en- 
treprises industrielles.  Pour  toute  société,  la  répartition  de  la 
première  espèce,  qu'on  peut  appeler  répartition  générale,  est 
nécessaire;  c'est  l'effet  des  échanges  qui  se  font  notamment 
entre  agriculteurs  et  fabricants  ;  en  conséquence,  un  certain  état 
relatif  de  richesses  est  constitué  entre  les  divers  groupes  de  pro- 
ducteurs. Au  contraire,  il  peut  arriver  qu'il  n'y  ait  pas  à  procé- 
der à  une  répartition  spéciale.  Ce  qui  rend  ordinairement  cette 
répartition  non  moins  indispensable  qu'elle  est  délicate  à  faire, 
c'est  que  plusieurs  personnes  contribuent  à  la  production  d'une 
même  chose  et  n'y  contribuent  pas  au  même  titre  :  les  unes 
fournissent  le  capital ,  les  autres  le  travail.  Mais  il  n'en  est  pas 
toujours  ainsi  et,  au  point  de  vue  de  la  répartition,  le  capital  et 
le  travail  n'ont  pas  invariablement  un  rôle  distinct ,  car  ils  peu- 
vent être  fournis  parle  même  individu.  Puisque  cette  distinction 
se  rencontre  dès  les  premiers  pas,  examinons  successivement 
deux  hypothèses  :  1°  celle  où  la  production  est  l'œuvre  d'une 
seule  et  même  personne;  2°  celle  où  la  production  est  l'œuvre 
combinée  de  plusieurs. 

795.  \°  La  production  est  l'œuvre  d'une  seule  et  même  per- 
sonne. —  La  rémunération  du  travail  se  présente  alors  sous  la 
forme  la  plus  simple ,  par  attribution  ipso  jure  de  la  chose  pro- 
duite à  celui  qui  a  fourni  à  la  fois  le  capital  et  le  travail.  11  se 
peut  que  cette  rémunération  ne  soit  pas  équivalente  en  valeur  à 
celle  que  donne  un  autre  genre  de  travail,  mais  si  le  principe 
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de  la  liberté  du  choix  de  la  profession  est  consacré,  nul  ne  sau- 
rait se  plaindre  de  l'insuffisance  de  rémunération  résultant  d'un 
emploi  qu'il  a  préféré  à  un  autre  ou  dont  il  s'est  contenté  parce 
qu'il  répondait  mieux  à  ses  aptitudes.  Cette  hypothèse  n'est  pas 
la  plus  ordinaire  ;  elle  se  réahse  pourtant  dans  un  grand  nombre 
de  cas  :  tel  est  celui  du  paysan  cultivant  sa  terre  sans  l'aide  de 
personne  ou  du  moins  sans  autre  aide  que  celle  de  sa  femme  et 
de  ses  enfants,  avec  un  matériel  et  des  fonds  lui  appartenant  en 
propre;  tel  est  aussi  celui  des  industries  domestiques  et  des 
petites  fabrications  comme  on  en  rencontre  parmi  les  industries 
parisiennes  où,  si  fréquemment,  l'artisan  travaille  soit  seul,  soit 
avec  les  siens,  en  transformant  des  matières  premières  qu'il  se 
procure  sans  l'assistance  de  capitaux  étrangers. 

2"  La  production  est  l'œuvre  combinée  de  plusieurs  per- 
sonnes. —  Chacune  de  ces  personnes  a  certainement  droit  à 
une  rétribution  pour  le  service  qu'elle  a  rendu,  mais  toute  la 
difficulté  est  de  déterminer  ce  que  doit  être  cette  rétribution  : 
une  valeur  est  créée ,  va-t-elle  se  diviser  et  la  propriété  naîtra- 
t-elle  fractionnée?  —  Si  la  production  concertée  à  plusieurs  est 
l'hypothèse  de  beaucoup  la  plus  habituelle,  on  sait  déjà  pour- 
quoi :  c'est  que  les  aptitudes  nécessaires  ne  se  trouvent  pas  tou- 
jours réunies  en  la  môme  personne;  l'une  a  le  savoir  profes- 
sionnel, mais  est  dépourvue  de  la  capacité  commerciale  ou 
administrative;  une  autre  possède  au  contraire  ces  qualités, 
mais  les  premières  lui  font  défaut.  On  se  rappelle  de  plus  que , 
sous  le  régime  de  la  propriété  privée,  chacun  disposant  souve- 
rainement de  son  capital  ou  de  sa  terre,  il  arrive  souvent  que 
les  éléments  matériels,  indispensables  à  la  production,  ne  sont 
pas  aux  mains  de  ceux  qui  pourraient  les  mettre  à  profit. 

A  cet  inconvénient  résultant  du  système  des  droits  privés ,  il 
y  a  un  correctif  dans  les  conventions  en  vertu  desquelles  les 
éléments  originairement  séparés ,  le  capital  et  le  travail  se  rap- 
prochent en  vue  d'une  action  commune.  L'intervention  de 
cliacun  d'eux  est  essentielle  ;  il  paraîtrait  donc  rationnel  de  dé- 
cider que  le  fruit  de  l'œuvre  collective  dût  être  mis  en  commun. 
Néanmoins,  la  solution  dépend  d'une  distinction  dont  l'impor- 
tance est  capitale. 

Toute  entreprise  de  production  comporte  des  chances  bonnes 
ou  mauvaises  ,  des  éventualités  de  profit  ou  de  perte.  Un  règle- 
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ment  très-différent,  suivant  les  cas,  sera  donné  à  ces  risques 
industriels  :  tantôt  ils  sont  supportés  par  tous  les  coopérateurs 
indistinctement,  tantôt  assumés  par  un  ou  plusieurs  seulement 
d'entre  eux.  Au  premier  cas,  on  dit  que  Tentreprise  a  lieu  par 
association  ;  la  répartition  consiste  alors  en  réalité  dans  un  par- 
tage des  produits  ou  plus  habituellement  de  la  valeur  des  pro- 
duits. Lors,  au  contraire,  que  les  risques  sont  concentrés  sur 
un  ou  plusieurs  des  coopérateurs ,  les  autres  traitent  à  forfait  et 
les  produits  ou  les  profits  résultant  de  la  production  appartien- 
nent exclusivement  à  ceux  qui  ont  pris  la  charge  des  risques. 
On  dit  en  ce  cas  que  la  production  a  lieu  sous  le  régime  de  l'en- 
treprise. 

796.  A.  Répartition  par  voie  d'association.  —  On  pourrait 
concevoir  une  association  comprenant  toutes  les  personnes  qui, 
d'une  façon . directe  ou  indirecte,  concourent  à  la  même  œuvre 
de  production.  Des  ouvriers,  sous  la  conduite  d'un  gérant,  ob- 
tiennent, supposons  ceci,  le  concours  de  capitahstes  fournissant 
les  capitaux  fixes  et  circulants  de  l'entreprise,  celui  d'un  pro- 
priétaire procurant  l'emplacement  ou  le  fonds  immobiher  néces- 
saire; les  chances  industrielles  sont  communes,  chacun  peut 
prétendre  à  une  quote-part  des  bénéfices  et  doit  supporter  une 
partie  des  pertes.  Est-il  besoin  de  dire  que  cette  association  dite 
intégrale,  composée  d'éléments  aussi  hétérogènes  et  dans  la- 
quelle un  ou  plusieurs  seulement  ont  la  direction  tandis  que  les 
risques  ne  sont  pas  corrélatifs  aux  responsabilités,  est  un  fait 
pour  ainsi  dire  sans  exemple? 

Presque  toujours,  à  côté  des  conventions  étabhssant  une 
association  proprement  dite,  il  y  aura  des  conventions  à  forfait. 
C'est  d'abord  ce  qui  a  lieu  communément  pour  la  rémunération 
du  travail  des  ouvriers  ou  travail  d'exécution.  Le  plus  souvent 
l'association  n'est  formée  qu'entre  deux  éléments  :  le  travail  de 
direction  et  le  capital  (sociétés  en  nom  collectif  et  en  comman- 
dite). Les  conditions  de  l'association  entre  ces  deux  éléments 
sont  d'ailleurs  variables.  Principal  au  point  de  vue  de  la  responsa- 
bilité dans  la  commandite  par  intérêt,  le  rôle  de  la  direction  est 
déjà  moindre  dans  la  commandite  par  actions.  Enfin,  il  est  pres- 
que effacé  dans  la  société  anonyme ,  car  l'administrateur  n'y  est 
exposé  aux  risques  que  dans  la  mesure  où  il  est  obligé  d'être 
actionnaire  à  titre  de  garantie  envers  la  société  (n"  578). 
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Si,  en  l'état  actuel  des  entreprises  industrielles,  le  travail 
d'exécution  est  presque  toujours  tenu  en  dehors  de  l'association  , 
on  rencontre  cependant  deux  combinaisons  d'association  où  il 
trouve  sa  place  :  c'est  d'abord  une  association  incomplète  et  à 
titre  inégal  entre  le  capital  et  le  travail,  et,  par  conséquent,  une 
exception,  plutôt  apparente  que  réelle,  connue  sous  le  nom  de 
participation  aux  bénéfices  :  c'est  ensuite,  sous  le  nom  de  so- 
ciétés coopératives ,  une  organisation  jusqu'ici  assez  exception- 
nelle en  tant  qu'elle  a  pour  but  la  production  collective  au  moyen 
des  capitaux  dont  les  classes  ouvrières  peuvent  disposer.  La 
participation  aux  bénéfices  est  l'une  des  formes  du  patronage. 
Les  sociétés  coopératives  sont  au  contraire  l'idéal  vers  lequel  ten- 
dent les  efforts  indépendants  des  ouvriers.  La  participation  s'ap- 
puie sur  les  rapports  ordinaires  qui  se  forment  entre  le  capital  et 
le  travail,  tandis  que  la  coopération  implique  une  transformation 
complète  de  ces  rapports.  Voilà  pourquoi  ces  deux  sujets  analo- 
gues, en  apparence,  seront  séparés  l'un  de  l'autre  dans  l'étude 
que  nous  aurons  à  en  faire,  le  second  étant  l'objet  d'une  Section 
distincte  (n°'  876  et  suiv.,  n"'  929  et  suiv.). 

797.  B.  Répartition  sous  le  régime  de  l'entreprise.  —  Cou- 
tume et  conventions  libres.  —  La  répartition  en  dehors  de  l'as- 
sociation proprement  dite  est  assurée  par  le  chef  d'entreprise  à 
ceux  dont  il  obtient  le  concours ,  au  moyen  de  conventions  à  for- 
fait dont  les  conditions  dépendent,  soit  de  la  libre  volonté  des 
parties ,  soit  d'une  tradition  ou  d'une  coutume.  Sous  le  régime 
moderne  de  la  concurrence,  les  conventions  librement  débattues 
ont  un  rôle  prépondérant.  Toutefois ,  on  a  remarqué  que  la  cou- 
tume persiste,  même  avec  ce  régime,  sous  plusieurs  rapports 
importants.  Par  exemple,  l'intérêt  du  capital,  dans  les  contrats 
entre  particuliers  ,  est  souvent  soumis  à  une  coutume  générale  et 
cela  indépendamment  du  maximum  fixé  par  les  lois  positives. 
Ainsi,  chez  nous,  l'intérêt  conventionnel,  qui  est  de  5  p.  100 
en  matière  civile,  ne  s'est  s'abaisse  (jusqu'à  ces  temps  derniers, 
où  le  loyer  des  capitaux  est  devenu  beaucoup  moindre),  qu'assez 
exceptionnellement  au-dessous  de  ce  taux  qui  est  cependant  celui 
du  maximum  légal  dans  les  prêts  ordinaires  entre  particuliers. 
Mais ,  c'est  surtout  dans  la  fixation  du  prix  du  travail  que  l'in- 
fluence de  la  coutume  mérite  d'être  signalée.  Aux  siècles  passés 
cette  influence  fut  d'abord  favorable  puis  contraire  à  la  liberté. 
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Lors  de  la  transition  de  la  servitude  personnelle  à  un  état  meil- 
leur, c'est  la  coutume  qui  a  mis  le  premier  frein  à  l'arbitraire. 
On  sait  que  le  type  ancien  de  rémunération  selon  la  coutume 
fut  le  servage.  Soumis  d'abord  à  la  loi  du  plus  fort,  corvéable 
à  merci,  le  serf  obtint  plus  tard  une  condition  régulière  :  la 
redevance  fut  limitée  par  l'usage  {taille  abonnée)  bien  avant 
que  le  possesseur  de  la  terre  eût  la  possibilité  de  débattre  libre- 
ment les  conditions  de  sa  tenure  avec  le  propriétaire  foncier. 
Toutefois,  il  y  avait  là  une  loi  d'inégalité  condamnée  à  dispa- 
raître pour  faire  place  au  principe  supérieur  de  l'égalité  civile. 
La  coutume  n'a  pas  perdu  sa  force  lorsque  la  liberté  du  travail 
a  été  consacrée,  mais  la  sphère  d'application  en  a  été  restreinte. 
On  sait  quelle  est  son  influence  protectrice  pour  les  classes  ru- 
rales qui  pratiquent  le  métayage  (n°  6.i).  Dans  l'industrie  manu- 
facturière ,  elle  réagit  aussi ,  quoique  dans  une  moindre  mesure , 
contre  les  excès  de  la  concurrence;  soit  pour  la  fixation  des  sa- 
laires, soit  pour  le  paiement  de  divers  services,  elle  est  la  règle 
volontairement  et  parfois  longtemps  obéie. 

D'une  manière  très-générale,  ce  sont  pourtant  des  conven- 
tions librement  débattues  qui  fixent  les  conditions  auxquelles  le 
chef  d'entreprise  obtient  les  différents  concours  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  l'œuvre  de  la  production.  D'ailleurs,  ces  con- 
ventions sont  susceptibles  de  varier  selon  l'état  social;  elles 
n'ont  qu'une  valeur  contingente  comme  aussi  la  hmite  entre  le 
régime  de  l'entreprise  et  celui  de  l'association.  Cette  limite  peut 
se  déplacer,  et  si  actuellement  l'entreprise  est  le  régime  le  plus 
répandu,  on  conçoit  que,  sous  l'influence  du  progrès  économique 
et  moral  des  classes  ouvrières ,  parviendrait  à  se  constituer  un 
état  industriel  différent  dans  lequel  la  part  de  l'association  com- 
plète du  travail  et  du  capital  deviendrait  beaucoup  plus  grande. 
En  donnant  la  première  place  à  l'entreprise,  nous  avons  égard  à 
l'organisation  industrielle  positive  :  priorité  ici  ne  signifiant  pas 
préférence  absolue. 
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THÉORIE  DE  LA  RÉPARTITION  SOUS  LE  RÉGIME  DE  L'ENTREPRISE. 


798.  L'entrepreneur  prend  rinitiative  de  l'œuvre  de  produc- 
tion, la  conduit  librement,  en  assume  les  risques  et,  par  contre, 
en  recueille  les  bénéfices.  C'est  le  maître  de  l'affaire;  mais  il  lui 
faut  s'assurer  le  concours  des  éléments  productifs  qu'il  ne  pos- 
sède pas  ou  ne  pourrait  fournir  lui-même  et  pour  cela  traiter 
avec  d'autres  personnes.  Les  conventions  qu'il  fait  au  lieu  d'être 
aléatoires,  sont  réglées  à  forfait  :  elles  attribuent  à  ceux  qui 
traitent  avec  lui  une  rémunéra,tion  certaine ,  mais  fixe. 

Le  capitaliste  confie  ses  fonds  à  l'entrepreneur  pour  un  temps 
déterminé,  à  la  condition  d'obtenir,  en  sus  de  la  restitution,  une 
somme  dont  le  taux  est  déterminé  par  la  convention  et  qui  n'est 
susceptible  ni  d'accroissement  ni  de  réduction.  Cette  rémunéra- 
tion du  capital  s'appelle  Vintérêt. 

Si  l'entrepreneur,  pour  son  exploitation,  a  besoin  d'un  im- 
meuble, une  autre  convention  se  forme  entre  lui  et  le  proprié- 
taire foncier.  Cette  convention  n'est  autre  que  le  bail  à  ferme  ou 
à  loyer.  L'hypothèse  d'une  association  même  imparfaite  entre 
l'entrepreneur  et  le  propriétaire  est  très-exceptionnelle.  On  la 
rencontre  cependant  dans  le  colonage  partiaire  et  dans  quelques 
autres  circonstances.  Le  plus  ordinairement,  le  propriétaire 
abandonne  la  jouissance  pour  un  certain  temps,  moyennant  une 
somme  fixée  également  à  forfait  et  qu'on  nomme  le  loyer  ou  la 
rente. 

Enfin,  très-communément,  en  l'état  actuel  de  l'industrie,  in- 
tervient, ainsi  qu'il  a  été  déjà  dit,  entre  l'entrepreneur  et  les  ou- 
vriers, un  contrat  de  louage  de  services  en  vertu  duquel  une 
rémunération  fixe  est  promise  à  ceux-ci,  c'est  le  salaire. 

En  résumé,  à  côté  de  fentrepreneur  seul  exposé  aux  chances 
bonnes  et  mauvaises,  les  personnes  qui  coopèrent  avec  lui  d'une 
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manière  directe  ou  indirecte  ont  droit,  quoi  qu'il  arrive,  à  une 
valeur  fixée  à  forfait  sous  les  dénominations  de  salaire,  intérêt, 
loyer. 

An  point  de  vue  du  droit,  le  capitaliste,  l'ouvrier,  le  proprié- 
taire foncier  sont  affranchis  des  risques  d'une  manière  absolue; 
mais,  en  fait,  ils  ne  le  sont  qu'incomplètement  et,  ainsi  qu'on  va 
le  voir,  ils  subissent  des  risques  et  ces  risques  sont  inégaux.  Si 
l'entrepreneur  fait  de  mauvaises  affaires,  tous  ont  sans  doute  la 
faculté  de  se  présenter  comme  créanciers  (nous  faisons  abstrac- 
tion des  privilèges  que  la  législation  positive  peut  accorder  au 
propriétaire  ou  aux  ouvriers  et  refuser  aux  prêteurs).  Le  capi- 
taliste est  bien  colloque  pour  la  restitution  du  capital  et  même 
pour  l'intérêt  stipulé,  mais  si  le  capital  n'est  pas  sujet  à  restitu- 
tion en  nature ,  si  la  valeur  fournie  est  seule  due  (somme  d'ar- 
gent ou  dette  de  genre)  il  n'est  colloque  qu'au  même  titre  que 
ceux  envers  qui  l'entrepreneur  s'est  obligé  au  cours  des  opéra- 
tions industrielles;  et,  de  la  sorte,  il  court  beaucoup  plus  de 
risques  que  le  propriétaire  ou  les  ouvriers.  Le  propriétaire  fon- 
cier est  certain  de  retrouver  son  immeuble  ;  il  n'a  de  chances  à 
courir  (indépendamment  des  garanties  légales)  que  pour  le  paie- 
ment des  loyers. 

Quant  au  salaire,  il  est  en  droit  et  même  en  fait  (du  moins 
dans  la  plupart  des  cas)  soustrait  aux  risques  de  l'industrie  : 
l'entrepreneur  paye  ses  ouvriers  au  moyen  de  son  capital  dispo- 
nible, peu  importe  en  ce  moment  d'où  procède  ce  capital,  et  non 
pas,  (bien  que  cela  soit  contesté),  avec  la  valeur  qu'il  doit  obtenir 
en  échange  des  produits  qu'ils  ont  fabriqués;  les  ouvriers  sont 
souvent  payés  avant  même  que  ces  produits  soient  achevés.  Si 
l'on  considère  l'échange  qui  doit  reconstituer  les  valeurs  débour- 
sées par  le  chef  d'entreprise,  le  salaire  est  donc  ou  peut  donc 
être  un  paiement  fait  par  anticipation.  Les  époques  périodiques 
de  paiement  étant  d'ailleurs  assez  rapprochées  les  unes  des 
autres,  il  ne  reste  ordinairement  qu'une  faible  partie  des  salaires 
non  réglée,  celle  qui  correspond  au  dernier  laps  de  temps  qui 
précède  la  faillite  de  l'entrepreneur. 

Cette  manière  de  considérer  les  conventions  à  forfait  conclues 
L'hlrc  rciilreprciu'ur  et  les  ouvriers  a  été  rereniment  contestée. 
Selon  une  doctrine  ingénieuse,  la  remunéralinn  des  ouvriers 
serait,  quoique  fixe,  calculée  sur  la  [ilus-value  future  (produit 
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net  espéré)  et  cependant  (ce  qui.  à  notre  avis,  ne  s'harmonise 
pas  bien  avec  ce  point  de  vue),  il  y  aurait  entre  l'entrepreneur  et 
l'ouvrier  un  contrat  d'assurance  en  vertu  duquel  l'entrepreneur 
garantirait  l'ouvrier  contre  les  risques  de  l'entreprise'.  Nous  ne 
pouvons  concevoir  que  la  rémunération  du  travail  repose  sur 
cet  équilibre  instable  entre  deux  éléments  contraires  :  la  plus- 
value  aléatoire  et  l'assurance  contre  les  risques.  C'est  une  rému- 
nération certaine ,  assurée  contre  les  risques  et  proportionnelle, 
ainsi  qu'il  sera  établi  bientôt,  à  la  productivité  du  travail,  pro- 
ductivité effective,  intrinsèque,  qui  ne  se  confond  pas  avec  l'aléa 
des  profits. 

Les  risques  inégaux  selon  les  cas,  des  capitalistes  ou  des 
ouvriers,  sont  des  risques  de  non  paiement  ou  de  non  rembour- 
sement, ce  ne  sont  pas  les  risques  industriels  proprement  dits. 
L'entrepreneur  qui  est  tenu  au  paiement  des  salaires,  de  l'in- 
térêt et  du  loyer  est  seul  à  subir  ceux-ci;  ce  qui  signifie  que  les 
pertes  provenant  de  la  détérioration  ou  do  la  mauvaise  fabrica- 
tion des  produits,  comme  de  l'insuffisance  du  prix  qui  en  sera 
obtenu  sont  subies  par  lui  seul;  il  n'est  pas  en  effet  certain  que 
le  prix  de  vente  des  produits  suffise  même  à  le  remplir  de  ses 
déboursés.  Si  la  production  lui  a  coûté  plus  qu'elle  ne  lui  rap- 
porte, il  est  seul  constitué  en  perte.  Il  en  peut  être  ainsi  même  si 
la  production  a  été  intelligemment  conduite;  il  y  a  des  risques 
commerciaux  à  côté  des  risques  industriels  tels  sont  ceux  qui 
résultent  de  la  faillite  des  acheteurs ,  de  la  dépression  des  prix 
en  temps  de  crise,  etc.  Aussi,  au  cas  de  réussite,  lorsqu  après 
l'acquittement  de  toutes  les  charges,  il  reste  un  rehquat,  con- 
çoit-on qu'il  appartienne  à  l'entrepreneur;  peu  importe  qu'il 
tienne  à  des  causes  industrielles  (mérite  de  la  direction  ou  de  la 
fabrication),  ou  à  des  causes  commerciales  favorables  (hausse 
des  prix,  nouveaux  débouchés  ouverts),  etc.  On  dit  alors  que 
l'entrepreneur  réalise  un  bénéfice  ou  un  profit.  Cette  dernière 
expression  est  la  plus  usitée  dans  le  langage  économique  pour 
désigner  la  rémunération  du  chef  d'entreprise. 

Souvent,  et  c'est  là  une  cause  de  confusion,  on  comprend 
aussi  sous  la  dénomination  de  profit,    l'intérêt   des   capitaux. 


*  V.  Beauregard,  Essai  sur  la  théorie  du  salaire,  p.  163.  —  Cf.  E.  ci'Eich- 
thal,  Revue  des  Deux-Mondes,  1888,  t.  V,  p.  G6o  et  suiv. 
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C'est  môme  la  terminologie  la  plus  habituelle  des  économistes 
anglais.  Cette  façon  de  dire,  au  fond  peu  exacte,  vient  de  ce  que 
presque  toujours  l'entrepreneur  est  capitaliste  ;  il  n'est  pas  rare 
non- plus  qu'il  s'établisse  sur  son  propre  immeuble.  La  question 
de  répartition  effective  est  alors  simplifiée  puisque  l'entrepreneur 
est  partie  prenante  à  deux  titres  à  la  fois;  mais,  cependant,  il 
faut  encore  procéder  à  la  môme  analyse  que  dans  l'hypothèse 
où  les  rôles  des  différents  acteurs  de  la  production  étaient  nette- 
ment séparés;  c'est  seulement  ainsi,  comme  on  le  verra  bientôt, 
qu'on  peut  établir  judicieusement  la  comptabilité  de  l'entreprise. 
799.  Attribution  des  profits  à  l'entrepreneur.  —  L'attribu- 
tion des  profits  à  l'entrepreneur  a  un  double  fondement  :  1°  c'est 
grâce  à  l'habileté  de  la  direction  que  le  coût  de  production  peut 
être  réduit  à  un  taux  inférieur  au  coût  de  production  moyen  sur 
lequel  se  règlent  les  prix  (n°  509);  c'est  grâce  à  son  habileté 
commerciale  que  les  débouchés  les  plus  avantageux  sont  trouvés 
et  mis  à  profit  en  temps  opportun  ;  2"  c'est  l'entrepreneur  qui 
supporte  tous  les  risques  industriels  et  commerciaux.  Quant  au 
premier  motif,  le  doute  se  concevrait  :  si  un  chef  d'entreprise 
parvient  à  établir  ses  produits  à  de  moindres  frais  que  ses  con- 
currents ,  on  pourrait  alléguer  que  cet  avantage  est  dû  à  ce  qu'il 
a  été  secondé  par  les  collaborateurs  les  plus  intelligents  et  les 
plus  actifs.  Cela  n'est  pas  impossible,  mais  beaucoup  d'autres 
causes  sont  de  nature  à  exphquer  la  réduction  du  coût  de  pro- 
duction et  d'abord  l'entente  des  affaires,  l'habileté  à  employer  les 
procédés  perfectionnés  de  travail  ou  à  se  procurer  les  matières 
premières  dans  de  bonnes  conditions.  La  supériorité  vint-elle 
du  choix  de  meilleurs  auxiliaires,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que 
ceux-ci  fussent  fondés  à  revendiquer  une  part  du  profit.  La 
seule  chose  vraie  est  que  leur  travail  ayant  une  plus  grande  pro- 
ductivité ,  ils  auraient  droit  à  une  plus  forte  rémunération  tixée 
à  forfait.  Seulement,  si  l'on  suppose,  ce  qui  est  présumable  en 
effet,  qu'un  salaire  plus  élevé  récompensera  leur  capacité  par- 
ticulière, le  principe  de  l'attribution  de  la  plus-value  au  chef 
d'entreprise  reste  intact.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  ouvriers  ne  sau- 
raient légitimement  demander  à  la  fois  un  salaire  exceptionnel 
(it  une  part  des  profits,  ce  serait  en  réalité  vouloir  se  faire  payer 
deux  fois.  La  légitimité  du  i)rofit  de  l'entrepreneur  se  trouve 
donc  prouvée,   qu('li|iH'  cin-idcrables  que  soient  les  perspec- 
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tives  de  gain  qui  s'ouvrent  ainsi  pour  lui.  Trop  souvent  on  ne 
considère  que  les  fortunes  résultant  des  profits  et  on  oublie 
combien  le  succès  est  aléatoire,  et,  lorsqu'il  a  lieu,  quel  déploie- 
ment d'intelligence  et  d'activité  il  suppose  ! 

En  règle  ordinaire,  les  profits  sont  proportionnés  aux  risques 
et,  là  où  les  risques  sont  faibles,  les  bénéfices  habituels  sont 
également  restreints.  Au  surplus,  dans  un  état  économique  nor- 
mal, les  tluctuations  de  valeur  des  marchandises  ne  donnent  pas 
heu  à  un  jeu  de  hasard,  mais  à  des  combinaisons  commerciales, 
à  des  calculs  de  probabilités  qui  constituent  un  travail  intellec- 
tuel profitable  à  la  société  dont  elles  assurent  l'approvisionne- 
ment régulier. 

800.  Détermination  des  profits.  Frais  généraux  et  frais  spé- 
ciaux. Produit  brut  et  produit  net.  —  La  détermination  des 
profits  a  pour  point  de  départ  la  distinction  du  produit  brut  et 
du  produit  net.  Le  produit  brut  est  formé  par  la  somme  des  prix 
de  vente  et  l'estimation  du  stock  des  marchandises  ouvrées  ou 
non  ouvrées.  Le  produit  net  est  ce  qui  reste  au  chef  d'entreprise 
après  avoir  déduit  du  produit  brut  les  divers  éléments  du  coût 
de  production,  c'est-à-dire  :  1°  un  élément  constant  ou  perma- 
nent, du  moins  dans  de  certaines  hmites,  qui  forme  ce  que  l'on 
appelle  les  frais  généraux  de  l'entreprise,  lequel  élément  dépend 
de  la  constitution  même  des  entreprises  et  se  subdivise  ainsi 
qu'il  suit  :  a)  intérêt  du  capital  fixe,  entretien  et  amortissement 
de  ce  capital  ;  p)  loyer  et  intérêt  du  loyer  ;  y)  salaires  et  intérêt 
des  valeurs  avancées  à  titre  de  salaires  dans  la  mesure  où  il 
s'agit  de  payer  le  personnel  ordinaire  de  fentreprise,  employés, 
ouvriers  occupés  d'une  manière  continue'  ;  2°  un  élément  varia- 
ble d'après  l'activité  de  la  fabrication,  à  savoir,  le  capital  d'achat 
des  matières  premières,  du  combustible  ou  des  autres  agents 
de  la  production  (main-d'œuvre  auxiliaire,  travaux  extraordi- 

'  C'est  à  tort  qu'on  parlerait  de  produit  net  avant  le  prélèvement  des  sa- 
laires et  de  l'intérêt.  Il  n'y  a  de  produit  net  qu'après  que  tous  les  éléments 
du  coût  de  production  ont  été  déduits.  Séparer  à  cet  égard  les  salaires  et 
l'intérêt,  des  autres  éléments  du  coût  de  production  serait  une  cause  de  con- 
fusion. C'est  seulement  au  point  de  vue  du  revenu  national  que  les  salaires 
ne  devraient  pas  être  déduits  du  produit  brut  pour  constituer  le  produit  net. 
Dans  la  matière  de  la  répartition,  où  il  est  question  d'économie  privée,  le 
coût  de  production  comprend  les  salaires  et  l'intérêt.  Cf.  M.  Beauregard, 
op.  cit..  p    186  et  pasfim. 
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naires,  etc.),  et  TintértH  de  ce  capital.  A  ces  déboursés  propor- 
tionnels à  la  quantité  des  produits  et  susceptibles  d'augmentation 
ou  de  diminution,  en  tant  que  l'économie  des  entreprises  le  com- 
porte, on  donne  le  nom  de  frais  spéciaux.  Si,  par  exemple,  dans 
une  filature  on  a  consommé  tant  de  balles  de  coton,  tant  de 
tonnes  de  houille,  il  est  aisé  de  dire  quels  sont  les  déboursés 
afférents  à  chaque  kilogr.  de  filés. 

Là  s'arrêtent  les  frais  de  production.  L'entrepreneur  a  grand 
intérêt  à  les  connaître  d'une  façon  précise  afin  de  déterminer, 
en  connaissance  de  cause,  ses  conditions  d'offre.  Si  l'on  déduit 
les  frais  de  production  du  produit  brut,  on  a  le  produit  net  ou 
le  profit  [lato  sensu).  Le  bon  sens  indique  qu'il  ne  suffirait  pas 
au  chef  d'entreprise  de  rentrer  dans  ses  déboursés.  En  compen- 
sation des  risques  et  pour  la  rémunération  de  son  travail,  il  est 
rationnel  qu'il  établisse  ses  prix  en  ajoutant  au  coût  de  produc- 
tion une  plus-value.  Cette  plus-value  (profit  espéré)  est  évidem- 
ment aléatoire  puisqu'elle  est  subordonnée  à  la  conclusion  d'é- 
changes conformes  aux  prévisions  du  producteur;  mais,  dans 
les  conditions  normales  de  la  production ,  il  faut  supposer  qu'elle 
se  réahse  effectivement,  du  moins  en  partie,  sinon  l'entrepre- 
neur faisant  simplement  ses  frais,  ainsi  qu'il  est  coutume  de 
dire,  n'aurait  aucun  intérêt  à  assumer  les  risques  et  la  charge 
de  la  direction;  dès  lors,  il  est  probable  qu'on  assisterait  à  la 
liquidation  de  presque  toutes  les  entreprises.  La  continuité  de 
la  production  imphque  par  conséquent  que  la  foi  des  producteurs 
dans  la  réalisation  des  profits  n'est  pas  trompée.  Toutefois,  il 
est  utile  de  maintenir  la  distinction  entre  le  profit  espéré  et  le 
profit  réel  ou  effectif. 

On  peut  éprouver  quelques  doutes  sur  le  mode  d'imputation 
applicable  aux  dépenses  personnelles  de  l'entrepreneur.  Selon 
les  indications  données  par  quelques  auteurs,  il  conviendrait 
d'adjoindre  aux  éléments  du  coût  de  production  qui  ont  été 
énoncés ,  le  salaire  de  l'entrepreneur.  Du  profit  réel  on  propose 
de  faire  deux  parts,  l'une  qui  serait  la, rémunération  du  travail 
de  l'entrepreneur,  évaluée ,  autant  que  possible ,  d'après  le  prix 
courant  qu'il  peut  avoir  sur  le  marché  industriel;  l'autre,  formée 
de  l'excédent,  constituerait  seule  les  bénéfices  proprement  dits. 

A  notre  avis,  ce  mode  de  calcul  n'est  pas  très-compréhen- 
sible :  en  premier  lieu,  le  salaire  est  une  rémunération  à  forfait, 
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tandis  que  celle  de  l'entreprenenr  est  toujours  aléatoire.  Il  est 
vrai  que  Tentrepreneur  aurait  pu  tirer  profit  de  ses  qualités 
administratives  et  de  son  savoir  professionnel  en  louant  ses  ser- 
vices et  qu'il  doit  trouver  dans  l'exploitation  qu'il  gouverne  au 
moins  Féquivalent  de  ces  avantages,  mais  il  est  non  moins  vrai 
qu'il  y  cherche  tout  autre  chose;  sinon,  il  ne  prendrait  pas  la 
charge  des  risques  industriels.  En  second  lieu,  on  peut  faire 
observer  que  la  direction  industrielle  est  une  œuvre  complexe 
et  en  quelque  sorte  indivisible  :  la  cause  des  profits  sera  tantôt 
la  sagacité  commerciale  qui  fait  apercevoir  les  meilleurs  dé- 
bouchés, les  conditions  les  plus  avantageuses  d'approvisionne- 
ment, tantôt  l'habileté  technique  d'où  résulte  la  bonne  entente 
du  travail,  l'emploi  de  l'outillage  perfectionné,  etc.  Comment 
séparer  ce  qui  correspond  au  salaire  de  ce  qui  constitue  un 
profit  proprement  dit?  Enfin,  le  salaire  est  continu  et  l'on  sait 
que  les  bénéfices  d'une  entreprise,  même  bien  conduite,  peu- 
vent ne  pas  l'être  :  il  y  a  des  temps  où  la  production  se  poursuit 
sans  autre  perspective  actuelle  que  de  sauver  le  capital...  On 
concevrait  mieux  cette  idée  de  salaire  appliquée  à  l'entrepre- 
neur relativement  à  la  petite  industrie,  car,  fréquemment,  le 
patron  s'y  livre  à  un  travail  manuel.  Pour  ce  travail,  on  a  une 
base  d'évaluation  précise  en  prenant  le  salaire  d'un  ouvrier, 
mais  toujours  est-il  que  ce  n'est  même  alors  ni  une  rémunéra- 
tion assurée,  ni  un  droit  acquis. 

Les  revenus  de  l'entrepreneur  sont  constitués  par  le  produit 
net.  Si  ce  produit  est  une  valeur  qui  suffise  seulement  à  son 
entretien  (en  calculant  l'étendue  de  ses  besoins  d'après  le  milieu 
social  auquel  il  appartient) ,  ce  sera  un  avantage  suffisant  peut- 
être  pour  motiver  la  continuation  des  entreprises  existantes,  mais 
non  assez  grand,  selon  toute  vraisemblance,  pour  déterminer  à 
en  fonder  de  nouvelles.  Effectivement,  il  est  en  général  possible 
à  celui  qui  possède  les  quahtés  nécessaires  à  l'entrepreneur, 
d'obtenir  ce  revenu  simple  égal  aux  dépenses  d'entretien,  sans 
s'exposer  aux  risques.  Pour  concevoir  une  attraction  sur  le 
capital  et  le  travail,  et  par  conséquent  une  certaine  concurrence 
relativement  à  la  direction  des  entreprises ,  il  faut  supposer  que 
ce  profit  comporte  en  outre  un  revenu  libre,  c'est-à-dire  une 
part  de  profit  excédant  les  consommations  personnelles  de  Fen- 
trepreneur,    lesquelles   doivent  être   convenablement  arbitrées 
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d'après  Télat  général  de  richesse  de  la  population  industrielle. 
Le  revenu  libre  est  ce  que  Ton  nomme  proWl  s/rirtiori  sensu; 
l'est,  on  le  voit,  une  part  du  produit  net. 

L'analyse  du  produit  net  est  fondée  sur  la  supposition  que 
l'entrepreneur  n'a  pas  à  lui  les  capitaux  nécessaires  et  qu'il  doit 
les  emprunter  à  des  capitalistes  moyennant  un  intérêt.  Mais,  la 
plupart  du  temps,  ainsi  que  l'observation  en  a  été  faite  antérieu- 
rement, il  possède  en  propre  une  partie  au  moins  de  ces  capi- 
taux, de  telle  sorte  que  l'entrepreneur  se  présente  à  la  fois 
comme  chef  d'établissement  et  comme  capitaliste  ;  aussi  la  pro- 
duction par  entreprise  est-elle  fréquemment  appelée  production 
(  apilaliste,  surtout  dans  les  écrits  des  sociaUstes.  Par  son  édu- 
cation et  le  milieu  social  auquel  il  appartient ,  le  chef  d'entre- 
prise de  la  grande  et  de  la  moyenne  industrie  a  beaucoup  plus 
d'affinités  avec  les  capitalistes  qu'avec  les  ouvriers.  C'est  en 
partie  pourquoi  la  guerre  au  capital  est  engagée  non  pas  seule- 
ment contre  les  capitalistes  qui  prêtent  à  intérêt ,  mais  aussi 
contre  les  patrons.  L'attaque  la  plus  vive  est  même  dirigée  contre 
ces  derniers  parce  que,  parmi  les  capitalistes,  ce  sont  ceux  dont 
les  intérêts  paraissent  être  le  plus  directement  en  conflit  avec  les 
aspirations  des  travailleurs.  Ce  qui  est  mis  en  cause,  c'est  donc 
le  revenu  net  ou  le  profit  en  même  temps  que  l'intérêt  propre- 
ment dit. 

Au  point  de  vue  qui  nous  occupe  actuellement,  celui  de  la 
détermination  des  profits,  si  l'entrepreneur  a  des  capitaux  lui 
;i])partenant  en  propre,  il  n'a  pas,  sans  doute,  à  faire  sur  le  pro- 
duit brut  un  prélèvement  effectif  afférent  à  l'intérêt  de  ses  capi- 
taux. Le  produit  net  paraît  donc  alors  plus  considérable,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs;  mais  il  exagérerait  ses  profits  réels  si, 
dans  sa  comptabilité,  il  n'en  opérait  pas  la  déduction  fictive;  en 
.'flet,  l'entrepreneur  aurait  pu  prêter  ses  capitaux  au  lieu  de  les 
faire  valoir  et,  en  ce  cas,  il  en  aurait  obtenu  un  intérêt.  Par 
<uite,  pour  calculer  les  profits  effectifs  de  l'entreprise,  il  con- 
vient de  déduire  du  produit  brut  non  seulement  les  salaires 
I)ayés  ou  dus,  mais  aussi  l'intérêt  que  les  capitaux  de  l'entrepre- 
neur auraient  produit  en  supposant  qu'ils  eussent  été  prêtés  à 
iiilrui.  Dans  cetlejiypolhèse,  les  bénéfices  ou  profits  se  distin- 
mient  donc  du  ])roduit  net  apparent  et  sont  moindres  que  lui. 
1-ji  soninic,  bien  tpi'il  n'y  ail  alors  q;ie  dtnix  classes  de  |)arlici- 
C.  -  m.  2 
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pants  :  les  ouvriers  et  le  patron,  la  question  de  répartition  se 
pose  absolument  de  la  môme  manière  que  s'il  en  existait  une 
troisième,  celle  des  capitalistes. 

801.  Revenus  directs  et  revenus  dérivés.  Sens  relatif  de 
revenu.  —  La  distinction  des  revenus  directs  et  des  revenus 
indirects  se  présente  sous  le  régime  de  l'entreprise  :  les  revenus 
des  chefs  d'industrie  sont  des  revenus  directs  ;  ceux  des  ouvriers, 
des  capitalistes ,  des  propriétaires  qui  donnent  à  bail  sont  des 
revenus  dérivés.  Mais  cette  distinction  a  encore  une  signification 
plus  générale  ;  elle  ne  suppose  pas  nécessairement  une  réparti- 
tion à  opérer  entre  plusieurs  agents  de  la  production.  Les  re- 
venus des  artisans  ou  bien  des  cultivateurs  qui  exploitent  eux- 
mêmes  sont  des  revenus  directs.  D'une  manière  générale,  on  peut 
considérercomme  revenus  directs  tous  lesrevenus  que  l'on  obtient 
par  l'échange  immédiat  des  produits  du  travail.  Au  contraire,  sont 
dérivés  les  revenus  qui  ne  procèdent  pas  de  l'échange  immédiat 
d'un  produit,  mais  forment  le  prix  de  services  rendus  à  l'auteur 
de  la  production.  A  vrai  dire,  les  salaires  sont  des  revenus 
dérivés ,  car  la  prestation  du  travail  d'exécution  est  l'accomplis- 
sement d'une  promesse  de  services  envers  l'entrepreneur  qui 
paye  les  salaires,  et  il  importe  peu  à  cet  égard  que  le  contrat 
intervenu  soit  un  louage  de  services  ou  un  louage  d'ouvrage. 
Toutefois,  les  services  promis  se  rattachant  sans  intermédiaire 
au  travail  de  production ,  on  a  pris  l'habitude  de  regarder  les 
salaires,  (ce  qui  pourtant  n'est  pas  théoriquement  exact)  comme 
correspondant  à  une  partie  de  la  valeur  d'échange  des  objets 
fabriqués.  On  verra  quel  parti  certaines  doctrines  socialistes 
ont  su  tirer  de  cette  prétendue  relation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  notion  du  revenu  brut  et  du  revenu  net 
ne  peut  s'appliquer,  à  proprement  parler,  au  prix  du  travail.  Ce 
que  l'ouvrier  dépense  pour  entretenir  ses  forces  a  cependant  été 
désigné  sous  le  nom  de  coût  de  production  du  travail.  A  notre 
avis,  ce  langage  n'est  pas  correct  :  c'est  seulement  au  regard 
du  chef  d'entreprise  que  le  salaire  fait  partie  du  coût  de  produc- 
tion. Si  l'on  considère  l'ouvrier  lui-même,  le  point  de  vue  est 
tout  durèrent  :  c'est  l'être  humain  avec  ses  besoins,  ce  n'est  pas 
une  machine  dont  on  ait  à  calculer  la  dépense  et  le  produit'.  La 

'  L'idée  conlruire  se  trouve  fréquemment  dans  les  écrits  des  économistes. 
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distinclion  paraîtra  peut-être  subtile,  mais  on  verra,  par  l'étude 
des  salaires,  les  conséquences  pratiques  qui  en  dérivent. 

Au  surplus,  pour  Téconomie  politique  considérée  comme  chré- 
matistique  ou  science  des  richesses,  il  n'y  aurait  aucune  distinc- 
tion à  faire  entre  les  éléments  du  coût  de  production.  L'économie 
politique,  en  tant  que  science  sociale ,  établit  au  contraire  une 
distinction  fondamentale  entre  la  part  du  capital  et  celle  du  tra- 
vail. La  réduction  des  frais  de  production  par  suite  de  l'abais- 
sement du  prix  des  capitaux  et  de  leur  loyer  est  un  progrès  éco- 
nomique; si  elle  n'a  pas  pour  cause  la  stagnation  des  affaires, 
c'est  une  condition  favorable  au  bien-être  général.  Quant  au  prix 
de  revient  du  travail ,  son  élévation  correspond  tout  au  con- 
traire à  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs.  Poursuivre  le 
bon  marché  par  la  réduction  des  salaires,  ce  serait  sacrifier  aux 
prétendus  intérêts  des  consommateurs  (et  souvent  il  s'agit  de  con- 
sommations de  pur  agrément)  les  intérêts  beaucoup  plus  directs 
des  classes  laborieuses;  ce  serait  engager  l'industrie  dans  une 
voie  de  prospérité  trompeuse  où  elle  ne  pourrait  longtemps  se 
maintenir. 

Il  importe  de  remarquer  que,  entre  personnes  concourant  à 
une  même  œuvre  de  production,  la  notion  du  revenu  calculé 
d'après  les  valeurs  en  échange,  est  essentiellement  individuelle 
et  relative.  Nous  pouvons  en  faire  la  démonstration  au  sein  d'une 
seule  entreprise  ou  pour  l'ensemble  du  travail  de  production. 

1"  Dans  une  filature,  par  exemple,  les  capitaux  affectés  au 
paiement  des  salaires  forment  le  revenu  des  ouvriers  ;  le  loyer 
de  la  manufacture  est  le  revenu  du  propriétaire  foncier,  l'intérêt, 
celui  des  capitalistes  qui  ont  prêté  des  fonds  au  chef  d'établisse- 
ment; quant  à  celui-ci,  au  contraire,  ces  différentes  valeurs  font 
partie  du  coût  de  production  de  l'entrepreneur. 

2°  Pour  l'ensemble  de  la  production  industrielle  ,  il  en  est  de 
même  :  la  valeur  des  produits  achevés ,  par  exemple  celle  des 
vêtements  confectionnés,  est  ce  qui  forme  le  revenu  des  tail- 

Voici  par  exemple  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  de  Molinari  :  «  Au  point  de  vue 
économique,  les  travailleurs  doivent  être  considérés  comme  de  véritables 
machines.  Ce  sont  des  machines  qui  fournissent  une  certaine  quantité  de 
forces  productives  et  qui  exigent  en  retour  certains  frais  d'entretien  et  de 
renouvellement  pour  pouvoir  fonctionner  d'une  manière  régulière  et  continue. 
Ces  frais  d'entretien  et  de  renouvellement  que  le  travailleur  exige  constituent 
les  frais  de  production  du  travail...  »  {op.  cit.,  t.  1,  p.  203). 
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leurs,  mais  celte  valeur  doit  normalement  reconstituer  celle  de 
tous  les  travaux  préparatoires  accomplis  avant  que  le  drap  par- 
vienne entre  leurs  mains.  Par  l'analyse,  on  pourrait  y  retrouver 
l'équivalent  du  revenu  des  éleveurs  de  moutons  et  de  tous  ceux 
qui  ont  peigné,  cardé,  filé  la  laine,  tissé  l'étoffe,  etc. 

En  examinant  de  près  cette  filière  des  échanges,  on  s'aper- 
çoit que  le  dernier  producteur,  le  tailleur  dans  notre  exemple, 
en  payant  le  drap  ,  ne  fait  que  rembourser  avec  addition  d'un 
profit  au  producteur  antérieur,  à  l'entrepreneur  qui  en  a  fait  l'a- 
vance, les  salaires  et  l'intérêt  des  capitaux.  Il  en  est  ainsi  en 
remontant  la  série  des  producteurs  jusqu'à  celui  qui  a  traité  di- 
rectement avec  l'agriculteur  ou  avec  l'exploitant  d'une  mine , 
c'est-à-dire  avec  le  producteur  de  la  matière  première  de  son 
travail.  La  valeur  d'échange  du  produit  achevé  se  reverse  de  de- 
gré en  degré  jusqu'au  remboursement  :  1°  du  salaire  des  ou- 
vriers agricoles  ou  des  ouvriers  des  mines  ;  2°  de  l'intérêt  des 
capitaux  affectés  à  la  culture  ou  à  l'extraction  ,  avec  l'addition 
ordinaire  d'un  profit;  de  là  cette  double  proposition  :  1°  dans  le 
calcul  du  prix  de  revient  d'une  entreprise,  considérée  isolément, 
il  faut  compter  le  prix  d'achat  des  objets  servant  à  la  produc- 
tion :  matières  premières,  combustibles,  etc.;  2°  dans  le  calcul 
du  coût  général  de  production,  on  ne  doit  faire  figurer  que  les 
deux  éléments  suivants  :  1°  paiement  des  salaires  et  des  pro- 
fits; 2°  intérêt  du  capital  mobilier  ou  foncier  des  différentes  en- 
treprises (n"  181). 

On  commettrait  par  suite  une  grave  méprise  si,  en  faisant  le 
relevé  du  revenu  national,  on  additionnait  tous  les  chiffres  d'af- 
faires des  différentes  industries  :  il  y  aurait  double  emploi  puis- 
que, dans  la  série  des  échanges  dont  une  chose  matérielle  est 
l'objet,  la  valeur  de  cette  chose,  à  ses  divers  états  de  transfor- 
mation, reparaîtrait  à  chaque  transmission. 
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CHAPITRE   III. 

SALAIRES.  —  RAPPORTS  DU  CAPITAL  ET  DU  TRAVAIL. 
POLITIQUE  DES  S.ALAIRES. 
OROAXISATION  DES  FORCES  LN'DUSTRIELLES.  —  PATRO.XAOE. 


§!• 
Théorie  générale  des  salaires. 

802.  Salaires  en  nature  ou  en  argent.  Avantages  du  salaire 
pour  l'ouvrier.  Salaire  nominal  et  salaire  réel.  —  En  vertu 
du  contrat  de  prestation  de  travail,  une  rémunération  réglée  à 
forfait,  appelée  salaire,  est  promise  à  l'ouvrier  pour  prix  de  ses 
services  pendant  un  temps  déterminé  ou  pour  prix  de  la  confec- 
tion d'un  certain  ouvrage  cà  accomplir.  Ainsi  qu'il  résulte  de  cette 
définition,  le  contrat  passé  entre  le  patron  et  l'ouvrier  engendre 
une  obligation  à  la  charge  de  l'une  et  de  l'autre  partie;  c'est  un 
contrat  bilatéral. 

L'obligation  du  patron  peut  avoir  indifféremment  pour  objet 
des  prestations  en  nature  ou  en  argent*.  La  rémunération  en  na- 
ture a  joué,  surtout  autrefois,  parmi  les  classes  agricoles,  un  rôle 
considérable;  beaucoup  d'ouvriers  domestiques  dans  les  cam- 
pagnes sont  nourris  ;  leurs  gages  en  argent  ne  sont  qu'un  com- 
plément de  salaire.  Souvent  encore,  les  ouvriers  ruraux  obtien- 
nent diverses  allocations  (denrées  en  nature,  animaux,  etc.)  qui 
s'adjoignent  au  salaire,  ou  bien,  aussi,  une  pièce  de  terre  qu'ils 
peuvent  cultiver  à  leur  profit  leur  est  assignée  [allotment  Sys- 
tem). 

De  quelque  manière  que  l'ouvrier  soit  payé,  l'élément  carac- 
téristique du  salaire  est  la  certitude  de  la  rémunération.  Aussi, 

'  Même,  au  point  de  vue  purement  juridique,  il  n'est  pas  cerlain  que, 
dans  le  louage  de  services  moderne,  le  pri.x  doive  consister  in  numcrata  pe- 
cuniu.  Cf.  art.  HIO,  C.  civ. 
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la  combinaison  du  salaire  présente-t-elle  pour  l'ouvrier  deux 
avantages  principaux  :  1°  elle  Taffranchit  des  risques  indus- 
triels ;  le  droit  au  salaire  naît  avec  le  travail ,  selon  les  œuvres 
mêmes  de  l'ouvrier,  au  lieu  de  dépendre  du  succès  d'une  entre- 
prise dont  la  direction  appartient  à  autrui  ;  2°  elle  lui  assure  le 
paiement  de  ses  services,  à  échéances  fixes  ordinairement  très- 
rapprochées  les  unes  des  autres.  La  plupart  des  travailleurs  ma- 
nuels n'ayant  pas  de  capitaux,  ce  second  avantage  est  précieux; 
obligés  d'affecter  aux  dépenses  journalières  de  l'existence  une 
forte  partie  des  ressources  dues  au  travail,  c'est  le  capital  du 
chef  d'industrie  qui  leur  procure  des  ressources  immédiates  et 
régulières.  Sans  le  louage  de  services ,  l'ouvrier  n'aurait  pas  à 
espérer  de  rémunération  avant  l'achèvement  ou  plutôt  même 
avant  l'écoulement  des  produits,  c'est-à-dire,  en  bien  des  cas, 
avant  un  long  temps.  A  défaut  de  capital,  comment  l'ouvrier  fe- 
rait-il face  aux  dépenses  quotidiennes?  Aussi  tout  homme  sensé 
doit-il  reconnaître  que  le  salaire  est  un  mode  de  rémunération 
ayant  sa  raison  d'être  en  présence  des  inégalités  sociales  et  écono- 
miques que  l'on  constate  partout,  aussi  bien  dans  le  Nouveau- 
Monde  que  dans  les  vieilles  sociétés  européennes.  L'avenir  peut 
en  révéler  d'autres ,  et  il  serait  téméraire  de  prétendre  en  cir- 
conscrire doctrinairement  l'application;  mais,  ce  que  l'on  est  en 
droit  d'affirmer,  c'est  que,  tant  qu'il  existera  une  classe  plus 
ou  moins  nombreuse  de  travailleurs  dépourvue  de  capitaux,  le 
louage  de  services  constituera  un  arrangement  pouvant  être 
profitable  à  ceux  auxquels  il  apporte  des  moyens  d'existence 

assurés. 

i> 

Lorsque  le  salaire  est  payé  en  argent,  il  est  susceptible  de 
deux  appréciations  distinctes  :  a)  la  première,  d'après  la  somme 
numérique  qui  a  été  stipulée,  c'est  le  salaire  nommai;  3)  la 
seconde,  eu  égard  à  la  quantité  de  besoins  qu'il  peut  satisfaire, 
au  degré  de  bien-être  qu'il  permet  de  se  procurer,  c'est  le 
salaire  réel.  La  somme  d'argent  que  reçoit  l'ouvrier  n'étant 
qu'un  instrument  d'acquisition  par  rapport  aux  objets  utiles  ou 
nécessaires  qu'il  veut  consommer,  on  doit  bien  moins,  au  point 
de  vue  de  son  intérêt,  considérer  le  salaire  nominal  que  le  sa- 
laire réel.  C'est  d'après  la  facilité  plus  ou  moins  grande  à  se 
procurer  les  objets  de  consommation  au  moyen  du  prix  du  tra- 
vail, qu'on  peut  juger  si  le  salaire  est  suffisant  ou  insuffisant. 
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L'argent  étant  la  marchandise  qui  procure  toutes  les  autres, 
pourquoi  ne  pas  le  prendre  seul  pour  commune  mesure  des 
salaires;  pourquoi,  en  d'autres  termes,  faire  cette  distinction 
entre  le  salaire  nominal  et  le  salaire  réel?  La  réponse  est  que 
l'argent  n'a  pas  une  valeur  d'échange  constante;  c'est  une  mar- 
chandise dont  la  valeur  est  sujette  à  des  fluctuations;  d'où  il 
suit  que  l'égalité  de  salaire  nominal  ne  signifie  pas  en  bien  des 
cas  égalité  de  bien-être.  Soit  en  effet  une  contrée  où  l'argent  a 
une  puissance  d'échange  moitié  moindre  que  dans  une  autre, 
n'est-il  pas  bien  clair  que  des  ouvriers  qui  recevront  dans  l'une 
et  dans  l'autre  la  même  somme  d'argent  auront  une  condition 
bien  différente? 

En  supposant  une  certaine  fixité  du  salaire  nominal  (hypo- 
thèse que  les  faits  confirment  souvent)  le  salaire  réel  se  trouve 
au  contraire  continuellement  variable  suivant  la  puissance  d'é- 
change de  Fargent  ;  l'ouvrier  subit  donc  le  risque  de  renchéris- 
sement des  principaux  objets  de  consommation  usuelle.  Ceci 
paraît  en  opposition  avec  le  but  du  salaire  qui  est,  comme  on  le 
sait,  de  donner  de  la  fixité  à  la  rémunération  du  travail.  Ne  de- 
vrait-on pas  affranchir  l'ouvrier  des  risques  résultant  des  chan- 
gements de  prix  des  marchandises  puisqu'on  l'affranchit  des 
risques  industriels?  C'est  en  se  posant  cette  question  que  quel- 
ques publicistes  ont  émis  f  idée  de  remplacer  le  salaire  en  argent 
par  un  salaire  en  nature.  Cette  proposition  dénote  assez  d'irré- 
flexion :  l'attribution  en  nature  des  objets  de  l'industrie  spéciale 
à  laquelle  a  coopéré  l'ouvrier  l'obligerait  à  trouver  acquéreur 
pour  ces  objets,  c'est-à-dire  à  subir  les  risques  industriels,  bien 
autrement  graves,  bien  autrement  inopinés  que  ceux  de  la  varia- 
tion de  la  valeur  d'échange  de  la  monnaie.  Quant  à  parler  d'une 
attribution  en  nature  de  tous  les  objets  d'approvisionnement,  per- 
sonne assurément  n'a  pu  songer  à  imposer  une  pareille  obligation 
aux  chefs  d'entreprise.  En  fait,  si  certains  d'entre  eux  ont,  dans  la 
très-grande  industrie ,  constitué  des  magasins  d'approvisionne- 
ment, les  ouvriers  n'ont  pas  toujours  eu  à  s'en  applaudir,  et 
nous  aurons  même  à  constater  que  la  loi  a  dû,  en  plusieurs 
pays,  interdire  une  combinaison  on  apparence  tout  à  leur  avan- 
tage (n°  870).  —  En  réalité,  la  substitution  de  l'argent  au  paie- 
ment en  nature  pour  les  salaires  a  constitué  le  même  progrès  que 
celui  qui  est  résulté  du  passage  du  simple  troc  à  l'achat-vente. 
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L'écart  entre  le  salaire  nominal  et  le  salaire  réel  crée  une  dif- 
ficulté très-considérable  pour  l'étude  comparative  des  salaires 
en  différents  pays  et  surtout  à  différentes  époques.  On  doit  se 
mettre  en  garde  contre  les  inductions  tirées  de  la  comparaison 
des  salaires  nominaux  et  s'enquérir  soigneusement  du  prix  des 
principaux  objets  de  consommation  ,  c'est-à-dire  de  la  puissance 
d'échange  du  salaire  en  argent,  cost  of  living.  Une  bonne  his- 
toire des  salaires  ne  pourrait  être  faite  que  de  cette  manière,  mais 
ce  serait  en  même  temps  l'histoire  de  la  condition  matérielle  des 
classes  laborieuses. 

803.  Appréciation  du  louage  de  services  au  point  de  vue  du 
patron.  Cherté  nominale  et  cherté  réelle  de  la  main-d'œuvre. 
—  Le  salaire  nominal  est  également  un  indice  trompeur  au  point 
de  vue  de  l'entrepreneur  :  ce  n'est  pas  la  somme  payée  à  l'ou- 
vrier qui  fait  le  bon  marché  ou  la  cherté  de  la  main-d'œuvre. 
De  même  qu'un  ouvrier,  qui  reçoit  de  gros  salaires  en  argent , 
peut  vivre  misérablement  si  la  vie  est  chère,  de  même  aussi  le 
travail  à  bas  prix  peut  être  un  travail  très-coùteux  s'il  est  fait 
par  des  ouvriers  malhabiles.  On  distingue  le  salaire  réel  et  le 
salaire  nominal;  il  est  non  moins  essentiel  de  distinguer  le  bon 
marché  nominal  et  le  bon  marché  réel  dans  le  prix  du  travail. 
La  modicité  du  salaire  en  Irlande  ne  fait  pas  que  la  main-d'œu- 
vre y  soit  plus  avantageuse  qu'en  Angleterre.  Sans  remonter 
pour  l'instant  aux  causes  de  ce  fait,  on  peut  établir  cette  pré- 
somption que  le  salaire  insuffisant  est  moins  rémunérateur  pour 
le  chef  d'industrie  qu'un  travail  largement  rétribué.  Pour  savoir 
si  la  main-d'œuvre  est  vraiment  peu  coûteuse,  il  faut  examiner 
quelle  a  été  la  quahté  ou  la  quantité  de  travail  produite  pour 
une  somme  d'argent  déterminée.  Le  rapport  variable  entre  la 
productivité  du  travail  et  le  montant  du  salaire  indique  le  prix 
effectif  du  travail  utile.  Il  y  a  maintes  applications  à  faire  de  ce 
principe  fondamental.  Le  salaire  est  rationnellement  en  rapport 
avec  la  productivité  du  travail ,  ce  qui  n'implique  pas  qu'il  soit 
dans  un  rapport  déterminé  avec  le  profit  espéré  ni  à  plus  forte 
raison  avec  le  profit  effectif.  L'un  et  l'autre  de  ces  profits  peu- 
vent dépendre  de  causes  toutes  personnelles  au  chef  d'entre- 
prise comme  l'invention  par  lui  faite  d'un  procédé  de  produc- 
tion perfectionné,  ou  être  subordonnés  à  maintes  conditions, 
conditions  d'achat  des  matières  premières,  conditions  de  réa- 
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lisation  lucrative,  dont  aucune  ne  doit  intluer  sur  le  règ'lement 
actuel  des  salaires  et  qui  pourraient  rester  sans  effet  apprécia- 
ble sur  leur  taux  pendant  une  certaine  durée  de  temps;  or  c'est 
la  production  seule  du  travail  au  moment  même  où  le  travail  se 
loue  qui  contribue  au  prix  de  la  main-d'œu\Te.  C'est  ce  qui  fait 
la  valeur  du  service  échangé  par  l'ouvrier  ^ 

804.  Distinction  du  louage  de  services  et  du  louage  d  ou- 
vrage. Salaires  au  temps  ou  à  la  tâche.  —  Le  louage  de  ser- 
vices est  le  contrat  par  lequel  l'ouvrier  s'engage  à  travailler 
pendant  un  temps  déterminé  sous  les  ordres  d'un  patron.  Les 
facultés  de  l'ouvrier,  ses  forces  productives  sont  l'objet  du 
louage.  Le  salaire  est  payé  à  raison  du  temps ,  c'est  le  salaire  à 
la  journée,  au  mois,  à  l'année,  etc.  Le  louage  d'ouvrage  a  direc- 
tement pour  objet  un  certain  travail  à  accomplir  ;  le  salaire  est 
évalué  en  ayant  égard  non  au  temps  mais  à  l'ouvrage  stipulé; 
c'est  le  salaire  à  la  tâche ,  aux  pièces  ou  à  façon.  Cette  distinc- 
tion a  une  importance  capitale,  bien  que,  tout  d'abord,  elle 
puisse  paraître  superficielle.  Il  est  certain  que,  quand  le  salaire 
est  payé  à  raison  de  la  durée  des  services ,  le  patron  prend  pour 
base  la  productivité  présumée  du  travail  de  l'ouvrier,  et  que,  à 
l'inverse,  l'ouvrier  à  façon,  le  tâcheron,  exige  une  rémunéra- 
tion calculée  d'après  le  temps  qu'il  suppose  devoir  employer  à 
confectionner  l'ouvrage  dont  il  s'est  chargé.  Mais  si,  dans  l'un 
et  dans  l'autre  cas,  la  rémunération  est  au  fond  proportionnelle 
à  la  durée,  il  y  a  cette  différence  essentielle  que,  dans  le  louage 
de  services ,  le  patron  subit  les  risques  résultant  de  ce  que  le 
travail  à  accomplir  nécessite  en  fait  plus  de  temps  qu'il  ne  l'avait 
présumé,  tandis  que,  dans  le  louage  d'ouvrage,  le  tâcheron 
assume  ces  mêmes  risques.  Le  tâcheron  est  en  quelque  sorte  un 
entrepreneur,  La  rémunération  convenue  est  invariable,  sous- 
traite aux  risques  commerciaux;  en  cela,  c'est  un  véritable 
salaire;  mais,  d'autre  part,  l'ouvrier  est  exposé  aux  risques 
résultant  de  l'indétermination  tlu  temps  nécessaire  à  l'accomplis- 


'  11  n'est  pas  inutile  de  faire  observer  par  avance  que  le  prétendu  rapport 
entre  le  salaire  et  le  profit  espéré  a  une  évidente  affinité  avec  une  théorie 
socialiste.  Selon  cette  théorie,  l'ouvrier  a  droit  à  la  valeur  du  produit  (n"*  1 105 
et  suiv.).  La  théorie  que  nous  critiquons  donne  de  même  à  l'ouvrier,  non 
la  valeur  intégrale,  mais  une  quote-part  de  la  valeur  du  produit.  —  Cf. 
Beauregard,  op.  cit.,  p.  191,  196  et  suiv. 
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sèment  de  sa  tâche.  Le  tisserand,  à  qui  assez  souvent  l'outillage 
est  fourni ,  reçoit  une  certaine  quantité  de  matière  première  et 
fait  le  travail  chez  lui  à  tant  le  mètre  :  si  les  fils  se  rompent,  si 
le  métier  dont  il  a  le  maniement  se  dérange,  ses  prévisions  sont 
trompées  :  la  durée  du  travail  est  prolongée  de  telle  manière 
que  le  forfait  n'est  plus  assez  rémunérateur.  Mais,  en  compen- 
sation des  pertes  causées  par  la  prolongation,  les  interruptions 
du  travail  ou  les  mal-façons,  le  tâcheron  réahse  un  gain  de 
temps  lorsque  l'exécution  est  rapide  ou  heureuse. 

Au  point  de  vue  de  l'ouvrier,  l'un  des  avantages  principaux 
du  contrat  de  prestation  de  travail 'étant  la  certitude  de  la  rému- 
nération ,  le  salaire  au  temps  paraît  préférable.  En  revanche , 
la  rémunération  à  la  tache  est  plus  rationnelle  par  la  raison 
qu'elle  proportionne  le  salaire  au  travail  effectif  et  qu'elle  laisse 
à  la  charge  de  l'ouvrier  la  part  de  responsabilité  qui  est  affé- 
rente à  l'exécution  de  l'ouvrage.  A  l'entrepreneur  incombent  les 
risques  industriels  de  la  direction ,  des  avances  et  des  rentrées 
de  capitaux;  à  l'ouvrier  les  risques  du  travail  d'exécution. 

Si  l'on  poursuit  la  comparaison  entre  les  deux  modes  de  règle- 
ment des  salaires,  on  verra  que,  entre  eux,  l'option  dépend  de 
maintes  considérations.  Le  travail  au  temps  a  le  grave  inconvé- 
nient de  ne  pas  stimuler  le  sentiment  d'intérêt  personnel  chez  les 
ouvriers.  On  doit  s'attendre  à  ce  que  la  plupart  chercheront  à 
gagner  le  plus  possible  en  fournissant  la  moindre  quantité  de 
travail;  en  d'autres  termes,  la  tendance  générale  des  ouvriers 
non  intéressés  personnellement  au  succès  de  l'entreprise,  est  de 
réduire  au  minimum  la  puissance  productive  de  leurs  services  ; 
or,  le  prix  de  la  main-d'œuvre  réelle  se  proportionne  au  travail 
effectué  et  non  au  temps  dépensé  :  «  le  temps  ne  fait  rien  à  l'af- 
faire. »  L'entrepreneur  qui  paye  à  la  journée  est  obhgé  de  lutter 
contre  la  paresse  de  ses  ouvriers  ,  d'exercer  sur  eux  une  surveil- 
lance minutieuse  et  vexatoire  ;  malgré  tout ,  il  sera  souvent  vic- 
time d'un  gaspillage  de  temps  ou  des  mal-façons. 

Faut-il  conclure  de  là  que  le  salaire  au  temps  doit  être  pro- 
gressivement abandonné?  Non,  sans  doute.  L'unité  de  durée 
est  la  seule  mesure  applicable  à  un  grand  nombre  de  travaux  : 
l'ouvrier  qui  surveille  le  fonctionnement  d'une  machine  ne  peut, 
par  la  nature  même  des  choses ,  être  payé  autrement.  Beaucoup 
(le  services  privés  se  composant  d'actes  continus  ne  se  prêtent 
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pas  non  plus  à  une  rémunération  à  la  tache  :  par  exemple  ceux 

des  auxiliaires,   des  employés,   etc Il  faut  donc  essayer 

d'améliorer  le  système  du  travail  à  la  journée  :  le  seul  moyen 
de  le  rendre  plus  productif,  consiste  en  une  haute  paie  variant 
d'ouvrier  à  ouvrier,  non  pas  à  raison  de  la  durée,  mais  d'après 
l'intensité  du  travail.  On  peut  encore  corriger  les  inconvénients 
du  salaire  à  la  journée  par  un  système  de  primes  additionnelles 
au  salaire,  ou  par  une  participation  quelconque.  Il  faut  attacher 
une  grande  importance  aux  bons  rapports  entre  les  patrons  et 
les  ouvriers  :  tout  ce  qui  augmente  la  confiance  mutuelle  tourne 
au  profit  commun.  En  somme,  le  travail  à  la  journée,  tout  en 
étant  critiquable  au  point  de  vue  des  principes,  peut  produire 
de  bons  fruits  si  f  ouvrier  est  intéressé  à  l'entreprise  par  une 
forte  rémunération  ou  un  ensemble  de  bons  procédés  et  d'ins- 
titutions destinées  à  lui  venir  en  aide  et  à  améliorer  son  sort. 

La  rémunération  à  la  tâche  est  donc  plus  rationnelle,  mais 
son  application  est  restreinte  aux  cas  où  les  occupations  de 
l'ouvrier  sont  de  nature  à  se  décomposer  en  une  série  de  tâches 
ou  de  façons  successives.  Lorsqu'il  en  est  ainsi,  le  salaire  à  la 
tâche  a  de  précieuses  qualités.  En  stimulant  l'intérêt  de  l'ouvrier, 
il  affranchit  le  patron  d'une  surveillance  minutieuse  sur  l'exé- 
cution du  travail.  L'ouvrier  laborieux  payé  à  la  tâche  gagne 
davantage ,  et  le  patron  obtient  plus  promptement  et  plus  sûre- 
ment les  articles  dont  la  demande  est  urgente.  II  est  fait  un 
usage  assez  général  du  paiement  à  la  tâche  dans  la  grande 
industrie.  Pourquoi  ce  mode  de  règlement  n'est-il  pas  univer- 
sellement adopté  toutes  les  fois  que  la  nature  du  travail  le  com- 
porte? Il  y  a  de  ceci  des  raisons  multiples.  D'abord  le  tâcheron 
court  des  risques  assez  considérables.  Il  est  vrai  qu'en  réglant 
les  conditions  du  contrat,  les  éventualités  mauvaises  de  prolon- 
gation ou  de  suspension  forcée  du  travail ,  doivent  entrer  en 
hgne  de  compte,  mais  la  concurrence  oblige  souvent  l'ouvrier 
à  accepter  des  prix  trop  réduits.  Le  tâcheron  est  encore  porté 
il  croire  que  son  expérience  lui  permettra  de  gagner  du  temps, 
't  il  ne  fait  pas  une  part  assez  large  aux  accidents  imprévus. 

Les  ouvriers  ont  allégué  d'autres  raisons  pour  ne  pas  accueil- 
Mr  très-favorablement  le  salaire  aux  pièces  :  on  dit,  non  sans 
quoique  fondement  que,  afin  de  finir  plus  promptement  et  par 
suite  pour  augmenter  ses  profits ,  l'ouvrier  est  disposé  à  excéder 
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ses  forces  ou  encore  à  contracter  des  habitudes  irrégulières  :  des 
journées  de  chômage  volontaire  succédant  à  des  journées  de 
surmenage*.  En  outre,  avec  le  salaire  à  la  journée,  la  concur- 
rence qu'un  ouvrier  fait  aux  autres  pour  la  demande  de  travail 
se  trouve  nettement  circonscrite;  au  contraire,  Je  salaire  à  la 
tache  l'excite  à  faire  le  travail  de  deux  ou  de  plusieurs  ouvriers. 
En  se  plaçant  à  ce  dernier  point  de  vue  et  en  supposant ,  avec 
les  économistes  de  l'École  anglaise ,  que  la  quantité  de  travail  à 
fournir  est  absolument  limitée,  Karl  Marx,  et  après  lui  la  plu- 
part des  unions  de  métiers  ont  condamné  ce  mode  de  rémuné- 
ration. 11  y  a  de  plus  sérieux  griefs  à  alléguer  :  sans  doute  le 
travail  à  façon  est  plus  équitable  et  plus  moralisateur  à  cause 
des  quaUtés  qu'il  développe  chez  l'ouvrier^;  et,  cependant, 
même  à  cet  égard,  il  donne  heu  à  des  critiques  :  l'ouvrier  aux 
pièces  travaille  plus  vite,  mais  aussi  moins  bien.  Il  façonne  des 
produits  médiocres  qui  dissimulent  sous  une  apparence  trom- 
peuse tous  les  défauts  d'un  travail  peu  soigné.  Quant  à  l'exé- 
cution, le  travail  à  la  tâche  n'est  donc  pas  très-favorable  à  la 
bonne  foi.  Dans  les  professions  voisines  des  arts  on  s'y  montre 
hostile  ;  de  môme  dans  toutes  celles  où  le  fini  de  la  main-d'œuvre 
est  nécessaire.  11  est  vrai  que  le  patron  peut  laisser  les  mal- 
façons à  la  charge  de  l'ouvrier,  mais  c'est  un  droit  dont  l'exer- 
cice fréquent  serait  une  cause  sérieuse  de  mésintelligence  ou 

•  Il  est  possible  de  remédier  à  cet  inconvénient  au  moyen  d'une  combi- 
naison dite  salaire  progressif  :  toute  quantité  de  travail  au-dessus  d'une 
moyenne  déterminée  est  payée  selon  un  tarif  progressif.  Malheureusement 
celte  combinaison  ne  remédie  à  un  mal  que  pour  en  produire  un  pire,  cai 
elle  aggrave  le  principal  inconvénient  du  salaire  aux  pièces,  dont  il  va  être 
question ,  celui  d'un  travail  hâtif  et  mal  fait.  Aussi  n'est-il  guère  d'usage 
que  dans  les  genres  de  fabrication  où  il  n'y  a  pas  à  redouter  les  effets  de  lu 
précipitation  sur  la  qualité  du  travail,  ainsi  pour  certaines  tâches  dans  les 
établissements  métallurgiques,  les  tissages,  les  travaux  des  docks.  Cf.  Leroy- 
Beaulieu ,  Essai  sur  la  répartition  des  richesses,  2'^  édit.,  p.  373;  Schloss. 
Metkods  of  industrial  rémunération  ,  1892. 

^  Les  rapports  des  délégations  ouvrières  à  l'Exposition  de  Vienne  (1873), 
reconnaissaient  en  général  les  avantages  du  salaire  à  la  tâche.  L'enquête  de 
1884  lui  a  été  moins  favorable  :  les  ouvriers  constatent  qu'ils  gagnent  plus 
avec  le  salaire  à  la  tâche  mais  redoutent  ensuite  le  chômage  lorsque  la  pro- 
duction se  ralentit.  Ils  préfèrent  un  travail  moins  forcé  mais  plus  régulier. 
Les  congrès  socialistes,  notamment  le  congrès  de  Bruxelles  de  1891 ,  con- 
damnent le  travail  aux  pièces  à  raison  du  surmenage,  de  la  concurrence 
acharnée  entre  ouvriers,  des  contestations  pour  le  règlement  avec  le  patron. 
Cf.  Mithoir  dans  le  Handbuch  de  Schônberg,  t.  I ,  p.  617  et  suiv. 
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(l'abus.  Relativement  à  beaucoup  de  travaux  agricoles,  il  a  fallu 
aussi  renoncer  au  salaire  à  la  tâche  :  pour  la  récolte  du  colza, 
par  exemple ,  les  ouvriers  travaillant  à  tant  par  hectare  ne  se 
donnaient  pas  la  peine  voulue  pour  détacher  les  graines;  les 
moissonneurs  tâcherons  s'obstinaient  à  continuer  leur  travail  par 
le  mauvais  temps. 

Le  salaire  à  la  tâche  offre  moins  de  risques  lorsqu'il  est  entre- 
\ms  en  commun  par  un  groupes  d'ouvriers  ;  on  rencontre  fré- 
(juemment  ces  conventions  dans  l'industrie  de  la  construction 
des  machines.  Plusieurs  ouvriers  s'entendent,  soit  entre  eux, 
soit  avec  le  contre-maître  pour  la  confection  d'une  pièce  méca- 
nique. Ils  se  choisissent  à  raison  de  leur  capacité  et  de  leur  assi- 
duité au  travail  et  traitent  à  forfait.  On  conçoit  que  les  chômages 
partiels  qui  allongent  le  travail ,  sont  moins  à  redouter  dans  ces 
associations  entre  tâcherons  (pie  l'on  connaît  dans  l'industrie 
parisienne  sous  le  nom  de  co?mnandite\ 

Lorsqu'un  seul  ouvrier  prend  à  la  tâche  un  travail  exigeant  le 
concours  de  plusieurs  autres  ouvriers  qu'il  embauche  moyen- 
nant un  salaire  distinct  de  celui  qu'il  reçoit,  on  dit  qu'il  y  a 
alors  marchandage.  Le  tâcheron  est  un  entrepreneur  en  sous- 
ordre.  Le  marchandage  peut  d'ailleurs  se  produire  de  diverses 
ra<;;ons  qu'il  faudra  plus  tard  distinguer  pour  en  apprécier  la 
légitimité  (ci-dessous,  n"  83o). 

805.  Lois  économiques  des  salaires.  A.  Théorie  du  salaire 
nécessaire.  Analyse  du  salaire  normal.  —  Il  est  assurément 
étrange  que,  à  la  question  fondamentale  de  savoir  s'il  y  a  un 
prix  normal  de  la  main-d'œuvre,  on  ne  rencontre  dans  les  écrits 
des  économistes  que  des  réponses  contradictoires  ou  au  moins 
équivoques.  Quelques-uns  ont  nié  formellement  l'existence  d'une 
n";gle  normale  des  salaires  ^  D'autres,  en  plus  grand  nombre, 
n^produisant  la  doctrine  de  Ricardo  et  de  Malthus,  ont  admis 
l'existence  d'une  loi  du  salaire  naturel ,  salaire  qu'ils  appellent 
|)lus  volontiers  encore  salaire  nécessaire^ .  Quant  à  St.  Mill,  sa 


'  V.  sur  cette  combinaison  de  la  commandite ,  Allemanne,  déposition  dans 
renquète  de  dH8i  (p.  140,  d47j.  Les  ouvriers  trouvent  dans  la  commandite 
l'avantage  de  composer  eux-mêmes  l'atelier  et  d'échapper  ainsi  au  contrôle 
du  patron  et  à  son  pouvoir  de  congédier  certains  d'entre  eux. 

-  V.  Jh  Garnier,  Traité,  1"  éd.,  p.  liOO;  cf.  Roscher,  oj).  cit..  i.U,  ^  Kid 
■'  La  doctrine  du  salaire  nécessaire  se  trouve  déjà  dans  Turgot.  «  Ln  tout 
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doctrine  est  assez  inconsistante.  Il  raisonne  ordinairement 
comme  si  la  valeur  du  travail  était  toujours  une  valeur  cou- 
rante, dépendante  du  rapport  variable  entre  les  capitaux  affec- 
tés au  paiement  des  salaires  et  le  nombre  des  ouvriers  ^  ;  cepen- 
dant le  même  auteur  ne  refuse  pas  son  assentiment  à  la  doctrine 
de  Ricardo,  «  qui  contient  assez  de  vérité,  dit-il,  pour  qu'on 
puisse  l'admettre  au  rang  des  abstractions  de  la  science  ^  » 

En  quoi  consiste  exactement  la  doctrine  du  salaire  néces- 
saire ?  Elle  ne  signifie  en  aucune  manière  qu'il  y  a  un  salaire 
que  l'ouvrier  doive  recevoir  et  auquel  il  ait  droit.  Salaire  néces- 
saire s'emploie  dans  le  sens  de  salaire  irréductible.  C'est , 
d'après  Malthus,  la  quantité  de  nourriture  indispensable  au 
maintien  des  forces,  ce  que  cet  économiste  appelle  un  salaire 
suffisant.  11  y  aurait  une  tendance  naturelle  à  ce  que  le  salaire 
ne  dépassât  pas  ce  niveau.  Ricardo  s'exprime  à  peu  près  de 
même  :  «  Le  prix  naturel  du  travail  est  celui  qui  fournit 
aux  ouvriers,  en  général,  les  moyens  de  subsister  et  de  perpé- 
tuer leur  espèce  sans  accroissement  ni  diminution.  »  Comme 
c'est  là,  d'après  cette  théorie,  non  pas  le  prix  minimum,  mais  le 
prix  naturel  du  travail,  ce  qu'on  affirme,  c'est  que  les  salaires 
ne  peuvent  d'une  manière  permanente  dépasser  cette  limite,  ni 
tomber  au-dessous.  Si  cela  était  vrai,  ceux  qui  vivent  de  salaires 
n'auraient  rien  à  gagner  à  l'accroissement  de  la  puissance  pro- 
ductive qui,  bien  au  contraire,  creuserait  un  abîme  de  plus. en 
plus  profond  entre  les  capitalistes  et  les  salariés,  puisque  tout 
progrès  accroîtrait  la  richesse  des  uns  sans  élever  en  même 
temps  la  condition  des  autres. 

Quels  peuvent  être  les  fondements  d'une  doctrine  si  peu  favo- 
rable à  l'harmonie  sociale?  1°  On  suppose  que  l'ouvrier  travail- 
lant pour  vivre  est  dans  une  condition  dépendante  qui  le  force 


genre  de  travail  il  doit  arriver  et  il  arrive,  en  effet,  que  le  salaire  de  l'ou- 
vrier se  borne  à  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  se  procurer  sa  subsistance.  " 
—  V.  Leroy-Beaulieu ,  Essai  sur  la  répart,  des  richesses,  p.  22. 

'  St.  Mill,  op.  cit.,  part.  V,  liv.  II,  chap.  xi. 

•^  St.  Mill,  op.  cit.,  t.  I,  p.  401  de  la  traduction.  Une  réaction  très-mar- 
quée s'est  produite  contre  la  théorie  classique  des  salaires  depuis  la  l'^  édi- 
tion de  cet  ouvrage  où  elle  était  déjà  combattue.  V.  Chevallier,  Les  salaires 
au  XIX''  s.  (1887);  Villey,  La  queslion  des  salaires  (1887)  et  Beauregard . 
op.  cit.  Cf.  Levasseur,  Journal  des  Économistes,  1888,  t.  41«,  4e  série,  p.  -21 
ei  suiv.  Cf.  Mithoff,  op.  cit.,  p.  624  et  suiv. 
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à  se  contenter  des  moyens  tle  subsistance  ;  2*"  on  invoque  la  pré- 
tendue tendance  à  l'excès  de  population,  dès  que  les  difficultés 
de  l'existence  deviennent  moindres.  Si  donc  le  salaire  s'élevait 
au-dessus  du  taux  nécessaire  aux  subsistances,  il  y  serait  fata- 
lement ramené  par  les  mariages  et  les  naissances  qui  multiplie- 
raient les  besoins  des  travailleurs.  Nous  avons  essayé  d'établir 
que ,  si  la  population  avait  un  chiffre  maximum  déterminé  par 
une  quote-part  irréductible  de  la  masse  des  subsistances,  il 
n'était  pas  exact  d'en  tirer  les  mêmes  conclusions  que  Malthus. 
Il  n'est  pas  non  plus  exact  de  dire  que  l'ouvrier  travaille  exclu- 
sivement pour  vivre;  la  faim  n'est  pas  le  seul  besoin  qu'il 
cherche  à  satisfaire.  Ce  que  nous  avons  appelé  l'entretien  et  le 
renouvellement  des  familles  d'ouvriers  embrasse  un  ensemble 
de  consommations  beaucoup  plus  vaste.  Le  salaire  nécessaire 
de  Ricardo  est  tout  juste  ce  que  le  maître  accordait  à  l'esclave 
pour  entretenir  ses  forces.  C'est  un  peu  moins  qu'on  ne  consacre 
dans  une  exploitation  bien  entendue  au  bétail  de  rente  ! 

806.  Le  salaire  normal  doit  être  une  rémunération  plus  en 
harmonie  avec  les  besoins  d'une  créature  libre  dont  la  loi  d'exis- 
tence n'est  pas  le  statu  quo ,  mais  le  progrès  matériel  et  intellec- 
tuel. Ce  salaire  normal  est  un  minimum  qui  n'est  d'ailleurs  pas 
invariable  :  il  est  représenté  par  une  évaluation  essentiellement 
mobile  selon  les  époques,  les  pays,  les  industries,  les  mœurs,  les 
aspirations  des  classes  ouvrières  ;  il  comprend  ce  qu'on  pourrait 
appeler  d'une  manière  générique  l'entretien  et  le  renouvellement 
des  familles.  Le  minimum  ainsi  déterminé  n'est  peut-être  pas 
tout  ce  qu'exige  une  équitable  répartition,  mais  c'est  ce  que 
nécessite  la  statique  économique  pour  un  certain  état  de  civili- 
sation. Il  y  a  en  outre  ceci  de  vrai  dans  la  théorie  du  salaire 
nécessaire  que,  si  le  prix  de  la  main-d'œuvre  tombait  au-des- 
sous du  minimum  irréductible  de  consommation,  la  puissance 
productive  générale  subirait  une  grave  atteinte,  puisqu'une 
partie  des  travailleurs  insuffisamment  entretenus  aurait  suc- 
combé. Par  suite  du  même  fait,  une  réaction  favorable  aux  sa- 
laires devrait  se  produire.  Seulement,  en  ne  parlant  que  du 
minimum  de  nourriture  absolument  indispensable  pour  se  main- 
tenir, Malthus  entend  d'une  manière  beaucoup  trop  stricte  les 
conditions  d'entretien  des  forces  de  l'ouvrier  :  la  limite  à  la- 
quelle s'arrête  .Malthus  est  non  s('ul(?nicnt  insuffisaiite  au  point  de 
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vue  de  rexislence  matérielle,  mais  elle  laisse  complètement  de 
côté  les  besoins  intellectuels  auxquels  l'intérêt  économique  veut 
qu'il  soit  également  fait  une  large  part. 

807.  La  base  d'évaluation  de  Malthus  est  d'abord  trop  étroite 
relativement  même  à  l'existence  matérielle.  Il  faut,  en  effet,  se 
garder  de  croire  que  la  provision  d'aliments  indispensable  au 
maintien  de  la  chaleur  animale  donne  l'énergie  voulue  pour  un 
travail  productif.  Un  certain  surplus  est  nécessaire  même  au 
déploiement  de  la  force  musculaire.  Non  moins  que  la  nourri- 
ture, l'habillement,  dont  Malthus  ne  parle  pas,  mais  qu'il  suppose 
nécessaire  aussi  sans  doute,  est  au  nombre  des  consommations 
indispensables  à  la  vie,  car  les  vêtements  servent  aussi  à  entre- 
tenir la  chaleur,  et  il  est  prouvé  que ,  toutes  choses  égales  d'ail- 
leurs, il  faut  à  l'homme  mal  vêtu  plus  d'aliments  qu'à  celui  qui 
est  chaudement  habillé.  «  Considérant  l'ouvrier  comme  on  consi- 
dérerait une  machine  à  vapeur ,  la  quantité  de  force  qu'il  peut 
déployer  est  (jusqu'à  la  quantité  normale  pour  un  homme  vi- 
goureux) proportionnelle  à  la  quantité  et  à  la  qualité  de  l'alimen- 
tation dont  une  partie  fait  l'office  de  la  houille  qui  donne  la  cha- 
leur, et  dont  l'autre  tient  la  place  de  l'eau  qui  se  change  en 
vapeur  et  produit  le  mouvement.  Une  enveloppe  de  tôle  mise 
autour  de  la  chaudière  empêche  dans  un  cas  la  perte  de  la 
chaleur,  tout  comme  une  veste  de  laine  l'empêche  dans  l'autre.  » 
Aussi,  ajoute  Peshine  Smith,  à  qui  nous  empruntons  cette  ingé- 
nieuse comparaison ,  croire  qu'il  est  conforme  à  l'économie  ra- 
tionnelle que  le  salaire  soit  réduit  au  taux  le  plus  faible  qui  puisse 
permettre  à  l'ouvrier  de  vivre ,  c'est  se  tromper  aussi  gravement 
que  si  l'on  imaginait  de  réduire  de  moitié  la  force  motrice  des 
machines  à  vapeur  afin  d'épargner  la  houille,  l'eau,  la  tôle  ou 
l'acier.  Même  pour  ce  premier  élément  de  l'entretien  des  tra- 
vailleurs, il  y  a  des  inégalités  très-sensibles,  selon  les  profes- 
sions :  l'ouvrier  agricole  dépense  une  moins  grande  quantité  de 
forces  que  celui  dont  le  travail  est  plus  rude  ou  plus  continu, 
comme,  par  exemple,  le  camionneur  ou  le  mécanicien  de  chemin 
de  fer. 

808.  Un  élément  essentiel  à  considérer  dans  le  prix  naturel 
du  travail  est  relatif  aux  facultés  intellectuelles  :  1°  il  est  certain 
que  l'ouvrier  qui  fait  un  large  emploi  de  son  intelligence  a 
besoin  d'une  alimentation  plus  substantielle  que  le  terrassier. 
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Si  rinflueiice  du  régimo  alimentaire  sur  les  facultés  intellec- 
tuelles a  parfois  été  exagérée',  elle  n'est  pas  moins  réelle; 
2"  l'ouvrier  qui  fatigue  son  intelligence  et  ses  forces  nerveuses 
plus  que  ses  muscles  ne  peut  travailler  qu'un  temps  moindre  : 
un  terrassier  fournira  12  heures  de  travail  plutôt  qu'un  compo- 
siteur d'imprimerie;  par  suite,  la  rémunération  à  raison  d'une 
môme  unité  de  temps  doit  être  plus  élevée  pour  celui-ci  que 
pour  celui-là;  3°  l'éducation  intellectuelle  demande  que  la  durée 
du  travail  reste  en  deçà  de  ce  que  l'individu  pourrait  supporter 
comme  labeur  physique;  le  temps  de  s'instruire  ou  celui  des 
délassements  nécessaires  de  l'esprit  est  à  déduire  de  ce  maxi- 
mum; 4"  le  développement  intellectuel  suscite  d'ailleurs  des 
besoins  nouveaux  :  désirs  littéraires,  artistiques,  etc.. 

La  statistique  dressée  par  la  chambre  de  commerce  de  Paris 
classe  dans  une  première  catégorie  les  salaires  des  contre-maî- 
tres, des  artistes  industriels,  des  ouvriers  de  la  construction  des 
machines,  la  dernière  est  formée  par  les  hommes  de  peine  et 
les  auxiliaires-.  L'intelligence  entre  donc  pour  une  part  prépon- 
dérante dans  la  détermination  des  prix  du  travail.  Au  surplus, 
il  est  rationnel  qu'il  en  soit  ainsi  :  la  force  musculaire  de  l'homme 
pouvant  être  remplacée  avantageusement  par  d'autres  moteurs, 
rinteUigence  est  la  qualité  distinctive  du  travail  humain.  Il  est 
d'une  bonne  économie  de  l'employer  de  plus  en  plus.  Peshine 
Smith  signale  dans  le  même  ordre  d'idées  un  fait  bien  signifi- 
catif :  d'après  les  tables  dressées  par  le  comité  d'éducation  du 
Massachusetts,  au  moyen  des  relevés  des  inspecteurs  des  manu- 
factures, les  plus  faibles  salaires  étaient  ceux  des  ouvriers  qui 
n'avaient  pu  faire  qu'une  croix  au  bas  de  la  quittance  de  leur 
salaire  hebdomadaire,  tandis  que  les  ouvriers  travaillant  l'été 
dans  les  manufactures  et  enseignant  l'hiver  dans  les  écoles 
gagnaient  les  plus  fortes  journées.  Partout  apparaît  cette  oppo- 
sition entre  la  condition  supérieure  de  l'ouvrier  d'élite  et  celle 
bien  inférieure  des  ouvriers  non  formés  {unskilled),  manœuvres, 
aides.  Des  groupements  distincts  ont  été  la  conséquence  de  cette 

'  V.  Cabanis,  Des  rapporls  du,  ph]jsifjue  el  du  moral.  Influence  du  riUfime, 
elc.  t    11  ,  p.  a8. 

2  A  Paris,  les  sculpteurs  ornemanistes  obtiennent,  dans  la  petite  industrie, 
le  plus  haut  salaire  ordinaire,  7  fr.;  celui  des  terrassiers  est  de  4  fr.  (jO[Slalis- 
liijue  annuelle  de  1887). 

C.  -  m.  3 
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distinction  sociale  que  les  progrès  industriels  paraissent  devoir 
accentuer  de  plus  en  plus. 

La  conclusion  de  cet  examen  critique  des  idées  de  Alalthus 
et  de  Ricardo  est  que  le  salaire  normal  ne  doit  pas  être  stricte- 
ment mesuré  sur  la  consommation  des  vivres  nécessaires,  mais 
qu'il  se  règle  d'après  l'ensemble  des  besoins  matériels  qui  sont 
devenus  par  l'habitude  une  condition  de  l'existence,  et  d'après 
aussi  le  degré  d'intelligence  que  suppose  le  travail  industriel. 
Le  salaire  normal  s'élève  en  même  temps  que  le  niveau  intel- 
lectuel et  moral. 

809.  Ce  qui  vient  d'être  dit  au  sujet  de  l'influence  des  facultés 
intellectuelles  sur  le  salaire,  permet  de  reconnaître  quelle  est 
l'erreur  des  doctrines  socialistes  selon  lesquelles  la  rémunéra- 
tion du  travail  aurait  pour  mesure,  soit  l'effort  musculaire,  soit, 
d'une  manière  uniforme,  l'unité  de  temps.  Une  telle  idée  est  la 
méconnaissance  complète  de  la  loi  de  progrès,  car  c'est  par  l'in- 
telligence que  l'homme  étend  son  pouvoir  sur  lamature.  La  ré- 
munération doit  être  en  raison  directe  de  la  puissance  produc- 
tive ;  pour  c{u'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  l'on  compte  l'effort 
intellectuel,  l'intensité  du  travail  dans  le  calcul  du  salaire  ra- 
tionnel. Le  sophisme  socialiste,  d'après  lequel  tous  les  travaux 
manuels  sont  équivalents  et  ont  pour  commune  mesure  l'unité 
de  temps,  méconnaît  cette  condition  de  justice  distributive. 

810.  L'analyse  du  salaire  normal  n'est  pas  terminée.  Dans 
le  minimum  de  salaire  attribué  au  chef  de  famille  doivent  entrer 
les  sommes  nécessaires  à  l'entretien  et  à  l'éducation  des  enfants. 
C'est  une  nouvelle  condition  de  la  continuité  des  forces  produc- 
tives. 

Sur  ce  point  aucune  hésitation  n'est  possible.  Aux  travailleurs 
adultes  incombe  la  mission  d'élever  et  de  préparer  pour  le  tra- 
vail industriel  ceux  qui  doivent  les  remplacer.  Le  renouvelle- 
ment de  la  population  ouvrière  impose  des  sacrifices  qui  va- 
rient :  r  selon  le  nombre  moyen  d'années  que  peut  durer  le 
travail;  2°  selon  la  durée  de  l'apprentissage.  Supposons  qu'en 
principe  une  génération  d'ouvriers  doive  être  remplacée  par 
une  autre  tous  les  trente  ans;  si,  par  suite  de  procédés  indus- 
triels meurtriers,  ou  d'une  mauvaise  hygiène,  ce  renouvelle- 
iiioni  devait  avoir  lieu  tous  les  20  ans,  il  faudrait  évidemment 
(|u'uno  éléva!ion  correspondante  des  salaires  eût  permis  l'édu- 
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ration  et  la  préparation  plus  rapide  de  la  nouvelle  génération  : 
cette  diminution  de  1/3  dans  la  durée  de  la  vie  industrielle 
moyenne  équivaudrait  d'ailleurs  à  un  affaiblissement  de  i/3 
dans  la  puissance  productive  du  travail.  Aussi,  toutes  les  me- 
sures, toutes  les  inventions  dont  l'effet  est  de  prévenir  les  mala- 
dies ou  les  infirmités  auxquelles  les  travailleurs  sont  exposés, 
non  seulement  intéressent  l'humanité,  mais  ont  aussi  une  réelle 
portée  économique. 

L'apprentissage  d'une  manière  générale  où  les  avances  faites 
avant  que  l'ouvrier  puisse  retirer  une  rémunération  suffi- 
sante de  son  travail  entrent  encore  en  compte  dans  la  fixation 
du  salaire  normal.  L'ouvrier  ou  sa  famille  ne  feraient  pas  les 
sacrifices  de  temps  ou  d'argent  pour  un  apprentissage  spécial 
s'ils  n'en  obtenaient  pas  l'équivalent  sous  forme  d'un  revenu 
supérieur  à  celui  du  simple  manouvrier.  Cette  plus-value  de 
salaire  doit  être  calculée  de  telle  sorte  que,  étant  donnée  la  vie 
moyenne  de  travail,  elle  amortisse  complètement  le  capital  cor- 
respondant aux  avances  faites  en  vue  de  la  préparation  indus- 
trielle. Il  ne  s'agit  bien  entendu  que  de  résultats  d'ensemble  ', 
car,  sous  ce  rapport,  on  pourrait  relever  de  grandes  inégalités 
entre  les  individus  ^  L'apprentissage  d'une  industrie  qui  exige 
une  capacité  spéciale  est  une  sorte  d'entreprise  dans  laquelle 
les  parents  escomptent  des  aptitudes  éventuelles  et  font  une 
avance  de  capital.  Pour  les  uns,  ces  avances  sont  pleinement 
justifiées  et  dépassent  l'attente  ;  il  se  trouve  que,  pour  d'autres, 
il  a  été  fait  un  faux  calcul. 

811.  Les  principes  qui  viennent  d'être  exposés  sur  le  salaire 
normal  ne  s'appliquent  pas  seulement  à  la  rémunération  du 
travail  de  production,  c'est-à-dire  à  la  rémunération  des  per- 
sonnes qui  vivent  de  leur  salaire,  mais  ils  régissent  aussi  la 
rémunération  d'un  grand  nombre  de  services  privés  proprement 
dits  :  ceux  des  domestiques,  employés,  artistes,  professeurs, 
médecins,  avocats  ;  peu  importe  qu'on  les  désigne  par  des  déno- 


*  Dans  la  bijouterie,  où  l'apprentissage  a  une  durée  moyenne  de  60  mois, 
le  salaire  ordinaire  est  à  Paris  de  6  fr.  50,  tandis  que,  dans  la  petite  in- 
dustrie, le  salaire  moyen  ne  s'élève  en  général  qu'à  5,65,  quelques-uns, 
notamment  celui  des  cordiers  (4  fr.)  sont  bien  inférieurs  {Stat.  nnn.  1887). 

2  A  Paris,  le  salaire  des  bijoutiers  s'élève  souvent  à  11  fr.  et  descend 
à  o,oO;  celui  des  lampistes  varie  de  4  à  10  fr. 
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miualions  clislinotes  :  gages,  appointements,  honoraires,  etc.; 
peu  importe  aussi  que  la  convention,  au  point  de  vue  du  langage 
du  droit,  soit  appelée  tantôt  louage  de  service,  tantôt  mandat'. 
812.  Il  existe  non  seulement  une  grande  diversité  du  salaire 
normal  d'après  les  causes  qui  ont  été  indiquées  jusqu'ici,  mais 
aussi  selon  les  professions.  Les  différences  que  l'on  peut  consta- 
ter tiennent  à  plusieurs  considérations  :  1°  les  risques  ou  les 
inconvénients  d'un  genre  particulier  de  travail  :  les  mineurs  qui 
s'exposent  à  de  grands  dangers,  dont  la  vie  se  passe  dans  les 
galeries  souterraines ,  devront  rationnellement  être  plus  payés 
que  les  cultivateurs  qui  travaillent  avec  sécurité,  dans  un  milieu 
salubre  et  à  la  lumière  du  soleil;  2"  la  répulsion,  le  dégoût 
qu'inspirent  certaines  professions  ne  peuvent  être  combattus 
que  par  l'attraction  de  salaires  fort  élevés  relativement  au  degré 
d'intelligence  ou  de  force  que  la  nature  du  travail  rend  néces- 
saire; 3°  une  autre  cause  de  diversité  est  l'estime  ou  la  déchéance 
sociale  qui  s'attache  à  l'exercice  de  la  profession.  On  a  fait  juste- 
ment remarquer  que  le  traitement  de  l'exécuteur  des  hautes 
œuvres  était  hors  de  proportion  avec  son  office  qui  ne  demande 
plus  ni  force  ni  adresse  particuhères  ,  et  qui.  Dieu  merci,  n'est 
plus  requis  d'une  manière  suivie  comme  aux  siècles  passés.  A 
rinverse,  les  honoraires  d'un  magistrat  ou  d'un  professeur  sont 
presque  toujours  une  faible  rémunération  des  avances  considé- 
rables de  temps  et  de  capital  qu'il  a  dû  faire  pour  s'instruire. 
D'une  manière  générale,  les  professions  dites  hbérales  paraî- 
tront faiblement  rétribuées  si  l'on  tient  compte  du  prix  naturel 
du  travail,  ce  qui  s'explique  tant  par  l'attrait  que  ces  professions 
présentent  que  par  la  considération  dont  elles  sont  entourées  ; 
4"  les  chômages  réguliers  ou  mortes-saisons  ,  et  les  crises  indus- 
trielles qui  influent  d'une  manière  plus  sensible  sur  certaines 
professions,  doivent  à  égale  capacité  des  travailleurs,  avoir  pour 
conséquence  une  élévation  du  salaire  normal  pendant  les  pério- 
des d'activité;  soit  une  morte-saison  de  deux  mois,  le  salaire  des 
dix  mois  de  travail  équivaudra  au  salaire  de  Tannée^  La  proba- 
bilité des  crises  irrégulières  est  également  à  considérer.  On  a 

1  Au  contraire,  les  développements  qui  font  l'objet  des  paragraphes  sui- 
vants ,  notamment  les  rapports  entre  le  capital  et  le  travail  concernent  seu- 
lement les  ouvriers  salariés. 

-  A  moins  qu'à  raison  de  la  longue  durée  et  de  l'époque  fixe  où  elle  se 
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pour  les  industries  parisiennes  des  données  précises  sur  les 
mortes-saisons  :  l'industrie  des  fourrures,  des  manteaux  pour 
dames  subit  un  arrêt  de  cinq  mois;  les  confiseurs  ne  travaillent 
que  pendant  les  trois  derniers  mois  de  l'année  et  le  mois  de 
mars.  Au  contraire,  plusieurs  des  industries  alimentaires  s'adres- 
sent à  une  consommation  quotidienne,  etc.';  5°  la  confiance 
nécessaire  et  la  responsabilité  agissent  enfin  sur  le  taux  du 
salaire  normal.  Le  mécanicien  de  chemin  de  fer,  à  qui  tant 
d'existences  sont  confiées,  doit  être  choisi  parmi  les  ouvriers 
mécaniciens  qui  présentent  les  plus  grandes  garanties  de 
moralité,  d'intelligence  et  de  conscience  dans  l'accomplissement 
du  devoir. 

Si  le  salaire  normal  a  pour  mesure  les  frais  d'entretien  et  de 
renouvellement,  on  s'exphquera  facilement  que,  dans  les  pays 
chauds  où  l'on  peut  se  procurer  une  alimentation  moins  substan- 
tielle et  peu  coûteuse,  les  salaires  soient  moindres  que  dans  les 
[)ays  du  Xord.  On  a  estimé  que,  si  aux  États-Unis  le  salaire  suffi- 
sant était  représenté  par  la  ou  20,  aux  Indes  Orientales  ce  serait 
l'unité.  L'inégalité  dans  le  coût  de  l'entretien  explique  aussi  l'écart 
entre  les  salaires  des  campagnes  et  ceux  des  villes  ;  si  le  salaire 
restait  fixé  au  même  taux  pendant  la  durée  de  l'année,  il  serait 
réellement  plus  faible  l'hiver  que  l'été'. 

813.  L'unité  économique  rationnelle  sous  le  rapport  du  revenu 
est  la  famille;  le  salaire  normal  devrait  pourvoir  à  l'entretien  du 
chef  de  famille,  de  la  femme  et  des  enfants  jusqu'après  le  déve- 
loppement des  forces  physiques  de  ceux-ci  et  l'achèvement  d'une 
éducation  professionnelle  qui  les  mit  en  mesure  de  suffire  à  leurs 
propres  besoins.  Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  que  la  puis- 
sance productive  du  travail  eût  un  très-grand  développement; 
cependant,  si  le  salaire  normal  n'atteint  pas  encore  ce  niveau 

produit,  \a.  morte-saison  ne  laisse  à  l'ouvrier  la  possibilité  de  se  livrer  régu- 
lièrement à  une  autre  industrie. 

'  V.  Block,  Slatist.  de  la  France,  t.  II,  p.  527. 

2  Quand  les  mêmes  ouvriers  cumulent  deux  travaux  distincts,  le  salaire 
qu'ils  reçoivent  pour  l'un  d'eux  isolément  n'est  plus  proportionné  à  la  tota- 
lité des  frais  d'entretien.  Quand  c'est  une  population  agricole  qui  cumule 
avec  le  travail  de  la  terre  un  travail  manufacturier,  le  revenu  total  ne  doit 
pas  être  inférieur  d'une  part  à  celui  des  cultivateurs  qui  ne  se  livrent  pas  à 
des  travaux  d'industrie,  d'autre  part  à  celui  des  ouvriers  qui  travaillent  ex- 
clusivement dans  les  manufactures.  A  vrai  dire,  il  n'existe  plus  en  ce  cas 
une  mesure  directe  du  salaire  normal. 
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désirable  chez  les  nations  les  plus  civilisées,  cela  tient  plutôt 
à  des  habitudes  industrielles  vicieuses  qu'à  l'insuffisance  de  la 
productivité  du  travail.  L'emploi  industriel  des  femmes  et 
des  enfants  avant  l'adolescence  a  été  recherché  par  les  chefs 
d'entreprise  afin  d'utiliser  une  main-d'œuvre  moins  coûteuse; 
aussi,  trop  souvent,  le  salaire  du  chef  de  famille  n'est-il  plus 
calculé  sur  les  frais  d'entretien  collectif,  mais  sur  son  entretien 
personnel.  C'est  une  fâcheuse  restriction  du  salaire  normal  qui 
accroît  les  difficultés  d'existence  des  familles  ouvrières ,  surtout 
des  familles  nombreuses. 

Les  frais  d'entretien  dépendent  enfin  des  habitudes  d'ordre 
et  de  prévoyance;  les  mœurs  industrielles  en  élèvent  ou  en 
abaissent  le  niveau.  Si,  selon  l'expression  usuelle,  l'ouvrier  se 
contente  de  vivre  au  jour  le  jour,  ses  besoins  et  les  moyens  de 
les  satisfaire  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  large  extension.  Au 
contraire,  les  habitudes  d'ordre,  d'épargne  et  de  bien-être  con- 
courent quoique  dans  des  directions  différentes  au  même  but, 
c'est-cà-dire  à  multiplier  les  besoins,  et  à  élever  la  notion  des 
frais  d'entretien.  Sans  doute,  il  ne  peut  être  loisible  à  la  classe 
ouvrière  d'accroître  très-largement  ses  consommations  de  jouis- 
sance par  la  raison  que  le  salaire  normal  est  contenu  dans  cer- 
taines limites  par  les  nécessités  économiques  de  la  production, 
mais,  dans  la  mesure  où  les  salaires  peuvent  se  mouvoir,  il  est 
incontestable  que  le  milieu  social  dans  lequel  vit  l'ouvrier  déter- 
mine ses  exigences  relativement  au  salaire  et  que  tous  les  pro- 
grès dans  les  conditions  ordinaires  de  la  vie  physique  et  intel- 
lectuelle, réagissent  sur  le  prix  naturel  du  travail.  La  mobilité 
de  ce  prix  à  raison  des  conditions  diverses  d'existence,  peut 
être  constatée  dans  un  même  temps  et  dans  un  même  pays  d'une 
industrie  à  une  autre;  c'est  une  étude  sociale  très-curieuse  que 
celle  qui  a  pour  objet  la  description  des  mœurs  industrielles  dans 
les  divers  métiers;  elle  atteste  des  inégalités  très-grandes  de 
valeur  intellectuelle  et  morale  ou  de  bien-être. 

814.  Le  salaire  normal,  tel  qu'il  vient  d'être  analysé  est,  à 
considérer  les  intérêts  économiques  de  la  société,  un  minim.um 
de  rémunération.  Si  on  se  place  au  point  de  vue  de  l'équitable 
répartition  de  l'ensemble  des  richesses  sociales,  on  ne  peut  plus 
résoudre  la  question  du  salaire  normal  d'une  manière  absolue. 
Dans  une  société  où  la  puissance  productive  est  très -peu  dé- 
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veloppée,  les  salaires  n'atteindront  pas  à  beaucoup  près  le  ni- 
veau (le  la  rémunération  normale.  Peut-être  ne  s'élèveront- ils 
pas  au-dessus  de  ce  taux  minimum  que  les  anciens  économistes 
avaient  compris  d'une  façon  si  étroite.  Au  contraire,  dans  une 
société  très-riche,  où  les  institutions  favoriseraient  la  division 
des  fortunes,  il  se  pourrait  que  les  classes  laborieuses  fussent 
associées  au  bien-être  et  même  aux  jouissances  de  luxe  d'une 
façon  plus  large.  On  a  remarqué  que  toutes  choses  égales  d'ail- 
leurs ,  les  salaires  sont  à  un  taux  plus  élevé  dans  les  sociétés 
riches.  Ceci  se  vérifie  sans  aucune  équivoque  pour  des  salariés 
nourris  tels  que  les  domestiques;  l'élévation  des  gages  tient  à 
la  richesse  générale,  à  l'action  des  mœurs  et  ne  s'explique  au- 
cunement par  la  cherté  de  la  vie. 

Ce  qu'il  importe  avant  tout  de  comprendre,  c'est  que  la  part 
du  salaire  est  rationnellement  limitée  d'après  le  degré  (^e  puis- 
sance de  la  production.  Il  est  évident  que  le  salaire  ne  saurait, 
d'une  manière  normale,  dépasser  ou  même  absorber  la  plus- 
value  ajoutée  aux  choses  matérielles  par  l'œuvre  de  la  produc- 
tion. On  ne  trouverait  ni  capitalistes  consentant  à  se  dessaisir 
de  leurs  fonds,  ni  entrepreneurs  s'exposant  aux  risques  indus- 
triels, si  la  totalité  de  la  plus-value  devait  rémunérer  le  travail 
d'exécution  ;  or,  sans  la  conservation  du  capital  et  son  emploi 
industriel,  le  travail  d'exécution  n'aurait  aucune  puissance.  La 
main-d'œuvre  est  donc  intéressée  au  maintien  de  l'alhance  avec 
le  capital;  par  conséquent,  si  les  salaires,  étant  surélevés,  ne 
laissaient  qu'une  prime  insignifiante  au  capital  et  au  travail  de 
direction  des  entreprises,  l'activité  industrielle  s'arrêterait  au 
détriment  des  ouvriers  eux-mêmes.  Le  maximum  normal  des 
salaires  se  trouve  donc  à  cette  limite  à  partir  de  laquelle  la 
rémunération  du  capital  et  des  risques  industriels  ne  serait  plus 
un  stimulant  suffisant. 

815.  Lois  économiques  des  salaires  suite  .  —  B.  Salaire 
effectif  ou  valeur  courante  du  travail.  —  Examen  critique  de 
la  théorie  du  fonds  des  salaires. —  Il  existe  souvent  un  érapt 
très-notable  entre  le  salaire  effectif  et  le  salaire  normal  :  r  (runo 
part,  le  prix  du  travail  peut  être  fixé  par  la  coutume;  j)ar  suite, 
no  pas  suivre  les  causes  générales  d'augmentation  ou  do  réduc- 
tion du  salaire  normal';   2°  d'autre  part,  si  le  salaire  résulte 

'  11  faut,  d'ailleurs,  bien  se  garder  d'appeler,  comme  on  l'a  fait  parfois, 
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crunc  convention  librement  débattue ,  le  taux  en  sera  plus  ou 
moins  élevé  selon  la  situation  actuelle  du  marché  du  travail.  Au 
point  de  vue  économique,  le  contrat  qui  intervient  entre  le  pa- 
tron et  l'ouvrier  est  un  échange  :  une  quantité  de  monnaie  quel- 
conque est  donnée  comme  équivalent  d'un  certain  nombre 
d'heures  de  travail  ou  d'une  certaine  façon.  Le  cours  des  salaires 
subit  donc  également  des  variations  en  plus  ou  en  moins,  dont 
l'effet  est  d'élever  au-dessus  ou  de  réduire  au-dessous  du  salaire 
normal  la  rémunération  de  l'ouvrier;  c'est  ce  qu'on  appelle  le 
salaire  courant,  ou  le  prix  courant  du  travail.  3°  Enfin,  bien 
qu'il  soit  vrai  de  prétendre  que  le  salaire  courant  gravite  vers 
le  salaire  normal,  plusieurs  causes  perturbatrices  agissent  d'une 
manière  durable  sur  le  taux  des  salaires  au  point  de  les  main- 
tenir au-dessous  du  salaire  normal  ;  les  principales  de  ces  causes 
sont  les  concurrences  inégales  entre  ouvriers,  et  les  concurrences 
inégales  entre  l'offre  et  la  demande  du  travail. 

Les  oscillations  des  salaires  ont  pour  les  ouvriers  des  consé- 
quences désastreuses,  mais  c'est  un  fait  d'observation  commune 
qu'elles  sont  heureusement  moins  fréquentes  que  celles  des 
marchandises  en  général.  Cette  fixité  relative  est  due  à  deux 
causes  principales  :  i°  l'influence  de  la  coutume;  2°  les  habitudes 
sédentaires  des  travailleurs  qui  s'opposent  au  nivellement' des 
salaires ,  mais  les  préservent  de  l'instabilité  qui  est  l'effet  ordi- 
naire de  la  concurrence. 

On  sait  que  la  coutume  a  une  action  très-grande  sur  la  ré- 
munération des  travaux  agricoles,  bien  qu'elle  ne  soit  établie 
que  sur  un  accord  tacite.  Pour  les  travaux  du  bâtiment  dans  les 
grandes  villes,  il  existe  des  séries  de  prix  (n°  566).  Dans  quel- 
ques industries,  la  typographie  notamment,  les  prix  sont,  en 
beaucoup  de  viUes,  fixés  d'après  des  tarifs  acceptés  par  les  in- 
téressés et  qui,  de  fait,  demeurent  en  vigueur  pendant  plusieurs 
années.  L'industrie  manufacturière  donne  une  moindre  part  à  la 
coutume,  et  les  salaires  y  subissent  trop  souvent  le  contre-coup 
des  fluctuations  du  marché  et  de  la  spéculation  ;  toutefois,  pour 
plusieurs  branches  de  cette  industrie  on  a  essayé  par  diverses 
combinaisons  notamment  au  moyen  d'une  tarification  connue 

salaire  permanent,  le  salaire  normal.  Les  marchandises  ayant  une  valeur 
qui  oscille  sans  cesse ,  le  salaire  qui  donne  à  l'ouvrier  le  moyen  de  les  ac- 
quérir est  en  conséquence  un  salaire  mobile. 
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SOUS  le  nom  à'échelle  mobile ,  dont  nous  aurons  à  dire  quel- 
ques mots,  à  remédier  à  des  oscillations  trop  fréquentes  de  hausse 
et  de  baisse  (n"  862j.  En  outre,  les  salaires  habituels,  bien 
qu'ils  soient  en  principe  sujets  à  la  concurrence,  sont  souvent 
dans  la  grande  industrie,  réglés  relativement  à  certaines  caté- 
gories de  travaux  d'une  manière  impersonnelle  et  non  à  la  suite 
d'une  convention  spéciale  entre  le  patron  et  chaque  ouvrier. 

Si  l'on  suppose  désormais  le  cas  le  plus  ordinaire,  celui  où  la 
fixation  du  salaire  dépend  uniquement  de  la  concurrence,  la  va- 
leur actuelle  du  travail  sera  régie  par  la  loi  générale  de  la  valeur 
courante.  A  un  moment  donné,  une  relation  se  trouvant  établie 
entre  la  quantité  de  travail  disponible  et  la  quantité  de  travail 
demandée,  le  salaire  effectif  se  fixe  au  point  où  l'offre  et  la  de- 
mande se  font  équilibre. 

('  Le  salaire  baisse,  disait  Cobden,  quand  deux  ouvriers  cou- 
rent après  un  maître;  le  salaire  monte  quand  deux  maîtres  cou- 
rent après  un  ouvrier.  »  L'adage  de  Cobden  a  l'avantage  de  pré- 
senter, sous  une  forme  familière,  la  règle  de  la  valeur  courante, 
mais  il  ne  l'exprime  pas  avec  une  exactitude  rigoureuse.  D'abord, 
quant  à  la  demande  de  travail,  elle  n'est  pas  déterminée  par  le 
nombre  des  patrons  qui  recherchent  des  ouvriers,  mais  bien 
plutôt  par  l'importance  de  leurs  affaires.  Il  est  clair  qu'un  entre- 
preneur, employant  cent  ouvriers,  exerce  la  même  Influence  sur 
le  marché  du  travail  que  dix  entrepreneurs  qui  n'en  emploie- 
raient chacun  que  dix. 

En  ce  qui  concerne  l'offre  du  travail,  il  semblerait  qu'elle  dût 
être  proportionnelle  au  nombre  des  bras  disponibles.  S'il  en 
était  réellement  ainsi ,  il  s'ensuivrait  que  les  salaires  seraient 
élevés  si  les  ouvriers  étaient  en  petit  nombre,  mais  qu'au  con- 
traire, ils  seraient  bas  s'ils  étaient  en  grand  nombre.  Plusieurs 
observations  critiques  se  présentent  à  ce  propos.  11  suffit,  en  ce 
moment,  d'énoncer  la  plus  évidente,  à  savoir  qu'il  convient  de 
considérer  moins  le  nombre  des  ouvriers  que  la  productivité  de 
leur  travail.  Cinquante  bons  ouvriers  peuvent  équivaloir  pour 
l'offre  de  travail  à  cent  ouvriers  médiocres. 

816.  La  plupart  des  économistes  énoncent  la  loi  de  l'offre  et 
(le  la  demande  appliquée  aux  salaires  en  disant  que  le  prix 
effectif  de  la  main-d'œuvre  dépond  du  rapport  qui  existe  entre 
la  ijopulatioa  et  le  capital.  Celte  autre  formule  de  la  loi  du  sa- 
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laire  courant  n'est  exacte  ni  en  la  forme  ni  au  fond'.  Tout  d'abord, 
il  faudrait  sous-entendre  :  1°  que  la  population  désigne  unique- 
ment la  population  ouvrière  qui  recherche  telle  espèce  de  tra- 
vail et  non  pas  la  population  totale  ;  2°  que  le  capital  ne  désigne 
pas  l'ensemble  des  capitaux  ,  mais  seulement  la  fraction  qui 
peut  se  prêter  à  la  rémunération  de  la  main-d'œuvre. 

L'une  des  conséquences  principales  de  la  théorie  de  Malthus 
sur  la  population  est  la  tendance  fatale  à  l'abaissement  excessif 
des  salaires,  suite  inéluctable  de  l'accroissement  trop  rapide  du 
nombre  des  ouvriers.  On  pourrait  croire,  d'après  cela,  que  le 
taux  des  salaires  dans  chaque  branche  d'industrie  dût  être 
affecté  par  le  mouvement  de  la  population  générale.  Mais  cette 
façon  d'entendre  l'influence  de  la  population  sur  les  salaires  se- 
rait absolument  fausse.  En  réalité,  l'abaissement  des  salaires  ré- 
sulte de  ce  que,  dans  une  industrie  particuhère,  il  y  a  plus  de 
travail  offert  que  de  travail  demandé;  or,  rien  ne  prouve  a  priori 
que,  si  le  nombre  des  ouvriers  augmente  proportionnellement 
dans  les  diverses  industries,  le  môme  résultat  doive  se  produire. 
On  sait  que  cela  n'aurait  heu  que  si,  à  cause  de  l'imperfection  de 
l'art  industriel,  une  plus  grande  quantité  de  travail  ne  pouvait 
être  utilement  employée.  On  doit  en  outre  tenir  compte  de  l'aug- 
mentation de  puissance  productive  qu'apporte  un  appoint  de  po- 
pulation industrieuse  en  permettant  une  plus  grande  diversité  de 
travaux,  une  coopération  sociale  plus  parfaite.  Notons  cet  aveu 
qui  échappe  à  St.  Alill  à  propos  de  l'influence  de  la  petite  pro- 
priété sur  la  population.  «  La  dépendance  du  salaire  à  l'égard  de 
la  population  est  un  sujet  de  spéculation  et  de  discussion.  Le 
salaire  baisserait-il  au  cas  où  la  population  augmenterait  consi- 
dérablement? C'est  là  un  sujet  de  doute  réel.  »  On  peut  dire 
plus  :  le  prétendu  rapport  entre  la  population  et  les  salaires  a  reçu 
des  faits  plus  d'un  démenti  ;  ainsi  la  dépression  des  salaires  agri- 
coles en  Belgique  a  eu  pour  cause  non  l'accroissement  de  la  popu- 
lation totale  mais  celui  de  la  population  rurale  auquel  n'ont  pas 
corri'spondu  de  nouveaux  progrès  d'une  agriculture  très-avancée 
d'ailleurs;  mais  en  ce  pays  la  crise  a  été  partielle;  elle  a  affecté 
rindnstrie  agricole  et  non  les  autres  industries. 

•  Dans  la  première  édition  du  Précis,  t.  H,  p.  33  et  suiv.,  nous  avions 
reproiluil  celle  formule  que  Si.  Mill  ,  enlre  autres,  développe  avec  une  pré- 
cision parl'aile.  V.  St.  Mill,  Principes ,i.  I,  p.  33o  et  suiv.  de  la  traduction. 
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Ne  parlons  donc  pas  de  la  population  générale,  mais  du  nom- 
bre des  ouvriers  appartenant  à  des  sortes  d'industries  assez 
distinctes  pour  que  l'attrait  d'un  plus  fort  salaire,  en  dehors  de 
Tune  d'entre  elles,  ne  puisse  déterminer  un  changement  des  ou- 
vriers qui  en  font  partie.  C'est  qu'en  effet,  on  n'a  pas  toujours 
fait  assez  attention  aux  démarcations  profondes  qui  séparent  les 
différentes  catégories  de  travailleurs  :  il  y  a  comme  plusieurs 
populations  ouvrières  dans  un  même  pays,  et  on  n'exagère  pas 
en  disant  que  les  barrières  qui  les  séparent  sont  encore  plus 
infranchissables  que  celles  qui  existent  entre  ouvriers  de  natio- 
nalités différentes.  De  forts  salaires  peuvent  attirer  un  mécani- 
cien français  en  Angleterre  et  en  Amérique,  tandis  que  le  pas- 
sage de  l'ouvrier  agricole  dans  l'industrie  manufacturière  ou 
surtout  celui  d'un  ouvrier  des  villes  à  la  culture  de  la  terre, 
sera  toujours  un  fait  anormal,  une  expérience  d'ailleurs  rare- 
ment justifiée  par  le  succès.  Ainsi  donc,,  lorsqu'on  dit  que  le 
salaire  varie  suivant  le  rapport  entre  le  capital  et  la  population , 
ce  second  terme  devrait  être  appliqué,  non  pas  à  la  population 
ouvrière  générale,  mais  seulement  à  cette  fraction  de  la  popula- 
tion ouvrière  qui ,  étant  apte  au  travail  industriel  demandé,  se 
présente  pour  l'accomplir. 

Mais  alors,  au  lieu  de  prétendre  que  la  quote-part  de  travail 
de  chaque  ouvrier  est  en  raison  inverse  de  cette  population,  il 
convient  d'avoir  égard  au  développement  de  la  production  que 
rend  possible  l'augmentation  du  nombre  des  bras.  Une  faut  donc 
pas  se  borner  à  recenser  le  contingent  des  ouvriers  ;  en  regard 
on  doit  placer  les  emplois  industriels  qui  s'offrent  à  eux. 

Ce  n'est  pas  tout  :  bien  que  les  migrations  d'ouvriers  puissent 
avoir  pour  effet  d'atténuer  les  inégalités  des  salaires,  on  a  cons- 
taté que  la  force  des  habitudes  retenait  souvent  les  ouvriers  là 
où  la  main-d'œuvre  est  peu  payée.  «  Les  bras  ne  se  déplacent 
pas  comme  les  liquides  sous  l'influence  de  la  pression'.  »  Les 
recherches  de  Cliffe  Leslie  ont  établi  que  de  grandes  différences 
dans  le  taux  des  salaires  subsistent  dans  la  même  industrie  d'une 
localité  à  une  autre".  11  y  a  même  plus  encore  :  sauf  quelques 
ouvrages  spéciaux  exigeant   un  talent  particulier,   les  salaires 

'  1)0  Laveleye,  Revue  des  Deux-Mondes,  étude  sur  Leslie,  l''  avril  1881; 
cf.  Cosle ,  Nouvel  exposé  d'Ècon.  politique,  p.  27o  el  suiv. 

-  Ceci  est  parliculièiement  vrai  des  populations  rurales.  D'après  de  Lave- 
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dépendent  plus  des  lieux  que  de  la  nature  des  industries \  Il  ne 
faut  donc  pas  admettre  comme  vérité  générale  la  proposition  de 
Ricardo,  d'après  laquelle  le  nivellement  des  salaires  doit  s'opérer 
partout,  mais  surtout  dans  les  travaux  du  même  genre.  Il  n'en 
serait  ainsi  que  si  la  concurrence  entre  ouvriers  était  parfaite  et 
s'il  existait  un  marché  universel  du  travail  sur  lequel  seraient 
aplanies  les  inégalités  de  rémunération.  Il  faut  reconnaître  d'ail- 
leurs qu'il  y  a  tendance  de  la  part  des  ouvriers  et  même  de  la 
part  de  plusieurs  gouvernements  à  universaliser  les  conditions 
du  travail  et  par  cela  môme,  dans  une  mesure  quelconque,  les 
salaires. 

817.  La  valeur  courante  du  travail  est-elle  en  rapport  avec 
l'abondance  des  capitaux?  On  ne  peut  nier  que  l'accumulation 
des  capitaux  n'influe  sur  la  quantité  delà  main-d'œuvre;  s'il 
n'y  avait  que  peu  de  capitaux  il  ne  pourrait  aisément  y  avoir  ré- 
munération d'une  grande  somme  de  travail,  mais  ici  des  dis- 
tinctions sont  nécessaires.  Il  est  clair  qu'au  point  de  vue  de  la 
rémunération  du  travail  tous  les  capitaux  ne  forment  pas  une 
masse  indistincte.  Le  capital  circulant  a  une  influence  que  ne 
peut  avoir  le  capital  fixe,  autrement  dit  l'outillage  industriel. 
Celui-ci  attend  la  main-d'œuvre  mais  ne  l'alimente  pas  directe- 
ment. Parmi  les  capitaux  disponibles  ;  non  antérieurement  en- 
gagés s'opère  encore  un  fractionnement  :  une  partie  devant 
entretenir  et  augmenter  le  capital  fixe,  une  autre  étant  destinée, 
comme  capital  circulant,  à  l'achat  des  matériaux  de  la  produc- 
tion (produits  bruts,  combustible,  etc.);  enfin,  une  dernière 
partie  du  capital  circulant  pouvant  être  affectée  au  paiement  des 
salaires.  Selon  une  doctrine  qui  a  pour  elle  les  plus  imposantes 
autorités,  les  salaires  sont  même  en  relation  nécessaire  avec  le 
capital  déjà  acquis,  et  non  avec  la  production  à  laquelle  con- 
court la  main-d'œuvre.  C'est  ce  qu'on  nomme  la  théorie  du 
fonds  des  salaires  [wages  fiind).  Cette  théorie,  qui  longtemps 
a  fait  loi ,  est  aujourd'hui  fortement  ébranlée  ^ 

levé,  le  salaire  des  moissonneurs  près  de  Liège,  est  de  4  fr.  ;  à  Ypres  il  n'est 
que  de  1  fr.  50.  Dans  la  Campanie ,  le  manœuvre  gagne  1  fr.,  et  dans  la 
province  de  Liège ,  2  fr.  50. 

'  Cens,  à  cet  égard  les  instrucUves  statistiques  sur  les  salaires  de  l'in- 
dustrie, en  Alsace,  en  Normandie  et  dans  les  Vosges  de  Ch.  Grad. 

^  Elle  avait  été  admise  à  peu  près  sans  contradiction ,  par  les  économistes 
de  l'Ecole  anglo-française  au  moment  où  parut  la  première  édition  de  cet 
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Avant  toute  discussion,  il  est  utile  de  dégager  les  consé- 
quences logiques  du  principe  posé  :  1"  la  main-d'œuvre  employée 
est  circonscrite  par  la  portion  du  capital  disponible  qui  forme  le 
fonds  des  salaires  ;  c'est  une  quote-part  déterminée  suivant  l'état 
économique  de  chaque* pays,  laquelle  n'est  susceptible  ni  d'ac- 
croissement ni  de  diminution  ;  2°  les  progrès  de  la  puissance 
productive,  par  l'effet  des  inventions  ou  de  l'emploi  des  machines, 
n'ont  pas  pour  conséquence  immédiate  l'augmentation  des  sa- 
laires; ce  n'est  que  par  voie  indirecte,  à  la  suite  de  l'augmenta- 
tion du  capital  qui  résulte  du  progrès  économique,  que  le  fonds 
des  salaires  peut  s'élargir. 

L'inexactitude  de  ces  propositions  apparaîtra  dès  qu'on  aura 
compris  que  les  salaires  dépendent  de  la  production  actuelle- 
ment engagée  et  non  du  capital  constitué.  La  preuve  de  cette 
vérité  fondamentale  est  facile  à  faire.  Tout  d'abord,  le  but  de 
l'entrepreneur  qui  paye  la  main-d'œuvre  n'est  évidemment  pas 
de  répartir  ce  qu'il  possède,  mais  de  faire  les  sacrifices  néces- 
saires en  vue  d'une  nouvelle  production.  Les  calculs  qu'il  fait 
ont  pour  base  la  valeur  d'échange  présumable  des  produits 
obtenus  avec  l'aide  du  travail  et  ce  qu'il  paye  dans  ce  travail 
c'est  sa  productivité.  Pour  qu'il  obtienne  des  profits,  il  est  né- 
cessaire que  tous  les  éléments  du  coût  de  production ,  et  en  par- 
ticulier les  salaires ,  soient  contenus  en  deçà  des  limites  de  cette 
valeur.  Nul  doute  à  cet  égard  :  les  salaires  sont  évalués  à  raison 
de  la  production  engagée  en  considération  d'un  fait  futur,  et 
non  d'après  un  fait  antérieur,  le  capital  appartenant  déjà  à  l'en- 
trepreneur. C'est  donc  d'après  la  production  que  se  règlent  les 
salaires.  La  production  peut  sans  doute  être  restreinte  à  cause 
de  l'insuffisance  du  capital ,  puisque  le  capital  est  l'un  des  élé- 
ments nécessaires  à  l'œuvre  de  la  production,  mais  d'autres 
causes  peuvent  bien  plus  encore  s'opposer  à  son  développement, 

ouvrage.  —  V.  notamment,  St.  Mill,  op.  et  loc.  Ci7.  ;  Fawcetl,  PolUicideco- 
tiomy,  p.  19  et  suiv.  —  La  réfutation  de  cette  doctrine  a  été  présentée  par 
Thornton,  Leslie ,  Hermann  et  surtout  faite  de  main  de  maître  par  Fr.  Wal- 
ker,  Ihe  Wages  question,  in-8°,  1876,  New-York.  —  Cf.  plusieurs  ouvrages 
postérieurs  :  de  Laveleye,  étude  sur  Leslie,  lievue  des  Deux-Mondes,  l^'' 
avril  1881  ;  Beauregard,  op.  cit.,  p.  157;  V'illey,  La  question  des  salaires ,  Ed. 
i\'E\chlho\,Reiue  des  Deux-Mondes,  1888,  t.  V,  p.  Oo3  et  suiv.;  Ciievallier, 
Les  salaires  au  .v/V  siècla,  1887;  Fawcelt ,  Travail  et  salaires  .  Fr.  Hsl  ; 
Tii.  Rogers,  op.  cit.,  p.  272  et  suiv.;  .MitholT,  op.  cit.,  p.  G3I. 
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notamment  les  difficultés  de  la  mise  en  œuvre  des  capitaux, 
résultant  soit  de  la  rareté  des  choses  matérielles  auxquelles  doit 
s'appliquer  le  travail,  soit  de  Fimperfection  de  Fart  industriel 
qui  limite  le  pouvoir  de  l'homme  sur  la  nature. 

Au  point  de  vue  des  salaires,  quelle  que  soit  la  cause  qui  fasse 
obstacle  à  la  production,  pénurie  de  capital  ou  n'importe  quelle 
autre,  l'effet  est  le  même;  c'est  en  définitive  <à  l'importance 
de  la  production  qu'on  doit  exclusivement  s'attacher.  Insiste- 
rait-on en  disant  que  si,  en  effet,  les  salaires  sont  en  raison 
directe  de  la  production,  il  existe  cependant  une  proportion 
déterminée  entre  le  capital  constitué  et  les  salaires,  puisque 
ceux-ci  sont  avancés  par  l'entrepreneur  et  prélevés  sur  son 
capital?  Il  est  bien  vrai  que  les  salaires  sont  la  plupart  du 
temps  une  avance  que  le  capital  fait  au  travail,  un  paiement 
par  anticipation  (n"  802);  mais  il  ne  suit  pas  de  là  qu'il  y  ait  un 
rapport  déterminé  entre  le  capital  préconstitué  et  le  montant  des 
salaires. 

Quelle  est  l'influence  de  l'abondance  du  capital?  Elle  est  favo- 
rable aux  ouvriers ,  non  pas  en  ce  qu'elle  doit  porter  les  salaires 
à  un  niveau  élevé,  mais  en  ce  qu'elle  permet  cà  l'entrepre- 
neur de  payer  les  ouvriers  plus  fréquemment,  à  des  intervalles 
plus  courts.  Le  capital  ne  dit  pas  ce  que  l'entrepreneur  doit 
payer,  mais  quand  il  peut  payer.  En  d'autres  termes,  le  capital 
agit  sur  le  crédit;  il  n'agit  pas  sur  la  rémunération.  Du  capital 
disponible  dépendent  uniquement  les  avances  que  l'entrepreneur 
peut  faire  au  travail.  Dans  les  pays  où  les  capitaux  sont  abon- 
dants, par  exemple,  en  France,  en  Angleterre,  les  salaires  sont 
communément  payés  avec  une  périodicité  réguhère  et  à  des 
échéances  très-rapprochées  ;  grâce  à  son  capital,  l'entrepreneur 
n'a  pas  besoin  d'attendre  la  vente  des  produits  pour  payer  la 
main-d'œuvre.  Mais,  même  alors,  n'est-il  pas  bien  exact  de 
croire  que  les  avances  faites  au  travail  soient  mesurées  par  le 
capital;  il  est  plutôt  vrai  de  dire  qu'elles  le  sont  par  le  crédit 
général  de  l'entrepreneur,  crédit  dont  le  capital  est  le  plus  im- 
portant, mais  non  le  seul  élément.  Par  contre,  dans  les  pays 
où  le  capital  est  rare,  les  salaires  sont  payés  de  loin  en  loin, 
parfois  même  après  une  période  de  temps  plus  longue  que  le 
temps  moyen  nécessaire  à  l'entrepreneur  pour  la  réahsation  des 
produits.  Alors,  par  exception,  le  salaire  n'est  plus  un  paiement 
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anlicipt' ;  le  Ccipital  ne  fait  plus  crédit  au  travail,  c'est  le  travail 
qui  fait  crédit  au  capital.  Il  en  a  été  ainsi,  atteste  M.  Walker,  en 
Californie  et  dans  la  .Nouvelle-Angleterre,  puisque,  vers  1833, 
les  salaires  n'étaient  payés  qu'une  fois  l'an  pour  les  ouvriers 
nourris  aussi  bien  dans  l'industrie  manufacturière  que  dans  l'a- 
griculture. Et  ce  qui  prouve  combien  la  question  financière  du 
capital  est  distincte  de  la  question  du  taux  des  salaires,  c'est 
que  dans  les  pays  neufs  où  les  capitaux  sont  encore  peu  abon- 
flants,  ainsi  aux  États-Unis,  surtout  dans  l'Ouest,  la  main- 
d'œuvre  est  plus  largement  rémunérée  qu'en  Angleterre,  quoique 
ce  dernier  pays  soit  cependant  plus  riche.  Que  l'entrepreneur 
paye  les  salaires  périodiquement  au  moyen  de  son  capital  ou  au 
moyen  de  son  crédit  peu  importe,  les  salaires  sont  toujours  tirés 
du  capital  et  escomptés  par  lui. 

H.  George  dans  une  conception  doctrinale  toute  opposée  à 
celle  du  fonds  des  salaires  prétend  que  les  salaires  viennent  de 
la  valeur  d'échange  du  produit.  Pour  le  prouver,  il  fait  inter- 
venir la  rémunération  en  nature  dans  le  métayage,  la  pèche, 
auxquels  cas  c'est  bien  une  partie  du  produit  dû  au  travail  qui 
en  fait  la  rémunération;  la  substitution  de  la  monnaie  aux  den- 
rées ne  changerait  rien  au  mode  de  règlement.  L'argumentation 
n'est  que  spécieuse  :  les  cas  allégués  sont  moins  des  salaires 
que  des  parts  de  bénéfices.  Si  la  cargaison  vient  à  sombrer,  si 
la  récolte  est  détruite,  le  pêcheur,  le  métayer,  n'ont  droit  à 
rien.  Au  contraire,  le  salaire  proprement  dit  est  mis  à  l'abri 
des  risques  industriels.  Quant  à  dire  que  la  production  est  la 
mère  des  salaires ,  c'est  selon  :  pas  de  salaires  sans  production 
soit  ;  mais  si  l'on  entend  dire  que  la  production  effective  et  sur- 
tout la  réalisation  de  la  production  précède  le  salaire  on  renverse 
l'ordre  successif  des  faits.  Il  s'écoule  des  semaines,  des  mois 
avant  que  la  vente  chez  le  commerçant  recompose  les  avances 
du  producteur,  qui,  s'il  obtient  crédit,  fait  crédit  à  son  tour  et 
n'est  pas  payé  le  jour  où  il  écoule  ses  produits.  H.  George  prend 
l'exemple  de  la  construction  d'un  vaisseau;  elle  peut  durer  une 
ou  plusieurs  années.  Comment  peut- il  nier  qu'en  payant  les 
-alaires  avant  que  le  vaisseau  soit  terminé  le  constructeur  ne 
lasse  aucune  avance  de  capital  ?  «  Le  travail  pendant  la  se- 
iiiaino  ou  le  mois  crée  unti  valeur  égale  ou  supérieure  au  tra- 
vail [juyé  (lit-il...    M  -.oit,  mais  cetto  valeur  n'est  ni  réalisi-e , 
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ni  certaine,  tandis  que  les  salaires  eux  sont  réalisés  et  certains  \ 
Si  Taffirmation  que  les  salaires  ne  sont  pas  tirés  du  capital  est 
une  contre-vérité,  la  conception  du  fonds  des  salaires  à  laquelle  il 
faut  maintenant  revenir  est  tout  artificielle  :  la  proportion  entre 
la  partie  du  capital ,  qui  se  trouve  en  fait  affectée  aux  salaires  et 
les  autres  fractions  du  capital ,  varie  continuellement  sous  l'in- 
tluence  de  causes  multiples.  Il  y  a  des  travaux  urgents  que  l'on  paie 
coûte  que  coûte;  d'autres  que  l'on  ne  commande  que  si  la  main- 
d'œuvre  est  à  bon  marché.  Il  y  en  a  enfin  que  l'on  fait  faire  par 
les  machines  lorsque  les  salaires  sont  trop  élevés  ;  ainsi  le  labou- 
rage à  la  vapeur  est  pratiqué  dans  le  far  West  où  la  journée  de 
travail  se  paie  10  francs,  tandis  que  dans  la  Flandre ,  où  elle  est 
encore  à  1  fr.  23 ,  il  y  a  avantage  à  pratiquer  des  cultures  qui 
demandent  beaucoup  de  main-d'œuvre.  La  portion  des  revenus 
affectée  aux  salaires  n'est  pas  fixe  :  si ,  par  exemple ,  les  salaires 
ruraux  augmentent,  les  propriétaires  qui  font  valoir  auront  un 
revenu  moindre,  ou  bien,  les  denrées  agricoles  étant  vendues  à 
un  prix  supérieur,  il  s'opérera,  au  profit  de  la  classe  agricole, 
un  déplacement  de  richesses  qui  n'aura  nécessairement  pas  lieu 
au  détriment  d'ouvriers  des  autres  professions,  car  il  pourra 
consister  en  une  diminution  des  profits. 

Du  moment  où  les  salaires  se  mesurent  sur  la  production 
nouvelle  et  non  sur  le  capital  accumulé,  on  doit  reconnaître  que 
la  somme  totale  des  salaires  peut,  en  vertu  d'un  escompte  de 
l'avenir,  dépasser  même  de  beaucoup  la  portion  du  capital  que 
l'entrepreneur  n'affecte  pas  à  son  outillage  ou  à  l'achat  des  ma- 
tières premières.  On  doit  reconnaître  également  que  les  pro- 
grès industriels,  en  rendant  plus  féconde  l'œuvre  de  la  produc- 
tion, augmenteront  d'une  manière  directe  la  part  du  travail 
comme  celle  du  capital.  Puisque  le  salaire  est  proportionnel  à  la 
productivité  de  la  main-d'œuvre ,  une  équitable  répartition  veut 
que  les  ouvriers  bénéficient  de  l'accroissement  de  la  puissance 
productive;  cette  puissance,  due  aux  progrès  de  la  science  et  de 
l'art  industriel,    n'appartient  pas  exclusivement  plus  au  capital 

1  H.  George,  Progrès  et  Pauvreté ,  p.  45  et  suiv.  et  spécialement  p.  61  et 
62.  Cf.  Beauregard,  op.  cit.,  p.  d61.  Dire  que  u  le  salaire  est  une  somme  dé- 
terminée sur  le  prix  espéré  du  produit  net  futur,  »  c'est  risquer,  comme  l'agi- 
tateur américain,  de  voir  dans  le  produit  créé  la  source  des  salaires.  Entre 
cette  formule  et  celle  de  H.  George  la  différence  doctrinale  n'est  pas  très- 
sensible.  Cf.  Clark,  Revue  d'Êcoti.  polit.,  1888,  p.  630. 


SALAIRES   ET  NOMBRE  DES   Om'RIERS.  49 

qu'au  travail;  elle  profite  à  Tun  et  à  l'autre ^  On  reconnaîtra 
encore  que  le  taux  du  salaire,  indépendamment  des  raisons  qui 
ont  été  déjà  déduites,  ne  varie  pas  nécessairement  en  raison 
inverse  du  nombre  des  ouvriers.  Ainsi,  peu  d'ouvriers  et  cepen- 
dant des  salaires  très-faibles  si  la  production  est  insuffisamment 
développée;  à  l'inverse,  beaucoup  d'ouvriers  et  de  hauts  salaires 
si  l'essor  de  la  production  est  rapide. 

818.  S'il  est  vrai  que  la  demande  de  travail  n'est  pas  contenue 
dans  les  limites  d'un  fonds  des  salaires  et  que  l'offre  de  la  main- 
d'œuvre  ne  dépend  pas  seulement  du  nombre  des  ouvriers, 
mais  de  la  productivité  du  travail,  on  se  refusera  à  suivre  les 
socialistes  dans  plusieurs  conséquences  logiques  qu'ils  ont  dé- 
duites de  la  loi  des  salaires  de  l'École  anglaise  :  1°  dans  chaque 
pays,  la  quantité  de  travail  disponible  divisée  par  le  nombre 
des  ouvriers  donne  la  quote-part  que  chacun  peut  et  doit 
fournir:  2°  réduire  la  durée  du  travail  à  une  limite  commune 
pour  tous  est  le  moyen  assuré  de  donner  aux  ouvriers  sans 
emploi  la  main-d'œuvre  qui  leur  manque.  Non,  il  n'est  pas  exact 
que  le  travail  de  chacun  puisse  et  doive  être  une  quote-part  uni- 
forme d'une  masse  totale.  La  quantité  de  travail  est  susceptible 
d'accroissement  s'il  y  a  entre  les  ouvriers  de  grandes  inéga- 
lités de  force  productive;  que  l'un  travaille  plus  ou  plus  long- 
temps qu'un  autre,  la  masse  totale  dont  on  parle  n'étant  pas 
strictement  hmitée,  ce  qui  est  fourni  en  plus  par  le  premier  n'est 
pas  pris  sur  la  part  du  second.  Il  n'est  pas  plus  vrai  de  dire 
qu'en  réduisant  d'un  tiers  la  journée  de  travail ,  on  occuperait 
une  fois  et  demie  plus  d'oumers.  Cette  assertion  est  en  contra- 
diction avec  une  autre  que  nous  aurons  à  examiner  plus  tard 
(n"  842  et  suiv.)  et  selon  laquelle,  d'après  les  socialistes  (qui  ne 
sont  d'ailleurs  pas  seuls  de  cet  avis),  la  productivité  du  travail 
serait  en  raison  inverse  de  sa  durée.  Pour  une  autre  raison 
encore,  les  bras  inoccupés  clans  un  pays  ne  trouveraient  pas 

'  M.  Leroy-Beaulieu  pose  en  règle  que  la  hausse  des  salaires  dépend  «  du 
rapport  des  ouvriers  en  quèle  d'ouvrage  avec  la  quantité  de  capitaux  cher- 
chant un  emploi,  »  mais  il  corrige  celle  formule  en  disant  presqu'aussilôl 
après,  qu'il  s'agit  moins  de  la  hausse  des  capitaux  «  que  de  l'usage  que 
Thumanité  sait  en  tirer,  »  aussi  admet-il  que  le  développement  de  la  force 
productive  influe  sur  les  salaires.  Au  surplus.  M.  Leroy-Beaulieu  repousse 
la  théorie  du  fo7ids  des  f^alnires,  mais  sans  insister  sur  la  réfutation  de  la 
théorie  ancienne  (Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  p.  382-383;. 
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l'emploi  qu'on  semble  leur  promettre  en  restreignant  la  quote- 
part  de  travail  des  autres  ouvriers.  Ceci  n'aurait  lieu  théori- 
quement que  si  la  môme  limitation  était  décrétée  partout.  Tant 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  l'immigration  d'ouvriers  étrangers  para- 
lyserait l'effort  fait  pour  donner  du  travail  à  ceux  qui  en  sont 
privés.  L'autre  élément  à  considérer  est  ce  que  M.  Brentano 
nomme  si  justement  «  l'armée  de  réserve  des  ouvriers  sans  occu- 
pation ;  >;  armée  considérable  puisque ,  par  suite  des  crises  de 
surproduction,  elle  s'élève  en  moyenne  à  9  et  10  p.  100  du 
nombre  total  des  ouvriers  dans  certaines  industries  de  l'Angle- 
terre (notamment  dans  les  mines).  Cette  armée,  toujours  prête  à 
donner,  influe  sans  doute  sur  la  rémunération  des  ouvriers  qui 
obtiennent  la  main-d'œuvre ,  mais  seulement  dans  la  mesure  où 
elle  serait  elle-même  en  état  de  la  fournir;  car  les  éléments  qui 
la  composent  sont  en  général  les  moins  préparés  ou  les  moins 
aptes  au  travail  de  production  [imskilled)  ^ 

819.  Capital  fixe.  Machines  et  salaires.  —  L'accroissement  du 
capital  fixe ,  et  en  particulier  celui  de  l'outillage  mécanique ,  s'il 
s'opère  dans  des  conditions  normales,  ne  paraîtra  pas  contraire  à 
l'intérêt  des  ouvriers  parce  qu'il  doit  en  résulter  un  accroissement 
de  puissance  productive  qui  leur  permet  de  réclamer  et  d'obtenir 
une  plus  large  rémunération.  On  sait  seulement  qu'aux  époques 
où  se  fait  d'une  manière  générale  la  substitution  des  machines 
au  travail  manuel,  il  se  produit  une  expropriation  de  main-d'œu- 
vre non  compensée  toujours  par  de  nouveaux  emplois  indus- 
triels d'où,  pour  la  quantité  réduite  de  travail,  une  concurrence 
acharnée  entre  ouvriers  et  une  dépression  des  salaires.  C'est  ce 
qui  eut  Ueu  surtout,  en  Angleterre,  dans  la  première  moitié  de 
ce  siècle.  Les  salaires,  dans  les  industries  textiles  surtout,  su- 
birent une  forte  contraction  ^  Mais  la  révolution  industrielle 
qui  a  suivi  l'emploi  des  moteurs  à  vapeur  a  amené  une  crise 
comme  peut-être  aucune  autre  pareille  ne  se  produira  dans  l'a- 
venir. En  temps  ordinaire,  l'expérience  prouve  que  les  ma- 
chines ne  s'introduisent  que  peu  à  peu.  Les  capitaux  absorbés 
par  le  renouvellement  de  l'outillage  sont  d'abord  assez  faibles  ; 
s'ils  s'accroissent  par  la  suite,  ce  n'est  pas  au  moyen  d'une  di- 

'  V.  Brentano,  Revue  d' Économie  politique ,  1891,  p.  983  et  suiv. 
2  V.  les  exemples  donnés  par  Jeans,  Suprématie  de  lAnrjlelerre,  p.  173 
et  suiv. 
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minution  des  salaires  ni  même  d'un  changement  dans  les  con- 
ditions de  paiement  qui  serait  défavorable  aux  ouvriers,  c'est 
en  réalité  grâce  à  l'appoint  de  puissance  productive  dû  aux 
premières  applications  du  travail  mécanique.  Le  seul  mal  qui 
pourrait  provenir  pour  eux  de  ce  changement  viendrait  de  ce 
que  l'entrepreneur  se  trouverait  obhgé,  vu  l'état  de  son  crédit, 
d'espacer  davantage  les  échéances  auxquelles  avaient  lieu  anté- 
rieurement le  paiement  des  salaires.  Mais  cette  conséquence  est 
en  quelque  sorte  théorique  et  elle  pourra  être  conjurée  dans  la 
plupart  des  cas ,  à  la  condition  que  le  chef  d'entreprise  ait  pris 
soin  de  n'accroître  son  capital  fixe  que  selon  une  prudente 
mesure.  La  théorie  commune  àw  fonds  des  5«/«^>?.s•  paraît,  au 
contraire ,  conduire  à  un  antagonisme  entre  la  main-d'œuvre  et 
le  capital  fixe.  Que  l'on  regarde  ces  immenses  hauts-fourneaux, 
ces  outillages  mécaniques  si  coûteux,  est-ce  que  les  capitaux 
ainsi  absorbés  ne  sont  pas  pris  sur  les  capitaux  disponibles  au 
détriment  des  capitaux  circulants  en  général  et  des  salaires  en 
particulier?  C'est  l'apparence  mais  non  la  réalité. 

L'influence  des  machines  sur  les  salaires  doit  être  examinée 
à  un  point  de  vue  tout  différent  de  celui  qui  précède.  On  n'a  pas 
oublié  que  la  machine  a  un  double  effet  ;  elle  réduit  le  coût  de  pro- 
duction et,  à  cause  de  cela  môme,  élargit  les  débouchés;  si  elle  ne 
produisait  pas  ce  double  résultat,  son  emploi  serait  irrationnel. 

Si  les  produits  étaient  multipliés  mais  que  le  coût  de  produc- 
tion restât  le  même,  il  y  aurait  encombrement  de  marchandises 
dans  les  industries  où  la  fabrication  mécanique  serait  pratiquée. 
La  réduction  des  prix  en  vue  d'étendre  les  débouchés  est  donc 
la  loi  de  cette  production.  Mais,  en  réalité,  la  consommation 
se  développe  souvent  avec  les  facilités  qui  lui  sont  données  dans 
une  proportion  beaucoup  plus  forte.  On  connaît  cette  réaction 
de  la  production  sur  la  consommation.  Que  les  principaux  per- 
fectionnements industriels  aient  été  suivis  d'une  production  plus 
active,  de  façon  à  donner  aux  ouvriers  un  appoint  de  travail  au 
lieu  de  leur  retirer  leur  pain,  c'est  un  fait  d'expérience  :  la 
bonne  machine  est  une  source  de  profits  pour  le  patron,  mais 
elle  assure  aussi  un  salaire  plus  convenable  à  l'ouvrier  chargé 
(le  la  faire  fonctionner'.  Le  mieux  payé  des  ouvriers  a  longtemps 

'  Enquête  sur  le  régimo  écononii(|iie  de  l'Industrie,  (hidustrie  des  tulles, 
déposition  citée  par  P.  Coq,  Cours  d'Économie  industrielle,  p.  48i). 
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été  rouvrier  anglais,  c'est-à-dire  celui  qui  aurait  eu  cependant 
le  plus  à  souffrir  de  la  rivalité  du  travail  mécanique. 

Mais  c'est  surtout  relativement  au  salaire  réel  que  les  bien- 
fciits  des  machines  ne  sont  pas  contestables  :  dans  les  fabrica- 
tions communes  à  l'usage  des  classes  laborieuses,  les  machines, 
en  réduisant  les  prix,  répandent  le  bien-être.  Le  prix  des  étoffes 
et  des  vêtements  a  diminué  de  plus  de  moitié,  grâce  aux  pro- 
cédés mécaniques  ;  n'est-ce  pas  en  réalité  le  doublement  de  la 
partie  du  salaire  affectée  à  ce  genre  de  consommation?  Il  est 
donc  vrai  de  dire  que  les  machines,  parce  qu'elles  réduisent  les 
prix  des  objets  de  consommation  usuelle,  augmentent  les  sa- 
laires. On  peut  ajouter  que,  dans  la  grande  industrie,  le  capital 
fixe  (le  matériel  mécanique)  est  tellement  considérable  que  le 
chômage  en  est  ruineux  pour  les  patrons;  aussi  est-il  de  leur  in- 
térêt de  porter  les  salaires  à  un  taux  suffisant  afin  de  prévenir  la 
dispersion  de  leurs- ouvriers'.  C'est  donc  très-indûment  que 
Karl  Marx  ,  Henri  George  et  d'autres  écrivains  socialistes  avan- 
cent que  les  machines  ont  rendu  l'ouvrier  plus  dépendant". 

820.  Autres  théories  sur  le  salaire  courant.  —  La  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande  détermine  le  salaire  effectif  ou  salaire  courant, 
et  il  est  bien  entendu  que  l'offre  consiste  dans  la  quantité  de 
travail  productif  disponible,  tandis  que  la  demande  se  mesure 
sur  la  production  nouvelle.  On  a  voulu  s'attacher  à  d'autres 
règles  de  détermination,  mais  elles  n'ont  pas  la  même  exactitude  : 
par  exemple,  l'activité  des  transactions  n'est  pas  un  indice  in- 
faillible de  salaires  élevés  :  sans  doute,  les  transactions  se 
multipliant,  il  arrive  le  plus  souvent  que  le  travail  est  davantage 
demandé,  caria  facilité  d'écouler  les  produits  stimule  à  nouveau 
la  production.  Ce  n'est  pas  cependant  une  conséquence  néces- 
saire, l'activité  des  transactions  n'est  pas  toujours  due  à  la 
prospérité  industrielle,  mais  à  la  nécessité  de  réaliser,  de  con- 
server des  débouchés  même  en  vendant  à  vil  prix,  ce  qui  peut 
amener,  au  contraire,  la  dépression  des  salaires. 

'  De  fait,  le  taux  moyen  des  salaires  des  manouvriers  de  la  grande  in- 
dustrie dépasse  celui  des  n^anouvriers  indépendants. 

2  Elles  n'auraient  servi  qu'à  accroître  les  profils.  La  doctrine  des  socia- 
listes empruntée  à  l'École  anglaise  est  d'ailleurs  que  les  profits  varient  en 
raison  inverse  des  salaires.  Ce  n'est  pas  le  moment  d'examiner  la  valeur  de 
cette  allégation  (V.  ci-dessous,  n°^  92.d  et  suiv.).  Cf.  Karl  Marx,  Das  Kapital 
passim;  H.  George,  Social  problems ,  1884,  ch.  xiv. 
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Le  haut  prix  des  marchandises  n'est  pas  non  plus  la  cause 
de  l'élévation  des  salaires  :  les  salaires  sont  payés  par  anticipa- 
tion et,  fréquemment,  avant  même  que  les  prix  soient  connus. 
Il  est  possible  que  le  profit  éventuel  soit  pris  en  considération 
dans  la  fixation  du  salaire;  mais  le  prix  présumé  des  produits 
agit  sur  les  salaires  a  priori  et  non  a  posteriori.  Toutefois,  pra- 
tiquement, on  a  pu  fonder  certains  accords  relatifs  au  règle- 
ment des  salaires  en  prenant  pour  base  les  mercuriales  pendant 
un  certain  temps;  et  c'est  une  combinaison  très-recommandable 
sur  laquelle  il  y  aura  lieu  de  revenir  (n°  861). 

Enfin  le  taux  des  salaires  n'est  pas  réglé,  comme  l'ont  dit  plu- 
sieurs économistes,  par  le  prix  courant  des  subsistances,  en  ce 
sens  que  les  salaires  s'élèveraient  avec  le  prix  des  denrées  ali- 
mentaires et  s'abaisseraient  en  même  temps.  Sans  doute  le  sa- 
laire réel  est  affecté  par  la  mobilité  du  cours  des  subsistances, 
mais  il  y  aurait  erreur  à  penser  que  les  variations  dans  le  prix 
des  denrées  déterminent  des  variations  correspondantes  dans  le 
taux  nominal  des  salaires  ;  il  n'en  serait  ainsi  que  si  la  demande 
de  travail  devenait  plus  forte,  ce  qui  n'est  aucunement  la  consé- 
quence directe  de  la  cherté  des  denrées  de  première  nécessité*. 
Les  faits  déposeraient  d'ailleurs  contre  la  théorie  que  nous  cri- 
tiquons, car,  dans  les  temps  de  disette,  il  se  produit  parfois 
entre  les  ouvriers  une  concurrence  qui  a  pour  effet  de  leur  faire 
accepter  le  travail  à  vil  prix  :  le  contraire  devrait  arriver  si  le 
taux  des  salaires  était  en  raison  directe  de  la  cherté  des  subsis- 
tances. A  finverse,  des  périodes  d'abondance  et  de  bon  marché 
peuvent  être  accompagnées  de  l'élévation  des  salaires;  par 
exemple,  un  grand  nombre  de  paysans  propriétaires  louent  en 
même  temps  leurs  services  comme  journaUers,  ou  travaillent 
pendant  les  intervalles  de  la  culture  dans  les  fabriques  ;  or,  à  la 
suite  de  plusieurs  bonnes  récoltes,  lorsqu'ils  ont  moins  besoin 
d'un  supplément  de  revenus,  on  a  constaté  qu'ils  ne  s'enga- 
geaient que  moyennant  un  plus  fort  salaire.  Le  coût  de  la  \\q 
est  donc  ou  peut  donc  être  sans  action  directe  sur  la  valeur 
courante  de  la  main-d'œuvre,  mais  il  est  évident  qu'il  diHermine 

*  V.  dans  Th.  Rogers  ,  op  cil.,  p.  223  el  suiv.  les  exemples  de  hausse  des 
prix  des  subsistances  sans  surélévation  correspondante  de  prix  au  xvii"  siècle, 
et  au  contraire  de  bon  marché  de  la  vie  au  xviii"  siècle  suivie  d'une  hausse 
des  salaires. 
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un  taux  minimum  au  dessous  duquel  le  salaire  ne  saurait  se 
soutenir  d'une  manière  indéfinie;  c'est  un  minimum  nécessaire, 
irréductible,  mais  l'ancienne  École  anglaise  se  trompait  en  affir- 
mant que  le  prix  des  subsistances  fixait  aussi  bien  le  maximum 
que  le  minimum  des  salaires  (n°  814). 


§  II. 

Condition  générale  des  ouvriers  salariés.  —  Conflit  entre 
le  capital  et  le  travail.  —  Ouvriers  agricoles  et  ouvriers 
de  l'industrie.  —  Si  l'insuffisance  des  salaires  est  fatale. 

821 .  Causes  générales  du  conflit  entre  le  capital  et  le  travail. 

—  Avec  les  progrès  de  la  grande  industrie  et  le  développement 
de  la  richesse  générale  a  coïncidé  un  malaise  social  qui  s'est 
surtout  accentué  depuis  le  milieu  de  ce  siècle  :  une  mésintelli- 
gence profonde  divise  les  ouvriers  salariés  et  ceux  qui  les  em- 
ploient ^  Ce  serait  une  erreur  que  de  voir  dans  l'insuffisance 
de  la  rémunération  du  travail  la  seule  cause  de  ce  déplorable 
antagonisme  qui,  malgré  la  hausse  parfois  très-forte  des  salaires, 
s'est  encore  envenimé  depuis  1870.  En  France,  l'antagonisme 
entre  patrons  et  ouvriers  existait  en  1848,  mais  à  un  degré 
moindre  qu'aujourd'hui,  c'est  ce  qu'a  attesté  l'enquête  de  1884 
sur  la  crise  industrielle^  et,  en  Angleterre,  devant  la  commission 
des  Trades-Unions ,  l'un  des  représentants  les  plus  éminents  de 
l'industrie  anglaise,  M.  Hewitt  déclarait  même  que  les  grèves 
sont  surtout  fréquentes,  en  dépit  de  la  progression  des  salaires, 
parmi  les  populations  ouvrières  dont  le  niveau  intellectuel  est 
le  phis  élevé  ^ 

Un  ne  peut  guère  espérer  un  retour  complet  aux  pratiques 
anciennes  de  patronage  intelligent  au  profit  de  l'ouvrier  et  de 

'  Cons.  sur  ce  sujet  J.  Simon,  Le  travail,  Leroy-Beaulieu ,  la  Question 
ouvrière  au  xix<=  siècle,  1873;  le  Play,  les  Ouvriers  européens,  1879;  Giffen, 
Tke  progress  of  the  working  classes,  1884;  Leone  Levi,  W(iges  and  earnings, 
1885  ;  Belles,  Conflict  betiveen  capital  and  labor,  1874;  Howell  (sous  le  même 
titre,  2eédit.,  1890;  Bamberger,  Die  Arbeiterfrage,  1863;  Schônberg,  lland- 
buch ,  t.  II,  p.  631  à  683.  Adde,  les  autres  ouvrages  cités  par  la  suite. 

2  V.  Enquête  parlementaire  de  1884,  Tolain  ,  p.  131;  Gorbon,  p.  97. 

3  M.  Hewitt,  Q.    6892. 
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soumission  confiante  de  la  part  de  celui-ci.  La  nature  des  rap- 
ports entre  le  capital  et  le  travail  est  totalement  changée.  Ces 
rapports  n'impliquent  plus,  d'un  côté  protection,  de  l'autre  défé- 
rence. Ce  sont  des  rapports  accidentels  et  instables  où  la  partie 
autrefois  la  plus  faible  aspire  à  traiter  d'égal  à  égal.  La  rupture 
des  liens  de  patronage  a  fait  dégénérer  le  contrat  de  prestation 
de  travail  en  contrat  d'intérêt  purement  pécuniaire.  L'ouvrier 
est  plus  libre,  plus  indépendant,  mais  aussi  son  existence  est 
plus  nomade,  plus  précaire.  Les  conséquences  morales,  sociales 
ou  économiques  de  cette  transformation  sont  des  plus  considé- 
rables. Pour  qu'elles  se  soient  produites  avec  une  telle  intensité 
partout  en  Europe,  en  Angleterre  comme  sur  le  Continent,  et 
jusqu'en  Amérique,  il  faut  supposer  l'action  de  forces  nouvelles 
et  un  courant  d'opinion  irrésistible. 

On  ne  peut  attribuer  à  des  causes  économiques  seules  une 
aussi  grande  influence  :  la  transformation  industrielle,  l'intensité 
croissante  de  la  concurrence  au  dehors  comme  au  dedans  ont 
certainement  multiplié  les  occasions  de  conflit,  mais  des  causes 
morales  sont  intervenues;  c'est  à  elles  surtout  qu'il  faut  remonter 
si  l'on  veut  savoir  pourquoi  les  questioas  ouvrières  agitent  bien 
plus  aujourd'hui  les  esprits  qu'à  d'autres  époques. 

Par  l'effet  d'une  éducation  plus  libérale ,  les  ouvriers  ont  été 
initiés  à  de  nouveaux  besoins  intellectuels.  Mais,  en  même 
temps,  les  progrès  de  l'industrie  ont  paru  avoir  pour  consé- 
quence définitive  une  division  du  travail ,  fatale  au  développe- 
ment des  facultés  professionnelles.  Un  violent  contraste  s'est 
alors  produit  entre  les  aspirations  et  les  fonctions  des  ouvriers 
salariés.  Heureusement,  c'est  là  un  état  simplement  transitoire  : 
on  sait  que  la  machine  refait  progressivement  la  synthèse  du 
travail  qu'elle  a  commencé  par  détruire  (n"  230).  Toutefois, 
l'horizon  s'est  étendu  pour  la  pensée  et  la  volonté  des  ouvriers 
beaucoup  plus  vite  et  plus  loin  que  ne  pouvaient  se  réaliser  les 
progrès  dans  leur  condition  matérielle.  D'un  autre  côté,  les 
facilités  de  communication  qui  résultent  des  découvertes  de  la 
science  moderne,  ont  déterminé  non  seulement  des  échanges 
d'idées,  mais  des  relations  directes  et  suivies  entre  ceux  que 
rapprochait  la  communauté  d'intérêts.  C'est  ainsi  que  les  salariés 
ont  acquis  le  sentiment  de  leur  force  collective.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  l'idée  de  l'Association  internationale  des  travailleurs 


56     11"  PARTIE  (liv,  v).  Économie  industrielle  et  sociale. 

conçue  par  Marx  à  Londres  dès  1804  n'a  germé  qu'après  la 
réunion  des  délégations  ouvrières  à  Paris,  lors  de  l'exposition 
universelle  de  1867.  C'est  aussi  le  développement  de  l'industrie 
au  sein  des  grandes  agglomérations  de  population  qui  a  favorisé 
la  formation  de  ligues  dirigées  contre  le  capital  et  d'associations 
diverses  en  vue  de  la  défense  des  intérêts  professionnels. 

A  ces  causes  économiques  et  sociales,  il  faut  ajouter  l'acces- 
sion des  salariés  à  la  vie  politique.  Le  jwolélariat,  en  posses- 
sion de  l'égalité  civile  et  politique  ,  a  naturellement  songé  à  em- 
ployer la  loi  comme  moyen  d'émancipation,  et,  à  la  poursuite 
de  ce  but,  il  a  trop  souvent  perdu,  soiL  la  notion  des  réalités 
pratiques,  soit  môme  le  sentiment  du  juste  et  le  respect  du  droit 
et  de  la  liberté.  11  est  d'ailleurs  équitable  de  reconnaître  que  les 
classes  qui  avaient  été  jusqu'alors  investies  exclusivement  de  la 
puissance  politique,  s'en  étaient  souvent  servi  pour  le  maintien 
de  leurs  privilèges  économiques. 

Le  mal  présent  est,  pour  les  uns,  un  mal  irrémédiable  qui 
doit  conduire  par  une  série  de  cataclysmes  à  la  désorganisation 
de  la  société.  C'est,  pour  les  autres,  une  crise  qui  sera  encore 
nécessairement  longue,  terrible  peut-être,  mais  à  la  suite  de 
laquelle  l'apaisement  se  fera  si,  comme  on  peut  l'espérer,  les 
préjugés  et  les  passions  qui  ont  jusqu'ici  entretenu  la  mésintel- 
ligence perdent  peu  à  peu  de  leur  force  grâce  à  une  expérience 
chèrement  acquise  et  à  une  meilleure  éducation  économique  et 
morale.  Malheureusement  les  symptômes  de  détente,  les  efforts 
en  vue  d'établir  de  meilleurs  rapports  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail sont  jusqu'ici  rares  et  partiels,  bien  que  très-significatifs  en 
eux-mêmes.  Trop  souvent,  ouvriers  et  patrons  exercent  le  sum- 
mum j  un.  Dans  la  lutte  engagée  on  parle  des  droits,  sans  tenir 
compte  des  devoirs  qui  persistent  môme  alors  que  les  relations 
de  patronage  et  de  dépendance  n'existent  plus. 

L'École  de  Le  Play  ne  voit  de  remède  à  ce  qu'elle  appelle  la 
désorganisation  de  l'atelier  que  dans  la  reconstitution  du  pouvoir 
de  tutelle  du  patron,  mais,  en  môme  temps  elle  ne  peut  dissi- 
muler l'affaiblissement  de  ce  pouvoir  et  l'oubli  trop  général  du 
devoir  de  patronage.  On  verra  cependant,  dans  l'un  des  para- 
graphes suivants,  l'utiUté  du  patronage  et  la  part  d'action  qu'il 
a  heureusement  conservée.  Sous  ce  rapport ,  l'exposition  de 
l'économie  sociale  en  1889  a  fourni  un  enseignement  éclatant 
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et  a  été,  pourrait-on  presque  dire,  une  révélation.  Néanmoins, 
ce  serait  se  faire  de  grandes  illusions  que  de  croire  que  là  où 
le  patronage  a  cessé  d'exister,  et  spécialement  dans  les  milieux 
agités  par  de  fréquents  conflits,  l'ouvrier  indépendant  se  re- 
placera jamais  dans  l'état  de  subordination  où  il  a  longtemps 
vécu,  malgré  l'avantage  de  la  protection  qu'il  y  trouverait 
encore.  Les  patrons  ne  pourraient  ressaisir  l'autorité  dont  ils 
étaient  investis  par  la  soumission  volontaire  du  salarié,  et,  n'y 
eût-il  pas  là  un  obstacle  infranchissable  ,  il  est  douteux  que  la 
plupart  d'entre  eux  se  soucient  d'accepter  les  charges  et  Içs 
obligations  morales  du  patronage.  Les  œuvres  si  belles  que 
ce  régime  a  suscitées  ,  malgré  leur  nombre  qui  fait  illusion , 
ne  sont  qu'une  infime  exception  dans  l'ensemble  de  l'industrie. 
11  faut  donc  chercher  l'apaisement  par  d'autres  voies  et,  sans 
renoncer  à  reconstituer  le  patronage  partout  où  cela  est  possible, 
faciliter,  par  le  moyen  d'une  organisation  pacifique,  entre  le 
capital  et  le  travail  dans  les  conditions  nouvelles  où  ils  se  trou- 
vent en  présence  l'un  de  l'autre ,  un  accord  absolument  néces- 
saire au  point  de  vue  de  l'harmonie  sociale  et  des  intérêts  de 
la  production. 

Quoi  qu'il  en  soit,  malgré  la  portée  beaucoup  trop  large  des 
expressions ,  le  conflit  n'est  pas  engagé  sur  toute  la  ligne  entre 
le  capital  et  le  travail.  Le  problème  de  l'émancipation  des  tra- 
vailleurs ou,  comme  on  dit  encore,  de  la  réforme  an  proléta- 
riat, ne  se  pose  pas  au  sujet  de  tous  ceux  qui  vivent  de  salaires. 

Sur  le  Continent,  une  partie  seulement  de  la  population  ou- 
vrière des  villes  est  engagée  dans  la  lutte  contre  le  capital, 
mais,  en  Angleterre,  la  question  des  salaires  se  pose  également 
parmi  les  populations  rurales. 

822.  Condition  des  ouvriers  agricoles  en  Angleterre  et  dans 
les  autres  pays  de  l'Europe.  —  D'où  vient  la  crise  du  travail 
agricole  on  Angleterre,  tandis  que  ,  sur  le  Continent,  la  paix  so- 
ciale n'a  pas  été  troublée  dans  les  campagnes?  La  malheureuse 
condition  d'une  partie  des  ouvriers  agricoles  anglais  est  due  à 
ce  que  la  grande  propriété  a  développé  outre  mesure  les  cul- 
tures fourragères  qui  exigent  peu  de  main-d'œuvre,  et  aussi  à 
rohslaclo  que  les  lois  sur  la  propriété  foncière  opposent  à  l'ac- 
quisition du  sol  au  moyen  de  l'épargne  populaire.  Au  surplus, 
les  salaires  sont  à  un  taux  si  faible,  notamment  par  l'ellet   de 
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rélévation  de»  fermages,  que,  aujourd'hui,  cet  obstacle  légal 
fùt-il  levé,  la  terre  ne  pourrait  passer  immédiatement  aux  mains 
de  la  masse  des  cultivateurs. 

Dans  tous  les  comtés  de  l'Angleterre  situés  au  sud  de  la 
Mersey  et  de  la  Trent,  les  salaires  sont  tout  à  fait  insuffisants  ; 
10,  12  à  14  sh.  par  semaine^;  à  cause  du  voisinage  des  manu- 
factures, la  concurrence  pour  le  travail  agricole  est  moindre 
dans  le  Nord;  cependant  le  taux  ordinaire  des  salaires  est  de 
lo  à  18  sh.  par  semaine,  tandis  que  le  salaire  moyen  des  ou- 
wiers  de  l'industrie  est  environ  le  double^.  Il  y  a  tantôt  trente 
ans  la  commission  médicale  d'enquête  sur  les  classes  mal  nour- 
ries de  l'Angleterre  évaluait  à  1/5'  de  la  population  totale  le 
nombre  des  ouvriers  agricoles  ou  autres  qui  ne  pouvaient  se  pro- 
curer avec  le  salaire  une  alimentation  suffisante.  Il  a  alors  été 
établi,  par  une  comparaison  attentive  delà  nourriture  des  crimi- 
nels dans  les  prisons  d'Angleterre  et  de  celle  des  travailleurs 
agricoles,  que  cette  dernière  était  beaucoup  moins  riche  en  azote 
et  en  éléments  non  azotés ,  bien  que  «  la  masse  de  travail  exigée 
d'un  condamné  au  travail  forcé,  ne  s'élevât  guère  qu'à  la  moitié 
de  celle  qu'exécute  le  travailleur  agricole  ordinaire^  »  La  situa- 
tion actuelle  n'est  guère  meilleure  :  le  salaire  moyen  depuis 
1850  a  haussé  de  50  p.  0/0  environ  mais  dans  la  même  période 
la  vie  est  devenue  beaucoup  plus  chère;  l'augmentation  sur  la 
viande  a  été  de  40  p.  0/0  et  sur  le  logement  d'environ  100 
p.  0/0.  Malgré  sa  pauvreté ,  énergiquement  supportée  d'ailleurs, 
il  est  probable  que  la  classe  agricole  se  fût  peu  à  peu  élevée 


'  Edward  Young  [Labor  in  Europa  and  America,  a  report  on  the  raie  of 
wages .  1875),  donne  les  renseignements  suivants  :  Durham  ,  ouvriers  agri- 
coles ,  15  s.  6  d.,  maçons,  32  s.;  Noltingham  ,  ouvriers  agricoles,  19  s.  3 
d.,  maçons,  33  s.;  Middlesex,  ouvriers  agricoles,  11  s.  6  d.,  maçons,  37 
s.  Depuis  il  y  a  eu  une  nouvelle  baisse  [GilTen ,  Bulletin  de  Slatist.,  1889, 
t.  I,  p.  661).  Dans  la  dernière  édition  de  Wages  and  Earnings ,  de  1885, 
Leone  Lévi  constatait  une  hausse  très-forte  des  salaires  agricoles  (1880-1884), 
880  francs,  salaire  moyen  annuel  au  lieu  de  770  francs  en  1867.  Mais  ces 
salaires  ont  subi  une  notable  dépression  à  partir  de  188.T.  —  En  Amérique 
et  en  France,  l'écart  entre  les  salaires  agricoles  et  de  l'industrie  est  seule- 
ment d'un  tiers. 

2  La  loi  des  pauvres  retient  les  agriculteurs  sur  la  paroisse  où  ils  sont 
nés;  elle  a  contribué  ainsi,  en  empêchant  les  migrations  de  paysans,  à  per- 
pétuer de  grandes  inégalités  entre  les  salaires  agricoles. 

^  Report  of  the  Commissioner  relating  ta  transportation,  1863. 
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comme  sur  le  Continent,  si  elle  avait  pu  satisfaire  sa  passion 
pour  la  terre,  mais  cet  aliment  d'activité  lui  a  été  refusé. 

Chez  nous,  au  contraire,  en  dépit  de  la  longue  modicité  des 
salaires,  le  laboureur  est  devenu  propriétaire  :  l'enquête  agri- 
cole de  1866  a  constaté  que  plus  de  73  p.  0/0  des  ouvriers 
agricoles  ont  aujourd'hui  une  petite  propriété  foncière.  De  fait,  la 
question  ouvrière  ne  s'est  posée  pour  les  populations  rurales 
qu'en  Angleterre  et  dans  quelques  parties  de  l'Allemagne  du 
Nord,  où,  avec  la  grande  propriété,  se  rencontre  un  état  social 
qui  appelle  aussi  une  réforme'. 

Le  bienfait  des  lois  révolutionnaires  pour  le  paysan  apparaît 
clairement  lorsqu'on  voit  que,  de  1788  à  1813,  le  revenu  d'une 
famille  agricole  a  doublé  (400  au  heu  de  200  fr.).  Avant  la  Ré- 
volution, l'ouvrier  des  champs  ne  gagnait  pas  de  quoi  acheter 
sa  nourriture  en  froment,  car  le  prix  de  13  hectol.  de  blé,  quan- 
tité estimée  nécessaire  à  la  consommation  d'une  famille  de  3 
personnes,  s'élevait  d'après  les  mercuriales  de  cette  époque  à 
une  valeur  de  240  fr.,  soit  un  déficit  de  40  fr.  En  1813,  la  con- 
sommation normale  de  froment  ne  représente  plus  qu'une  partie 
du  salaire,  313  sur  400  fr.  Depuis  l'époque  de  la  Restauration, 
plusieurs  causes  ont  contribué  à  l'élévation  des  salaires  agricoles, 
d'abord  la  rareté  de  la  main-d'œuvre  due  et  à  l'émigration  des 
ouvriers  agricoles  vers  les  villes  et  à  la  diminution  de  la  natalité 
même  parmi  les  populations  des  campagnes ,  puis  la  facilité  des 
débouchés  et  des  communications  par  suite  des  voies  ferrées; 
de  là  une  nouvelle  hausse  évaluée  à  100  p.  0/0  de  1813  à  1872. 
Le  salaire  moyen  actuel  est  de  2,22  ^  La  statistique  agricole  de 


'  En  France,  le  congrès  de  Marseille  de  1892  marque  une  première  ten- 
tative de  propagande  socialiste  en  faveur  des  ouvriers  agricoles.  On  y  a  voté 
le  principe  d"un  salaire  minimum  fixé  par  les  sijndicat):  ouvriers  agrico- 
les (?).  L'appel  fait  à  des  syndicats  à  créer  atteste  assez  l'inanité  de  cette 
résolution. 

2  Les  salaires  agricoles  sont  très-variables  selon  les  régions  et  aussi  selon 
la  saison  :  le  salaire  d'été  des  journaliers  est  de  près  d'un  tiers  plus  élevé 
que  le  salaire  d'Iiiver.  L'écart  augmente  par  suite  de  la  substitution  de  la 
machine  à  l'ouvrier  pour  divers  travaux  de  l'intérieur  de  la  ferme.  En  prenant 
celui-ci  comme  type  on  trouve  4  francs  dans  la  Seine,  3  en  Seine-et-Oise , 
moins  de  1,50  en  Bretagne.  En  Allemagne,  les  salaires  moyens  des  jour- 
naliers des  campagnes,  sont  évalués  ù,  1  IV.  80  pour  les  hommes  et  l.lo  pour 
les  fenmies.  En  1850,  le  salaire  moyen  était  à  peine  de  1  franc.  Il  y  a  aussi 
en  Allemagne  de  grandes  différences  dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre  selon 


60     11"  PARTIE  (liv.  v).  Économie  industrielle  et  sociale. 

1882  fixe  le  salaire  annuel  moyen  à  580  fr.  Le  salaire  nominal 
moyen  est  donc  aujourd'hui  plus  de  quatre  fois  ce  qu'il  était 
en  1789'. 

Le  revenu  d'une  famille  de  cinq  personnes,  où  le  père,  la 
mère  et  un  enfant  sont  occupés  aux  champs,  s'élève  à  800  ou 
900  francs.  Sur  cette  somme,  la  consommation  en  froment  ne 
forme  plus  que  la  moindre  partie,  280  francs,  mais  l'alimenta- 
tion s'est  complétée  par  la  nourriture  végétale  et  animale;  on 
estime  à  520  francs  la  dépense  moyenne  en  denrées  et  vivres 
de  toutes  sortes  ^  Si  l'on  ajoute  à  ce  chiffre  le  loyer,  les  contribu- 
tions et  les  dépenses  diverses,  on  ne  trouve  encore,  grâce  il  est 
vrai  à  une  sévère  économie,  qu'une  somme  totale  de  750  francs, 
inférieure  au  revenu.  M.  de  Foville^  à  qui  nous  empruntons  ces 
éléments  sur  les  salaires  agricoles,  croit  pouvoir  dire  qu'en 
ajoutant  au  salaire  les  gains  qu'un  grand  nombre  de  paysans 
retirent  de  diverses  industries  domestiques  ,  la  part  de  l'épargne 
annuelle  pour  une  famille  peut  être  de  200  francs  environ*. 
Pour  les  ouvriers  des  campagnes',  il  est  en  effet  essentiel  de 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  revenus  autres  que  les 
salaires  :  les  jouissances  communes,  les  pâturages,  les  affoua- 
ges, les  petites  propriétés  individuelles  fournissant  une  partie 
des  subsistances,  etc.". 

les  régions.  V.  sur  les  salaires  et  la  condition  des  ouvriers  agricoles  en  Alle- 
magne, Von  der  Goltz,  dans  le  llandbuck  de  Schônberg,  t.  II,  p.  36  et  suiv. 

'  La  progression  des  salaires  a  été  d'ailleurs  fort  inégale.  M.  Delaire  cite 
des  exemples  de  salaires  agricoles  doublés  en  moins  de  vingt  ans.  D'après 
des  documents  envoyés  à  la  section  de  l'exposition  d'économie  sociale  en 
1880,  concernant  surtout  le  département  du  Cher,  M.  Chevallier  constate 
que  les  travaux  anciennement  le  moins  rétribués  sont  payés  le  quadruple 
de  ce  qu'ils  étaient  payés  il  y  a  cinquante  ans.  Les  salaires  ont  par  suite  de 
la  crise  agricole  subi  (sauf  ceux  des  faucheurs),  une  assez  sensible  dépres- 
sion depuis  1882  [Êcon.  français,  t.  I,  1891,  p.  295). 

2  Le  niveau  des  consommations  alimentaires  s'est  élevé  de  40  p.  0/0  envi- 
ron,  bien  que  les  prix  aient  augmenté  à  peu  près  dans  les  mêmes  propor- 
tions. 

^  DeFùviile.  France  économique ,  p.  100;  Cf.  Levasseur,  La  Population 
française,  {.  III,  p.  87.  Cf.  Edw.  Young,  op.  cil.  Cedernierauteur  donne,  pour 
le  revenu  d'une  famille,  des  chiffres  moins  élevés  d'après  lesquels  il  n'y  au- 
rait place  que  pour  une  épargne  insignifiante. 

^  Quoi  qu'il  en  soit,  à  raison  de  la  plus-value  de  la  main-d'œuvre,  le  même 
statisticien  conclut  que  nos  paysans  jouissent  d'un  salaire  réel  qui  dépasse 
d'environ  1/3  celui  de  181  y. 

''  Le  Play,  Ouvriers  européens,  t.  I ,  chap.  xvi. 
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Quel  contraste  avec  la  situation  du  laboureur  anglais!  La 
race  agricole  anglaise  est  cependant  fortement  trempée,  moins 
trahie  par  les  hommes  et  les  institutions,  elle  eût  pu  parvenir 
au  mùme  état  de  bien-être  que  nos  populations  rurales.  L'oppo- 
sition entre  les  deux  pays  est  peut-être  plus  grande  encore  au 
point  de  vue  moral.  Le  paysan  cultivateur  représente  en  France 
l'élément  stable  de  la  population;  il  a  l'esprit  d'ordre  et  d'é- 
pargne. Dans  les  3,335,000  ouvriers  agricoles  sont  confondus 
les  journaliers  et  les  paysans  qui  tout  en  cultivant  un  petit 
champ,  une  petite  vigne  leur  appartenant  en  propre  louent 
aussi  leurs  services  à  autrui  ^  Une  partie  seulement  des 
travailleurs  agricoles  anglais  est  sédentaire;  encore  ceux-ci 
n'ont-ils  pas  un  foyer  où  ils  soient  étabhs  à  demeure;  leur 
condition  est  dépendante  et  précaire.  D'autres ,  en  grand 
nombre,  surtout  dans  l'Est,  mènent  une  existence  nomade. 
Les  travaux  agricoles  qui  nécessitent  une  certaine  concentration 
de  main-d'œuvre,  à  l'exception  des  travaux  permanents,  se 
font  au  moyen  de  bandes  ambulantes  [Gang  System).  Les  en- 
quêtes sur  le  travail  rural  prouvent  à  l'évidence  que  le  Gajig 
System  est  pernicieux  pour  les  nombreux  enfants  ou  adultes  des 
deux  sexes.  L'immoralité  parmi  les  bandes  agricoles  est  un  fait 
général. 

Avant  1880,  le  mécontentement  des  classes  agricoles  anglaises 
était  arrivé  à  l'état  aigu.  Une  immense  coalition,  dans  la- 
quelle les  bandes  ambulantes  ont  joué  un  rôle  considérable,  se 
forma  sous  l'inspiration  de  J.  Arch,  de  1872  à  1875.  Un  moment 
elle  comprit  près  de  100,000  ouvriers.  Il  fut  alors  question  d'une 
émigration  en  masse!  Ce  mouvement  n'a  abouti  et  ne  pouvait 
guère  aboutir  à  autre  chose  qu'à  une  élévation  de  salaires 
(1880-1881),  suivie  ensuite  d'une  nouvelle  contraction  à  partir 
de  1885;  mais  il  est  sans  contredit  un  symptôme  significatif  du 
malaise  des  classes  rurales,  et,  malgré  l'importance  relativement 
faible  de  la  population  rurale  ouvrière,  1,9  million  (1884),  la 

*  La  classe  des  paysans  ù  la  fois  propriétaires  et  journaliers  est  nombreuse 
aussi  dans  les  parties  de  l'Allemagne  centrale  et  méridionale  où  ne  domine 
pas  la  grande  propriété.  —  V.  Von  der  Goltz,  op.  et  loc.  cit.  En  Italie ,  spé- 
cialement dans  la  partie  méridionale  de  la  Péninsule,  l'étal  misérable  des 
populations  agricoles  ne  tient  pas  principalement  à  la  grande  propriété,  mais 
à  des  causes  climatériques  et  sociales  très-bien  analysées  par  M.  S.  Nitti 
{Revue  d'Êcon.  polit.),  1892,  p.  Go9  et  suiv. 
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question  du  prolétariat  agricole  reste  pour  l'Angleterre  Tune 
des  menaces  de  l'avenir ^ 

823.  Condition  des  ouvriers  de  l'industrie.  A.  Influence  du 
milieu  industriel  et  social.  —  Sur  le  Continent,  le  conflit  du  ca- 
pital et  du  travail  est  concentré  dans  l'industrie  manufacturière 
et  l'industrie  des  transports.  En  France  et  dans  les  autres  pays 
qui  ont  la  même  constitution  économique,  les  ouvriers  de  ces  in- 
dustries ne  forment  pas  à  beaucoup  près  la  majorité  de  la  popu- 
lation productive.  Sans  faire  entrer  en  ligne  de  compte  le  contin- 
gent du  commerce,  des  administrations  publiques,  des  employés 
et  domestiques,  le  nombre  total  des  ouvriers  de  l'industrie  et 
des  transports  3,3  millions  environ  est  moindre  que  celui  des 
ouvriers  agricoles.  On  compte  plus  d'un  million  de  patrons  ou 
chefs  d'exploitation  pour  ces  deux  mêmes  branches  de  l'activité 
économique.  En  Angleterre,  le  contingent  des  ouvriers  de  l'in- 
dustrie est  environ  le  double  de  ce  qu'il  est  en  France  6,7  mil- 
lions (1884),  mais  l'antagonisme  entre  le  capital  et  le  travail 
ne  s'étend  pas  à  toute  l'industrie  manufacturière,  il  n'existe 
guère  que  soit  dans  les  villes,  soit  en  dehors  des  villes  parmi  les 
ouvriers  de  la  grande  industrie. 

Abstraction  faite  de  toute  question  de  salaire,  il  n'est  pas 
douteux  que  le  milieu  social  ou  industriel  n'influe  beaucoup  sur 
les  relations  entre  les  ouvriers  et  les  patrons.  Une  industrie  où 
les  ouvriers  sont  répartis  entre  des  atehers  peu  nombreux  , 
souvent  même  où  le  travail  se  fait  dans  la  famille,  est  moins  ac- 
cessible aux  entreprises  des  meneurs  que  celle  qui  réunit  jour- 
nellement en  un  même  établissement  des  centaines  ou  des  mil- 
liers d'ouvriers.  Survient-il  un  conflit,  la  liberté  d'action  de 
chaque  ouvrier  est  beaucoup  moins  compromise  dans  la  petite 
industrie  que  dans  la  grande. 

Par  ces  causes  générales,  on  s'explique  que,  en  dehors  des 
grandes  agglomérations  de  population  ,  la  petite  industrie  ait  gé- 
néralement échappé  à  la  contagion  et  qu'elle  donne  encore,  pour 
l'ensemble  des  faits,  le  spectacle  d'une  harmonie  relative  entre 
l'ouvrier  et  le  patron  ^ 

Les  grands  centres  industriels  font  exception  et  montrent  com- 

*  V.  ci-dessus,  p.  58,  note  1. 

2  Ainsi  dans  les  départements  de  l'Aube  ^industrie  de  la  bonneterie  de 
Troyes),  du  Doubs,Orne,  .Mayenoe,  Creuse,  Lot,  Ariège ,  etc.. 
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bien  peut  être  défavorable  rinfluence  du  milieu  social.  A  Paris, 
la  petite  industrie  se  développe  de  plus  en  plus,  tandis  que  la 
grande  industrie,  à  cause  de  la  cherté  des  loyers,  de  la  main- 
d'œuvre  et  du  combustible  tend  à  s'éloigner.  La  statistique 
donnée  par  la  chambre  de  commerce,  pour  1872,  nous  apprend 
que  les  2/3  de  la  totalité  des  artisans  (98,829)  travaillaient  de 
leurs  mains,  soit  seuls,  soit  avec  l'aide  d'un  ouvrier  unique;  sur 
725,000  ouvriers  (hommes  et  femmes),  le  plus  fort  contingent 
56 i, 000  appartient  à  la  petite  industrie  (1886).  Paris  est  cepen- 
dant en  France  le  principal  foyer  d'agitation  ouvrière.  Sur  ce 
point,  les  appréciations  de  Max.  du  Carap\  ne  diffèrent  pas  sen- 
siblement de  celles  de  deux  anciens  ouvriers,  Corbon  et  Denys- 
Poulot^  Entre  une  élite,  groupe  très-nombreux  de  bons  ouvriers 
«  empressés  au  travail,  économes  et  de  mœurs  excellentes  » 
(40  p.  0/0  environ)  et  la  lie  de  la  population  vouée  au  mal ,  mais 
qui  n'est  heureusement  qu'une  minorité  infime  (7  p.  0/0),  se 
place  un  groupe  intermédiaire  (oO  p.  0/0  environ)  d'ouvriers 
peu  rangés  ou  peu  prévoyants  exposés  à  subir  tous  les  entraî- 
nements, et  parmi  lesquels  les  meneurs  recrutent  aisément  un 
nombreux  personnel  de  grévistes,  en  parlant  de  «  revendica- 
tions, de  droits  imprescriptibles,  de  la  tyrannie  du  capital  et  de 
l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme.  » 

L'industrie  de  la  soie  à  Lyon  n'est  pas  centralisée  ;  l'ouvrier 
travaille  chez  lui  ou  dans  de  petits  ateliers;  en  effet,  l'artisan 
lyonnais,  le  canut,  est  propriétaire  d'un  ou  de  plusieurs  métiers; 
il  reçoit  seulement  du  négociant  la  matière  première  et  le  dessin. 
Aucune  autre  industrie  n'était  mieux  organisée  pour  perpétuer 
les  bonnes  traditions  :  malheureusement  le  canut,  l'ouvrier 
d'autrefois,  dit  Reybaud  ',  est  à  la  veille  de  disparaître.  Cepen- 
dant l'ouvrier  lyonnais  n'est  ni  débauché,  ni  ivrogne,  ni  pares- 
seux. Ses  habitudes  valent  mieux  que  ses  idées.  Reybaud  a 
tracé  de  main  de  maître  le  tableau  de  cette  fâcheuse  transforma- 
tion :  «  De  docile  qu'il  était,  l'ouvrier  est  devenu  raisonneur  et, 
comme  cela  arrive  toujours  ,  il  a  commencé  par  l'excès.  L'idée 

*  Max.  du  Camp,  Paris,  ses  organes. 

2  Corbon  .  Le  secret  du  peuple  de  Paris  ;  Poiilot ,  Le  sublime  ou  le  travail- 
leur de  Paris.  —  V.  les  chapitres  intitulés  :  l'ouvrier  parisien  et  Touvrier 
de  province,  dans  l'ouvrage  de  S.  Mouy,  Étude  sur  le  travail. 

'  Reybaud,  La  soie,  p.  130. 


64       IT'   PAKTIK   (lIV.    y).    KCONOMIK  INDUSTRIELLE  ET   SOCIALE. 

fixe  d'un  intérêt  de  profession  entretient  dans  son  cerveau  une 
fermentation  qui  va  jusqu'à  l'ivresse...  Les  insurrections  qui 
ont  tant  affecté  les  intérêts  n'ont  pas  laissé  moins  de  traces  dans 
les  caractères;  si  l'agitation  n'est  pas  dans  les  actes,  elle  est 
restée  au  fond  des  cœurs  et  se  trahit  par  un  sentiment  d'indé- 
pendance un  peu  hautaine  et  procédant  par  degrés;  indépen- 
dance du  chef  d'atelier  vis-à-vis  du  fabricant,  indépendance  du 
compagnon  vis-à-vis  du  chef  d'atelier.  A  peine  la  discipline 
survit-elle  dans  le  travail;  dans  tout  le  reste  les  idées  et  les 
opinions  diffèrent...  L'ouvrier  ne  se  résigne  plus  à  être  et  à 
paraître  ouvrier;  il  aspire  à  mieux,  vaguement,  sans  but  bien 
di'fini;  il  a  sa  chimère  et,  quand  les  déceptions  arrivent,  il  s'en 
pi'oiid  aux  patrons,  aux  riches,  au  gouvernement,  à  la  société, 
à  tout  le  monde,  excepté  à  lui-même.  » 

Voilà  l'influence  du  milieu  social,  influence  due  à  la  concen- 
tration des  ouvriers  dans  les  quartiers  éloignés,  à  l'absence  de 
liens  sociaux  entre  eux  et  les  classes  aisées,  aux  causes  de  dis- 
sipation si  nombreuses  qu'une  grande  ville  procure,  aux  senti- 
ments d'envie  qu'excite  le  spectacle  parfois  scandaleux  de  la 
prodigalité  des  riches,  enfin  aux  facihtés  que  trouvent  les 
meneurs  et  les  déclassés  pour  fomenter  les  troubles  et  jouir 
ensuite  de  l'impunité.  Cette  influence  est  si  considérable  que, 
pour  les  principaux  centres  de  population,  elle  suffit  à  expliquer 
l'agitation  ouvrière,  n'eût-elle  aucun  aliment  dans  l'insuffisance 
des  salaires.  En  pareil  cas ,  de  hauts  salaires  sont  plutôt  un 
danger  moral  :  ils  attisent  la  soif  des  jouissances  et,  comme  ils 
ne  peuvent  donner  que  d'incomplètes  satisfactions,  l'antagonisme 
des  classes  se  trouve  encore  aggravé. 

824.  B.  Méthodes  d'appréciation  du  salaire  réeL  —  Les  opi- 
nions et  les  prétentions  les  plus  opposées  se  heurtent  au  sujet 
du  salaire  réel.  Il  y  a  des  optimistes  et  des  pessimistes  :  selon 
les  uns,  la  hausse  progressive  des  salaires  nous  conduit  peu  à 
peu  à  un  nivellement  des  conditions  sociales;  selon  les  autres, 
et  en  particulier  selon  les  socialistes,  la  grande  industrie  a  ouvert 
une  ère  de  souffrances  nouvelles  pour  les  travailleurs  et  elle  n'a 
fait  que  des  victimes. 

Les  prétentions  sont  également  extrêmes.  Les  ouvriers  font 
un  calcul  à  la  fois  étroit  et  inexact  lorsqu'ils  cherchent  à  être 
largement  payés  tout  en  travaillant  le  moins  possible.  D'autre 
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part,  bien  que  la  lutte  contre  le  capital  soit  une  lutte  insensée 
OÙ  les  idées  de  justice,  les  conditions  harmoniques  de  la  pro- 
duction, et  la  loi  de  solidarité  des  intérêts  ont  été  mécon- 
nues, on  ne  peut  s'empêcher  d'avouer  que  cette  lutte  a  tout 
d'abord  été  rendue  inévitable  par  la  résistance  aveugle  d'un 
assez  grand  nombre  de  chefs  d'entreprise  aux  réclamations 
légitimes  des  ouvriers.  Les  patrons,  eux  aussi,  voulaient  l'im- 
possible en  exigeant  beaucoup  de  travail  pour  le  moindre 
salaire  :  il  était  équitable  et  économiquement  rationnel  que  le 
renchérissement  des  denrées  alimentaires  et  des  choses  néces- 
saires à  l'existence  amenât  une  hausse  correspondante  des 
salaires.  Il  eût  été  habile  et  humain  de  ne  pas  se  la  laisser  arra- 
cher, de  ne  pas  paraître  profiter  de  la  situation  misérable  à 
laquelle  l'ouvrier  était  réduit. 

Comment  se  faire  une  opinion  impartiale  au  sujet  de  la  rému- 
nération effective  du  travail?  On  sait  quelle  est  la  difficulté, 
qu'il  s'agisse  de  comparer  la  condition  matérielle  des  ouvriers 
à  diverses  époques,  ou  dans  les  pays  différents.  Pour  déter- 
miner l'état  de  bien-être  que  procure  le  salaire,  il  faut  savoir 
quelle  est  sa  puissance  d'échange ,  c'est-à-dire  quel  est  le  prix 
des  principaux  objets  de  consommation.  Deux  méthodes  peu- 
vent être  employées  dans  ce  but  :  1°  on  peut  dresser  des  tableaux 
du  salaire  nominal  et  du  prix  des  principales  denrées;  par  la 
comparaison  directe  (en  supposant  des  populations  ouvrières 
également  civihsées  et  placées  dans  des  conditions  climatologi- 
ques  et  alimentaires  à  peu  près  semblables),  il  est  possible  de 
reconnaître  les  inégalités  de  rémunération.  Cette  méthode  ne 
donne  que  des  résultats  approximatifs,  et  elle  serait  fautive 
appliquée  à  l'étude  historique  des  salaires,  car  presque  toujours, 
après  une  ou  plusieurs  générations,  les  mœurs  et  les  habitudes 
de  consommation  se  transforment  notablement;  une  commune 
mesure  ferait  donc  défaut  non  pour  les  revenus,  mais  pour  les 
dépenses.  2°  La  méthode  d'investigation  la  plus  sure  consiste 
dans  l'analyse  attentive  du  budget  des  familles,  en  ayant  soin  de 
prendre  des  types  assez  nombreux  pour  que  les  différences 
individuelles  soient  compensées  :  lorsque  l'un  connaît  le  salaire 
et  les  dépenses  hebdomadaires,  que  l'on  ajoute  à  ces  dernières 
les  dépenses  annuelles  (loyer,  habillement,  contributions,  etc.), 
il  suffit  alors  de  faire  la  balance  pour  savoir  s'il  y  a  déficit  ou 
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excédent  de  recettes.  En  faisant  l'inventaire  de  ce  que  possèdent 
les  familles  sur  lesquelles  porte  l'enquête,  et  en  déterminant 
leurs  consommations,  on  peut  avoir  une  idée  exacte  du  degré 
de  bien-être  dont  elles  jouissent  '. 

825.  Condition  matérielle  et  morale  des  ouvriers  américains. 
—  Si  l'on  prend  d'abord,  comme  seul  élément,  la  balance  des 
dépenses  et  des  recettes,  les  familles  ouvrières  américaines  ont 
un  avantage  marqué  sur  celles  des  autres  pays.  Dans  la  nouvelle 
Angleterre  et  les  États  du  centre,  l'entretien  annuel  d'un  aduite 
et  le  loyer  ne  dépassent  pas  200  dollars,  selon  M.  Atkinson, 
tandis  que  le  salaire  moyen  minimum  est  de  420  dollars  par  an 
et  pour  les  ouvriers  d'élite  s'élève  à  1.240  dollars  ^  Pour  l'en- 

*  C'est  la  mélhode  qui  a  été  suivie  par  Le  Play  dans  les  Ouvriers  euro- 
péens, el  par  Reybaud  {La  soie,  le  coton,  etc.  Éludes  sur  le  régime  des  ma- 
nufaclures).  Malheureusement,  les  types  fournis  par  Le  Play  dans  les  six 
volumes  des  Ouvriers  européens  quoique  variés,  sont  en  trop  petit  nombre, 
et  peut-élre  est-il  permis  de  trouver  que  l'auteur  les  a  choisis  dans  certaines 
conditions  spéciales  et  parfois  exceptionnelles  de  milieu  social,  en  vue  de 
vérifier  expérimentalement  ses  idées  sur  la  constitution  de  la  famille.  Les 
disciples  de  Le  Play  ont  continué  dans  le  même  esprit  l'œuvre  du  maître 
{Les  ouvriers  des  Deux-Mondes ,  l""^  série,  5  vol.  et  2^  série,  2  vol.  parus,; 
Lavollée,  Les  classes  ouvrières  en  Europe,  1884;  Du  Maroussem,  la  quesiin 
ouvrière,  1892;  Cheysson  et  Toqué,  Les  budgets  comparés  de  cent  monogra- 
phies de  familles,  1890.  L'enquête  de  Reybaud  est  pour  notre  pays  une  mine 
très-riche,  et  l'on  peut  la  consulter  encore  avec  profit,  en  tenant  compte  des 
changements  qui  se  sont  produits  depuis.  Les  travaux  de  M.  de  Foville  sur 
les  salaires,  fournissent  de  précieuses  indications  pour  l'histoire  de  la  con- 
dition des  ouvriers  depuis  cinquante  ans.  Mais  les  documents  qui  permettent 
le  mieux  de  se  l'aire  une  idée  comparative  de  la  situation  matérielle  et  mo- 
rale des  classes  ouvrières  dans  l'ancien  et  le  Nouveau-Monde,  sont,  outre  ceux 
qui  ont  déjà  été  cités,  les  suivants  :  1°  les  publications  du  Bureau  de  statis- 
tique des  Etats-Unis,  de  Edw.  Young,  1876,  et  surtout  de  CarroU  Wright, 
First,  tkird  and  sixik  reports  of  ihe  commissioner  of  labor ,  1886.  1»88, 
1891  ;  ce  dernier  report  donne  les  documents  les  plus  abondants  sur  le  coût 
de  production,  les  salaires,  la  durée  du  travail,  le  mode  d'existence  el  le 
prix  des  subsistances  pour  les  industries  métallurgiques  et  leurs  dérivés; 
Atkinson,  Century  magazine,  août  1867  {Bull,  de stalisl  ,  1887,  t.  II,  p.  221 
et  suiv  );  les  statistiques  internationales  des  salaires  pour  1878.  du  D""  Engel 
dans  la  Stalisticlie  Corrcspondcnz  de  Berlin,  les  enquêtes  fait'^s  par  les 
agents  consulaires  américains,  dont  les  résultats  ont  été  reproduits  dans  le 
Bull,  de  stalisl.  (1879,  L  II,  p.  369),  l'enquête  anglaise  du  Board  of  (rade, 
analysée  dans  le  Bull,  de  slatis:.,  1890,  t.  I,  p.  54;  GiEFen  ,  même  recueil, 
1889,  t.  I.  p.  655  et  sniv.;  Bodio,  Memorie  reale,  academia  dei  Lincei,  1891, 
enfin  les  rapports  publiés  par  le  ministère  des  affaires  étrangères  sur  les 
conditions  du  travail  à  l'étranger,  1890-1892. 

2  L'entretien  de  l'adulte  se  décompose  de  la  façon  suivante  :  nourriture 
100  dollars,  vêtement  26  dollars,   chaussures   7,  combustible  9,  dépenses 
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semble  des  États  de  rUnion,  d'après  Ed.  Young,  la  dépense 
annuelle  d'une  famille  (composée  de  2  adultes  et  de  3  enfants) 
est  évaluée  à  791  doll.  ;  le  salaire  étant  de  923  dolL,  l'excédent 
de  recette  est  de  i32  doll.  Dans  le  sixlh  report  de  1891  relatif 
aux  industries  métallurgiques  et  à  leurs  dérivés,  CarroU  Wright 
évalue  le  revenu  moyen  d'une  famille  à  622  dollars,  les  dé- 
penses à  000,  d'où  une  somme  de  67  dollars  disponible  pour 
l'épargne.  Une  épargne  moyenne  de  660  fr.  ou  même  de  moitié, 
environ  335  fr.  par  famille  d'ouvriers  est  assurément  supé- 
rieure à  celle  de  tout  autre  pays ,  même  en  tenant  compte  de 
la  différence  quant  à  la  valeur  de  l'argent.  Mais,  en  réalité, 
l'écart  entre  la  condition  de  l'ouvrier  américain  et  celle  de  l'ou- 
vrier européen  est  beaucoup  plus  considérable,  parce  que, 
d'abord,  celui-là  seul  jouit  d'un  bien-être  très-large,  puis,  parce 
que  aussi,  sauf  quelques  exceptions,  dans  les  villes  de  l'Est 
où  affluent  les  immigrants,  le  salaire  minimum  se  maintient  à 
un  taux  normal.  Consultons  en  premier  lieu  les  articles  de  dé- 
pense par  famille  imari,  femme  et  3  à  o  enfants)  :  nourriture 
abondante  (consommation  annuelle  de  200  livres  de  viande);  ha- 
billement soigné  et  habitation  confortable  (en  moyenne  4  pièces 
dont  une  au  moins  tapissée)  ;  une  machine  à  coudre  presque 
partout;  les  instruments  de  musique  (pianos  ou  orgues)  et  les 
bibliothèques  ne  sont  pas  rares.  Deux  ou  trois  enfants  fréquen- 
tent l'école  publique  et  y  reçoivent  une  instruction  Kbérale.  Sur 
2,500  familles  ouvrières  dans  l'industrie  métallurgique  540  sont 
propriétaires  de  la  maison  qu'elles  habitent.  Dans  ces  condi- 
tions, les  épargnes  faites  sur  le  salaire  ne  sont  certes  pas  préle- 
vées sur  les  dépenses  nécessaires  à  l'existence.  Nulle  part  ce- 
pendant, l'épargne  n'a  été  plus  abondante.  L'ouvrier  est  en 
général  sobre  étrange;  le  niveau  de  la  moralité  dans  les  c  tés 
manufacturières  est  plus  élevé  qu'en  Europe.  Aussi  n'est-ce 
point  parmi  les  classes  ouvrières  industrielles  relativement  peu 
nombreuses  d'ailleurs  (22  p.  0/0  de  la  population  ouvrière 
totale)  que  les  crises  sociales  ont  d'abord  pris  naissance  mais 
parmi  les  ouvriers  ruraux  (44  p.  0/0  des  travailleurs  salariés). 
L'agitation  n'a  pas  non  plus  eu  les  mêmes  causes  qu'en  Angle- 
diverses  20,5  dollars;  loyer  :<7,oO.  .M.  Atkiuson  coiistale  que  par  suite  de  la 
baisse  des  pri.x  depuis  1873,  le  salaire  réel  a  augmenté  pour  le  même  U.m- 
duni  uf'life  [BuU.  de  sUUisL,  1887,  l.  II,  p.  221  etsuiv.). 
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terre.  Les  classes  agricoles  sont  instruites  et  relativement  aisées, 
mais  elles  se  sont  soulevées  contre  les  abus  du  monopole  des 
chemins  de  fer.  Du  reste,  la  ligue  des  Orangers  formée  dans  ce 
but  vers  1875  a  aujounriiui  pris  tin  avec  les  causes  qui  l'avaient 
provoquée. 

Mais  la  paix  sociale  n'existe  plus  dans  les  grands  centres 
industriels  à  New-York  et  dans  les  autres  villes  de  FEst.  La 
condition  des  ouvriers  y  laisse  à  désirer  :  les  logements  y  sont 
parfois  peu  salubres,  et  l'ivrognerie  y  a  fait  de  très-rapides  pro- 
grès ,  à  peine  ralentis  par  l'action  des  sociétés  de  tempérance. 
L'agitation  socialiste  y  a  trouvé  un  terrain  favorable;  c'est  là 
que  par  l'initiative  de  Powderly  fut  créée  la  puissante  organisa- 
tion militante  des  Chevaliers  du  Travail  [Knights  of  labor),diSso- 
ciation  puissante  qui  compte  environ  1  million  d'adhérents.  Elle 
vise  à  l'abolition  du  prolétariat  au  moyen  de  la  coopération ,  se 
sert  des  grèves  dans  toutes  les  villes  où  s'étend  son  action  pour 
lutter  contre  le  capital.  Le  taux  élevé  des  salaires  n'a  pas  con- 
juré les  conflits  et  la  question  sociale  est  posée  aux  États-Unis 
comme  en  Europe.  Quoi  qu'il  en  soit,  abstraction  faite  de  quel- 
ques milieux  troublés  et  des  temps  de  crise,  les  ouvriers  en 
Amérique  jouissent  d'un  bien-être  auquel  ils  arrivent  bien  excep- 
tionnellement en  Europe  ^ 

826.  Condition  matérielle  et  morale  des  ouvriers  euro- 
péens. —  Salaires  insuffisants  et  progrès  accomplis.  —  Ou- 
vriers de  la  grande  et  de  la  petite  industrie.  —  D'après  la 
statistique  internationale  du  D'  Engel,  voici  comment  se  ran- 
gent les  pays  d'Europe  selon  l'ordre  de  décroissance  du  prix 
nominal  de  la  main-d'œuvre  :  Ecosse,  Angleterre,  France  et 
Belgique,  Espagne,  Italie,  Suisse,  Allemagne.  Mais  la  statis- 
tique des  salaires  réels  serait  bien  différente  :  en  Espagne  la 
vie  est  plus  chère  qu'en  Allemagne  ou  en  Suisse;  l'ouvrier  y 
jouit  en  réahté  d'un  bien-être  moindre  malgré  la  supériorité  de 
son  salaire  nominal.  Le  prix  du  travail  est  plus  élevé  en  An- 
gleterre qu'en  Suisse.  La  moyenne  des  salaires  d'une  famille 

'  C'est  sur  le  mot  d'ordre  des  Chevaliers  du  Travail  que  les  mécaniciens  de 
chemins  de  fer  organisèrent  si  soudainement  en  juillet  1877,  la  première 
grève  ouvrière  qui  l'ut  signalée  par  les  sanglantes  émeutes  et  les  incendies 
de  Chicago  et  de  Saint-Louis. 

-V.  Happorlsurles  condilioiis  du  travail  aux  Étals  Unis  {m\n.  afT.  étrang), 
p.  26,  44,  T.)  et  suiv.,  89  et  suiv. 
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ouvrière  en  Angleterre  est  de  2,000  à  2,200  fr.  En  Suisse,  les 
gains  de  la  famille  ne  sont  que  de  1,200  fr.*,  et,  toutefois,  mal- 
gré l'infériorité  très-grande  de  son  gain,  l'ouvrier  suisse  est 
en  général  plus  heureux  que  l'ouvrier  anglais.  Ce  n'est  pas 
qu'au  point  de  vue  de  l'alimentation ,  l'Anglais  (à  raison  des 
habitudes  et  des  exigences  du  climat)  ne  se  place  au  premier 
rang  des  ouvriers  européens,  mais  le  Suisse  est  sobre,  ardent 
au  travail ,  ses  goûts  et  son  intelligence  sont  développés  par  une 
bonne  instruction ,  suscités  et  entretenus  par  l'action  de  nom- 
breuses sociétés  ayant  un  objet  intellectuel  ou  moral.  Les  ha- 
bitations sont  propres  et  saines. 

Les  populations  industrielles  de  l'Angleterre  sont  au  contraire 
ravagées  par  le  fléau  de  l'intempérance;  et  quoique  depuis  un 
certain  nombre  d'années  les  progrès  en  aient  été  enrayés  %  la 
dépense  en  boissons  alcoohques  dans  les  classes  ouvrières  n'est 
guère  inférieure  à  la  cinquième  partie  des  salaires  soit  de  2,500 
millions.  En  France  le  tribut  payé  à  l'alcoolisme  est  d'au  moins 
1  milliard  ,  la  consommation  moyenne  individuelle  de  2  htres 
(1872)  s'est  élevée  à  près  de  4  litres  (1883).  Pour  beaucoup  de 
familles  ouvrières,  c'est  la  cause  de  la  ruine,  malgré  le  courage, 
l'activité  au  travail  et  l'économie  de  la  femm.e.  Dans  les  souf- 
frances des  classes  ouvrières ,  les  habitudes  d'intempérance 
entrent  pour  une  large  part.  Le  temps  de  travail  utile  est  réduit. 
Plus  encore  que  l'insalubrité  de  la  profession,  c'est  une  cause 
de  dégénérescence ,  d'affaiblissement  physique ,  de  dégradation 
intellectuelle  et  morale,  de  folie,  de  suicides  et  de  crimes. 

Il  y  aurait  cependant  injustice  à  en  faire  peser  toute  la  res- 
ponsabilité sur  l'ouvrier.  Si ,  dans  les  centres  industriels  à  Man- 
chester, à  Sheffield  et  surtout  dans  les  districts  miniers  et  ma- 
nufacturiers ,  comme  le  Lancashire,  le  désordre  a  pris  de  si 
effrayantes  proportions,  de  bons  juges  l'attribuent  à  l'absence 
d'instruction,  à  la  rude  servitude  d'un  labeur  pénible  qui  ab- 
sorbe les  facultés  de  l'ouvrier^  et  surtout  à  l'état  de  malpropreté. 

'  Il  est  rare  que  l'ouvrici-  suisse  ne  lire  pas  un  gain  supplémentaire  d'oc- 
cupations autres  que  celles  de  l'atelier. 

2  Diminution  de  1,7  p.  0/0  sur  les  spiritueux;  accroissement  de  5,(>  p.  0/0 
sur  les  boissons  saines.  Leone  Levi ,  édition  de  ISSa.  Cf.  Carroll  Wright, 
Firiit  report ,  p.  431. 

^  \'.  dans  Kdw.  Young,  op.  cit.,  p.  406,  les  rapports  des  inspecteurs  an- 
glais et  de  plusieurs  consuls  américains. 
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de  déniiment  et  iiu''mc  (rin salubrité  d'un  grand  nombre  d'habi- 
tations ouvrières.  Malgré  les  efforts  et  les  sacrifices  considéra- 
bles qui  ont  été  faits  en  vue  d'améliorer  les  habitations  ouvriè- 
res et  malgré  de  bonnes  lois  sur  les  logements  insalubres,  il 
en  existe  encore  un  grand  nombre  impropres  à  l'habitation 
d'un  être  humain  (V.  ci-dessous,  n°  872).  L'enquête  de  1884 
a  confirmé  l'étendue  du  mal*.  A  Newcastle,  en  J865,  le  mé- 
decin de  l'hôpital  portait  un  jugement  qui  n'a  pas  cessé  d'être 
vrai  j)our  les  quartiers  populeux  des  grandes  agglomérations 
ouvrières  de  l'Angleterre  :  «  Les  maisons  ouvrières  sont  situées 
dans  des  impasses  ou  des  cours  fermées.  Au  point  de  vue  de  la 
lumière,  de  l'air,  de  l'espace  et  de  la  propreté,  rien  déplus 
défectueux  et  de  plus  insalubre.  C'est  une  honte  pour  tout  pays 
civilisé!  »  On  conçoit  que  de  tels  foyers  (si  même  l'expression 
pouvait  convenir)  n'aient  rien  qui  puisse  attacher  et  retenir 
l'ouvrier;  il  cède  aux  tentations  du  public  house! 

En  France,  les  caves  de  Lille  ont  eu  aussi  une  triste  célébrité, 
et  si  l'on  ne  peut  plus  citer  de  faits  aussi  monstrueux,  il  s'en 
faut  de  beaucoup  que  l'habitation  soit  devenue  ce  qu'elle  de- 
vrait être  pour  que  l'ouvrier  puisse  s'y  plaire  ;  dans  l'enquête 
de  1872,  sur  les  conditions  du  travail  en  France,  on  lit  ce  qui 
suit  :  «  le  logis  de  l'ouvrier  laisse  trop  à  désirer  sous  le  rapport 
de  l'étendue ,  la  famille  a  peine  à  s'y  établir.  Le  cabaret  restera 
pour  l'ouvrier  une  distraction  fatale  aussi  longtemps  que  le 
logement  réformé  ne  lui  donnera  pas  le  goût  de  son  intérieur.  » 
Malheureusement,  faute  d'une  action  administrative  assez  forte 
la  situation  n'a  guère  changé  depuis  (V.  n°'  872  et  suiv.). 

827.  Peut-on  dire  que,  d'une  manière  générale ,  en  France  et 
dans  les  autres  pays  de  l'Europe  le  budget  de  l'ouvrier  se  règle 
par  un  excédent  de  recettes?  En  Angleterre  Leone  Levi  estime 
que  le  budget  de  la  famille  ouvrière  laisse  un  excédent  de  150  fr. 
environ  (1885).  Cette  conclusion  très-optimiste  n'est  pas  con- 
firmée par  l'enquête  du  Board  of  trade  de  1889  :  bien  que  les 
budgets  produits  aient  été  présentés  plutôt  sous  un  jour  trop 
favorable  par  les  ouvriers  en  cause ,  un  certain  nombre  laissent 
apparaître  un  déficit;  aucun  ne  fait  ressortir  d'excédent  aussi 


'  V.  sur  les  logements  ouvriers  à  Londres,  Cf.  Booth,  London,  Lcibor  and 
life,  1891. 
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considérable.  Dans  les  budgets  d'un  ébéniste  de  Londres,  de 
I80O  à  1886,  on  voit  que,  malgré  une  vie  d'honnêteté  et  de  rude 
labeur,  les  dépenses  ont  toujours  absorbé  les  recettes.  En  Alle- 
magne le  rapport  sur  les  conditions  du  travail  (1890)  termine 
les  analyses  de  plusieurs  budgets  ouvriers  par  les  conclusions 
que  voici  :  «  La  situation  de  l'ouvrier  allemand  se  trouve  d'au- 
tant plus  précaire  que  le  renchérissement  du  prix  des  subsis- 
tances est  en  général  hors  de  proportion  avec  l'augmentation 
de  salaire  qu'il  est  possible  de  solliciter.  L'ouvrier  est  mal  logé, 
mal  nourri.  S'il  sait  se  résigner  à  maintes  privations  il  peut 
non  seulement  vivre  mais  subvenir  à  l'entretien  d'une  famille 
pourvu  que  les  maladies  ou  les  passions  ne  troublent  pas  la 
régularité  de  son  existence'.  »  Dans  les  autres  pays,  en  Belgique, 
en  Suisse,  les  exemples  parmi  les  familles  ouvrières  de  salaires 
insuffisants,  relativement  même  aux  choses  les  plus  nécessaires 
à  la  vie,  sont  malheureusement  très-nombreux.  Le  fait  général 
est  que  le  salaire  de  l'ouvrier  célibataire  est  assez  large,  tandis 
que  celui  de  la  famille  lorsqu'il  ne  se  règle  pas  par  un  dé- 
ficit est  à  l'état  d'équilibre  instable;  le  moindre  imprévu  en  a 
raison.  En  Hollande,  le  budget  d'un  ménage  d'ouvrier  se  solde 
par  un  déficit  qui  ne  peut  être  comblé  que  par  le  salaire  des 
enfants  lorsque  cela  est  possible,  par  le  gain  des  heures  sup- 
plémentaires ou  par  la  bienfaisance'.  L'ouvrier  de  fabrique 
belge  gagne  2  fr.  80  ;  la  femme  et  un  enfant  1  fr.  à  peine.  Il 
est  certain  que,  s'il  y  a  un  ou  deux  autres  enfants,  les  dépen- 
ses ne  peuvent  être  couvertes  par  ce  salaire  :  les  dépenses  sont 
en  effet  estimées  de  17,33  à  23,40  par  semaine  selon  les  saisons, 
tout  en  ne  comptant  comme  vivres  qu'une  nourriture  exclusi- 
vement végétale,  l'eau  comme  boisson!  De  même  en  Suisse, 
les  cas  de  salaires  de  familles  ouvrières  insuffisants  ne  sont 
pas  rares \  Pour  la  France,  on  peut  citer  le  témoignage  d'un 
économiste  qu'on  ne  saurait  accuser  d'exagération  :  «  (Juand  la 

'  Il  est  bon  d'observer  que  dans  les  dépenses  des  budgets  allemands 
sont  comprises  les  cotisations  pour  caisses  de  secours,  etc..  Cf.  MilliotT, 
dans  le  llundhuch  de  Schônberg,  l.  I,  p.  642,  643. 

2  V.  lidward  Younji;,  op.  cil..  1876,  et  pour  l'époque  actuelle  Riijiporl  sur 
les  conditions  du  travail  dans  les  Pays  lias  i^m'm.  aiïaires  élrang.;.  1890, 
p.  41  et  suiv. 

3  Malgré  une  sévère  économie ,  une  famille  d'ouvriers  de  fabrique ,  à 
Zurich,  gagne  1,700  fr.  et  en  dépense  2,212.  Cf.  les  e.vemples  cités  parle 
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statistique  cherche  à  ahgnerles  chiffres  du  budget  des  ouvriers, 
elle  trouve  d'ordiuaire  un  déficit  réguUer,  et  elle  se  demande  de 
combien  la  moindre  maladie  ou  le  chômage  doit  aggraver  cette 
pénible  situation'.  »  Dans  son  beau  hvre  sur  l'Ouvrière  (1861), 
M.  Jules  Simon  s'est  posé  le  problème  insoluble  du  budget  d'une 
ouvrière  gagnant  à  Paris  7-)  cent,  par  jour,  et  devant  subvenir 
avec  d'aussi  faibles  ressources  à  son  loyer,  à  sa  nourriture ,  à 
son  entretien,  à  son  chauffage,  etc.  ^ 

Dira-t-on  que  ces  exemples  remontent  à  un  temps  déjcà  ancien 
et  que,  depuis,  une  améUoration  notable  s'est  produite  dans  la 
condition  matérielle  des  ouvriers?  Cela  est  vrai  dans  une  certaine 
mesure  que  nous  allons  tenter  de  déterminer  ;  mais  il  suffisait 
en  ce  moment  de  montrer  que  l'insuffisance  des  salaires  a  été 
pour  les  familles  ouvrières ,  si  elle  ne  l'est  encore,  un  fait  à  peu 
près  général.  Quelques  personnes  essayent  d'échapper  à  cette 
conclusion  en  alléguantles  abondantes  épargnes  réalisées  sur  les 
salaires  et  y  trouvent  la  preuve  de  l'existence  de  ressources 
dépassant  les  dépenses  nécessaires.  D'autres  ,  au  contraire ,  ad- 
mettant que,  bien  souvent,  les  dépenses  excèdent  les  revenus  , 
cherchent  à  expliquer  le  déficit  des  budgets  ouvriers  par  le  vice 
ou  l'imprévoyance.  Pour  les  uns ,  la  condition  des  ouvriers  a 
encore  empiré  à  l'époque  contemporaine,  tandis  que,  à  l'inverse, 
selon  d'autres,  elle  est  devenue  moins  mauvaise  sans  être  encore 
à  beaucoup  près  satisfaisante. 

Écartons  d'abord,  comme  démentie  par  les  témoignages  les 
plus  concordants,  l'opinion  pessimiste  qui  a  été  développée  par 
les  écrivains  sociahstes  :  il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que,  en 
règle  générale,  la  progression  des  salaires  n'ait  pas  été  à  la 
longue  égale  à  celle  du  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie.  Pour 
les  preuves  on  n'a  qu'à  se  reporter  à  ce  qui  a  été  dit  (n"'  446  à 

professeur  Kinkelin  de  Bâ!e,  Edw.  Young,  op.  cit.,  p.  613.  Sur  cinq  bud- 
gets analysés,  deux  se  règlent  par  uti  déficit.  Cf.  Lavollée,  Les  classes  ou- 
vrières en  Europe  ,  t.  I,  p.  71  et  suiv. 

1  Levasseur,  Eist.  des  classes  ouvrières  depuis  1789,  t.  Il,  p.  438.  Cf.  du 
même  auteur  dans  un  sens  beaucoup  plus  optimiste,  la  Population  française, 
t.  111,  p.  90  et  suiv. 

2  Ce  n'était  là  qu'un  minimum  de  salaires  :  en  1853,  le  salaire  moyen  des 
ouvrières  à  Paris  dépassait  déjà  2  fr.,  il  s'élève  aujourd'hui  à  3  fr.  pour  les 
ouvrières  non  nourries.  Mais  la  moyenne  des  salaires  à  Paris,  plus  que  par- 
tout ailleurs,  est  relevée  par  suite  des  salaires  d'ouvrières  qui  sont  des  ar- 
tistes et  obtiennent  une  très-forte  rémunération. 
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ViOi,  OÙ  se  trouvent  énoncés,  en  assez  ^and  nombre,  des  faits 
propres  à  montrer  une  augmentation  du  bien-être  effectif  suivant 
l'accroissement  de  population,  contrairement  à  la  théorie  de  Mal- 
thus.  Si,  au  lieu  de  ne  mesurer  le  progrès  accompli  que  depuis 
1820,  on  remontait  avant  1789,  le  paradoxe  des  socialistes  ne 
-aurait  certainement  faire  aucune  illusion.  Qui  pourrait  dire  au- 
jourd'hui, comme  Vauban,  dans  la  Dîme  roijale,  en  parlant  du 
peuple,  H  la  plupart  n'ayant  que  leurs  bras  affaiblis  par  la 
mauvaise  nourriture,  la  moindre  maladie  ou  le  moindre  accident 
qui  leur  arrive  les  fait  manquer  de  pain  si  la  .  ^^rit^  .i^,:  ^.;_ 
_'^rieLirs  des  lieux  ou  des  curés  ne  les  soutient? 

828.  Quel  a  été  en  France  le  rapport  entre  le  r-ricrierissemerii 
des  subsistances  et  la  hausse  des  salaires? 

A  s'en  tenir  à  l'enquête  de  1872  sur  le  travail,  presque  par- 
tout l'augmentation  des  salaires  et  des  denrées  a  suivi  la  même 
progression;  la  hausse  des  salaires  aurait  été  plus  forte  que 
celle  des  denrées  dans  quelques  départements',  et,  au  con- 
traire, moindre  dans  quelques  autres^;  c'est-à-dire  que  la  con- 
dition générale  des  ouvriers  serait  restée  stationnaire  sur  le  plus 
grand  nombre  de  points;  ici,  par  exception,  elle  se  serait 
améliorée,  là,  elle  aurait  empiré.  Nous  n'avons  pas  de  rensei- 
gnements officiels  de  date  plus  récente.  Mais  ce  n'est  pas  trop 
à  regretter  car  en  matière  aussi  déhcate  les  statistique? 
nistratives  ne  peuvent  avoir  la  précision  voulue.  C'est  \^  ...  - 
thode  des  monographies  qu'il  faudrait  appliquer  en  choisissant 
des  budgets  types  assez  nombreux,  k  défaut,  il  faut  étudier 
successivement  le  salaire  nominal  puis  les  dépenses  en  déter- 
minant autant  que  possible  le  coefficient  moyen  des  diverses 
consommations. 

La  première  détermination  est  la  plus  aisée.  Voici  quelles 
ont  été  les  variations  du  salaire  nominal  depuis  1833  : 

Mines  de  houille  2,50  (1857),  3,8.3  (1884),  3,71  (1886),  3,94 
et  i,29,  avec  av^antages  supplémentaires  (combustibles,  loyers, 
etc.)...: 


'Isère,  Hérault,  Haute-Savoie,  Haute-Loire,  Haute-Maroe ,  Mayenne. 
Nièvre,  Bouches-du-RhôDe,  .\ude. 

*  Vendée,  Aveyron,  Charente-Inférieure.  Tarn-et-Garonne,  Ariège.  Dans 
ce  dernier  département  on  fait  remarquer  que  l'ouvrier,  étant  presque  tou- 
jours propriétaire  d'un  champ,  a  eu  peu  à  souffrir. 


74     II"  PARTIE  (liv.  v).  Économie  industrielle  et  sociale. 

Autres  inines  3,25  à  3,93  (1889)  ; 

Grande  industrie  \  2,50  (1853),  5,27  dans  la  Seine  (1881), 
5,45  (1885),  5,13  (1887);  et  3,54  dans  les  autres  départements 
(1881),  3,35  (1887)  pour  les  hommes  de  plus  de  21  ans;  2,65 
pour  les  femmes  (1887)  dans  la  Seine;  1,72  dans  les  autres  dé- 
partements; 

Industries  du  bâtiment  :  4,80  (1833),  7,60  (1887),  à  Paris; 
2.15  (1853),  3,60  à  4  (1887)  dans  les  chefs-lieux  de  départe- 
ments autres  que  Paris; 

Petite  industrie  :  hommes  1,89,  femmes  1,05  (1853)  dans  les 
chefs-lieux  autres  que  Paris;  hommes  4,02,  femmes  2  francs 
(1853)  à  Paris;  hommes  3,27,  femmes  1,77  (1887)  dans  les 
chefs-lieux  autres  que  Paris;  hommes  3,66,  femmes  2,93  (1887) 
à  Paris^  En  entrant  plus  avant  qu'il  n'est  possible  de  le  faire 
ici  dans  l'analyse  des  statistiques  on  reconnaîtrait  que  la  pro- 
gression, si  l'on  met  Paris  de  côté,  a  été  surtout  forte  sur  les 
salaires  les  plus  faibles  devenus  absolument  insuffisants  par 
suite  du  renchérissement  de  la  vie  et  que  la  progression  a  été 
beaucoup  plus  sensible  dans  la  grande  que  dans  la  petite  indus- 
trie, ce  qui  s'explique  en  partie  par  cette  cause  même  que  la 
grande  industrie  est  concentrée  dans  les  villes.  L'examen  des 
variations  du  salaire  nominal  donne  donc  heu  de  croire  qu'elles 
ont  suivi  les  variations  du  prix  des  objets  de  consommation  de 
première   nécessité. 

Examinons  maintenant  quelle  est  la  part  du  salaire  qu'ab- 
sorbent les  principales  catégories  de  consommation.  M.  Leroy- 
Beaulieu  estime  que  le  budget  de  l'ouvrier  se  décompose  ainsi  : 
pain,  20  p.  O/o;  nourriture  animale,  20  p.  O/o;  autres  pro- 
duits aUmentaires,  20  p.  O/o;  au  total,  60  p.  O/q  pour  la  nour- 
riture; ensuite  loyer  15  p.  O/q  ;  habillement,  15  p.  O/q  ;  divers. 


'  Pas  de  statistique  officielle  des  salaires  avant  1880.  Les  chiffres  donnés 
au  texte  sont  empruntés  aux  tableaux  synoptiques  de  M.  Poulain  pour  l'in- 
dustrie de  la  laine  en  Champagne,  aux  relevés  de  Grad  pour  les  filatures  et 
tissages  de  l'Alsace,  aux  publications  d'Audiganne,  etc. 

-  A  Paris  les  salaires  de  la  petite  industrie  sont  plus  élevés  que  ceux  de 
la  grande;  ailleurs  c'est  tout  le  contraire.  Le  fait  normal  est  la  supériorité 
relative  des  salaires  de  la  grande  industrie.  Les  industries  de  luxe  et  d'art 
industriel  si  importantes  à  Paris  déterminent  l'exception  signalée.  Si  l'on 
fait  abstraction  des  manœuvres,  hommes  de  peine,  le  salaire  moyen  des 
ouvriers  proprement  dits  est  d'au  moins  6,50  ou  7  fr. 


J 
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10  p.  O/o';  M.  Wulker  croit,  iioii  sans  raison,  que  la  part 
respective  de  ces  divers  éléments  varie  selon  les  revenus.  Si 
l'on  prend  pour  type  les  plus  faibles  salaires,  la  nourriture 
formerait  62  p.  O/q,  le  logement  16  p.  O/o,  l'habitation  \2 
p.  O/o,  le  combustible  et  l'éclairage  5  p.  O/o,  les  dépenses 
diverses  (éducation,  impôts,  soins  de  médecin,  etc.)  S  p.  O/q. 
Sur  les  plus  forts  salaires ,  le  prélèvement  de  la  nourriture  ne 
serait  plus  que  de  moitié,  l'habillement  prélèverait  18  p.  O/o; 
le  loyer,  le  combustible  et  l'éclairage  figureraient  pour  les 
mêmes  proportions  que  dans  l'hypothèse  précédente,  mais  il 
resterait  15  p.  O/o  de  dépenses  diverses  parmi  lesquelles  une 
part  plus  forte  pour  l'éducation  et  les  dépenses  de  pur  agrément. 
On  le  voit,  ces  données  sont  assez  concordantes.  D'après  un 
relevé  des  dépenses  de  16  familles  ouvrières,  Grad  est  arrivé 
à  des  résultats  à  peu  près  semblables'. 

En  tenant  compte  de  l'affectation  générale  des  revenus  et  de 
ce  qui  a  été  dit  sur  l'augmentation  des  moyennes  de  consom- 
mation (n°'  447  et  suiv.)  et  en  tenant  compte  aussi  des  varia- 
tions du  prix  des  subsistances  (n°  912),  on  peut  conclure  que, 
malgré  la  hausse  des  loyers  (de  plus  de  100  p.  O/o  à  F'aris 
depuis  1850,  et  d'environ  80  p.  O/o  en  moyenne  dans  les  autres 
villes)  et  la  cherté  de  la  viande  et  du  vin  (65  à  70  p.  O/o  d'aug- 
mentation depuis  1853),  une  amélioration  signalée  s'est  produite 
d'ans  la  condition  matérielle  des  classes  ouvrières.  M.  de 
Foville,  qui  fait  la  comparaison  entre  1820  et  1870,  estime 
que,  dans  le  cours  de  ce  demi-siècle,  les  salaires  en  général 
ont  augmenté  de  75  p.  O/o,  alors  que  les  dépenses  ne  se  seraient 
accrues  que  de  40  p.   O/o^  Grad  est  moins  optimiste  :  il   se 

•  M.  Leroy-Beaulieu  a  cependant  reproduit  une  statistique  de  M.  Mulliali, 
d'après  laquelle  la  nourriture  ne  prélèverait  que  l/o»^  du  salaire  en  Angle- 
terre, 1/3  en  France,  tandis  qu'elle  en  absorberait  la  moitié  en  Allemagne. 
D'autres  documents  contredisent  les  affirmations  de  M.  Mulhall. 

2  Nourriture  61  p.  O/o,  dont  33  p.  O/o  pour  le  pain;  14  seulement  pour 
la  viande;  logement,  15  p.  O/q;  vêtements,  16  p.  O/o;  divers,  8  p.  O/o. 
M.  Beauregard,  op.  cit.,  aboutit  à  très-peu  de  choses  près  à  la  même 
répartition ,  p.  113. 

^  M.  Beauregard  trouve  une  amélioration  réelle  de  pluç  de  00  p.  O/o 
depuis  1826  jusqu'cà  1880,  mais  son  estimation  pour  l'augmeitation  des 
dépenses  à  34,5  p.  O/o  seulement  depuis  1826  est  manifestement  insuffisante. 
D'autre  part,  il  y  a  exagération  à  affirmer  que  depuis  1S20  la  iiaiit^so  ilu 
salaire  nominal  a  été  de  plus  de  90  p.  O/o- 
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borne  à  conclure  que  la  hausse  des  salaires  a  suivi  la  progres- 
sion du  prix  des  subsistances  et  souvent  radépassée\ 

Peut-être  aussi  fera-t-on  une  objection  d'ordre  logique  :  le 
prix  de  toute  chose  se  trouvant  relevé  par  l'effet  de  la  hausse 
des  salaires,  ne  devrait-il  pas  y  avoir  un  renchérissement  des 
produits  égal  à  celui  de  la  main-d'œuvre?  En  réalité,  il  n'en  est 
pas  ainsi  pour  diverses  raisons  :  P  d'abord  les  salaires  afférents 
à  la  production  des  objets  de  luxe  augmentent  la  valeur  d'objets 
de  consommation  qui  ne  figurent  pas  dans  le  budget  des  dé- 
penses de  l'ouvrier;  2°  la  quantité  de  travail  nécessaire  pour 
obtenir  une  certaine  quantité  de  produits  est  moindre  qu'autre- 
fois, parce  que  les  produits,  pour  une  unité  de  travail,  sont 
multipliés  à  raison  de  la  puissance  des  moyens  de  production. 
Il  peut  donc  se  faire  que  la  main-d'œuvre  soit  mieux  payée  bien 
que  le  coût  de  production  soit  resté  le  même;  3°  enfin  on  conçoit 
aussi  que,  sur  l'ensemble  des  revenus  créés  par  la  production, 
une  quote-part  relative  plus  forte  soit  attribuée  aux  salaires 
sans  pour  cela  que  la  somme  des  profits  soit  réduite  ;  elle  pour- 
rait même  se  trouver  en  hausse  comme  les  salaires  (n°  925). 

En  résumé ,  il  parait  acquis  qu'une  certaine  amélioration  iné- 
gale, il  est  vrai,  selon  les  pays  et  les  industries,  s'est  opérée 
relativement  à  la  rémunération  de  la  main-d'œuvre;  mais  il  y  a 
encore  en  France,  comme  à  l'étranger,  beaucoup  de  salaires 
insuffisants.  Si  l'on  en  fait  abstraction,  l'ouvrier,  avec  une  sommé 
de  bien-être  très-variable,  parvient  à  faire  les  frais  de  son  entre- 
tien et  même  à  réaliser  chaque  année  une  épargne  normale  s'il 
vit  seul  et  est  sobre  et  honnête.  Si  l'on  s'arrête  au  chiffre  de  6 
francs  comme  salaire  moyen  de  l'ouvrier  parisien  et  au  nombre 
de  280  journées  de  travail,  le  gain  de  cet  ouvrier  est  de  1,680 
francs".  Ses  dépenses  sont,  d'après  M.  Langlois  ^  de  650  francs 
pour  la  nourriture,  150  pour  le  vêtement,  100  pour  le  chauf- 
fage, l'éclairage,  le  blanchissage,  100  pour  dépenses  diverses , 

'  V.  Ècon.  franc.,  IG  ocl.  el  18  nov.  1880. 

2  M.  Cosle,  Statistique  des  salaires  des  travailleurs ,  IS90,  calcule  sur 
300  jours  de  travail  ce  qui  est  trop  surtout  pour  l;i  petite  industrie  et,  d'après 
les  moyeunesde  \n.  Statistique  annuelle  pour  1886,  il  évalue  à  1,670  fr.  le  gain 
annuel  à  Paris  dans  l'industrie  métallurgique,  à  1,710  fr.  dans  les  autres 
industriesmanufacturières,  et  dans  l'industrie  des  transports  à  1,500  pour  les 
employés  et  commis. 

■■*  Cité  par  Raffalovich,  Des  logements  d'ouvriers,  p.  277. 
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200  pour  le  loyer,  au  total  1,200  francs.  11  y  aurait  donc  un 
excédent  de  recettes  de  480  francs,  mais  les  prévisions  de  dé- 
penses pour  le  chauffage  et  Fentretien  sont  notoirement  insuffi- 
santes; Si  l'ouvrier  est  marié,  la  dépense  augmente  de  moitié 
et  en  sus  d'un  quart  par  enfant.  La  dépense  totale  serait  donc, 
pour  une  famille  de  quatre  personnes,  les  enfants  n'étant  pas  en 
âge  de  travailler,  de  2,400  francs  (1,200  +  600  +  :J00  -h  :iOO). 
D'après  ces  données,  l'ouvrier  marié  et  sans  enfant,  à  raison 
d'un  salaire  de  6  francs,  ne  gagnerait  pas  la  somme  nécessaire 
à  l'entretien  du  ménage.  S'il  a  deux  enfants  son  salaire  pour 
pourvoir  à  l'entretien  de  la  famille  devrait  être  8  fr.  23  \  Il  faut 
donc  que  le  travail  de  la  femme  fournisse  un  appoint  assez  con- 
sidérable quoique  cependant  on  ne  puisse  calculer  sur  le  taux 
du  salaire  moyen  des  ouvrières  le  gain  d'une  mère  de  famille 
qui  doit  s'occuper  des  enfants,  du  ménage,  de  la  préparation 
des  repas,  etc. 

La  famille  ouvrière  ne  peut  être  entretenue  avec  le  salaire 
moyen  du  chef  de  famille;  le  gain  des  heures  supplémentaires, 
le  salaire  de  la  femme  ou  des  enfants  déjà  élevés  doivent  appor- 
ter un  complément  nécessaire.  Voilà  le  fait  général  qui  résulte 
de  nombreuses  monographies  de  familles  ouvrières,  mais  il  con- 
vient de  faire  remarquer  que  le  compte  des  recettes  est  établi  à 
raison  de  cinquante-deux  semaines;  or,  combien  est  précaire 
l'équilibre  d'un  budget  qui  ne  donne  qu'un  faible  excédent  sans 
cesse  menacé  par  des  interruptions  de  travail  qui  peuvent  être 
involontaires  et  provenir  de  la  maladie,  des  mortes-saisons  ou 
des  crises  M  «  Aujourd'hui,  une  famille  rangée,  économe,  labo- 
rieuse, dont  les  membres  sont  bien  portants  et  à  qui  le  travail  ne 

'  M.  Lyonnais  (enquête  de  1884)  établit  il  est  vrai  à  un  chiffre  moindre  le 
budget  d'une  famille  de  4  personnes.  Pour  la  nourriture  son  évaluation  ne 
diffère  pas  de  celle  de  M.  Langlois,  1,330  fr.  Il  compte  322  fr.  pour  l'éclai- 
rage, le  chaulTage,  130  Ir.  pour  l'entretien,  300  fr.  pour  le  loyer.  On  remar- 
quera que  si  les  dépenses  d'éclairage  et  de  chauffage  sont  assez  considéra- 
bles, le  crédit  pour  l'entrelien  et  pour  le  loyer  est  insuffisant. 

2  V.  les  faits  à  l'appui  pour  l'Angleterre,  l'.Mlemagne  et  la  Suisse,  dans 
Edw.  Young,  op.  cit.,  p.  571  et  013,  et  ci-dessus,  n°  827,  te.\le  et  note. 
V.  aussi  pour  le  duché  de  Bade,  llerkiier,  licvue  d' Écon.  polit.,  181)2.  p.  318 
et  suiv.  Leone  Levi  dans  Wages  and  Earnings,  1885,  trouve  que  depuis 
1863  le  montant  des  salaires  s'est  accru  de  24  p.  0/0;  que  le  prix  slalion- 
naire  des  denrées  alimentaires  (sauf  de  la  viande,  des  œufs,  du  lait,  etc.,  en 
hausse  sensible)  et  le  prix  réduit  d'autres  consommations  usuelles  ont  accru 
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manque  pas,  peut  suffire  à  ses  besoins  ;  mais,  dès  qu'une  de  ces 
conditions  n'est  pas  remplie,  les  privations  commencent'.  »  A 
moins  d'avoir  un  parti  pris  optimiste,  personne  ne  voudra  pré- 
tendre que  les  classes  ouvrières  ne  sont  pas  ainsi  exposées  à  des 
souffrances  redoutables,  dont  certaines  sont  imméritées. 

Dira-t-on  que  l'ouvrier  épargne?  L'argument  tiré  de  l'épargne, 
de  même  que,  en  sens  inverse,  l'explication  de  l'insuffisance 
des  salaires  par  l'imprévoyance  a  été  exagéré  par  les  optimistes. 
Sans  doute,  l'expansion  rapide  de  l'épargne  telle  qu'elle  s'est 
produite  en  Europe,  et  spécialement  en  France,  depuis  1873, 
est  un  signe  indéniable  d'un  progrès  matériel,  mais  l'épargne  n'a 
pas  toujours  une  signification  aussi  nette.  Elle  prouve  ce  que 
peut  une  volonté  ferme  et  la  persévérance  dans  une  stricte  éco- 
nomie; mais  n'est-elle  alors  jamais  prélevée  au  détriment  des 
plus  impérieuses  nécessités  de  la  vie?  Si  le  goût  des  jouissances 
matérielles  s'est  propagé  parmi  les  classes  ouvrières,  on  y  ren- 
contre souvent,  comme  contraste,  des  habitudes  trop  restrictives, 
inttuiniiieiil  par  rapport  à  l'alimentation.  Un  ouvrier  mal  nourri 
ne  peut  donner  au  travail  la  plénitude  de  ses  forces.  Aussi  l'é- 
pargne obtenue  par  une  réduction  des  consommations  au-dessous 
du  minimum  normal  est  illusoire,  carie  salaire  étant  en  principe 
proportioiniel  à  la  quantité  de  travail  fournie,  l'ouvrier  qui  alors 
dépense  moins  est  en  môme  temps  moins  payé,  puisqu'il  travaille 
moins.  Il  faudrait  d'ailleurs  que  l'argument  fondé  sur  l'épargne 
fût  péremptoire,  qu'on  pût  prouver  que  tout  ouvrier  laborieux  et 
rangé  est  à  même  d'économiser  sur  le  salaire  sans  être  obfigé  de 
se  priver  du  nécessaire.  Contre  l'insuffisance  des  salaires  on  a 
produit  une  autre  argumentaiion  :  en  l'état  actuel,  il  est,  dit-on, 
établi  que  sur  le  total  du  revenu  national,  la  plus  forte  part  ré- 
munère le  travail,  n'est-ce  donc  pas  que  le  travail  est  largement 
rémunéré?  Ce  raisonnement  n'est  pas  probant  :  il  ne  s'agit  pas 
en  ce  moment  de  savoir  si  les  ouvriers  obtiennent  une  quote-part 
assez  forte  du  revenu;  ceci  sera  l'objet  d'un  examen  ultérieur 
(n"  iOI  l)  qui  a  sa  place  naturelle  à  la  fin  de  l'étude  de  la  ré- 
partition. La  seule  question  est  seulement  de  reconnaître  qu'en 

le  bieri-élre  des  classes  laborieuses,  mais  ces  conclusions  ne  pourraient  être 
maintenues  à  cause  de  la  dépression  des  salaires  qui  a  suivi.  Celle  dépres- 
sion est  évaluée  pour  l'ensecnble  a  io  p.  0/0  des  salaires. 

'  Rapport  sur  la  silufilion  des  classes  ouvrières.  J.  off.,  14  aoùl  187o. 
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l'état  présent  du  développement  social,  le  salaire  n'est  pas  d'une 
façon  constante  la  source  de  revenus  suffisants  pour  stibvenir 
aux  besoins  normaux  de  la  famille. 

829.  Le  salaire  nominal  des  ouvriers  des  villes  est  notable- 
ment supérieur  aux  salaires  agricoles,  mais  les  conditions  diffé- 
rentes de  la  vie  rétablissent  l'équilibre.  Toutefois ,  la  supériorité 
apparente  des  salaires  ajoute  aux  séductions  du  séjour  des  villes 
et  contribue  au  courant  d'émigration  dont  se  plaint  l'agriculture 
(n°  428). 

Non  seulement  pour  lutter  contre  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes, mais  à  plusieurs  autres  points  de  vue  encore,  il  serait 
souhaitable  de  voir  s'accroître  le  nombre  des  fabriques  et  des 
manufactures  dans  les  districts  ruraux.  En  Normandie,  dans  les 
Vosges,  dans  le  Jura,  dans  l'arrondissement  de  Roanne,  dans 
le  département  des  Bouches-du-Rhône,  dans  le  Nord,  le  Pas- 
de-Calais,  l'Oise,  etc.,  Tadjonction  de  la  filature  et  du  tissage 
au  travail  agricole  a  eu  les  plus  heureux  effets.  Baudrillart  les 
a  signalés  dans  son  étude  sur  les  populations  de  la  Normandie  : 
ce  double  travail  contribue  à  accroître  l'aisance  des  ouvriers,  à 
les  garantir  contre  les  effets  du  chômage  et  à  resserrer  parmi 
eux  les  liens  de  la  famille.  L'avantage  principal  est  de  diminuer 
le  risque  du  chômage.  A  la  ville,  lorsque,  par  l'efîet  d'une  crise 
souvent  générale,  le  travail  s'arrête,  l'ouvrier  perd  à  peu  près 
tout  moyen  régulier  de  gagner  sa  vie,  tandis  que  ses  dépenses 
restent  très-fortes  à  cause  de  la  cherté  des  subsistances.  A  la 
campagne,  le  risque  du  chômage  est  beaucoup  atténué.  Il  en 
est  de  même  en  Suisse  où  le  bien-être  relatif  de  l'ouvrier  est 
dû  à  la  grande  part  qui  y  est  faite  aux  industries  domestiques 
et  à  la  fréquente  adjonction  du  travail  de  fabrique  au  travail 
agricole. 

La  fabrique  rurale,  qui  se  recrute  dans  la  population  agricole, 
a  l'immense  avantage  de  posséder  un  personnel  stable;  l'ouvrier 
t'st  attaché  au  sol,  souvent  propriétaire  de  son  logement  et  d'un 
rjiamp  qu'il  cultive;  c'est  un  appoint  de  bien-être  et  un  gage 
d'habitudes  régulières.  De  son  côté,  le  patron  consen^e  plus 
diiitluence  morale  sur  les  ouvriers.  Si  les  institutions  du  patro- 
nage peuvent  être  maintenues  ou  restaurées  quelque  part,  c'est 
bien  plutôt  dans  les  fabriques  rurales  qu'au  Sfin  d»--  uiviinh 
centres  de  population. 
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830.  En  dehors  des  causes  spéciales  au  milieu  démagogique 
dans  lequel  elles  se  trouvent  parfois  établies ,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  les  grandes  industries  sont  plus  fréquemment  troublées 
par  le  conllit  du  capital  et  du  travail  que  les  autres  branches 
de  la  production. 

A  la  question  de  savoir  si  la  différence  du  taux  des  salaires 
peut  expliquer  cette  situation,  on  doit  répondre  négativement, 
car,  on  vient  de  le  voir,  dans  les  villes  chefs-lieux  de  départe- 
ment (Paris  excepté),  le  salaire  ordinaire  de  l'ouvrier  des 
manufactures  est  de  3,53  (ouvrier  majeur)  un  peu  plus  élevé 
que  le  salaire  de  l'ouvrier  de  la  petite  industrie,  lequel  est  de 
3,27  \  La  différence  est  d'autant  plus  appréciable  que  dans  la 
grande  industrie  le  travail  effectif  est  par  année  de  290  à  300 
jours,  tandis  que  dans  la  petite  industrie  le  nombre  des  journées 
de  travail  effectif  ne  dépasse  pas  communément  215  à  250  jours. 
Il  est  rationnel  que  la  rémunération  du  travail  dans  la  grande 
industrie  soit  plus  large  :  la  concentration  des  entreprises  et 
l'emploi  d'un  outillage  perfectionné  permettant  de  réaUser  une 
économie  dans  les  frais  de  la  production  ,  il  reste  une  part 
plus  large  pour  rémunérer  le  travail;  les  prix  peuvent  baisser 
et  les  salaires  hausser,  lorsque  la  main-d'œuvre  ne  représente 
qu'une  assez  faible  quote-part  du  prix.  Dans  un  prix  de 
revient  de  100  fr.,  elle  n'entrerait  en  moyenne  en  France  que 
pour  15  fr,'-.  Lors  même  qu'elle  s'élèverait  au  double  comme 
le  portent  à  croire  plusieurs  documents  étrangers  ^  on  conçoit 
que  la  valeur  de  la  main-d'œuvre  ne  représentant  que  la  moindre 
part  du  prix  des  produits,  il  peut  y  avoir  hausse  des  salaires 

'  On  a  quelquefois  avancé  que  dans  la  petite  industrie  les  différences  entre 
les  salaires  sont  plus  considérables  que  dans  la  grande  industrie.  L'exemple 
des  industries  parisiennes  où,  suivant  les  professions  ou  le  talent  de  l'ouvrier, 
le  salaire  oscille  entre  5  et  12,  lo  et  même  plus,  a  pu  donner  quelque  crédit 
à  cette  opinion;  mais  la  grande  industrie  présente  elle  aussi  des  écarts  con- 
sidérubles  ;  pour  les  mines  de  charbons,  le  salaire  des  piqueurs  étant  de  5,04 
celui  des  manœuvres  n'est  que  de  3,58  à  l'intérieur  ou  3,21  à  l'extérieur; 
dans  les  industries  textiles  les  salaires  des  hommes,  selon  les  emplois, 
oscillent  entre  5,30  et  2,80.  Cf.  pour  Manheim,  Revue  d'Écon.  polit.,  1892, 
p.  317. 

2  Enquête  de  1861-1865,  pour  seize  des  principales  industries  (1873).  V. 
ci-dessous,  n°  926;  Coste,  Nouvel  exp.  d'Écon.  polit.,  p.  02,  249  et  suiv. 

^  V.  le  XX*  annual  report  du  Bureau  ot  labor  de  Massachusetts  1889,  et  le 
report  of  the  board  of  trade  de  1891  pour  l'Angleterre,  l'un  et  l'autre  analy- 
sés par  M.  Mataja  dans  la  Rev.  d'Ècon.  polit.,  1892,  notamment  p.  490,  493. 
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sans  qu'il  y  ait  surélévation  correspondante  des  prix.  Mais  les 
salaires  étant  répartis  entre  des  milliers  de  participants,  on 
conçoit  que  les  ouvriers  n'aient  pas  remarqué  la  plus-value  de 
leur  rémunération  ou  qu'elle  leur  ait  semblé  infinitésimale,  alors 
au  contraire  que  la  masse  des  profits  obtenus,  grâce  à  la  con- 
centration des  capitaux,  leur  apparaissait  comme  le  signe  d'un 
enrichissement  excessif  qu'ils  étaient  tentes  d'attribuer  à  l'exploi- 
tation du  travail  par  le  capital. 

Ce  n'est  pas  tout  :  dans  la  petite  industrie,  la  condition  d'ou- 
vrier n'est  très-souvent  qu'un  stage.  Ducarre,  dans  son  rapport 
à  l'Assemblée  nationale  (1875),  a  même  affirmé  que  la  proportion 
des  patrons  sortis  des  rangs  des  ouvriers  est  de  80  p.  100. 
D'ouvrier  on  devient  patron  comme  de  journalier  on  devient 
propriétaire  agricole;  l'évolution  s'accomplit  d'une  manière 
régulière.  Par  ses  habitudes  et  son  genre  de  vie,  le  patron  de 
la  petite  industrie  diffère  d'ailleurs  peu  de  l'ouvrier.  Au  con- 
traire, la  grande  industrie  est  une  sorte  de  féodalité  industrielle 
où  la  hiérarchie  est  à  peu  près  immuable.  L'ouvrier  qui  ne  quitte 
pas  l'usine  pourra  travailler  aux  pièces  au  lieu  de  travailler  à  la 
journée,  devenir  contre-maître,  mais,  à  moins  de  circonstances 
tout  à  fait  exceptionnelles,  il  ne  s'élèvera  pas  plus  haut.  Entre 
l'ouvrier  et  le  patron  aucune  communauté  d'existence  et  de  tra- 
ditions; des  barrières  matérielles  et  sociales  à  peu  près  infran- 
chissables les  séparent.  C'est  même  à  cause  de  cela  que  les 
ouvriers,  afin  de  réaliser  à  plusieurs  ce  qu'ils  comprenaient  être 
au-dessus  des  efforts  individuels,  ont  tourné  leurs  efforts  vers  la 
production  coopérative. 

La  petite  industrie  est  affectée  par  des  chômages  très-inégaux 
selon  les  professions  mais  de  durée  et  de  périodicité  régulières. 
La  grande  industrie  est  beaucoup  plus  exposée  aux  chômages 
accidentels  à  cause  de  l'incertitude  et  de  l'élasticité  de  ses 
déhouchés;  elle  subit  lourdement  les  conséquences  de  tout  res- 
serrement de  la  production;  les  marchés  étrangers  peuvent  lui 
être  fermés  et,  qui  pis  est,  le  marché  intérieur  peut  lui  être  dis- 
puté par  la  concurrence  étrangère.  Si  le  capital  est  gravement 
atteint  par  le  chômage,  le  travail  souffre  aussi  beaucoup.  Ajou- 
tons que  les  salaires  de  la  grande  industrie,  à  raison  même  de  la 
concurrence  internationale,  subissent  des  oscillations  parfois 
très-fortes;  or,  rien  n'est  plus  dangereux  ])our  l'ouvrier  que 
c.  —  m.  6 
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l'instabilité  des  salaires  ;  mieux  vaudrait  qu'il  n'y  eût  pas  de 
hausse  si  elle  doit  être  bientôt  suivie  de  réduction.  Que  s'est-il 
passé  depuis  1876  dans  le  Lancashire?  C'est  que,  après  des 
augmentations  considérables  de  salaires  qui  ont  eu  lieu  jusqu'en 
1873,  les  ouvriers  ont  dû  subir  des  réductions  successives.  Cer- 
tains salaires  ont  été  diminués  de  près  de  moitié.  La  dépression 
générale  a  été  de  20  p.  100.  De  là  un  état  de  souffrance  très- 
aigu  amenant  des  grèves  qui  se  sont  chiffrées  par  centaines*. 

La  mobilité  des  salaires  de  la  grande  industrie  engendre  des 
occasions  de  conflit  d'autant  plus  irritantes  que  le  capital  paraît 
seul  dicter  la  loi.  Dans  la  petite  industrie ,  Touvrier  traite  de  gré 
à  gré  et  d'égal  à  égal  avec  le  patron.  Au  contraire,  les  salaires 
de  la  manufacture  résultent  d'un  tarif  général.  L'ouvrier  isolé 
n'est-il  pas  contraint  de  s'y  soumettre?  Fût-il  même  admis  à 
débattre  le  salaire  seul  à  seul  avec  le  patron ,  ne  pourrait-on  pas 
présumer  encore  qu'il  se  trouve  obligé  d'accepter  un  travail  mal 
payé?  N'y  a-t-il  pas,  en  effet,  une  véritable  inégalité  de  force 
économique  entre  l'ouvrier  isolé  et  le  patron?  Ces  questions  nous 
amènent  à  l'étude  des  causes  de  l'insuffisance  des  salaires  et 
aux  moyens  d'y  remédier. 

831.  Causes  des  salaires  insuffisants.  A.  Concurrences  iné- 
gales entre  ouvriers.  —  Les  principales  causes  pour  lesquelles 
beaucoup  de  salaires  restent  au-dessous  du  minimum  normal 
peuvent  rationnellement  se  diviser  en  deux  groupes,  suivant 
qu'elles  procèdent  de  l'inégalité  de  concurrence  entre  les  ou- 
vriers, ou  de  l'inégalité  de  force  économique  des  ouvriers  en 
général  à  l'égard  des  patrons.  Sur  les  premières,  qui  n'ont  qu'une 
relation  indirecte  avec  le  sujet  actuel  de  notre  étude  à  savoir 
bes  rapports  entre  le  capital  et  le  travail,  une  simple  énonciation 
doit  pour  le  moment  suffire,  car  ce  sont  des  questions  sur  les- 
quelles il  y  aura  lieu  de  revenir  dans  l'un  des  paragraphes  sui- 
vants (n"'  856  etsuiv.). 

Quant  aux  concurrences  inégales  entre  ouvriers,  elles  ont 
pour  causes  :  1°  l'état  de  mariage;  2"  le  sexe  ou  l'âge;  3°  la 
différence  des  races.  11  faut  ajouter,  en  quatrième  lieu,  la  con- 
currence que  fait  au  travail  libre  le  travail  non  libre. 


'  En  1885  les  salaires  étaient  encore  à  10  p.  0/0  au-dessous  du  taux  anté- 
rieur à  J87G. 
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r  Le  père  de  famille  et  surlout  la  femme  veuve  ayant  des 
enfants  supportent  des  charges  beaucoup  plus  lourdes  que  le 
célibataire.  Cette  inégalité  n'est  pas  détruite,  mais  atténuée 
seulement  par  TadjonctiGn  au  salaire  du  chef  de  famille  de  celui 
de  la  femme  ou  des  enfants.  L'entrepreneur,  poursuivant  le  but 
de  la  production  à  bas  prix,  donne  la  préférence  aux  ouvriers 
qui  peuvent  se  contenter  d'une  faible  rémunération,  ou  du  moins 
l'intervention  de  ceux-ci  fait  baisser  le  salaire  que  les  autres 
piHirraienl  demander'.  2°  Les  hommes  adultes  ont  des  besoins 
plus  grands  que  les  femmes  et  à  plus  forte  raison  que  les  enfants. 
Le  salaire  dont  ceux-ci  peuvent  se  contenter  étant  inférieur,  les 
chefs  d'entreprise  ont  une  certaine  tendance  à  employer  le  plus 
possible  les  femmes  et  les  enfants  dans  les  manufactures.  La 
question  du  prix  de  la  main-d'œuvre  n'est  pas  alors  seule  en 
cause,  mais  il  s'agit  de  la  famille  et,  par  suite,  des  traditions 
morales  compromises  lorsque  la  mère  est  absente  du  foyer;  il 
s'agit  encore  de  l'éducation  physique  et  intellectuelle  des  enfants. 
de  la  société  politique  elle-même  menacée  par  la  dégénérescence 
des  populations  industrielles.  3°  Quant  à  la  différence  des  races, 
il  en  a  été  suffisamment  parlé  à  propos  de  l'immigration  (n°*  480 
et  481). 

4°  La  concurrence  du  travail  non  lil)re  produit  encore  l'in- 
suffisance des  salaires;  par  travail  non  libre  nous  entendons  le 
travail  des  prisons.  Le  coût  de  production  y  est  presque  toujours 
beaucoup  plus  faible  que  celui  du  travail  libre;  tout  concourt  à 
cette  inégalité  :  1°  l'organisation  collective  du  travail  et  parfois 
aussi  la  supériorité  de  l'outillage;  2°  l'économie  des  dépenses  en 
l'immun:  ']"  raiistérité  du  régime  répressif-.  Le  travail  dans  les 

'  C'est  notamment  ce  qui  ressort  de  l'enquête  américaine  sur  le  travail 
des  femmes  dans  les  grandes  villes.  Les  jeunes  filles  vivant  dans  leur  tamilie 
se  contentent  d'un  très-faible  salaire  parce  que  ce  salaire  n'est  souvent  pas 
im  appoint  nécessaire  aux  gains  de  la  famille.  Working  woinen  in  large  cities 
{Fourt h  report) ,  1889,  p.  73. 

^  On  a  beaucoup  exagéré  l'effet  de  la  concurrence  que  le  travail  des  pri- 
sons fait  au  travail  libre.  Il  est  très-réel  relativement  à  certaines  industries 
qui  n'occupent  qu'un  personnel  restreint  vannerie ,  bourrellerie,  etc.),  et  ne 
sont  que  faiblement  rémunérées.  L"Élat  peut  faire  disparaître  les  inconvénients 
"lecelte  concurrence  en  choisissant  diveis  travaux  de  fourniture  (habillements, 
lingerie,  etc.),  soit  pour  l'armée,  soil  pour  les  pénitenciers  eux-mêmes  ou  toui 
au  moins  en  faisant  fabriquer  des  produits  do  consommation  générale  ei 
en  ayant  soin  de  les  iin'Ure  en  vente  sur  le  plus  possible  de  marchés.  .Au 
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ouvroirs  el  dans  les  couvents  donne  lieu  aux  mêmes  observa- 
tions ;  dans  Tindustrie  de  la  couture ,  c'est  une  cause  très-notable 
de  Finsuffisance  du  salaire  des  ouvrières  libres*.  Si  le  travail  des 
prisons  est  essentiellement  un  objet  de  réglementation,  il  ne  peut 
être  au  contraire  question  de  mesures  restrictives  à  l'égard  du 
travail  conventueP;  les  effets  sont  semblables,  et  c'est  à  ce  seul 
point  de  vue  qu'un  rapprochement  peut  être  fait  entre  les  deux 
hypothèses. 

832.  R.  Inégalité  de  force  économique  des  ouvriers  à  l'égard 
des  patrons.  —  Les  entrepreneurs  ont  besoin  d'acheter  du  tra- 
vail; de  leur  côté  les  ouvriers  ont  besoin  d'en  vendre.  Ils  ne 
peuvent  donc  se  passer  les  uns  des  autres.  Leurs  intérêts  per- 
manents sont  harmoniques.  Les  forces  de  l'ouvrier  qui  demeu- 
rent sans  emploi  sont  perdues  pour  la  production;  le  chômage 
du  capital  non  seulement  suspend  la  formation  des  profits,  mais, 
au  bout  de  quelque  temps ,  cause  la  ruine  des  entreprises ,  parce 
que  les  charges  qu'elles  supportent  sont  permanentes.  C'est 
seulement  sur  les  conditions  du  contrat  que  patrons  et  ouvriers 
ont  ou  semblent  avoir  des  intérêts  contraires ,  les  uns  cherchant 
à  payer  le  moins,  les  autres  à  se  faire  payer  le  plus  possible. 

Dans  ce  conflit  y  a-t-il  égahté  de  force  économique  entre  les 
deux  parties?  A  notre  avis,  la  réponse  d'Adam  Smith  à  cette 

surplus,  la  statistique  officielle  du  travail  des  prisons  atteste  qu'il  existe 
une  très-grande  diversité  d'industries  pratiquées  par  les  condamnés  ,  ce  qui 
aie  double  avantage  d'atténuer,  par  le  fractionnement  même,  la  concurrence 
faite  au  travail  libre  et  de  permettre  une  répartition  de  travaux  en  rapport 
avec  les  aptitudes  des  prisonniers.  Ce  qui  montre  mieux  encore  que  tout 
autre  chose  combien  la  concurrence  des  prisons  a  été  exagérée,  c'est  qu'en 
1887  les  9,370  condamnés  hommes,  et  les  1,630  femmes,  des  maisons  cen- 
trales soumis  au  travail  n'ont  donné  par  moyenne  de  journée  de  travail  que 
1,14  pour  les  hommes  et  1,01  pour  les  femmes.  Cf.  Leroy-Beaulieu,  Le  tra- 
vail des  femmes,  p.  288;  d'Haussonville,  Rapport  sur  le  régime  péniten- 
tiaire; Laine,  Traité  de  droit  criminel,  n°«  o20  el  532. 

*  Les  congrès  ouvriers  se  sont  plaints  de  ce  que  nombre  de  communautés 
religieuses  ont  des  ouvroirs  qui  sont  de  vraies  manufactures.  Elles  passent 
des  traités  avec  les  grands  magasins  de  nouveautés.  Il  paraît  que  les  17/20<'« 
des  chemises  qui  entrent  dans  le  commerce  parisien  sortent  des  ouvroirs. 
Ces  institutions,  soutenues  par  les  dons  de  charité,  acceptent  des  salaires 
souvent  dérisoires.  V.  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  p.  360. 

-  On  constate  aussi,  relativement  aux  travaux  de  luxe  à  l'aiguille,  l'in- 
fluence qu'exercent,  sur  les  salaires  des  ouvrières  vivant  de  leur  travail,  la 
concurrence  des  personnes  qui  ne  s'y  livrent  qu'à  titre  de  passe-temps  lu- 
cratif. V.  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  p.  387  et  suiv. 
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question  n'a  pas  cessé  d'être  vraie  :  «  A  la  longue  le  maître  ne 
peut  pas  plus  se  passer  de  l'ouvrier  que  l'ouvrier  du  maître, 
mais  le  besoin  qu'il  en  a  n'est  pas  aussi  urgent.  »  Thornton' 
exprime  énergiquement  la  même  pensée  en  disant  que  la  mort 
industrielle  de  l'ouvrier,  c'est-à-dire  l'épuisement  de  ses  res- 
sources est  plus  prompte  que  celle  des  patrons.  La  grande  cause 
d'infériorité  de  l'ouvrier  est  sa  pauvreté  habituelle  :  l'ouvrier, 
dit  très-ingénieusement  M.  Walker,  est  comme  un  plaideur 
pauvre  obligé  d'abandonner  ses  prétentions  faute  de  ressources 
qui  lui  permettent  de  soutenir  le  procès  et  d'en  attendre  l'issue  ^ 
Dans  la  lutte  pour  le  règlement  du  salaire  contre  le  patron ,  l'ou- 
vrier a  le  désavantage  de  ne  pouvoir  refuser  indéfiniment  le 
travail  pour  un  prix  qu'il  trouve  insuffisant.  La  nécessité  de 
vivre  peut  l'obliger  à  abandonner  les  prétentions  les  plus  légi- 
times. Il  ne  faut  pas  assimiler  de  tout  point  le  contrat  par  lequel 
l'ouvrier  loue  son  travail  moyennant  un  prix  à  un  échange  de 
marchandises.  Le  producteur  indépendant  vend  des  produits,  et 
en  achète  d'autres.  Le  travail  que  fait  l'ouvrier  ne  le  met  pas  en 
possession  de  produits  qu'il  puisse  accumuler.  Il  dispose  de  ses 
forces,  mais  il  doit,  pour  vivre,  en  faire  un  usage  continu!  Il 
ne  peut  pas,  comme  le  fabricant,  attendre  pour  la  vente  un 
moment  opportun.  Il  subit  donc  toute  baisse  qui  se  produit  dans 
la  rémunération  du  travail  et  ne  peut,  à  la  différence  du  produc- 
teur indépendant,  profiter  de  la  hausse  et  se  soustraire  à  la 
baisse.  Cette  observation  a  une  importance  capitale. 

D'autres  causes  secondaires  s'ajoutent  à  celle-ci  :  1°  Beaucoup 
plus  grand  que  celui  des  patrons,  le  nombre  des  ouvriers  fait 
leur  faiblesse  si  nous  supposons  qu'ils  agissent  isolément;  en 
effet,  la  quantité  de  travail  commandée  n'exige  pas  nécessaire- 
ment un  nombre  d'auxiliaires  déterminé  :  on  conçoit  que  celui 
qui  fait  travailler  ordinairement  vingt  personnes  puisse,  sans 
réduire  la  production,  ne  plus  en  employer  que  dix-neuf  ou  dix- 
huit;  2°  sur  le  marché  du  travail,  la  concurrence  n'est  établie 
que  d'une  manière  très-limitée.  Les  ouvriers  qui  appartiennent 
à  une  spécialité  où  le  travail  est  mal  payé  n'ont  pas  la  possibi- 
lité de  passer  dans  un  autre  métier  qu'ils  ignorent.  C'est  seule - 


'  Thornlon,  On  Inbor,  p.  177  el  27o 
«  Walker,  op.  cit.,  p.  297. 
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ment  une  génération  nouvelle  de  travailleurs  qui  est  maîtresse 
de  ses  offres  en  choisissant  les  emplois  les  plus  rémunérés  et  en 
désertant  les  autres.  En  attendant,  les  patrons,  dans  certaines 
branches  d'industrie,  sont  à  môme  de  profiter  de  l'abondance 
des  bras  et  particulièrement  de  l'existence  d'une  réserve  d'ou- 
vriers sans  emploi  pour  réduire  le  prix  de  la  main-d'œuvre;  3°  les 
patrons  peuvent  également  spéculer  sur  les  répugnances  instinc- 
tives des  ouvriers  à  quitter  leurs  foyers,  à  émigrer  pour  se 
mettre  en  quête  de  salaires  plus  élevés';  4°  enfin,  la  comparaison 
exacte  des  salaires  réels  est  une  chose  difficile  qui  embarrasse  les 
statisticiens  et  les  économistes  de  profession.  On  comprend  que  les 
classes  ouvrières  (chez  lesquelles  l'étude  réfléchie  des  questions 
sociales  rencontre  tant  d'obstacles  dans  l'ignorance  ou  les  pré- 
jugés) soient  peu  en  état  de  déterminer,  en  connaissance  de  cause, 
les  rapports  entre  le  prix  des  objets  de  consommation  et  le  taux 
des  salaires  dans  différents  pays  ou  différentes  industries^.  Pour 
tous  ces  motifs ,  lors  de  la  rencontre  de  l'offre  et  de  la  demande 
du  travail,  l'ouvrier  isolé  paraît  bien  faible  et  très-peu  en  état 
de  défendre  ses  intérêts. 

Les  expressions  dont  l'usage  est  consacré  offre  et  demande 
sont  même  tout  à  fait  impropres  pour  quahfier  les  rapports^du 
patron  et  de  l'ouvrier  isolé.  Presque  toujours,  surtout  dans  la 
grande  industrie,  l'ouvrier  s'offre;  on  ne  le  demande  pas  ;  puis, 
les  conditions  du  contrat  ne  sont  pas  le  plus  souvent  réglées  par 
suite  d'un  marchandage  spécial.  U  existe  dans  beaucoup  de 
grands  établissements  une  sorte  de  tarif  conventionnel  ou  non 
conventionnel  d'après  lequel  les  salaires  de  chaque  catégorie  de 
travailleurs  sont  établis.  U  ne  faudrait  pas  croire  qu'il  soit  pos- 
sible, à  un  ouvrier,  en  dehors  de  circonstances  exceptionnelles, 
d'obtenir  des  avantages  particuliers.  Ce  tarif  est  peut-être  une 
protection  au  profit  des  ouvriers  les  plus  dépendants  contre  les 
abus  d'exploitation  que  pourraient  commettre  les  entrepreneurs, 
mais  il  n'est  pas  rare  qu'il  en  résulte  pour  beaucoup  d'autres 
une  rémunération  trop  faible. 

L'infériorité  de  force  économique  de  l'ouvrier  est  variable  se- 
lon les  milieux  et  les  industries,  selon  aussi  les  dispositions  mo- 

t  V.  Cosle,  0]).  cil.,  p.  27;i  et  suiv. 

2  Cons.  sur  tous  ces  points,  Walker,  op.  cit.,  ch.  14  et  16. 
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raies  des  patrons,  car  il  en  est  qui  comprennent  qu'un  ouvrier 
mal  payé  ne  peut  donner  qu'une  main-d'œuvre  défectueuse  et 
chère.  Il  en  est  encore  qui  savent  reconnaître  que  l'augmenta- 
tion des  profits  fondée  sur  l'abaissement  des  salaires  no  peut 
être  durable. 

Les  ouvriers  d'élite  sont  seuls  en  état  de  lutter  isolément  pour 
l'obtention  d'un  salaire  rémunérateur  ;  mais  la  masse  de  ceux  qui 
vivent  de  leur  travail  subirait  l'avilissement  des  salaires  sans 
pouvoir  efficacement  réagir ,  si  l'égalité  économique  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers  ne  pouvait  être  obtenue  par  aucune  or- 
ganisation collective  des  forces  ouvrières. 

833.  L'insuffisance  des  salaires  est-elle  fatale?  —  11  n'est  pas 
inutile  de  rappeler  que,  d'après  certaines  théories  économiques, 
tout  espoir  d'amélioration  du  sort  actuel  des  ouvriers  serait 
chimérique  et  toute  tentative  dans  ce  but  serait  stérile.  Tout 
d'abord,  la  doctrine  du  salaire  nécessaire,  telle  qu'elle  est  pro- 
fessée par  Ricardo  et  Stuart  Mill ,  n'admet  qu'un  salaire  irré- 
ductible qui,  ainsi  que  nous  l'avons  constaté,  n'est  en  réalite 
qu'un  salaire  insuffisant.  Le  jeu  des  lois  économiques  de  la  popu- 
lation et  de  la  concurrence  a  pour  conséquence  fatale  d'empêcher 
le  prix  de  la  main-d'œuvre  de  s'élever  au-dessus  de  ce  niveau. 
La  main-d'œuvre  est  fatalement  régie  par  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande;  l'offre  a  tendance  à  s'accoître  plus  que  la  demande 
et  par  conséquent  les  salaires  à  descendre  jusqu'au  minimum 
irréductible.  Lassalle  n'a  pas  eu  tort  d'appeler  loi  d'airain 
[eherne  Gesetz)  cette  loi  inflexible  qui  fermerait  l'horizon  du 
progrès  à  l'ouvrier  en  lui  refusant  tout  ce  qui  n'est  pas  néces- 
saire au  maintien  d'une  vie  purement  végétative. 

De  l'étude  qu'on  a  faite  de  la  condition  des  classes  ouvrières, 
se  dégage  cette  conclusion  qu'une  certaine  amélioration  s'est  pro- 
duite dans  le  sort  de  l'ouvrier  :  il  jouit  d'un  plus  fort  salaire  no- 
minal et  de  plus  de  bien-être.  Pour  la  période  1851  à  1885,  Leone 
Levi  constate  que  le  nombre  des  salariés  en  Angleterre  s'est  accru 
de  10,9  p.  0/0,  que  pourtant,  pendant  cette  période,  le  montant 
des  gains  s'est  élevé  de  34,6  p.  0/0.  Le  même  auteur  a  aussi  re- 
connu i|ue,  dans  la  même  périod(N  le  iioitibro  des  ouvriers  s'est 
accru  dans  une  proportion  plus  forlc  (pie  lu  population  générale. 
Si  les  doctrines  pessimistes  de  l'Kcule  anglaise  et  des  socialistes 
t'taient  fondées,  la  condition  de  l'ouvrier  eût  dû  empirer  il'une  fa- 
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çon  très-sensible;  c'est  le  contraire  qui  a  eu  lieu.  Mais  quel  cré- 
dit ne  devait  pas  donner  aux  prédications  socialistes  ce  prétendu 
enseignement  de  la  science  appuyé  sur  l'autorité  des  noms  les 
plus  illustres  ! 

La  théorie  du  fonds  des  salaires  n'est  pas  aussi  néfaste  que 
la  loi  d'airain  :  elle  ne  conduit  pas  à  la  fatalité  de  l'insuffisance 
des  salaires,  mais  seulement  à  l'inefficacité  des  efforts  que  pour- 
raient faire  les  ouvriers  pour  y  échapper  avant  l'heure.  L'amé- 
lioration progressive  doit  s'opérer  d'elle-même  comme  consé- 
quence de  l'enrichissement  de  la  société.  L'action  même  collective 
des  ouvriers  ne  saurait  leur  faire  obtenir  des  conditions  meil- 
leures ,  le  fonds  des  salaires  étant  limité  et  devant  se  diviser 
entre  les  travailleurs.  Le  quotient  de  cette  division,  c'est  là  toute 
la  rémunération  possible.  La  résistance  des  ouvriers,  ne  pou- 
vant avoir  la  vertu  d'augmenter  les  capitaux  sur  lesquels  sont 
prélevés  les  salaires,  n'aurait  d'autre  effet  que  de  suspendre  le 
travail;  or,  les  ouvriers  aussi  bien  que  les  patrons  ont  intérêt  à 
ce  que  la  production  soit  continue.  Une  suspension  de  produc- 
tion tarirait  les  salaires  et  ne  tarderait  pas  à  épuiser  les  quelques 
ressources  péniblement  épargnées.  L'analyse  qui  a  été  faite  des 
causes  de  l'insuffisance  des  salaires  montre  bien  le  vice  de  ce 
raisonnement.  Non  seulement,  on  s'appuie  sur  une  idée  doctri- 
nale toute  fictive,  celle  d'un  fonds  des  salaires  absolument  limité, 
mais  on  suppose  que  les  ouvriers  obtiennent  de  fait  les  plus 
hauts  salaires  auxquels  ils  peuvent  prétendre  d'après  l'étendue 
des  capitaux  ;  or,  ceci  n'a  pas  lieu  toutes  les  fois  que ,  à  raison 
de  l'imperfection  de  la  concurrence  ou  à  raison  de  son  infériorité 
économique,  l'ouvrier  accepte  un  salaire  réduit;  en  pareil  cas, 
la  réduction  du  salaire  a  pour  contre-partie  l'exagération  des  pro- 
fits. C'est  contre  cette  réduction  du  prix  de  la  main-d'œuvre , 
non  motivée  par  une  diminution  probable  des  profits ,  qu'il  est 
à  la  fois  possible  et  légitime  de  réagir. 


POLITIQUE   DES  SALAIRES.    SYSTEMES  AUTORITAIRES.  8î) 


.^    III. 

Politique  des  questions  ouvrières.  Individualisme  et  inter- 
vention de  l'État.  Police  du  travail.  Réglementation  du 
travail  des  femmes  et  des  enfants.  Limitation  de  la  journée 
de  travail.  Durée  et  rupture  du  contrat  de  louage  de  ser- 
vices. Réglementation  internationale. 

834.  De  l'intervention  de  l'État.  Questions  relatives  aux  sa- 
laires. —  Convient-il  que  l'Étal  intervienne  dans  le  contrat  de 
travail  ou  les  conditions  doivent-elles  en  être  librement  débat- 
tues entre  le  patron  et  l'ouvrier?  Si  FÉtat  a  un  rôle  ,  en  quoi  ce 
rôle  consiste-t-il;  dans  quelle  mesure  son  immixtion  est-elle  lé- 
gitime? La  question  est  complexe;  elle  se  pose  en  termes  dis- 
tincts :  1°  pour  la  détermination  et  la  réglementation  des  salaires  ; 
2°  pour  la  réglementation  du  travail  lui-même,  de  ses  conditions, 
de  sa  durée;  3°  pour  la  durée,  les  conditions  de  rupture  des 
engagements  contractés.  Les  systèmes  autoritaires  imaginés  de 
nos  jours  au  sujet  des  salaires  ne  sont  pas  une  nouveauté  ;  ils  ne 
font  que  donner  une  nouvelle  forme  aux  vieilles  législations.  Au 
Moyen-âge  la  fixation  légale  des  salaires  est  un  fait  pour  ainsi 
dire  universeP.  En  quelques  pays  de  l'Allemagne,  elle  s'est 
maintenue  presque  jusqu'à  l'époque  contemporaine.  M.  Walker 
fait  l'histoire  des  nombreux  statuts  qui  depuis  le  xiv*  siècle  en 
Angleterre  ont  réglé  les  salaires,  et  dont  le  plus  célèbre  est 
celui  d'Elisabeth.  Le  dernier  vestige  de  ce  système  n'en  a  disparu 
qu'en  1824^  En  France,  l'abolition  des  corporations  et  laUberté 
du  travail  ont  fait  disparaître  plus  tôt  les  fixations  réglementaires 
de  salaires  \  mais  elles  abondent  dans  les  ordonnances  royales 

*  Non  seulement  en  Europe  mais  dans  l'extrême  Orient  :  en  Chine,  depuis 
800  ans  sous  le  régime  des  corporations,  l'industrie  est  soumise  par  l'Élal  à 
une  réglementation  qui  comprend  les  salaires  comme  les  conditions  du  travail. 

»  V.  Walker,  op.  cit.,  p.  304  et  suiv.  Cf.  Th.  Rogers,  op.  cit.,  p.  48  et  suiv. 
C'est  seulement  en  1824  que  fut  aboli  le  spiUilfields,  acte  qui  avait  réglementé 
le  salaire  des  ouvriers  en  soie  après  une  émeute  de  ceux-ci.  Cf.  Leroy-Beau- 
lieu,  0}).  cit.,  p.  392. 

'  Kn  France,  on  peut  considérer  de  nos  jours  comme  une  loi  agissant 
indirectement  sur  le  salaire  la  loi  du  7  mars  i8;i0  sur  le  bobinage,  qui,  pour 
un  travail  payé  à  la  tâche.  fi.xe  non  pus  le  prix  mais  l'unilé  ilo  travail  dans 
un  but  de  protection  pour  l'ouvrier. 
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depuis  le  xiv"  siècle.  Le  principal  motif  qui  faisait  intervenir  l'au- 
torité dans  les  questions  de  salaires  était  un  motif  d'ordre  public. 
On  croyait  que  le  seul  moyen  de  conjurer  les  séditions  de  la 
partie  la  plus  nombreuse  et  la  plus  excitable  de  la  population 
était  de  ne  pas  laisser  discuter  les  conditions  du  travail.  En 
outre,  l'égalité  civile  n'existant  pas  encore,  la  loi  se  montrait 
partiale  en  faveur  des  maîtres.  L'élévation  sociale  des  ouvriers 
eût  été  d'ailleurs  en  opposition  avec  le  système  politique  des 
gouvernements  absolus  ^  Avec  l'égalité  civile  et  le  principe  de  la 
liberté  du  travail,  la  fixation  des  salaires  par  autorité  devait  dis- 
paraître; mais,  si  l'intervention  de  l'État,  sous  cette  forme  di- 
recte ,  était  condamnée  par  les  mêmes  raisons  générales  qui  ont 
fait  prévaloir  la  liberté  de  l'industrie  sur  le  système  réglemen- 
taire (n"'  60  et  65),  nous  aurons  à  constater  qu'elle  a  trouvé  de 
nouvelles  et  plus  légitimes  applications. 

La  fixation  légale  des  salaires  a  cependant  des  défenseurs 
parmi  les  socialistes.  Dans  le  système  social  exposé  au  Luxem- 
bourg, en  1848,  par  Louis  Blanc,  le  droit  au  travail  avait 
pour  corollaire  l'égalité  des  salaires;  or,  fégoQité  des  salaires 
imposée  par  la  loi  ne  serait  autre  chose  que  le  communisme  avec 
toutes  ses  injustices  et  ses  abus;  nous  y  reviendrons  par  la  suite 
(n°^  994  et  1002). 

Une  autre  solution  a  été  mise  en  avant  celle  d'un  minimum 
légal,  afin  d'éviter  l'insuffisance  des  salaires.  On  abandonnerait 
à  la  concurrence  les  variations  qui  pourraient  se  produire  au-des- 
sus de  ce  minimum,  mais  l'État  assumerait  l'obligation  de  payer 
une  subvention  si  le  minimum  n'était  pas  atteint.  Cette  revendi- 
cation était  encore  inscrite  dans  les  programmes  du  congrès  so- 
cialiste de  1889.  Les  socialistes  catholiques  ne  font  pas  repous- 
sée^  Le  cardinal  Manning,  dans  une  lettre  adressée  au  congrès 

1  II  y  aurait  cependant  erreur  à  croire  que  toute  pensée  de  protection  en 
faveur  des  ouvriers  ait  été  étrangère  aux  lois  anciennes  réglant  les  rapports 
entre  patrons  et  ouvriers ,  mais  la  plupart  des  fixations  de  salaires  étaient 
imposées  par  l'intérêt  des  maîtres.  V.  Sauzet,  Revue  d'^con.  polit.,  1892, 
p.  372. 

2  Dans  le  programme  des  possibilistes  (JofTrin),  comme  dans  celui  des 
marxistes  Guesde,  Vaillant),  on  demande  un  minimum  de  salaires  partout 
le  même,  égal  pour  les  femmes  et  les  hommes.  —  Une  proposition  relative 
à  l'établissement  d'un  salaire  minimum  a  été  faite,  mais  sans  aucun  succès 
d'ailleurs,  à  la  Chambre  des  députés  dans  la  dernière  session  (Chambre, 
annexes,  1892,  J.  off.,  p.  .^62). 
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de  Liège  (1890)  demande  «  qu'il  soit  fixé  et  établi  publiquement 
une  mesure  juste  et  convenable  réglant  les  profits  et  les  sa- 
laires. »  Ce  système  exposerait  l'État  à  un  double  risque  :  1°  l'ex- 
tension indéfinie  des  charges  dues  à  l'accroissement  de  la  popula- 
tion qui  ne  serait  plus  contenu  par  le  sentiment  de  la  prévoyance; 
2°  l'improductivité  d'un  travail  accompli  en  dehors  de  l'aiguillon 
de  la  nécessité  et  du  sentiment  de  la  responsabihté.  En  France, 
l'expérience  des  ateliers  nationaux  a  été  faite  en  temps  de  révo- 
lution, mais,  en  Suisse,  à  Genève,  elle  a  été  continuée  depuis 
1846  jusqu'en  1877.  Chaque  fois  que  les  vicissitudes  du  marché 
industriel  mettaient  en  souffrance  la  fabrique  genevoise,  les  ate- 
Uers  nationaux  étaient  ouverts.  Depuis  1873  surtout,  la  stagna- 
tion des  affaires  avait  peuplé  ces  ateliers  d'ouvriers  sans  travail, 
parmi  lesquels  les  oisifs  volontaires  étaient  en  majorité.  L'État  y 
dépensait  beaucoup  et  les  travaux  se  faisaient  peu  ou  mal. 
Comme  en  France,  en  1848,  les  habitudes  de  fainéantise  ,  d'in- 
subordination et  d'intempérance  s'y  étaient  implantées. 

Une  nouvelle  expérience  de  salaire  minimum  garanti  par  l'État 
est  essayée  au  Portugal  (loi  du  22  mai  1888)  par  la  régie  de  la  fa- 
brication des  tabacs',  mais  ici  la  situation  est  toute  différente;  il 
s'agit  de  travaux  faits  pour  le  compte  de  l'État  et  il  est  tout  natu- 
rel qu'il  se  Ue  envers  ceux  qu'il  occupe.  De  môme,  pour  les  tra- 
vaux donnés  à  l'adjudication  par  l'État  ou  par  une  municipalité, 
on  s'explique  l'usage  des  tarifs  ou  séries  de  prix  indiquant  comme 
élément,  en  vue  du  règlement  des  comptes,  le  prix  de  l'unité 
de  temps  de  travail  pour  les  différents  corps  de  métiers.  La  ville 
de  Paris  fait  usage  depuis  longtemps  de  séries  de  prix-.  Elle  y  a 
inscrit  jusqu'en  1887  des  salaires  établis  d'un  commun  accord 
entre  patrons  et  ouvriers.  Dans  ces  conditions,  on  ne  peut  dire 
qu'il  y  ait  une  fixation  autoritaire  contraire  à  la  liberté  des  con- 
ventions'. Un  autre  mode  enfin  est  la  fixation  d'un  minimum  ou 
même  du  taux  des  salaires  en  général  par  les  Unions  de  métiers. 
Cette  fixation  serait-elle  plus  acceptable  que  la  fixation  légale? 

'  V.  Conférence  de  Berlin,  in-i'o,  1890,  p.  121. 

-  Le  ministère  des  travaux  publics  applique  aussi  aux  entrepreneurs  des 
prix  de  règlement  adoptés  par  le  conseil  générai  des  bâtiments  civils.  V.  ci- 
dessus,  n°  b66.  En  An;^lelerre,  plusieurs  autorités  publiques  imposent  aussi 
aux  entrepreneurs  la  condition  qu'ils  paieront  les  salaires  fixés  par  les 
Trades-Unions  (Brentano,  lieinie  d'Êcoti.  polit.,  1890,  p.  405). 

^  En  1887,  la  ville  de  Paris  a  voulu  imposer  aux  adjudicataires  une  non- 
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C'est  ce  qu'il  y  aura  lieu  d'examiner  (v.  ci-dessous,  n"'  853  et 
suiv.). 

Pour  suppléer  à  rinsufOsance  des  salaires,  on  a  encore  ima- 
giné de  recourir  à  des  subventions  [allowance  System).  Ce  sys- 
tème a  été  pratiqué  en  Angleterre  par  les  paroisses  depuis  la  fin 
du  xviii''  siècle  jusqu'en  1834  :  elles  fournissaient  au  cultivateur 
employé  par  le  fermier,  au  prix  déterminé  par  la  concurrence , 
prix  insuffisant,  un  supplément  nécessaire  pour  lui  permettre  de 
vivre.  C'était  en  réalité  un  minimum  de  salaire  garanti  par  la 
société.  On  en  peut  dire  autant  d'une  autre  forme  de  subvention 
consistant  dans  l'attribution  k  l'ouvrier  d'une  somme  au  moyen 
de  laquelle  il  peut  louer  une  parcelle  de  terre  et  l'exploiter.  Tou- 
tes les  subventions  ne  remédient  pas  à  l'insuffisance  des  salaires, 
car  elles  ne  s'y  ajoutent  pas  ;  elles  permettent  simplement  à  l'ou- 
vrier d'accepter  un  salaire  moindre;  c'est  pourquoi  elles  contri- 
buent à  la  diminution  du  prix  de  la  main-d'œuvre  plutôt  qu'elles 
n'améliorent  la  condition  de  l'ouvrier.  Quant  au  derniermode  de 
subvention,  outre  qu'il  n'est  pas  applicable  à  l'ouvrier  des  villes. 
St.  Mill  fait  remarquer,  non  sans  raison,  que  la  simple  posses- 
sion temporaire  du  sol,  ainsi  donnée  au  salarié,  est  un  stimulant 
moins  énergique  que  l'acquisition  de  la  propriété,  laquelle  est 
possible,  au  profit  de  la  majorité  des  ouvriers  ruraux,  dans  le 
système  foncier  de  la  France  et  de  plusieurs  autres  pays  du  Con- 
tinent. 

835.  Si  l'État  s'abstient  relativement  à  la  fixation  du  salaire  en 
laissant  aux  parties  intéressées  le  soin  d'en  débattre  librement  le 
taux,  s'ensuit-il  que  la  loi  ne  doive  prendre  aucune  mesure  pour 
assurer  la  protection  de  l'ouvrier  contre  les  pratiques  qui  auraient 
pour  effet  de  le  frustrer  d'une  légitime  rémunération?  La  protec- 
tion des  salaires  est  un  devoir  de  l'État  parce  qu'il  est  dans  sa 
mission  de  protéger  les  faibles.  La  périodicité  des  paiements  est 
une  première  condition.  Lorsque  prochainement  en  France  la  loi 
rendra  obligatoire  comme  en  d'autres  pays,   Belgique  (1887), 

velle  série  de  prix  et  la  réduction  de  la  journée  de  travail  à  neuf  heures.  La 
délibération  du  conseil  municipal  fut  annulée  par  le  gouvernement,  et  on  re- 
vint ensuite  par  transaction  aux  prix  adoptés  d'un  commun  accord  entre 
patrons  et  ouvriers.  De  fait,  à  cause  de  la  dépression  des  salaires  qui  a 
suivi  la  crise  de  1882-1884.  des  réductions  sur  les  prix  de  séries  ont  dû  être 
consenties.  V.  sur  ces  différents  points  discussion  au  Sénat,  J.  off.,  17  oc- 
tobre 1888. 
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New-York  (1890),  le  paiement  par  quinzaine,  elle  ne  fera  guère 
que  sanctionner  nos  traditions  industrielles,  mais,  en  plusieurs 
pays  étrangers,  notamment  en  Italie,  le  paiement  des  salaires  est 
souvent  arbitraire.  Les  avances  en  numéraire  sont  un  danger; 
elles  endettent  l'ouvrier  ;  aggravent  sa  dépendance  à  l'égard  du 
patron.  Limiter  les  retenues  sur  les  salaires  que  le  patron  sera  en 
droit  d'opérer  (par  exemple  à  1/10*),  c'est  le  porter  à  n'accorder 
ces  avances  qu'avec  plus  de  mesure.  Mais  c'est  surtout  à  l'égard 
des  avances  en  nature  que  la  méfiance  est  autorisée.  Dans  cer- 
tains milieux  industriels,  le  patron  paye  l'ouvrier  en  bons  de 
consommation  convertibles  chez  des  fournisseiu's  choisis  par  lui, 
ou  encore  l'oblige  à  se  fournir  à  des  magasins  d'approvisionne- 
ment ou  économats  installés  par  lui.  Certainement  ia  vente  à  prix 
coûtant  par  les  chefs  d'industrie  à  leurs  ouvriers  de  denrées 
alimentaires  ou  d'autres  objets  usuels  achetés  par  eux  en  gros, 
serait  idéalement  l'une  des  formes  les  plus  recommandables  du 
patronage.  Mais,  en  fait,  ce  commerce  de  fournitures  a  dû  être 
prohibé  en  Angleterre  et  en  Belgique,  en  Autriche  et  en  Alle- 
magne (loi  de  1891);  il  avait  donné  lieu  à  d'énormes  abus  {triick 
System).  Il  en  résultait  une  réduction  indirecte  des  salaires. 
Des  patrons  avides  vendaient  à  crédit,  et  réalisaient  ensuite  au 
moyen  de  retenues  sur  les  salaires  des  bénéfices  exorbitants  ; 
les  ouvriers  endettés  étaient  forcés  d'accepter  le  travail  à  vil 
prix  et,  hors  d'état  de  se  libérer,  ils  se  trouvaient  réduits  à  une 
sorte  de  servage'.  Le  moyen  de  décourager  le  truck  System, 
est  de  ne  permettre  aux  patrons  d'opérer  aucune  compensation 
entre  ce  qu'ils  doivent  à  titre  de  salaire  et  ce  qui  leur  est  dû  à 
titre  de  fournitures  alimentaires  ou  d'approvisionnement  de  mé- 


'  Il  a  été  constaté  par  les  enquêtes  parlenaentaires  que  des  ouvriers  agri- 
coles avaient  reçu  jusqu'à  moitié  de  leurs  salaires  en  fournitures  de  cidre 
(V.  Walker,  op.  cit.,  p.  327.  V.  aussi  Rapport  sur  les  conditions  du  travail 
aux  États-Unis,  (min.  aff.  étrang.),  p.  80  . 

2  Y.  sur  cette  protection  des  salaires,  rapport  Martelin  {Conseil  supérieur 
du  travail,  189 Ij.  Le  système  de  protection  serait  à  l'exemple  des  lois  belge, 
allemande,  autrichienne,  complété  à  l'égard  des  tiers  par  l'insaisissabilité  et 
l'incessibilité  jusqu'à  concurrence  des  9/10"  et  par  un  privilège  en  cas  de 
déconfiture  comme  au  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  iloi  du  4 
mars  1889).  —  Cf.  Sur  ces  derniers  points  un  projet  de  loi  en  discussion, 
Chambre,  annexes,  1887,  J.  off.,  p.  517;  1890,  p.  273;  1891,  p.  1430  et  Dé- 
bals,  séance  du  10  juin  1891. 


94       If   PARTIE   (lIV.  V).  ECONOMIE  INDUSTRIELLE    ET   SOCIALE. 

Enfin,  il  pourrait  arriver  que  l'ouvrier  fût  privé  d'une  rému- 
nération légitime  par  le  fait  de  certains  intermédiaires  se  pla- 
çant entre  eux  et  les  chefs  d'entreprise.  C'est  la  question  des 
bureaux  de  placement  et  du  marchandage.  La  nécessité  des  bu- 
reaux de  placement  n'est  pas  douteuse.  Y  a-t-il  une  garantie 
dans  la  nécessité  de  l'autorisation  administrative  préalable? 
Quelque  avis  qu'on  ait  sur  ce  point,  l'intervention  des  bureaux 
pour  les  ouvriers  isolés  que  ne  relie  aucun  syndicat  est  certai- 
nement un  bien,  malgré  les  prélèvements  parfois  exorbitants 
qui  leur  sont  imposés'.  Pour  les  autres,  on  verra  si  et  comment 
l'action  des  syndicats  peut  se  substituer  à  celle  des  bureaux  (V. 
ci-dessous ,  n"  869)". 

Quand  un  travail  est  entrepris  à  la  tâche,  souvent  l'ouvrier 
qui  s'en  est  chargé ,  a  besoin  du  concours  de  plusieurs  autres 
qu'il  embauche,  c'est  le  marchandage.  Le  tâcheron  est  un  entre- 
preneur en  sous-ordre  ;  le  salaire  qu'il  donne  aux  autres  ouvriers 
i!st  distinct  de  celui  qu'il  reçoit;  le  profit  provient  justement  de 
la  différence  entre  le  prix  alloué  à  forfait  au  tâcheron,  pour  le 
travail  à  exécuter  et  le  salaire  payé  par  celui-ci  aux  ouvriers.  Si 
ce  salaire  est  payé  à  la  journée  ou  à  l'heure,  le  marchandage  ne 
donne  heu  à  aucune  critique  sérieuse  :  le  tâcheron  assume  les 
risques  des  malfaçons,  des  lenteurs  dans  l'exécution.  Il  s'expose 
à  payer  plus  qu'il  ne  recevra.  Son  profit  est  identique  à  celui 
d'un  patron.  C'est  à  tort  qu'on  parlerait  en  ce  cas  d'exploitation 
des  ouvriers  parle  tâcheron.  Sans  doute,  il  vaudrait  mieux  pour 
chaque  ouvrier  traiter  avec  le  patron,  mais  le  rôle  de  l'intermé- 
diaire est  cependant  utile;  il  fournit  au  capital  un  travail  plus 
assuré,  mieux  dirigé,  tandis  que,  d'autre  part,  il  procure  aux 
ouvriers  des  emplois  ou  qui  ne  seraient  pas  à  leur  portée,  ou  dont 
ils  n'oseraient  assumer  les  risques.  Tout  autre  est  le  marchan- 


*  Les  abus  auxquels  la  pratique  des  bureaux  de  placenaent  a  donné 
lieu,  tiennent  surtout  au  relâchement  de  la  surveillance  administrative.  Pour- 
tant, selon  une  opinion  extrême,  ces  bureaux  devraient  être  supprimés  et  le 
placement  être  assuré  par  les  municipalités  comme  service  gratuit.  On  s'é- 
lève contre  l'impôl  que  les  bureaux  font  peser  sur  le  salaire  avant  même  qu'il 
soit  dû.  Pourquoi  donc  le  service  consistant  à  procurer  du  travail  à  autrui 
ne  pourrait-il  l'aire  l'objet  d'une  rémunération  légitime?  V.  sur  diverses  pro- 
positions législatives  tendantes  à  la  suppression  des  bureaux  de  placement. 
Chambre,  annexes,  1892,  J.  off'.,  p.  974  et  suiv. 

'  V.  Conseil  supérieur  du  travail,  session  1.S9I  ,  rapport  Thevenet. 
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dage,  quand  l'intfTmf'diaire  payant  ses  auxiliaires  à  la  tâche,  se 
décharge  sur  eux  des  risques,  des  retards  et  des  malfaçons ,  luut 
en  les  payant  moins  qu'il  n'est  lui-même  payé.  Il  y  a  alors  une 
réduction  de  salaire  illégitime;  les  gains  léonins  du  tâcheron  ne 
s'expliquent  point  rationnellement.  Il  y  a  plus,  l'intermédiaire 
n'est  même  pas  toujours  un  tâcheron,  mais  un  spéculateur  qui 
recrute  des  ouvriers,  souvent  des  immigrants,  à  vil  prix.  C'est 
ce  que  les  Anglais  nomment  le  Sweatinff  system,  httéralement 
le  système  de  la  sueur  ^  Il  y  a  une  tendance  en  Angleterre  dans 
la  grande  industrie  de  la  part  des  chefs  d'entreprise,  à  recourir 
à  cet  expédient  d'abord  restreint  à  quelques  industries  de  la  con- 
fection. Les  ouvriers  de  fabrique  s'en  sont  émus.  Une  enquête  a 
(Hé  faite  :  entre  autres  inconvénients  du  Sweating  system,  elle  a 
révélé  la  nécessité  pour  les  ouvriers  mal  payés  de  prolonger  la 
journée  de  travail  d'une  façon  excessive ^  Le  marchandage  a 
toujours  été  regardé  par  les  socialistes  et  par  les  groupes  ou- 
vriers avec  une  défaveur  extrême.  Sans  même  faire  les  distinc- 
tions qui  précèdent,  un  décret  du  2  mars  1848  a  prohibé  le 
marchandage  à  cause  des  abus  très-réels  qu'il  peut  couvrir. 

836.  Principe  individualiste.  Interdiction  des  liens  corpora- 
tifs :  loi  de  1791.  —  La  législation  moderne  du  travail  a  pour 
principe  la  liberté  non  seulement  par  opposition  à  l'Etat .  mais 
aussi  par  opposition  aux  anciens  privdèges  des  corps  de  métiers. 
Il  est  loisible  à  chacun  de  choisir  Hbrement  son  industrie  et 
de  régler  les  conditions  de  son  travail  de  gré  à  gré  avec  celui 
qui  l'emploie,  sans  être  obligé  de  se  conformer  à  aucun  tarif 
ou  à  aucun  interdit  voté  par  d'autres  ouvriers  de  la  même 
profession.  La  liberté  individuelle  du  travail  est  un  principe 
excellent.  Les  stipulations  du  contrat  de  louage  de  services 
doivent  être  libres,  c'est-à-dire  exemptes  de  pression  morale  ou 


'  Dans  plusieurs  industries  parisiennes  les  petits  fabricants,  par  i'elfet 
d'une  concurrence  excessive,  deviennent  la  proie  d'intermédiaires  ou  d'éta- 
blissements de  prêts  sur  marchandises,  qui  obtiennent  d'eux  les  produits 
naême  au-dessous  du  prix  de  revient.  Ci"s  petits  fabricants  ne  peuvent  donner 
que  d'infimes  salaires  à  des  ouvriers  dont  beaucoup  sont  étrangers,  il  y  a 
là  un  véritable  sweating  que  M.  du  Maroussem  a  spécialement  étudié  dans 
l'industrie  du  meuble  à  bon  marché.  V.  Revue  d'Econ.  polit.,  1S02.  p.  577 
et  suiv. 

-  V.  sur  cet  effet  du  Siventina  si/slinn.  lu-oti  français ,  -29  novembre  18!I0. 
Cf.  du  Maroussem,  op-  cil-,  p.  078. 
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de  contrainte  matérielle,  de  quelque  côté  qu'elles  s'exercent.  Il 
est  loisible  à  tout  patron  de  n'offrir  que  tel  salaire,  d'exiger  telle 
durée  de  travail ,  d'exclure  les  ouvriers  qui  ne  se  trouvent  pas 
dans  des  conditions  déterminées.  De  son  côté ,  l'ouvrier  est 
libre  de  refuser  un  salaire  qu'il  juge  insuffisant,  un  travail  trop 
prolongé,  d'émettre  certaines  exigences  relativement  au  mode 
d'exécution  de  son  travail. 

Ces  principes  ont  longtemps  été  incontestés;  malheureuse- 
ment ils  ne  le  sont  plus  aujourd'hui  et,  d'ailleurs,  il  s'en  faut  de 
beaucoup  qu'on  se  soit  jamais  mis  d'accord  sur  les  conséquences 
qui  en  dérivent.  La  liberté  de  discussion  réciproque  comporte- 
t-elle  le  droit,  soit  pour  les  patrons,  soit  pour  les  ouvriers,  de 
s'entendre,  de  se  coaliser  en  vue  de  tenir  une  conduite  com- 
mune, ou,  au  contraire,  cette  liberté  est-elle  simplement  indivi- 
duelle? Faut-il  condamner  tout  concert  entre  ouvriers  ou  entre 
patrons?  Nous  n'admettons  pas  la  disjonction  des  termes  de  la 
question  :  il  serait  injustifiable  que  les  patrons  seuls  eussent  le 
droit  de  se  liguer  au  sujet  de  la  fixation  des  salaires  ou  de  la 
police  de  leurs  établissements  si  le  droit  de  coahtion  était  dénié 
aux  ouvriers. 

La  liberté  des  coahtions  ne  rencontre  plus  autant  de  contra- 
diction qu'autrefois  pourvu  qu'on  suppose  que  les  efforts  faits 
soit  par  les  patrons  soit  par  les  ouvriers  sont  spontanés ,  c'est- 
à-dire  qu'il  reste  loisible  à  un  manufacturier  de  continuer  le 
travail  à  des  conditions  que  repousseraient  les  autres  chefs 
d'établissement;  qu'il  est  loisible  aussi  aux  ouvriers  de  se  tenir 
en  dehors  de  la  coalition  ou  de  l'union  formée  par  la  majorité 
d'entre  eux  en  vue  d'une  augmentation  de  salaires  ou  d'une 
améhoration  quelconque.  Qu'y  a-t-il  de  plus  conforme  à  la 
liberté  que  la  faculté  pour  les  ouvriers  d'une  même  profession , 
de  s'unir  en  vue  de  la  défense  des  intérêts  communs,  d'orga- 
niser leurs  forces  par  l'association?  Eh  bien!  pourtant,  en  1791, 
par  réaction  contre  les  maîtrises  et  jurandes,  on  n'admit  la 
liberté  du  travail  que  comme  droit  individuel.  Voici  en  effet  ce 
que  porte  l'article  2  de  la  loi  du  17  juin  1791  :  «  Les  citoyens 
d'un  même  état  et  profession,  les  entrepreneurs,  ceux  qui  ont 
boutique  ouverte,  les  ouvriers  et  compagnons  d'un  art  quel- 
conque ne  pourront,  lorsqu'ils  se  trouveront  ensemble,  se  nom- 
mer ni  présidents,  ni  secrétaires,  ni  syndics,  tenir  des  registres, 
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prendre   des  arrêtés  ou  délibérations ,   former  des  règlements 
sur  de  prétendus  intérêts  communs.  » 

L'interdiction  des  liens  corporatifs,  sous  prétexte  de  liberté 
individuelle,  est  une  erreur  doctrinale:  Elle  s'expliquait  en 
1791 ,  parce  que  l'on  était  alors  sous  l'impression  des  abus  du 
système  des  corporations  privilégiées'.  Mais  on  s'étonne  de  voir 
{[u'une  notion  aussi  simple  que  celle  du  droit  d'association  soit 
encore  contestée.  Dans  son  rapport  sur  les  conditions  du  travail 
en  France  (1875),  Ducarre  raisonnait  comme  si  la  loi  de  1791 
consacrait  un  régime  parfait  de  liberté.  Tout  besoin  d'union  ou 
d'association  lui  paraît  opposé  à  la  liberté  du  travail,  parce 
qu'il  se  refuse  à  voir  autre  chose  dans  cette  liberté  qu'un  droit 
individuel.  Il  confond  constamment  l'association  libre  avec  l'an- 
cienne corporation  privilégiée '^  En  faveur  du  système  indivi- 
dualiste on  a  pu  invoquer  des  considérations  économiques  dont 
l'inexactitude  est  déjà  établie,  prétendre,  par  exemple,  que 
l'action  collective  des  ouvriers,  ne  pouvant  exercer  aucune 
influence  sur  les  salaires,  n'est  qu'une  cause  d'agitation  dange- 
reuse. Il  n'y  a  pas  à  revenir  sur  le  vice  de  ce  raisonnement  qui 
est  un  corollaire  de  la  doctrine  du  fonds  des  salaires  (n°  833).  La 
vi'pitable  théorie  a  pour  base  la  combinaison  du  droit  individuel, 
du  droit  des  associations  et  du  pouvoir  tutélaire  de  l'État.  En 
quoi  efTectivement  les  associations  portent-elles  atteinte  à  la 
liberté  individuelle  si  elles  n'exercent  aucune  violence  matérielle 
ou  morale  sur  les  personnes  qui  n'y  sont  pas  affiHées?  Malheu- 
reusement, l'organisation  des  forces  ouvrières,  contestée  dans 
son  principe,  entravée  par  des  obstacles  législatifs,  ne  s'est  pas 
i>péréeavec  calme  en  respectant,  comme  il  eût  fallu,  la  liberté 
de  chacun.  Elle  s'est  faite  en  vue  de  la  lutte  contre  le  capital  et, 
dans  cette  lutte,  bien  des  fautes,  bien  des  crimes  même  ont  été 
•  ommis.  Sous  le  paragraphe  suivant  (n"'  847  et  suiv.)  on  verra 
'ommcnt  cette  organisation,  militante  à  ses  origines  et  trop  sou- 
vent encore  au  temps  présent.  Icnd  progressivement  à  se  trans- 

'  M.  Sauzel,  bien  qu'il  critique  au  point  de  vue  des  principes,  comme 
nous  le  faisons  ici  même,  la  prohibition  des  lions  professionnels,  donne  de 
curieux  exemples  de  tentatives  faites  pour  renouer  ces  liens  au  lendemain 
des  réformes  de  la  Constituante  ;Sauzet,  Revue  d'Économie  poliliquc ,  1802, 
p.  008  et  suiv.;  912  et  suiv.). 

-  V.  I^apport  de  Ducarre,  J.  of]'.,  17  nov.  187î». 

C.  —  111.  7 
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former  en  organisation  pacifique.  Pour  le  moment  il  n'est  ques- 
tion que  (lu  nMcdr  TEtat  dans  la  police  du  travail. 

837.  Intervention  tutélaire  de  l'État  ^  —  D'après  le  système 
individualiste,  le  contrat  qui  se  forme  entre  le  patron  et  l'ouvrier 
est  l'œuvre  de  volontés  indépendantes  et  souveraines,  si  bien 
que  la  puissance  publique  n'a  aucun  droit  d'intervention,  non 
seulement  quant  au  règlement  des  salaires,  mais  même  sur 
les  conditions  ou  sur  l'exécution  des  engagements  contractés. 
Le  laissez-faire  est  présenté  comme  la  notion  la  plus  conforme 
à  la  nature  purement  politique  des  attributions  de  l'État  et  aux 
enseignements  de  la  science  économique.  A  ce  dernier  point 
de  vue ,  on  considère  l'action  de  l'État  comme  nuisible  et 
oppressive.  On  vient  de  voir,  à  propos  de  la  protection  des 
salaires  ,  combien  cette  thèse  doctrinaire  est  contraire  aux  né- 
cessités pratiques.  Mais  ses  partisans  affirment  quant  aux  con- 
ditions du  travail,  que  des  lois  générales  ne  peuvent  avoir  assez 
de  souplesse  pour  s'adapter  convenablement  aux  situations  si 
variées  qu'elles  doivent  régir,  en  sorte  qu'elles  imposeraient  des 
restrictions  irrationnelles  et  illégitimes  au  droit  pour  l'ouvrier 
de  travailler,  et  pour  le  patron  de  faire  travailler  comme  bon  lui 
semble. 

A  notre  avis,  celte  doctrine  absolue  méconnaît  les  véritables 
principes,  tant  au  regard  de  l'ouvrier  qu'à  celui  de  la  puissance 
publique.  Le  travail  n'est  pas  une  marchandise  ordinaire;  ce 
sont  ses  forces  que  l'ouvrier  met  à  la  disposition  d' autrui  et  il 
n'en  cède  pas  volontairement  l'usage,  mais  seulement  par  suite 
d'une  nécessité  d'existence.  Faut-il  l'abandonner  à  lui-même,  si 
les  exigences  qu'il  subit  compromettent  sa  santé ,  abrègent  sa 
vie?  L'État  a  un  droit  de  tutelle  dans  un  intérêt  général  d'huma- 
nité, et  un  droit  de  police  ayant  pour  objet  la  sécurité  des  per- 
sonnes. Le  travail  n'est  pas  chose  d'intérêt  purement  privé  ;  c'est 
une  fonction  sociale,  la  source  de  la  prospérité  générale.  Le 
droit  de  l'État  a  donc  un  fondement  certain  et  nul  que  lui  n'est 
en  droit  et  en  mesure  d'exercer  une  efficace  action  tutélaire. 

Aussi  bien   y  a-t-il  intérêt  d'abord   cà  ce  que  l'État,    sans 

^  V.  sur  ce  sujet  Mataja,,  v°  Arbeiter,  llcmdworterbuch  de  Conrad;  Adler, 
Annale-n  filr  GeselzgebiwgxLu;  Brentano,  La  question  ouvrière,  trad.  Caubert, 
p.  173,228;  Leroy-Beaulieu,  VÉUU  moderne,  p.  322,  405;  Jevons,  Tke  stnte 
in  relation  lo  labor,  1882;  de  Ramaix,  La  réforme  sociale  en  Europe,  1889. 
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prétendre  à  organiser  le  travail,  soit  éclairé  sur  les  intérêts 
et  les  vœux  du  personnel  de  l'industrie,  afin  de  préparer  les 
réformes  que  peut  réclamer  la  législation  économique  indus- 
trielle.- C'est  en  France  l'office  du  Conseil  supérieur  du  travail 
institué  par  le  décret  da  22  janvier  1891.  Auparavant,  aucun 
organe  consultatif  n'existait  auprès  du  pouvoir  central,  mais 
seulement  une  commission  supérieure  qui  recueillait  les  docu- 
ments et  les  rapports  de  l'inspection  des  manufactures. 

L'inspection  est  un  très-important  service  d'État;  il  a  à 
assurer  l'exécution  des  prescriptions  légales  sur  l'hygiène  et  la 
sécurité  du  travail,  et  l'observation  des  lois  protectrices  des  per- 
sonnes. La  publicité  des  rapports  de  l'inspection  contribue  à 
donner  à  ce  service  plus  de  régularité  et  à  son  action  plus 
d'influence*.  L'inspection  est  à  même  de  réunir  les  éléments 
d'une  statistique  des  conditions  du  travail.  En  France,  les  en- 
quêtes administratives  ou  parlementaires  n'ont  pas  abouti  à  des 
résultats  d'ensemble  vraiment  satisfaisants.  Au  ministère  du 
commerce  d'utiliser  l'inspection  comme  agence  d'informations  et 
de  donner  aux  faits  recueillis  une  large  publicité.  Aux  États- 
Unis  ,  cet  office  d'informations  d'ensemble  a  été  organisé  plus 
tôt  et  mieux  que  partout  ailleurs  :  depuis  1886,  existe  à  Was- 
hington un  Bureau  of  labor  ayant  pour  mission  de  centrali- 
ser tout  ce  qui  se  rattache  au  régime  du  travail,  à  sa  durée,  aux 
salaires ,  à  la  condition  matérielle  et  morale  des  ouvriers.  On 
sait  quelles  publications  précieuses  sont  sorties  du  Bureau  de 
Washington.  Elles  aident  non  seulement  à  l'étude  des  questions 
sociales,  mais  fournissent  des  renseignements  de  grande  utilité 
pratique;  elles  peuvent  contribuer  à  prévenir  les  conflits  par  les 
faits  qu'elles  mettent  en  lumière.  L'État  est  ainsi  appelé  à  jouer 
le  rùle  d'informateur,  mais  non  celui  d'organisateur.  Cette  dis- 
tinction si  rationnelle  n'a  pas  tout  d'abord  été  faite  chez  nous-,  et 

'  V.  Mataja,  Revue  d'Écon.  politique,  1891,  p.  1  et  suiv.,  et  pour  l'An- 
gleterre, Miss  Jeans,  même  revue,  1892,  p.  55  et  suiv.;  145,  147. 

2  En  1887  et  en  1891,  M.  Raspail  a  encore  demandé  la  création  d'un  mi- 
nistère du  travail,  ayant  dans  ses  attributions  non  seulement  le  service  d'in- 
formation et  la  législation  industrielle  ,  mais  encore  l'organisation  du  travail 
par  l'État.  C'était  la  reproduction  do  la  proposition  de  Louis  Blanc  à  l'As- 
semblée Nationale.  —  C'est  aussi  l'organisation  du  travail  que  M.  .Malon 
donne  pour  but  au  ministère  du  Travail.  V.  Malon,  Le  Socialisme  iuU'qral , 
1892,  t.  Il,  p.  192  et  suiv. 


100       ir  PARTIE   (LIY.  V).    ÉCONOMIE   INDUSTRIELLE  ET  SOCIALE. 

c'est  ce  qui  a  retardé  rinstitulion  d'un  Office  du  Travail  ana- 
logue au  Bureau  of  labor  de  Washington.  Cette  utile  institution 
a  enfin  été  créée  par  la  loi  du  20  juillet  1891. 

Quant  au  pouvoir  de  police  de  l'État  sur  les  établissements 
industriels,  il  ne  saurait  y  avoir  de  contestation  sérieuse  et 
il  peut  suffire  de  renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  de  la 
réglementation  de  l'industrie  (n"  366).  Il  est  évident,  par 
exemple,  que  les  précautions  prises  dans  un  but  de  sécurité 
publique ,  ainsi  les  mesures  concernant  l'épreuve  préalable 
des  chaudières  à  vapeur  et  leur  inspection  ,  profitent  d'une 
manière  plus  directe  aux  ouvriers  qui  doivent  les  faire  fonc- 
tionner ou  à  ceux  qui  travaillent  dans  le  local  même  où  elles 
sont  installées'.  Le  pouvoir  de  police  peut  s'étendre  plus  loin 
encore,  pénétrer  dans  l'atelier,  afin  d'y  interdire  les  conditions 
de  travail  qui  pourraient  compromettre  la  santé  ou  la  vie  des  ou- 
vriers ,  ou  à  l'inverse  faire  prescrire  l'emploi  de  moyens  propres 
à  rendre  le  travail  inoffensif  ou  à  en  atténuer  les  périls.  On  ne 
saurait  concéder  que,  sous  le  prétexte  que  la  police  de  l'atelier 
appartient  au  chef  de  l'entreprise,  la  puissance  publique  doive 
s'arrêter  au  seuil  et  laisser  s'y  exercer  un  pouvoir  absolument 
discrétionnaire-.  L'organisation  de  l'hygiène  et  de  la  sécurité 
dans  les  établissements  industriels  a  été  réalisée  par  d'impor- 
tantes lois  étrangères  (Suisse,  loi  du  23  mars  1877;  Angleterre, 
loi  du  27  mai  1878;  Allemagne,  loi  du  r''  juillet  1883;  Autri- 
che, 8  mars  188S;  Canada,  9  mai  1883;  Suède,  10  mars  1889). 
La  loi  allemande  est  en  particulier  une  codification  très-remar- 
quable. Nous  n'avons  jusqu'ici  en  France  que  des  règlements 
épars  ;  le  législateur  s'est  presque  exclusivement  occupé  des 
dangers  ou  des  inconvénients  des  établissements  industriels 
pour  le  voisinage.  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  enfants,  il  n'a 


'  Le  service  administratif  dont  il  est  question  n'a  pas  empêclié  des  asso- 
ciations de  propriétaires  d'appareils  à  vapeur  de  se  former  en  vue  de  la  visite 
des  chaudières  et  de  la  recherche  de  tous  les  moyens  propres  à  prévenir  les 
accidents  (V.  ci-dessous,  n°«  1061  et  suiv.) 

2  En  Angleterre,  pays  dit-on  si  soucieux  de  la  liberté  individuelle,  non 
seulement  de  larges  pouvoirs  sont  conférés  aux  inspecteurs  des  fabriques, 
mais  les  directeurs  d'êlablissements  doivent  observer  diverses  mesures  hy- 
giéniques quant  à  la  tenue  des  ateliers;  ainsi,  peinture  à  l'huile  des  murs, 
lavages  à  l'eau  chaude  et  au  savon  au  moins  une  fois  par  trimest-'e,  etc. 
Hoi  du  27  mai  1878). 


POUVOIR  DE  TUTELLE  SUR  LES  PERSONNES.        101 

pas  pris  souci  de  la  salubrité  et  de  la  sécurité  du  travail  à 
l'intérieur  de  ces  établissements.  Depuis  quelques  années,  le 
Parlement  est  saisi  de  plusieurs  propositions  destinées  à  combler 
cette  déplorable  lacune*.  Ici  comme  en  bien  d'autres  circons- 
tances, malgré  les  protestations  des  économistes  doctrinaires 
contre  ce  qu'on  appelle  la  tendance  au  socialisme  d'État,  nous 
serons  des  premiers  à  demandeur  à  la  loi  des  garanties  dans  un 
intérêt  d'humanité  et  de  justice.  Quoique  l'initiative  privée  ait 
fait  beaucoup,  ce  serait  une  étrange  illusion  que  de  compter 
sur  elle  d'une  manière  exclusive,  surtout  dans  la  petite  industrie 
où  les  ateliers  sont  souvent  établis  dans  les  conditions  les  plus 
anti-hygiéniques  et  dépourvus  de  tous  les  aménagements  de 
salubrité  dont  les  lois  étrangères  font  une  prescription  absolue  ^ 
838,  Pouvoir  de  tutelle  sur  les  personnes.  ■ —  Le  pouvoir  de 
tutelle  de  l'État  sur  les  personnes  à  raison  xle  leur  faiblesse,  ou 
pour  cause  d'humanité  en  général,  est  un  mode  d'intervention 
plus  contesté  que  le  pouvoir  de  poHce  sur  les  ateliers  et  manu- 
factures. S'agit-il  de  fixer  les  limites  de  la  durée  du  travail,  on 
rencontre  l'objection  spécieuse  que,  du  moment  où  il  est  admis 
que  l'État  doit  s'abstenir  relativement  aux  salaires,  il  serait 
illogique  de  lui  reconnaître  un  pouvoir  réglementaire  au  sujet 
delà  durée  de  la  journée  de  travail.  S'il  est  loisible  à  l'ouvrier 
d'accepter  un  prix  de  main-d'œuvre  notoirement  insuffisant, 
pourquoi  ne  pourrait-il  s'engager  à  fournir  par  jour  un  nombre 
excessif  d'heures  de  travail?  L'argument,  qu'on  y  fasse  bien 
attention,  prouverait  trop  :  la  liberté,  quant  à  la  fixation  des 
salaires,  est  la  conséquence  de  la  hberté  du  travail  qui  implique 
la  responsabilité.  Une  règle  protectrice,  môme  quant  au  salaire, 
serait  nécessaire  si  la  liberté  n'était  pas  effective.  On  a  admis 
que ,  dans  une  société  fondée  sur  des  principes  d'égalité  civile, 
les  salaires  pouvaient  être  réglés  par  convention  libre,  mais  la 
liberté  individuelle  est  un  principe  supérieur;  c'est  un  droit 
inamissible,  et  la  même  loi,   qui  laisse  aux  parties  le  soin  de 


>  V.  pi-opositions  Faure  ,  d882,  1885,  1890;  Chambre,  annexes,  1890,  /. 
off..  p.  727,  9i8  cl  suiv  ;  Rouvier,  1885,  1880,  p.  271;  NaJaud,  1886, 
p.  îi;;  ;  Sénat,  l'rojel  Lockroy  ,  1887,  p.  34  et  Projet  Roche,  1890,  p  80:.?. 
Discussion,  Chambre  ries  dépuU's,  17  juin,  8  juillet  1891  ;  Sénat,  21  juin  , 
4  juillet  1892. 

-  Cf.  Ijeioy-Beaulieu ,  L'Étal  moderne,  p.  317,  330  et  suiv. 
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débattre  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  ne  permet  de  louer  ses 
services  qu'à  temps  ou  pour  un  travail  déterminé  (art.  1780 
C.  civ.  complété  par  la  loi  du  27  décembre  1890).  Conclure  de 
la  liberté  du  règlement  des  salaires  à  la  liberté  de  s'engager 
pour  un  temps  indéfini  est  donc  une  grande  méprise.  Or,  si  la 
durée  totale  de  l'engagement  ne  dépend  pas  de  la  volonté  arbi- 
traire des  parties,  on  comprend  aussi  que  la  durée  de  travail 
exigible  par  unité  de  temps  soit  également  limitée  par  la  loi.  Au 
surplus,  il  serait  bien  difficile  de  maintenir  l'objection  de  prin- 
cipe qui  vient  d'être  réfutée,  car,  presque  unanimement,  on 
reconnaît  qu'il  est  un  cas  dans  lequel  la  protection  de  la  loi 
relative  au  temps  ou  à  la  nature  du  travail  est  légitime,  c'est 
celui  où  il  s'agit  du  travail  des  enfants  et  des  femmes;  et  cepen- 
dant, les  conventions  relatives  aux  salaires  des  femmes  et  des 
enfants  sont  absolument  libres.  La  controverse  ne  subsiste 
donc,  d'une  manière  sérieuse  que  par  rapport  aux  ouvriers 
adultes;  aussi  n'est-on  pas  recevable  à  prétendre,  dans  le  but 
de  prouver  que  ceux-ci  peuvent  louer  leurs  services  comme  il 
leur  plaît,  qu'il  y  a  contradiction  entre  le  principe  de  la  liberté 
des  salaires  et  l'existence  d'une  règle  restrictive  de  la  durée  de 
la  journée  de  travail.  Après  ces  observations  doctrinales,  il  con- 
vient de  s'occuper  de  la  réglementation  du  travail  des  femmes 
et  des  enfants  avant  d'examiner  la  question  de  la  liberté  du 
travail  des  ouvriers  adultes. 

839.  Réglementation  du  travail  des  enfants  et  des  femmes. 
—  L'État  est  le  protecteur  des  faibles,  et  il  est  bien  prouvé  qu'ils 
ne  sont  efficacement  protégés  que  par  lui.  L'enfant  n'a  pas  tou- 
jours ses  parents  et,  d'ailleurs,  trop  souvent,  les  parents  sont 
portés  à  le  faire  travailler  prématurément  à  cause  du  gain  qu'ils 
en  retirent.  Mais  un  travail  prolongé,  non  convenablement 
coupé  par  des  repos,  épuise  ses  forces;  certaines  industries  sont 
en  outre  absolument  nuisibles  à  sa  santé.  L'usine  et  la  manufac- 
ture peuvent  supprimer  l'école  avant  que  le  minimum  d'instruc- 
tion indispensable  soit  acquis.  L'intérêt  essentiel  de  l'enfant 
n'est  pas  de  gagner  un  peu  plus  en  prolongeant  outre  mesure 
le  travail  comme  le  soutenaient  les  partisans  de  la  liberté  abso- 
lue, mais  bien  de  pouvoir  développer  ses  forces  physiques  et  ses 
facultés  intellectuelles.  L'intérêt  général  de  l'industrie  exige 
aussi  que  les  forces  de  l'enfant  et  son  intelligence  se  dévelop- 
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jic'iil  (riiiio  manière  normale.  Enfin,  l'intérêt  social,  au  point  de 
vue  (le  la  conservation  de  la  race  et  de  la  défense  nationale, 
s'oppose  à  l'emploi  imprévoyant  ou  excessif  des  forces  de  l'en- 
l'ant  et  des  êtres  faibles  sans  distinction.  De  là  aussi  des  mesures 
de  protection,  plus  restreintes  il  est  vrai,  en  faveur  des  femmes. 
D'ailleurs,  a-t-on  très-justement  dit  :  protéger  la  femme  c'est 
encore  protéger  l'enfant. 

On  s'expliquerait  difficilement  que  les  mesures  protectrices  en 
faveur  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  diverses  législations 
ne  datent,  pour  la  plupart,  que  de  l'époque  contemporaine,  si 
l'on  ne  remontait  aux  causes  économiques  qui  les  ont  rendu 
de  nos  jours  plus  que  jamais  nécessaires.  La  première  de  ces 
causes  est  la  transformation  de  l'outillage  des  manufactures  :  en 
effet,  des  capitaux  considérables  étant  dépensés  pour  installer 
les  engins  mécaniques,  l'entrepreneur  est  intéressé  à  les  utiliser 
continuellement  ou  du  moins  à  réduire  le  plus  possible  les  inter- 
valles de  repos.  La  seconde  est  la  simplification  du  travail  de 
l'ouvrier  qui  n'est  plus,  bien  souvent,  que  le  surveillant  du  mo- 
teur mécanique.  Puisqu'on  n'avait  plus  besoin  d'un  grand  dé- 
ploiement de  forces  physiques,  il  a  été  fait  appel  aux  femmes  et 
aux  enfants  qui  se  contentent  d'un  moindre  salaire  que  les 
hommes  adultes.  Par  suite,  l'esprit  de  calcul  a  conduit  à  deman- 
der une  plus  longue  durée  de  travail  aux  êtres  les  plus  faibles. 
C'était  là  sans  doute  une  tendance  fatale,  puisque  dans  tous 
les  pays  industriels  on  a  reconnu  la  nécessité  de  s'y  opposer. 
I  »es  mesures  protectrices  sont  indispensables.  On  les  a  deman- 
dées aux  lois,  ce  qui,  comme  on  le  verra,  valait  mieux  que  de 
les  attendre  des  associations  ou  corporations  professionnelles 
(n°^  8.")5  et  suiv.). 

840.  L'Angleterre  a  ouvert  la  voie  |)ar  une  série  de  Faclori/ 
acts  s'appliquant  chacun  à  une  ou  plusieurs  industries,  d'abord 
aux  industries  textiles  et  dont  le  premier  en  date  remonte  au 
commencement  du  siècle.  L'inspection  administrative  des  fabri- 
ques fut  instituée  en  1833.  Mais  si  l'on  oxcc|)te  une  ordonnance 
prussienne  de  1839,  motivée  par  l'inténH  An  recrutement  mili- 
taire dans  les  districts  manufacturiers,  la  i)remière  législation 
générale  sur  le  travail  des  enfants  est  la  loi  française  du  23  mars 
1841.  Les  nombreuses  lois  anglaises  antérieures  à  1867  (1833, 
1814,  1847,  1850,  1864),  sont  des  lois  partielles  reidbrçaut  les 
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pouvoirs  des  inspecteurs  ou  limitant  la  durée  du  travail  mais 
pour  quelques  industries  manufacturières  seulefnent  [Factories)  ; 
les  lois  postérieures  (1867,  1871,  1878)  ont  réalisé  l'extension 
de  la  protection  à  tout  atelier  [Workshop)  même  à  l'atelier  do- 
mestique, ceci  plutôt  en  droit,  il  est  vrai,  qu'en  fait\  La  dernière 
loi,  celle  du  27  mai  1878  est  Tune  des  plus  complètes  et  des  plus 
minutieusement  réglementaires  de  l'Europe  :  l'entrée  des  ateliers 
et  des  manufactures  est  interdite  aux  enfants  au-dessous  de  10 
ans-;  de  10  à  14  ans  le  travail  est  permis,  mais  avec  un 
maximum  de  cinq  heures  par  jour,  c'est-à-dire  d'une  demi- 
journée^  ou  de  dix  heures  de  deux  jours  l'un;  la  majorité 
industrielle  n'est  acquise  qu'à  18  ans  :  de  14  à  18  ans  la 
journée  des  adolescents  ne  peut  être  que  dix  heures  et  demie 
de  travail  effectif  avec  deux  heures  et  demie  de  repos.  Le  sa- 
medi ,  le  travail  finit  à  une  ou  deux  heures  suivant  les  cas. 
Le  travail  de  nuit  et  le  travail  du  dimanche  sont  interdits. 
Les  patrons  doivent  veiller  à  ce  que  les  enfants  suivent  l'école, 
et  ils  sont  tenus  en  conséquence  à  retirer  et  à  produire  des  cer- 
tificats d'assiduité.  Par  cette  simple  analyse,  on  voit  que  les 
scrupules  des  doctrinaires  au  sujet  de  la  réglementation  du 
travail  des  enfants  n'ont  eu  aucune  prise  sur  l'esprit  du  légis- 
lateur anglais.  On  pourrait  citer  des  lois  plus  protectrices  à 
quelques  égards  notamment  pour  l'âge  d'admission^;  il  n'en  est 
pas  dont  le  système  soit  plus  complet. 

En  France,  la  loi  du  19  mai  1874,  amendant  la  loi  de  1841. 
vint  établir  une  réglementation  également  assez  complexe,  mais 
dont  les    différentes    parties    sont    ingénieusement  combinées 

'  V.  sur  l'historique  de  ceUe  législation  Miss  Jeans,  IXevue  d'Écon.  polit., 
1892,  p.  oo  et  suiv.,  144  et  suiv. 

-  L'admission  des  enfants  est  de  plus  subordonnée  à  l'examen  médical  et 
à  un  certificat  d'aptitude. 

■'  La  loi  ne  veut  pas  que  les  enfants  travaillent  les  matins  deux  semaines 
de  suite.  Ils  ne  peuvent  travailler  qu'un  samedi  sur  deux  dans  les  filatures. 
Des  intervalles  de  repos  doivent  être  ménagés. 

^  Ainsi  l'âge  minimum  d'admission  est  de  14  ans  en  Suisse;  de  12  ans  en 
Russie,  Autriche,  Hollande,  Belgique  (loi  de  1889).  D'après  la  loi  allemande 
du  8  mai  1891,  de  14  à  16  ans  le  travail  de  10  heures  doit  être  coupé  par 
trois  repos;  la  limite  d'admission  a  été  portée  de  12  à  13  ans,  avec  un 
maximum  de  durée  de  6  heures  coupé  par  deux  repos.  En  Italie,  par  contre, 
l'âge  d'admission  est  encore  au-dessous  de  ce  qu'il  est  en  Angleterre,  c'est 
î)  ans.  V.  sur  les  législations  étrangères  Bellom,  Bulletin  de  législ.  com- 
parée, 18Î>1,  p.  168  et  suiv. 
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pour  protéger  Tenfant  dans  la  mesure  nécessaire  et  lui  laisser 
les  moyens  de  gagner  sa  vie  toutes  les  fois  que  sa  santé  n'en 
doit  pas  souffrir.  D'après  la  loi  de  1874,  l'emploi  industriel  des 
enfants"  est  interdit  avant  12  ans  révolus.  Dans  certaines  pro- 
fessions, il  était  autorisé  à  partir  de  40  ans,  mais  pendant 
une  durée  de  six  heures  au  plus,  coupée  par  un  repos*.  Far 
contre,  des  règlements  d'administration  publique  (12,  13  mai 
1873)  énumèrent  un  certain  nombre  de  travaux  dangereux 
ou  pénibles  auxquels  les  mineurs  de  16  ans  ne  peuvent  être 
appliqués.  De  12  à  13  ans  les  enfants  n'ayafit  pas  encore 
obtenu  le  certificat  d'études  primaires  ne  pouvaient  travailler 
plus  de  six  heures.  Quant  au  travail  de  nuit,  il  n'était  interdit, 
en  principe,  dans  les  manufactures  que  jusqu'à  10  ans  et 
pour  les  filles  jusqu'à  21  ans.  Au  surplus,  à  partir  de  12 
ans  ou  de  16  ans,  d'après  la  loi  de  1874,  l'enfant  n'était  plus 
soumis  à  une  protection  spéciale  pour  la  durée  du  travail.  Mais 
ce  n'était  là  qu'un  état  de  choses  provisoire.  Les  Chambres  étaient 
depuis  longtemps  décidées  à  étendre  plus  loin  la  protection  lé- 
gale; l'âge  d'admission  est  maintenant  élevé  à  13  ans-;  la  jour- 
née de  travail  est  hmitée  à  dix  heures  jusqu'à  16  ans^  De  16 
à  18  ans ,  le  maximum  du  travail  effectif  par  semaine  est  fixé  à 
soixante  heures.  Le  travail  de  nuit  est  interdit  aux  garçons  mi- 
neurs de  18  ans  et  aux  filles  mineures  de  21  ans.  Le  repos  heb- 
domadaire est  obligatoire  pour  les  enfants  de  moins  de  18  ans. 
Telles  sont  en  résumé  les  réformes  opérées  par  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892*. 

'  Le  rapport  de  la  commission  supérieure  du  travail  dans  l'industrie,  pour 
1891,  constate  la  disparition  à  peu  près  complète  d'enfants  de  10  à  12  ans 
et  la  diminution  du  nombre  des  enfants  de  12  à  13  ans  dans  l'ensemble  des 
établissements  soumis  à  l'inspection  (V.  J.  off.,  6  août  1892,  p.  4070). 

^  C'est  l'âge  de  la  limite  de  l'obligation  de  scolarité.  Il  n'est  plus  fait  d'ex- 
ception pour  certaines  industries,  mais  les  enfants  pourvus  du  certificat  d'é- 
tudes primaires  pourront  être  admis  dès  12  ans,  à  la  condition  que  l'admis- 
sion soit  autorisée  par  un  certificat  de  médecin  constatant  l'aptitude  physi- 
que de  l'enfant.  De  plus,  les  inspecteurs  peuvent,  jusqu'à  iO  ans,  requérir 
un  nouvel  e.\amen  médical. 

■^  Ne  conviendrait-il  pas  de  limiter  jusqu'à  14  ou  lo  ans  la  durée  du  tra- 
vail à  un  temps  moindre,  à  6  ou  8  heures  ?  La  loi  de  1874  l'avait  fait  dans 
l'intérêt  de  l'enseignem  ni  primaire.  L'ensoignemenl  est  devenu  obligatoire 
et  le  motif  de  la  loi  disparaîtra  dans  l'avenir,  mais,  à  défaut  de  ce  motif,  il  y 
a  la  raison  d'humanité  dont  ont  tenu  compte  à  des  degrés  divers,  l'Autriche, 
la  Suède,  les  Pays-Bas,  le  Danemiirk,  r.\ngleterre.  etc.... 

*  L'élaboration  de  ces  réformes,  commencée  en  1881,  a  enfin  abouti.  Au 
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Au  moyen  de  restricLions  gTadiiées  selon  l'âge,  les  lois  de 
réglementation  amortissent  la  perturbation  souvent  très-grave 
que  cause  toute  mesure  modifiant  le  recrutement  du  personnel 
de  l'industrie'.  La  première  loi  protectrice  des  enfants,  en 
France,  celle  de  1841,  était  demeurée  à  peu  près  lettre  morte 
faute  d'une  organisation  sérieuse  du  service  d'inspection.  La  loi 
de  1874  a  fortement  reconstitué  ce  service  et  l'inspection  fonc- 
tionne régulièrement  ^ 

A  quels  établissements  s'apppliquent  les  restrictions  quant  au 
temps  de  travail  et  la  mesure  de  l'inspection?  La  loi  de  1874  sous 
ce  rapport  manquait  de  netteté  :  les  discussions  longues  et  con- 
fuses qui  l'ont  précédée  laissaient  dans  l'indécision  sur  ce  que  le 
législateur  avait  voulu  comprendre  sous  ces  termes  :  «  les  manu- 
factures, fabriques,  usines,  mines,  chantiers  ei ateliers.  »  La  loi 
de  1892  précise  en  ajoutant  «  chantiers,  ateliers  et  leurs  dépen- 
dances, de  quelque  nature  que  ce  soit,  publics  ou  privés, 
laïques  ou  religieux,  même  lorsque  ces  établissements  ont  un 
caractère  d'enseignement  professionnel  ou  de  bienfaisance^.  » 

841.  Une  protection  spéciale  est  due  aux  femmes  employées 
dans  l'industrie.  On  a  été  assez  lent  à  le  reconnaître,  et,  pen- 

surplus,  les  longues  vicissitudes  du  projet  ne  sont  pas  dues  à  celles  de  ses 
dispositions  qui  concernent  le  travail  des  enfants,  mais  à  celles  qui  sont 
relatives  au  travail  des  femmes  et  à  quelques  autres  (V.  n°  841,  p.  107,  note  3. 

'  Néanmoins,  des  réclamations  nombreuses  ont  été  faites;  on  a  protesté 
contre  la  prohibition  du  travail  de  nuit!  La  loi  nouvelle  décrète  indirectement 
l'enseignement  primaire  obligatoire  pour  les  enfants  employés  dans  l'indus- 
trie. Malheureusement,  cette  excellente  innovation  risque  de  rester  sans  appli- 
cation générale  dans  les  pays  où  l'agriculture  fait  concurrence  aux  usines , 
et,  en  outre  ,  le  principe  de  l'obligation  fut  compromis  par  les  instructions 
imprévoyantes  lancées  tout  d'abord  dans  le  sens  d'une  exécution  immédiate. 
Aussi  fut-il  un  moment  sérieusement  question  de  suspendre  l'application  de  la 
partie  de  la  loi  de  1874  relative  à  l'instruction  primaire.  Aujourd'hui,  les 
difficultés  sont  aplanies  ,  et  le  nombre  des  enfants  inspectés  atteint  250,000  , 
dans  près  de  70,000  établissements  (rapport  pour  1891  ,  loc.  cit.). 

-  Une  commission  supérieure  du  travail  publie  un  rapport  annuel  sur  les 
résultats  des  inspections. 

^  Les  ateliers  de  la  petite  industrie  sont  tous  compris  dans  la  sphère  d'ap- 
plication de  la  loi;  mais  la  Chambre  des  députés  en  a  écarté  l'extension  aux 
bureaux  et  magasins.  Il  est  cependant  bien  avéré  que  la  durée  du  travail  y 
est  souvent  plus  excessive  qu'ailleurs,  mais  les  bureaux  et  magasins  qu'il 
eîit  fallu  soumettre  à  l'inspection  sont  au  nombre  de  600  à  700,000.  Jus- 
qu'ici l'inspection  n'a  en  fait  porté  que  sur  moins  de  70,000  établissements. 
On  pouvait  craindre  ,  qu'avec  les  ressources  existantes  la  loi  fût  mal  appli- 
quée et  l'extension  de  la  protection  légale,  admise  en  principe,  a  été  ajournée. 
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dant  longtemps,  notre  loi  s'est  bornée  à  leur  défendre  les  tra- 
vaux souterrains  des  mines.  Quelques  publicistes,  méconnais- 
sant les  raisons  d'humanité  qui  justifient  les  mesures  restrictives 
prises  en  faveur  des  ouvrières  adultes,  protestent  encore  au  nom 
de  la  liberté  contre  toute  réglementation  de  leur  travail  ^  Dans 
de  récentes  discussions  on  revendiquait  pour  la  femme  le  droit 
de  subvenir  aux  besoins  de  ses  enfants  en  s'imposant  un  travail 
supplémentaire  ^  La  loi  anglaise  avait  cependant  fort  bien  com- 
pris le  caractère  des  règles  rationnellement  applicables  au  tra- 
vail des  femmes  en  assimilant  les  ouvrières  adultes  qui  travail- 
lent dans  les  filatures,  usines  et  ateliers,  aux  adolescents  et  en 
leur  interdisant  également  le  travaU  de  nuit.  Comme  Ta  déclaré 
excellemment  M.  Jules  Simon  à  la  Conférence  internationale  de 
Berlin  en  son  nom  personnel  :  «  Ce  n'est  pas  seulement  dans 
l'intérêt  physique  de  la  race  humaine  que  nous  nous  efforçons 
d'arracher  l'enfant,  l'adolescent,  la  femme  à  un  labeur  excessif, 
c'est  aussi  pour  que  la  femme  soit  rendue  à  son  foyer,  l'enfant 
à  la  mère  auprès  de  laquelle  seule  il  peut  trouver  les  leçons  d'a- 
mour et  de  respect  qui  font  le  citoyen.  »  La  loi  doit  d'autant  plus 
sa  protection  à  la  femme  que,  n'ayant  pas  les  droits  politiques 
ni  le  plus  souvent  de  syndicats  professionnels  pour  défendre  ses 
heures  de  travail,  elle  est  dans  une  situation  analogue  à  celle  du 
mineur.  La  loi  doit  veiller  à  sa  santé  ,  à  la  vie  de  famille. 

Depuis  1881  la  limitation  de  la  durée  de  travail  des  femmes 
adultes  a  fait  en  France  l'objet  d'importants  débats  :  en  1881, 
1888,  1890, 1891,  1892,  le  principe  de  la  Hmitation  d'abord  à  U 
heures,  puisa  10  heures  fut  voté  par  la  Chambre  des  députés  mais 
rencontra  longtemps  une  vive  opposition  au  Sénat  en  1881,  1882, 
1889  et  1891  ;  cependant  le  Sénat  finit  par  céder  (28  mars  1892) 
et  sur  la  durée  de  11  heures  l'accord  s'étant  fait  entre  les  deux 
Chambres,  laréforme  put  enfin  aboutir  (loi  du  2  novembre  1892'). 

'  V.  Leroy-Beaulieu,  Travail  des  femmes,  p.  18S  et  suiv.  et  YÈlat  moderne, 
p.  343. 

-  V.  Yves  Guyot  et  Laroche  Joubert,  Gliambre  des  députés.  2  juin  1888.  On 
a  parfois  proposé  une  dislinclion  entre  les  femmes  mariées  et  les  femmes, 
Qlles  majeures  ou  veuves.  Pour  les  premières  seules  serait  établie  une  limita- 
tion légale  afin  de  les  proléger  contre  l'abus  d'autorité  du  mari.  Ainsi  ce 
seraient  les  femmes  sans  appui  qui  ne  seraient  aucunement  protégées!  — 
Cf.  Revue  d'Êcon.  polit.,  1891 ,  p.  214. 

•'  V.  sur  cette  longue  élaboration  législative  Chambre,  annexes,  1S90,  J. 
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.\'y  aurait-il  pas  lieu  d'adopter  en  faveur  des  femmes  adultes 
d'autres  mesures  protectrices?  Dans  beaucoup  de  pays  ^  les  lois 
industrielles  interdisent  le  travail  de  nuit.  La  loi  de  1892,  dans 
son  texte  définitif,  pose  comme  règle  la  prohibition,  pour  tous 
les  établissements  soumis  au  régime  de  la  loi  (art.  l)  mais  en  y 
apportant  plusieurs  dérogations  assez  élastiques  ^  Le  repos  heb- 
domadaire devient  aussi  obligatoire  pour  les  femmes.  Quant  à 
la  suspension  du  travail  industriel  pendant  un  délai  minimum 
avant  et  après  les  couches,  on  pourrait  regretter  que  la  nouvelle 
loi  ne  consacrât  pas  cette  mesure  d'humanité  et  de  prévoyance 
dont  d'autres  lois  nous  donnent  l'exemple  ^  s'il  n'était  présu- 
niablc  que  le  vote  qui  l'a  écartée  n'a  rien  de  définitif*. 

842.  Question  de  la  limitation  de  la  journée  de  travail  pour 
les  ouvriers  adultes.  —  Le  législateur  doit-il  protéger  même 
riuunmo  adulte  contre  les  dangers  d'un  travail  excessif?  L'ob- 
jection   principale  n'est  pas,  au  point  de  vue  de  la  liberté  de 

off.,  p.  1082;  1891,  p.  2771  et  suiv.,  p  28i4  et  suiv.,  1892,  p.  763,  1270; 
Sénat,  annexes  ,1891,  J.  off.,  p.  6,  201,  833;  Chambre,  Débats,  2  à  9  juin 
1888;  29  janvier,  4,  5  février  1889;  Sénat,  Débats,  4,  5  juillet,  26  à  29  no- 
vembre 1889;  Chambre,  Débats,  H  au  8  juillet  1890;  27  janvier  à  7  février; 
19  décembre  1891;  Sénat,  Débats,  3  au  17  juillet;  22  octobre  au  9 novembre 
1891;  22-29  mars  1892.  Revenue  devant  la  Chambre,  la  loi  y  a  enfin  été 
votée.  Séance  du  30  octobre  1892. 

*  V.  la  loi  suisse  du  23  mars  1877,  les  lois  allemandes  des  17  juillet  1878, 
et  l*^""  juillet  1883,  la  loi  anglaise  de  1878,  la  loi  autrichienne  de  1885,  enfin 
les  lois  norvégienne  de  1887,  russe  de  1890,  hollandaise  de  1889.  —  L'acadé- 
mie de  médecine,  1.^  avril  1890.  en  réponse  à  la  consultation  de  la  Chambre 
des  députés  avait  émis  à  l'unanimité  l'avis  que  le  travail  de  nuit  des  femmes 
aurait  pour  leur  santé  les  conséquences  les  plus  désastreuses.  De  son  côté  le 
Sénat  fut  saisi  de  nombreuses  pétitions  d'ouvrières  pour  obtenir  leur  affran- 
chissement du  travail  de  nuit. 

-  V.  sur  les  abus  de  la  veillée  surtout  dans  les  modes  et  la  confection  pour 
dames,  Waddington,  a,ii  Congrès  de  Marseille  de  1891  (association  protes- 
tante), p.  186  et  suiv. 

='Allemagne,loidu  8  mai  1891  ;  Autriche,  loi  de  1885;  Belgique,  loi  de  1889; 
Pays-Bas  (1889);  Norwège,  Portugal,  etc. 

*  Le  projet  de  la  Chambre  des  députés  contenait  une  disposition  analogue, 
rejetée  lors  de  la  2"  délibération  1891  et,  reprise  au  Sénat,  laquelle  a  suc- 
combé malgré  une  éloquente  défense  de  M.  J.  Simon  (3  juillet  1891).  On  a 
reculé  devant  la  nécessité  d'accorder  une  indemnité  aux  ouvrières  dans  le 
besoin.  Ce  devrait  être  un  cas  d'assistance  légale.  C'est  ce  qui  a  été  presque 
aussitôt  après  compris  et  une  loi  contenant  à  la  fois  interdiction  de  travail 
aux  accouchées  pendant  quatre  semaines'  et  le  droit  à  une  indemnité  de 
1  fr.  par  jour  à  la  charge  de  l'État,  des  départements  et  des  communes  vient 
d'être  volée  par  la  Chambre,  3  nov  1892.  V.  Session,  1892,  annexes,  /.  off., 
p.  724  et  suiv. 
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riiiilividii ,  |)Our  qui  admet  que  cei'taiiios  mesures  de  prol(;elioii 
des  majeurs  contre  leur  propre  liberté,  rentrent  da*hs  la  sphère 
d'action  légitime  du  législateur.  Cette  objection  a  d'ailleurs  été 
examinée"  déjà  et  réfutée  (n°  838).  Mais  on  peut  opposer  qu'ici 
les  considérations  d'humanité  sont  moins  évidentes;  que  par 
contre ,  la  perturbation  économique  résultant  d'un  changement 
dans  l'emploi  du  travail  peut  sembler  beaucoup  plus  redoutable, 
puisque  les  hommes  adultes  sont  présumés  former  la  grande 
majorité  des  ouvriers  dans  la  plupart  des  industries.  On  pourrait 
ajouter  aussi  que  les  ouvriers  adultes  sont  en  général  moins 
incapables  de  défendre  efficacement  leurs  intérêts  et  que,  l'esprit 
de  spéculation  portant  les  directeurs  d'entreprise  à  solliciter  le 
travail  des  femmes  et  des  enfants ,  c'était  avant  tout  de  ce  côté 
que  la  vigilance  du  législateur  devait  s'exercer  afin  de  conjurer 
les  plus  graves  abus.  Toutefois,  ce  ne  sont  là  que  des  raisons  de 
douter  :  s'il  est  vrai  que  la  concurrence,  dans  la  grande  indus- 
trie, ait  pour  résultat  la  continuité  abusive  du  travail,  l'ensem- 
ble du  personnel  ouvrier  en  souffre  et  le  devoir  du  législateur 
est  d'intervenir  pour  protéger  l'individu.  Il  est,  en  effet,  cons- 
taté que  la  répétition  constante  d'un  inème  effort  détermine 
chez  l'adulte  de  graves  dispositions  morbides  et  est  une  fré- 
quente cause  de  dégénérescence.  Senard  le  disait  fort  bien  de- 
vant l'Assemblée  nationale  de  1848'.  «  L'atelier,  l'usine,  la 
manufacture ,  où  le  travail  n'offre  aucun  inconvénient  pendant 
un  temps  raisonnable,  deviennent  des  ateliers  insalubres  quand 
l'ouvrier  y  reste  enfermé  1.3,  14  et  13  heures.  »  Malgré  les 
incontestables  progrès  qui  ont  été  réalisés  dans  les  procédés 
de  travail,  la  construction  et  l'aménagement  des  ateliers',  il 
reste  vrai  de  dire  qu'un  séjour  trop  prolongé  au  milieu  du  bruit 
lies  macliines  ,  de  l'évaporation  ou  de  la  poussière  provenant 
lie  la  manipulation  des  matières  premières  exerce  sur  la  santé 
une  intkience  pernicieuse.  La  hinilation  de  durée  est  d'autant 
plus  nécessaire  que  les  progrès  de  la  mécanique  augmentent 
l'intensité  du  ti-avail  et  par  conséquent  la  dépense  d'énergie 
nerveuse,  la  fatigue  réelle  de  l'ouvrier. 

'  Cons.  sur  les  ravages  de  la  phlhisie  clans  les  métiers  sédentaires,  les 
comptes  rendus  de  l'Académie  de  médecine  ,  1880-1890. 

-  l/après  les  études  du  D''  Beyer,  la  plus-vaiue  du  travail  dans  les  ate- 
liers bien  construits  et  bien  acVés  serait  do  L'I  à  20  p.  0  0. 
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La  société  se  garantit  donc  contre  un  véritable  danger  lors- 
qu'elle s'oppose  à  l'excessive  durée  du  travail  et,  en  se  plaçant 
à  ce  point  de  vue  seul ,  on  devrait  reconnaître  la  légitimité  de 
l'intervention  de  l'État*.  L'évolution  des  législations  étrangères, 
stimulée  par  un  puissant  mouvement  d'opinion ,  se  fait  vers  la 
réglementation.  Elle  vise  non  seulement  à  protéger  la  santé  de 
l'ouvrier  mais  à  faciliter  par  la  reconstitution  de  la  vie  du  foyer 
le  relèvement  moral  et  intellectuel  des  travailleurs  ^ 

Il  n'est  pas  impossible  de  déterminer  en  chaque  pays  selon  le 
climat  et  les  qualités  de  la  race,  quel  est  le  maximum  normal 
de  la  journée  de  travail,  ou  du  moins  quels  sont  les  maxima, 
en  classant  en  divers  groupes  les  établissements  industriels  se- 
lon le  degré  de  fatigue  résultant  du  travail ,  ou  selon  les  incon- 
vénients qu'il  peut  avoir  au  point  de  vue  hygiénique.  Au  delà 
de  cette  mesure ,  l'interdiction  serait  commandée  par  un  intérêt 
supérieur  d'humanité  et  de  prévoyance  sociale.  Il  n'y  a  aucune 
équivoque  possible  sur  le  but  d'une  loi  qui  fixe  le  maximum  de  la 
journée  de  travail  à  12  ou  à  14  heures.  C'est  une  loi  protectrice, 
ce  n'est  pas  une  loi  d'immixtion  arbitraire  dans  les  questions  de 
salaires  entre  ouvriers  et  patrons.  Le  législateur  ne  veut  pas  que, 
dans  une  lutte  inégale,  l'ouvrier   soit  amené  à  prodiguer  ses 

1  Cf.  M.  Aucoc,  Des  limites  de  l'intervention  de  l'État  dans  la  question 
ouvrière,  1886,  p.  15. 

2  Le  socialisme  chrétien  a  fait  ici  entendre  sa  voix.  Jamais  il  n'a  été  mieux 
inspiré  que  dans  sa  protestation  contre  les  entraînements  de  la  concurrence 
dont  l'ouvrier  est  victime.  C'est  le  cardinal  Manning  qui  a  dit  ceci  :  «  Si  le 
but  suprême  de  la  vie  est  de  multiplier  les  mètres  de  toile  et  de  coton 
tissés  ;  si  la  gloire  de  l'Angleterre  consiste  à  en  produire  indéfiniment  au 
plus  bas  prix  afin  de  les  revendre  à  toutes  les  nations ,  résignons-nous.  Mais 
si  la  vie  privée  d'un  peuple  doit  être  le  principe  vital;  si  la  paix,  la  pureté 
du  foyer,  l'éducation  des  enfants,  les  devoirs  des  époux  et  des  mères,  ceux 
des  maris  et  des  pères  doivent  être  inscrits  dans  les  lois  naturelles  de  l'hu- 
manité; si  ces  choses  sont  sacrées  au  point  de  dominer  la  valeur  de  tout  ce 
qui  peut  être  vendu  au  marché;  je  répèle  que  les  heures  de  travail  résul- 
tant de  la  vente  irrégulière  de  la  force  et  de  l'adresse  de  l'homme  conduiront 
à  la  destruction  de  la  vie  domestique,  à  l'abandon  des  enfants,  aideront  à 
transformer  les  époux  et  les  mères  en  machines  vivantes,  à  transformer  les 

pères  et  les  maris oserais-je  le  dire  en  bêles  de  somme  qui  se  lèvent 

avant  le  soleil  et  rentrent  au  logis  lorsqu'il  se  couche,  exténués,  à  peine 
capables  de  prendre  leur  nourriture.  Je  déclare  que  la  vie  domestique  est 

atteinte  dans  son  existence Ce  ne  sont  pas  là  des  exagérations  ou  des 

faits  particuliers  à  l'Angleterre  :  en  Autriche  l'enquête  de  1883  laisse  cette 
impression  :  journées  écrasantes  de  14,  16  et  18  heures,  salaires  de  famine 
tombant  à  un  minimum  invraisemblable.  » 
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Ibrcos  pour  gagner  un  salaire  suffisant.  La  loi  s'inspire  do  l'in- 
W'vC'l  public,  elle  prend  souci  deThygiène  des  populations  indus- 
trielles, des  charges  éventuelles  que  la  mort  prématurée  du  chef 
de  famille,  résultat  d'un  labour  excessif,  imposerait  à  la  commu- 
nauté'. 

Si,  au  contraire,  le  législateur  réduisait  uniformément  à8.  à6 
heures  et  peut-être  à  moins  encore-,  la  journée  de  travail  de 
l'adulte,  on  pourrait  légitimement  lui  reprocher  de  ne  pas  laisser 
à  la  hberté  une  latitude  suffisante  ,  car  il  n'est  pas  douteux  que 
les  forces  moyennes  de  l'adulte  lui  permettent,  sans  qu'il  en 
souffre,  de  supporter  une  durée  de  travail  plus  longue.  Une  telle 
restriction  n'étant  plus  justifiée  par  la  protection  des  personnes 
serait  contraire  au  droit  de  l'individu  de  gagner  sa  vie  par  le 
travail,  contraire  aussi  aux  intérêts  de  la  nation  en  diminuant  sa 
force  productive,  en  la  plaçant  dans  une  véritable  infériorité 
relativement  aux  autres  pays  où  la  durée  de  travail  ne  serait 
pas  aussi  fortement  réduite. 

Dira-t-on  qu'une  limitation  quelconque  de  la  durée  du  travail 
porte  atteinte  au  droit  de  l'ouvrier  qui ,  plus  courageux  ou  plus 
robuste,  voudrait  obtenir  un  supplément  de  salaire  en  prolon- 
geant la  journée  d'une  ou  de  plusieurs  heures?  L'objection  est  spé- 
cieuse, mais  on  peut  répondre  d'abord  que  la  réglementation  de 
la  durée  du  travail,  par  la  nature  même  des  choses,  ne  s'appli- 
que pas  à  la  plupart  des  genres  d'industrie  dans  lesquels  l'action 
de  l'ouvrier  est  individuelle.  Elle  ne  s'applique  pas  aux  intlustries 
domestiques  et  au  travail  des  champs,  mais  seulement  au  tra- 
vail des  usines,  manufactures,  ateliers  ou  chantiers  ;  or,  dans 
tous  ces  étabUssements  pour  le  travail  aux  pièces,  comme  pour 
le  travail  au  temps,  les  heures  d'entrée  et  de  sortie  sont  fixées 
par  un  règlement  auquel  les  ouvriers  doivent  se  soumettre  sans 
distinction  ;  les  nécessités  des  exploitations  et  de  la  surveillance 
le  veulent  ainsi.  Le  plus  ordinairement  le  travail  aux  pièces,  en 
faveur  duquel  on  pourrait  songer  à  réclamer  plus  de  liberté,  se 


'  Cf.  le  discours  de  ^L  de  .Mun,  à  la  Chambre  des  députés,  11  juiu  188S. 
C'est  aux  corporations  reconstituées  que  le  célèbre  orateur  voudrait  qu'on 
remit  le  soin  de  régler  les  conditions  et  la  durée  du  travail.  V.  ci-dessous, 
n»"  803  et  suiv. 

-  M.  Lafurgue  parle  de  3  heures,  d'autres  de  2  heures  de  travail.  V,  Nou- 
veau dict.  d'ccon.  polit.,  V  Travail,  t.  -2,  p.  1 101. 


112     II'  PARTIE  (liv.  iv).  Économie  industrielle  et  sociale. 

fait  |»ar  ('([iiipe  et  suppose  une  disripliiie  commune.  La  durée 
(lu  travail  doit  donc  être  calculée  en  raison  de  la  moyenne  des 
forces,  puisque  dans  les  fabriques  elle  ne  peut  être  différente 
selon  les  individus,  et  cela  est  si  vrai  que  les  lois  limitatives  du 
travail  des  femmes  et  des  enfants  ont  eu  pour  effet  indirect  de 
i-imIiiIpc  la  journée  de  travail  des  hommes  adultes.  M.  Wadding- 
loM  constate  que  ,  sans  qu'il  y  ait  de  limite  légale  en  Angleterre 
pour  l(^s  ouvriers  adultes ,  ils  ne  travaillent  nulle  part  plus  de 
10  heures  et  souvent  même  plus  de  9  heures  par  jour.  L'enquête 
de  1884  a  établi  qu'à  Paris  le  temps  de  travail  moyen  n'était  aussi 
{(ue  de  10  heures  et  descendait  fréquemment  au-dessous  à  9  et 
même  à  8  heures  (hiver). 

•Ju'on  ne  prétende  pas  maintenant  qu'une  loi  restrictive  por- 
terait atteinte  à  la  faculté  collective  pour  les  ouvriers,  dans 
telle  industrie,  de  prolonger  la  durée  du  travail.  L'argument 
aurait  quelque  force  s'il  était  invoqué  par  les  ouvriers  ,  mais 
il  est  invoqué  contre  eux.  Cela  est  bien  certain  car  les  coali- 
tions, les  Unions  ouvrières,  les  congrès  ouvriers,  le  droit  de 
suffrage  pohtique ,  toutes  les  manifestations  qui  font  connaître 
la  volonté  collective  des  ouvriers  montrent  cette  volonté  diri- 
gée vers  une  réduction  plutôt  exagérée  du  temps  de  travail. 
La  seule  question  est  de  savoir  non  s'il  y  aura  une  limitation 
mais  si  la  limitation  viendra  de  la  loi  ou  d'une  réglementation 
autonome  de  chaque  Union  de  métier.  L'agitation  pour  la  jour- 
née de  9  heures  commencée  en  Amérique  vers  1860  a  gagné 
l'Europe.  Aujourd'hui,  pour  nombre  d'industries  aux  États- 
Unis  et  en  Angleterre  ,  la  journée  de  9  heures  est  devenue 
une  réalité'.  Mais  depuis  une  nouvelle  campagne  a  été  en- 
I reprise  :  la  journée  de  8  lieures  figure  en  Amérique  dans 
les  déclarations   des  Chevaliers  du  Travail,  et  en  Europe  sur 

'  Ce  serait  cependant  encore  l'exception  d'après  le  First  report  on  indua- 
Iriul  dépressions.  V.  les  tableaux  des  pages  295  et  suiv.  La  journée  de  10 
heures  est  la  plus  ordinaire,  et  l'on  rencontre  la  journée  de  11  heures  (p  319 
et  suiv.  ,  de  H  heures  1/2  et  même  de  12  heures  (p.  335  et  suiv.,  351  et 
suiv.  ,  plus  souvent  encore  que  celle  de  9  ou  de  8  heures  (dans  les  mines). 
En  Angleterre,  la  journée  de  9  ou  même  de  8  heures,  sous  l'action  des 
Trades-Unions  devient  la  loi  d'importants  contrats  passés  avec  les  autorités 
publiques.  Mais  l'agitation  socialiste  n'est  pour  rien  dans  ce  résultat  si  l'on 
met  de  côté  les  ouvriers  mineurs.  M.  Brentano  regarde  la  journée  de 
9  heures  comme  étant  prédominante  en  Angleterre.  Revue  d'Ècon.  polit., 
1891,  p.  981. 
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les  programmes  socialistes  (possibilistes  et  marxistes)'.  C'est 
le  régime  dit  des  Trois-huit-.  Il  est  la  règle  dans  les  ateliers 
fédéraux  et  dans  quelques  industries  aux  États-Unis,  en  Aus- 
tralie, et  dans  beaucoup  de  mines  en  Angleterre.  En  France, 
plusieurs  tentatives  ont  été  faites  mais  sans  aucune  chance  de 
succès  d'ailleurs ,  pour  faire  passer  dans  la  loi  la  journée  de 
8  heures ^  Enfin  les  congrès  ouvriers  socialistes  ont  résolu 
chaque  année  de  chômer  le  l'^''  mai  pour  y  manifester  dans  tous 
les  pays  à  la  fois  en  faveur  de  la  limitation  à  8  heures  du  temps 
de  travail.  Jusqu'ici  l'insuccès  de  ces  manifestations  en  France  et 
dans  d'autres  pays  de  l'Europe  continentale,  a  mis  en  évidence  le 
peu  de  fonds  de  cette  agitation,  circonscrite  aux  foyers  anar- 
chistes ou  collectivistes  les  plus  remuants.  Toutefois,  la  majorité 
des  ouvriers  demande  une  limitation  légale.  Dans  l'enquête  de 
1890  sur  24,063  réponses  d'ouvriers  ou  de  syndicats,  3,419 
seulement  ont  été  favorables  à  la  journée  de  8  heures,  mais  en 
même  temps  13,618  ont  conclu  pour  une  hmitation  légale  de 
durée  variable  entre  9  heures  et  12  heures  et  plus.  Au  contraire, 
l'opinion  ouvrière  anglaise  paraît  en  grande  majorité  acquise 
aujourd'hui  au  système  des  Trois-huit.  Le  principe  en  a  été  voté 
en  1891  au  congrès  des  Trades-Uiiions  à  Liverpool,  et  dans 
maints  centres  manufactiu-iers  les  élections  de  1892  ont  donné 
la  majorité  aux  candidats  qui  avaient  promis  de  l'appuyer. 

Les  plus  graves  objections  contre  la  limitation  de  la  journée  de 
travail  sont  des  objections  économiques;  1"  diminuer  le  nombre 
d'heures  c'est,  dit-on,  affaiblir  la  puissance  productive  de  l'in- 
dustrie. Si,  par  exemple,  avec  une  journée  de  14  heures,  et 
l'emploi  de  l'outillage  mécanique,  une  certaine  quantité  de  pro- 
duits peut  être  terminée  en  14  jours,  avec  la  journée  de  travail 


'  V.  en  faveur  de  la  journée  de  8  lieures,  .Malon ,  Le  socialisme  intégral, 
1892,  t.  II,  p.  108  et  suiv.;  en  sens  contraire,  Boilley,  La  législation  intf^^r- 
aationale  du  travail ,  1892. 

-  Le  refrain  d'une  chanson  anglaise  donne  l'explication  de  cette  formule 
devenue  célèbre  : 

Eight  hours  to  work,  eight  hours  to  play 
Eight  hours  to  sleep,  eight  shillings  a  day! 

huit  heures  de  travail,  huit  heures  de  loisir;  huit  heures  de  sommeil,  huit 
schellings  par  jour. 

^  V.  Chambre,  annexes,  1890,  J.  nff.,  p.  330. 

C.  —  III.  S 
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réduite  de  2  heures,  soil  de  1/7%  il  faudra  ce  semble  pour  la 
même  quantité  de  produits  travailler  16  jours;  2°  la  puissance 
productive  étant  diminuée ,  on  peut  poser  ce  dilemme  :  ou  bien 
l'ouvrier,  pour  un  travail  effectif  moindre ,  ne  recevra  qu'un  sa- 
laire réduit  dans  la  même  proportion  ;  alors,  sous  prétexte  de  le 
protéger,  on  aura  diminué  ses  ressources;  ou  bien,  au  contraire, 
le  prix  de  la  main-d'œuvre  restant  le  même  pour  une  quantité 
moindre  de  travail,  le  coût  de  production  aug-mentera  dans  la 
mesure  môme  de  l'élévation  réelle  des  salaires.  S'il  en  est  ainsi, 
les  producteurs  devront  relever  leurs  prix  et  la  limitation  légale 
du  temps  de  travail  aura  eu  pour  effet  la  cherté  de  la  production. 
.T  En  supposant  que  des  mesures  restrictives  semblables  ne 
soient  pas  adoptées  en  même  temps  par  toutes  les  législations, 
ou  en  vertu  de  traités  internationaux,  les  pays  où  la  journée  de 
travail  aurait  été  réduite  seraient  placés  par  leur  fait  dans  une 
grave  situation  d'infériorité  au  point  de  vue  de  la  concurrence 
extérieure.  Et,  en  effet ,  les  pays  où  le  travail  est  resté  libre 
pourraient  établir,  gTtice  à  la  prolongation  du  temps  de  travail, 
les  produits  d'exportation  moyennant  de  moindres  frais. 

La  première  objection  est  l'objection  maîtresse;  s'il  était  pos- 
sible de  la  réfuter,  les  autres  objections,  qui  ne  sont  à  propre- 
ment parler  que  des  conséquences,  seraient  écartées.  Est-il 
donc  vrai  de  dire  que  réduire  le  nombre  d'heures  de  travail ,  ce 
soit  dans  la  même  proportion  réduire  la  puissance  productive 
de  Tindustrie?  11  n'y  a  pas  de  réponse  absolue  à  faire  à  la  ques- 
tion posée  en  ces  termes.  Suppose-t-on  que  la  journée  ordinaire 
de  travail  soit,  en  fait,  d'une  durée  modérée,  par  exemple,  10 
heures  de  travail  effectif?  Alors  une  diminution  légale  en  deçà 
de  cette  limite  pourrait  ralentii"  la  production  dans  la  même 
mesure,  du  moins  pour  un  certain  nombre  d'industries.  C'est 
ce  qui  est  arrivé  en  Angleterre,  après  la  grève  de  Newcastle  de 
1871  ;  la  journée  de  travail  dans  les  industries  sidérurgiques  fut 
d'un  commun  accord,  entre  ouvriers  et  chefs  d'usines,  réduite 
de  10  à  9  heures.  A  la  suite  de  ce  changement  on  constata 
une  diniiiiulion  de  productivité   de   l/lO"',  Suppose-t-on,    au 

^  En  fait,  il  se  peut  que  la  journée  de  9  heures  soit  dans  certaines  imlus- 
tries  plus  productive  que  la  journée  de  10  heures.  On  cite  ce  fait  que  le 
rendtment  par  heure  du  travail  dans  la  manufacture  d'instruments  aprri- 
coles  d'Ipswich,  en  Angleterre,  a  augmenté  de  12  à  15  p.   100  lorsqu'en 
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contraire,  que  le  législateur  intervienne  à  l'effet  de  ramener  la 
journée  de  travail,  dont  la  durée  est  excessive,  par  exemple 
lo  ou  16  heures,  à  un  maximum  normal,  soit  11  ou  10  heures 
do  travail  effectif,  l'effet  de  la  loi  sera  tout  différent.  En  réalité 
un  ne  doit  pas  strictement  mesurer  le  résultat  obtenu  d'après  le 
nombre  d'heures,  car  un  travail  excessif  ne  peut  avoir  une  pro- 
ductivité soutenue.  «  A  la  fin  d'une  journée  qui  se  prolonge 
trop,  avoue  l'un  des  défenseurs  de  la  liberté  absolue,  les  efforts 
des  ouvriers  deviennent  languissants,  leur  activité  s  arrête,  ils 
ne  produisent  plus  ce  qu'ils  pourraient  produire.  Ils  ressemblent 
un  peu  à  la  machine  à  vapeur  qui  commence  à  manquer  de 
charbon*.  »  Et  ceci  explique  que  l'expérience  se  soit  souvent 
prononcée  contre  les  adversaires  de  la  limitation  malgré  le  carac- 
tère logique  de  leur  raisonnement.  Peu  importe,  au  point  de 
vue  des  résultats,  que  la  limitation  procède  de  la  loi  ou  de 
l'action  des  Unions  de  métiers  ;  or,  en  Angleterre  et  en  Amé- 
rique ,  la  journée  de  travail  s'est  trouvée  successivement  ré- 
duite par  les  efforts  concertés  des  ouvriers  bien  en  deçà  de 
12  heures  de  travail  effectif.  Depuis  1847,  on  ne  travaille  dans 
les  industries  textiles  anglaises  que  10  heures.  Eh  bien,  il  est 
prouvé  que,  dans  ces  industries,  les  salaires  et  les  profits  ont 
augmenté  notablement,  parce  que  le  travail  ainsi  limité  est 
devenu  plus  productif  grâce  au  développement  des  facultés  in- 
tellectuelles de  l'ouvrier,  à  une  énergie  plus  active  ^ 

C'est  bien  la  preuve  que  dans  une  mesure  variable  suivant  la 
nature  de  l'industrie  et  la  capacité  productive  de  l'ouvrier  la  jour- 
née de  travail  est  compressible  et  que  toujours  un  travail  mo- 
déré, coupé  par  des  repos,  est  dans  une  certaine  mesure  absolu- 

1872  les  directeurs  de  cet  établissement  réduisirent  le  temps  de  travail  de 
b8  heures  à  54  heures  par  semaine.  De  ceci  et  de  faits  semblables  on  n'est 
en  droit  de  rien  conclure  en  faveur  d'une  limitation  légale  qui  pourrait  nuire 
gravement  à  d'autres  industries. 

'  V.  M.  Ilugot,  discussion  à  la  Chambre  des  députés  des  propositions  re- 
latives à  la  durée  du  temps  de  travail,  séance  22  mars  1881  ,  p.  'i09.  On 
verra  aussi  qu'il  y  a  une  relation  entre  la  longueur  de  la  journée  de  travail 
'■t  li>  nombre  des  accidents  (ci-dessous,  n°  1061). 

^  V.  Miss  Jeans,  Rev.  d'Écon.  polit.,  1892,  p.  67  et  suiv.;  Brentano, 
Revue  d'Ècon.  polit.,  1890,  p.  HO  et  suiv-  Pour  les  pays  du  Conlinenl  les 
résultats  de  la  réduction  du  temps  de  travad  ne  sont  pas  concordants,  l'avo- 
rablns  en  Suisse,  défavorables  en  Autriche.  V.  pour  la  Suisse,  Jay,  Revue 
d'Écon.  polit..  1891,  p.  857  et  suiv. 
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nient  cl  proporlionnellemenL  pins  productif*.  Après  ceci  Tob- 
jection  Faite  au  point  de  vue  de  Touvrier  que  la  limitation  du 
temps  de  travail  le  prive  d'une  partie  de  son  salaire  se  trouve 
réfutée  puisque,  pour  nous,  le  salaire  est  en  raison  de  la  produc- 
tivité du  travail.  En  même  temps  se  trouve  écartée  cette  objec- 
tion de  principe  que  la  limitation  de  la  journée  de  travail  par 
l'État  est  l'équivalent  d'une  fixation  d'un  salaire  maximum,  ce 
qui  n'est  ni  dans  le  droit  de  l'État  ni  en  son  pouvoir-.  Il  est 
d'ailleurs  surprenant  que  cette  objection  de  la  réduction  des 
salaires  ait  été  formulée  par  des  économistes  qui  pour  la  plupart 
professent  la  théorie  du  fonds  des  salaires,  car  le  rapport  entre 
le  capital  et  la  main-d'œuvre  disponible  est  tout  à  fait  indépen- 
dant du  temps  de  travail.  A  plus  forte  raison  l'objection  est-elle 
illogique  sous  la  plume  de  ceux  qui  enseignent  que  les  salaires 
n'ont  d'autre  règle  que  celle  de  l'offre  et  de  la  demande,  car  il 
est  évident  que  si  la  quantité  de  travail  fournie  par  chaque 
ouvrier  était  moindre,  il  faudrait  pour  la  même  production 
occuper  plus  d'ouvriers  :  la  main-d'œuvre  étant  plus  demandée, 
selon  la  formule  de  Cobden,  les  salaires  devraient  hausser". 

843.  La  plupart  des  législations  se  sont  abstenues  de  fixer  un 
maximum  d'heures  pour  la  journée  de  travail  de  l'ouvrier  adulte. 
En  Europe,  la  France,  la  Suisse  (1877),  l'Autriche  (1885),  la 
Norwège  (1887),  ont  seules  adopté  des  mesures  restrictives.  Un 
décret  du  gouvernement  provisoire,  du  2  mars  1848,  fixait  un 
maximum  de  10  heures  pour  Paris  et  de  11  heures  pour  la  pro- 
vince*. L'Assemblée  constituante  estima  que,  en  abaissant  dans 

'  V.  en  ce  sens  lord  Brassey,  Work  and  Wages  et  Rae,  Revue  d'écon. 
polit.,  1892,  p.  1138.  Ceci  ne  conclut  pas  à  dire  comme  Font  fait  quelques 
écrivains  socialistes  que  la  productivité  absolue  du  travail  soit  en  raison 
inverse  de  sa  durée  ce  qui  serait  manifestement  erroné  si  le  temps  de  travail 
était  abaissé  au-dessous  d'un  certain  minimum. 

-Cf.  Villey,  Revue  d'Écon.  polit.,  1892,  p.  41oetsuiv. 

^  En  raisonnant  de  la  sorte  on  fait  abstraction  de  deux  causes  qui  peuvent 
et  doivent  avoir  sur  le  taux  des  salaires  à  la  suite  de  la  limitation  du  temps 
de  travail  un  effet  inverse  :  1°  l'offre  du  travail  des  bras  non  occupés  dans 
le  pays  même  où  se  produit  l'action  réglementaire;  2°  l'immigration  de  tra- 
vailleurs venant  de  pays  où  la  main-d'œuvre  est  moins  rémunérée.  Aussi 
très-logiquement  M.  Brentano  conclut  à  l'inefficacité  de  la  limitation  légale 
par  rapport  au  taux  des  salaires  en  l'absence  d'une  réglementation  interna- 
tionale. V.  Brentano,  Revue  d'Êcon.  polit.,  1891,  p.  985  et  suiv.,  et  ci-des- 
sous, n°^  846  et  852. 

*  Auparavant,  un  décret  du  20  sept.  1806,  rendu  en  exécution  de  la  loi 
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une  aussi  forte  mesure  la  durée  effective  du  travail,  le  décret  du 
2  mars  avait  jeté  un  trouble  profond  dans  la  production  natio- 
nale, affaibli  sa  force  de  résistance  à  l'égard  des  industries  con- 
rnrrentes,  et  surtout  fait  échec  au  principe  de  liberté  plus  que 
ne  l'exigeait  le  devoir  de  tutelle  de  l'État.  La  loi  du  9  septembre 
1848,  porta  à  12  heures  de  travail  effectif,  dans  les  manufac- 
tures et  usines,  la  journée  de  l'ouvrier*.  L'excellent  discours  du 
ministre  de  l'intérieur,  Senard,  marquait  bien  le  caractère  d'hu- 
manité et  de  prévoyante  tutelle  de  la  nouvelle  loi.  Malheureu- 
sement chez  nous  la  loi  resta  à  peu  près  lettre  morte  jusqu'en 
1883.  En  Suisse,  où  la  limitation  de  la  durée  du  travail  des 
adultes  est  devenue  matière  de  législation  fédérale,  en  vertu  de 
la  Constitution  de  1874,  le  maximum  d'après  la  loi  de  1877  est 
de  11  heures,  et  de  10  heures  les  samedis  et  les  veilles  de  jours 
fériés.  Le  même  maximum  est  adopté  en  Autriche.  En  Norwège 
le  maximum  est  de  10  heures.  La  Suisse,  la  Norwège,  l' Au- 
triche-Hongrie interdisent  sauf  exception  le  travail  de  nuit  même 
pour  les  ouvriers  adultes-.  Aux  États-Unis,  dès  1868,  la  journée 
de  travail  des  adultes  a  été  fixée  à  8  heures  par  une  loi  relative 
aux  chantiers  et  atehers  fédéraux.  L'État  de  New- York  a  égale- 
ment adopté  la  durée  de  8  heures  pour  tous  les  ouvriers  de  l'in- 
dustrie (loi  de  1870).  mais  d'après  la  jurisprudence  des  tribu- 
naux américains  ces  lois  laissent  toute  liberté  à  l'ouvrier  de 
s'engager  à  fournir  un  plus  grand  nombre  d'heures  de  travail 
sans  même  avoir  droit  alors,  en  l'absence  de  stipulation  spé- 
ciale, à  un  salaire  supplémentaire.  Ce  n'est  donc  à  aucun  degré 
une  loi  restrictive  de  la  liberté  des  conventions. 

La  protection  de  l'adulte  résultant  de  la  loi  de  1848  dont 
l'apphcation  est  désormais  surveillée  par  l'inspection  est-elle 
suffisante?  Il  est  permis  de  le  penser.  C'est  une  intervention 
tutélaire;  ce  n'est  pas,  comme  pourrait  le  faire  supposer  une 
réduction  plus  forte,  l'immixtion  arbitraire  de  l'État  non  com- 
mandée par  un  intérêt  d'humanité.  Toutefois,  diverses  proposi- 

du  22  germinal  an  XI,  avait  réglementé  la  journée  de  travail  des  ouvriers 
en  bâtiment. 

*  Plusieurs  décrets  en  ont  aiïranclii  diverses  industries  où  son  application 
eût  pu  être  nuisible  (Décret  17  mai   l8ol). 

^  V.  au  sujet  de  l'attitude  de  la  papauté  dans  la  question  de  la  limitation 
de  la  durée  de  travail,  Anat.  Leroy-Beaulieu,  Revue  des  Deux-Mondes,  1892, 
1. 1,  p.  381. 
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tiens,  ayant  pour  objet  la  réduction  à  10  heures  de  la  journée 
de  travail,  furent  soumises  en  1879,  1880  et  1882  à  la  Chambre 
des  députés  ^  On  faisait  valoir,  à  l'appui,  les  heureux  résultats 
obtenus  par  les  industriels  qui  avaient  pris  l'intelligente  initiative 
de  la  journée  de  10  heures^  et  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  généraliser 
cette  mesure  philanthropique,  afin  de  ne  pas  placer  dans  un 
état  d'infériorité  dangereuse  les  manufacturiers  et  les  centres 
industriels  ayant  déjà  accompH  la  réforme'';  enfin  l'avantage, 
au  point  de  vue  social  et  moral ,  d'assurer  à  l'ouvrier  quelques 
loisirs  pour  son  développement  intellectuel  et  la  vie  de  famille. 
Au  surplus,  quant  à  la  puissance  productive,  le  rapporteur, 
M.  Waddington ,  reconnaissait  loyalement  qu'elle  serait  amoin- 
drie dans  une  certaine  mesure,  bien  que  l'ouvrier  dût  faire  plus 
de  travail  par  chaque  heure;  que,  d'ailleurs,  il  est  des  industries, 
telles  que  les  filatures  et  les  tissages,  où  la  quantité*  de  travail 
dépend  moins  de  l'activité  de  Fouvrier  que  de  la  machine  dont 
il  est  en  quelque  sorte  fauxiliaire.  Après  cet  aveu  et  dans  Fétat 
d'isolement  où  une  nouvelle  loi  de  maximum  beaucoup  plus 
restrictive  nous  eût  placés  au  point  de  vue  de  la  concurrence 
internationale,  la  Chambre  devait  repousser,  et  c'est  ce  qu'elle  fit 
après  une  fort  instructive  discussion,  la  limitation  à  10  heures. 
Mais  l'échec  de  la  proposition  principale  eut  des  conséquences 
assez  inattendues  :  1°  la  révision  de  la  loi  sur  la  protection  des 
femmes  et  des  mineurs  (n°  840)  ;  2°  quant  à  la  loi  du  9  septembre 
1848,  c'est-à-dire  du  maximum  des  12  heures,  deux  résultats 
successifs  et  contraires.  Par  réaction  contre  les  idées  trop  res- 
trictives qu'on  avait  tenté  de  lui  faire  consacrer,  la  Chambre  des 
députés  manifesta  d'abord  sa  volonté  de  ne  plus  accorder  la 
prolection  de  la  loi  qu'aux  enfants  et  aux  femmes,  et  de  laisser 
libres  toutes  conventions  concernant  la  durée  du  travail  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers  adultes,  mais  le  Sénat  ayant  rejeté  la 
proposition  relative  au  travail  des  femmes  et  des  mineurs  (24 

'  Propositions  de  MM.  Waddington,  Martin  Nadaud,  etc. 

-  Pour  les  travaux  des  arsenaux,  la  journée  de  l'ouvrier  fut  fixée  à  10 
heures,  par  anticipation  sur  le  vote  présunaé  de  la  loi  (V.  décret  relatif  à 
cet  objet.  J.  o//.,  to  janv.  1881).  Mais  la  loi  n'a  pas  été  votée.  En  réalité, 
l'État  a  pris  une  initiative  dont  les  résultats  pourront  servir  à  élucider  la 
question  de  travail  de  10  heures  pour  d'autres  industries  similaires. 

^  L'un  des  exemples  les  plus  concluants  a  été  celui  de  Godin  au  familistère 
de  Guise. 
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et  21)  février  1882),  sans  avoir  voulu  d'ailleurs  la  suppression 
de  kl  loi  de  1848,  les  deux  Chambres  s'entendirent  pour  sauver 
celle  loi  dont  le  principe  avait  été  mis  un  moment  en  péril  et 
une  nouvelle  loi  du  16  février  1883'  chargea  l'inspection  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures  de  surveiller  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1848  sur  la  durée  de  la  journée  de  travail  des 
adultes -. 

844.  Durée  et  conditions  de  rupture  du  contrat  de  louage 
de  services.  —  La  liberté  du  travail  serait  une  vaine  formule  si 
l'ouvrier  pouvait  engager  ses  services  pour  une  durée  ou  une 
entreprise  indéterminée  ;  l'article  1780  du  Code  civil  s'y  oppose. 
Le  principe  de  la  loi  moderne,  en  vertu  duquel  la  liberté  indi- 
viduelle est  hors  du  commerce,  ne  peut  être  critiqué  que  par  les 
esprits  doctrinaires  qui  refusent  au  législateur  tout  droit  d'inter- 
venir dans  les  conventions  conclues  entre  personnes  majeures. 
Une  loi  du  droit  intermédiaire  a  même  été  plus  loin  que  l'article 
1780  :  d'après  l'article  15  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI,  l'en- 
gagement de  l'ouvrier  ne  peut  excéder  une  année  à  moins  qu'il 
n'ait  le  titre  de  contre-maître,  de  conducteur  des  autres  ou- 
vriers, ou  qu'il  ne  se  soit  assuré  un  traitement  ou  des  conditions 
-péciales  par  un  acte  exprès. 

Lorsqu'il  n'a  été  fixé  aucun  délai,  chaque  partie  reste  mai- 
tresse  de  mettre  fin  au  contrat  à  son  gré.  Une  rupture  brusque 
et  immédiate  de  la  convention,  par  le  caprice  de  l'une  des  par- 
lies,  n'est-elle  pas  un  summum  jus?  C'est  cependant  ce  que 
la  loi  autorise  et  c'est  aussi  la  pratique  suivie  dans  la  plupart 


'  Le  titre  et  le  texte  de  la  loi  de  1883,  incorrects  au  suprême  degré,  disent 
t(  la  durée  des  heures  de  travail!  » 

-  A  la  question  de  la  limitation  de  la  journée  de  travail  se  rattache  celle 
du  repos  hebdomadaire  :  tout  en  admettant  bien  l'utilité  d'une  sanction  lé- 
gale, pour  assurer  aux  ouvriers  le  bénéfice  de  ce  repos,  il  est  permis  de 
penser  que  c'est  cependant  une  condition  moins  indispensable  que  la  conve- 
nable limitation  de  la  durée  du  travail  quotidien  ,  et  que,  par  suite,  on  doit 
rentrer  dans  le  droit  commun  qui  est  la  liberté  des  conventions.  L'abrogation 
de  la  loi  de  1814  sur  l'observation  du  dimanche  (loi  du  12  juillet  1880),  n'a 
cependant  pas  été  motivée  principalement  par  le  respect  de  la  liberté  de  l'in- 
dustrie. —  On  sait  que  le  repos  du  dimanche  élait  garanti  aux  entants  et 
aux  filles  mineures  par  la  loi  de  1874.  D'après  la  loi  du  2  novembre  18!)2,  c'est 
le  repos  hebdomadaire  pour  les  mineurs  de  18  ans  et  les  femmes  de  tout 
âge  sans  détermination  d'un  jour  particulier.  La  Suisse,  l'Autriche,  l'Alle- 
magne, la  Norwège  consacrent  la  nécessité  du  repos  dominical- 
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des  industries  en  France  depuis  1789  \  Jusqu'à  ces  derniers 
temps,  la  résiliation  même  sans  cause  aucune  ne  donnait  lieu 
au  profit  de  l'autre  partie,  à  aucun  recours  en  dommages-inté- 
rêts. En  cet  (Hat,  la  cessaLion  simultanée  du  travail  par  les  ou- 
vriers est  fort  à  redouter  poiu^  le  patron  ;  en  revanche ,  le  pou- 
voir discrétionnaire  du  patron  de  renvoyer  l'ouvrier,  sans  l'avoir 
prévenu  à  l'avance ,  prive  celui-ci  de  son  gagne-pain  avant  qu'il 
ait  pu  s'en  assurer  un  autres  Une  telle  précarité  n'e'st  pas  favo- 
rable aux  bons  rapports  entre  les  parties  contractantes.  Aussi, 
dans  un  certain  nombre  d'industries,  il  est  d'usage  que  le  congé 
précède  de  huit  jours  au  moins  la  cessation  du  travail.  Comment 
se  fait-il  que  cet  usage  soit  moins  général  qu'autrefois  et  tende 
môme  à  disparaître?  Pourquoi,  lorsque  la  proposition  lui  en  fut 
faite,  la  Chambre  des  députés  (séance  du  2  mars  1881)  a-t-elle 
refusé  de  soumettre  la  rupture  du  contrat  de  louage  de  services, 
à  défaut  d'un  délai  d'usage ,  à  un  avertissement  préalable?  On 
ne  peut  se  l'expliquer  que  par  le  malheureux  antagonisme  du 
capital  et  du  travail;  et,  en  effet,  lorsque  le  congé  est  donné 
à  la  suite  d'une  violente  contestation ,  la  continuation  des  rap- 
ports (^ntre  le  patron  et  l'ouvrier  deviendrait  parfois  intolérable. 
Quant  au  louage  des  ouvriers  ruraux,  la  loi  du  9  juillet  1889  a 
renvoyé  pour  la  durée  du  contrat  aux  usages  locaux,  à  défaut  de 
volonté  expresse.  Depuis,  une  loi  du  27  décembre  1890  a  atténué 
l'inconvénient  résultant  de  l'absence  d'un  délai  de  congé  :  tout  en 
maintenant  le  droit  de  rupture  immédiate  du  louage  de  services 

'  Avant  1789  les  compagnons  et  ouvriers  ne  pouvaient  quitter  un  atelier 
sans  un  con(/<^ que  d'ailleurs  les  patrons  ne  pouvaient  refuser  arbitrairement. 
Néanmoins  cette  exig-ence  était  une  atteinte  à  la  liberté  du  travail  dans  les 
conditions  où  les  lettres  patentes  de  1749  et  de  1781  la  formulaient.  V.  Sau- 
zet,  l\emie  d'écon.  polit.,  1892,  p.  390  et  suiv. 

^  Une  situation  digne  d'un  intérêt  particulier  est  celle  des  agents  comniis- 
sionnés  des  chemins  de  fer;  exposés  à  la  révocation  immédiate  sans  in- 
demnité ,  ils  ne  peuvent,  par  l'effet  du  concert  établi  entre  les  compagnies  , 
trouver  de  l'emploi  auprès  d'une  autre  compagnie  que  celle  qui  les  a  révo- 
qués ;  aussi  avait-on  pensé  à  soumettre  à  une  juridiction  spéciale  les  questions 
de  révocation  ou  de  rupture  de  ce  contrat.  La  loi  du  27  décembre  1 890  protège 
ces  agents  par  le  droit  à  l'indemnité  puisque  au  nombre  des  circonstances 
qui  justifient  ce  droit  se  trouvent  les  retenues  opérées  en  vue  d'une  pension 
de  retraite  et  que  les  agents  des  chemins  de  fer  sont  soumis  à  ces  retenues. 
Une  protection  spéciale  leur  est  donnée  par  l'article  2  de  la  même  loi  :  elle 
oblige  les  compagnies  cà  soumettre  à  l'homologation  ministérielle  les  statuts 
de  leurs  caisses  de  retraites  et  de  secours. 
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lait  sans  détermination  de  durée,  elle  dispose  que  la  résiliation  du 
contrat  par  la  volonté  d'une  seule  des  parties  peut  donner  lieu 
à  des  dommages-intérêts.  C'est  seulement  pour  la  fixation  des 
dommages-intérêts  qu'on  tiendra  compte  de  la  nature  des  ser- 
vices engagés,  des  usages  de  la  profession,  des  retenues  opérées 
en  vue  des  retraites,  enfin  de  toutes  les  circonstances  qui  peu- 
vent justifier  l'existence  et  déterminer  l'étendue  du  préjudice. 
Pour  que  ce  droit  ne  soit  pas  illusoire,  il  est  interdit  d'y  renoncer 
à  l'avance*.  La  loi  de  1890  ne  rend  certainement  pas  inutile  là 
fixation  d'un  délai  de  congé.  On  a  proposé  depuis  un  délai  mi- 
niniiini  d'une  semaine,  à  défaut  de  règlement  contraire  pouvant 
le  porter  à  une  quinzaine  au  maximum  '. 

A  l'étranger,  la  fréquence  des  coalitions  et  des  grèves  a  aussi 
appelé  l'attention  sur  les  conditions  de  rupture  du  contrat  de 
travail.  D'après  le  master  and  aei-vant  Act  de  1867^,  la  rupture, 
par  le  fait  de  l'ouvrier,  est  punie  de  prison  lorsqu'elle  a  eu  lieu 
avec  la  circonstance  aggravante  d'avoir  mis  en  péril  la  vie  ou  la 
propriété  d'autrui;  la  rupture  simple,  c'est-à-dire  sans  «^^rai-a^z? 
character  donnant  en  principe  lieu  seulement  à  une  indemnité 
pécuniaire.  Le  patron  en  aucun  cas  n'en  doit  d'autre.  Il  a  été 
dit  à  l'appui  que  la  prison  est  rarement  prononcée ,  mais  que 
c'était  une  utile  sanction  comminatoire  afin  de  ne  pas  abandonner 
les  patrons  à  la  merci  d'ouvriers  malintentionnés;  que  seule  cette 
sanction  est  efficace  ,  parce  que,  à  défaut,  beaucoup  d'ouvriers 
échapperaient  au  paiement  de  l'amende  et  des  dommages-inté- 
rêts. On  voit  que,  sous  ce  rapport  comme  sous  tant  d'autres, 
contrairement  au  préjugé  généralement  répandu  ,  la  législation 
anglaise  est  plus  rigoureuse  et  plus  réglementaire  que  la  notre. 

La  loi  suisse  de  1877  veut  que,  à  moins  de  conventions  spé- 
ciales, la  cessation  du  travail  soit  précédée  d'un  avertissement 
donné  14  jours  à  l'avance*.  C'est  également  le  délai  fixé  par  la 
loi  allemande  du  8  mai  1891.  Lorsque  les  obligations  sont  nette- 


«  Voir  Sauzet,  Le  nouvel  article  I7S0.  C.  civ.,  br.  1891. 

2  Celle  disposilion  a  été  discutée  à  la  Chambre  des  députés,  séance  du 
4  novembre  1892,  mais  l'e.xamen  en  a  été  ajourné  pour  la  mettre  en  com- 
plète harmonie  avec  la  loi  de  1890.  Session  1892,  Débats,  J.  off.,  p.  1425  et 
suiv. 

^  Amendé  en  187.j  (V.  Hullctin  de  In  Soc.  de  h'gisl.  conip.,  juin  1870). 

*  D'après  la  loi  allemande  de  1891  le  règlement  du  travail  {Arbeitsordnung) 
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ment  définies,  les  causes  crirritation  sont  moindres.  Il  est  bon 
que  Touvrier  sache  nettement  dès  Tabord  de  quelle  manière  il  se 
trouve  engagé  soit  pour  la  durée  et  le  mode  du  travail  soit  pour 
les  sanctions  et  amendes  qu'il  devra  subir  en  cas  de  faute. 

La  loi  suisse  de  1877  et  la  loi  allemande  du  8  mai  1891  impo- 
sent au  patron  l'obligation  d'établir  et  de  faire  placarder  des 
règlements  d'atelier  ou  ordres  de  travail  [Ai'deitsordmmr/) ,  dé- 
taillant toutes  les  obligations  des  ouvriers  dans  son  établisse- 
ment. C'est  une  nouvelle  forme  d'intervention  de  l'État  mais 
bien  légitime  puisqu'elle  n'a  d'autre  but  que  de  faire  régner  la 
bonne  foi  dans  les  rapports  contractuels  entre  patrons  et  ou- 
vriers. Cette  prescription  n'empiète  d'ailleurs  pas  sur  le  droit  de 
police  des  patrons  à  l'intérieur  de  leurs  établissements'. 

845.  Le  livret;  son  abolition.  —  Il  suffît  de  dire  quelques  mots 
d'une  mesure  de  police  très-impopulaire  parmi  la  classe  ouvrière 
bien  qu'en  France  son  existence  fût  devenue  à  peu  près  nomi- 
nale, surtout  depuis  1870,  puisque  son  abolition  a  été  réalisée  par 
la  loi  du  2  juillet  1890.  Il  s'agit  du  livi-et  indiquant  le  nom,  la 
profession  de  l'ouvrier  et  contenant  la  signature  légalisée  des 
patrons  qui  l'ont  successivement  employé.  Ce  livret  dont  il  de- 
vait être  nanti,  afin  d'établir  son  identité,  n'avait  d'autre  tort 
que  d'être  une  loi  d'exception;  mais  l'ouvrier  a  en  horreur  tout 
ce  qui  paraît  le  placer  en  dehors  du  droit  commun.  On  eût  pu 
sans  abolir  le  livret  supprimer  les  peines  de  simple  police  contre 


dont  il  est  question  ci-dessous  indique  le  délai  de  préavis  entre  la  dénoncia- 
tion de  contrat  et  sa  rupture  quand  il  doit  être  plus  ou  moins  long  que  la 
quinzaine. 

*  Un  point  qui  a  fait  difficulté  en  Allemagne  au  cours  de  la  discussion  de 
la  loi  de  il 891  est  celui  des  sanctions  pécuniaires,  anaendes.  etc.  La  nou- 
velle loi  maintient  le  droit  du  patron  en  prenant  seulement  des  précautions 
afin  d'éviter  que  les  sanctions  pécuniaires  ne  devinssent  une  source  de 
profit  pour  le  chef  d'établissement. 

En  France,  le  Conseil  supérieur  du  travail  dans  sa  session  de  1892  s'est 
refusé  à  voter  la  suppression  des  amendes,  réclamée  par  la  minorité  de  ses 
membres,  mais  a  formulé  le  vœu  imprudent  de  l'intervention  des  prud'hom- 
mes ou  du  juge  de  paix  dans  la  confection  des  règlements  de  travail.  Une 
proposition  conforme  à  ce  vœu  a  été  soumise  à  la  Chambre  des  députés, 
session  1892,  annexes,  J.  off.,  p.  1339.  La  Chambre  non  seulement  a  admis 
l'homologation  par  les  prud'hommes,  mais  elle  a  voté  la  suppression  absolue 
des  règlements  instituant  des  retenues  de  salaires  soit  sous  le  nom  d'a- 
mendes, soit  sous  toute  autre  appellation.  Le  Sénat  ratifiera-t-il  une  atteinte 
aussi  exorbitante  à  l'autorité  patronale? 
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les  contrevenants  et  surtout  alléger  les  conditions  d'oljtention  et 
lie  visa;  en  efTet,  d'après  la  loi  de  1854,  l'ouvrier  était  exposé, 
au  bureau  de  police,  à  subir  le  contact  des  malfaiteurs.  A  cela 
près,  l'enquête  de  1866',  laisse  cette  impression  que  le  livret 
avait  une  réelle  utilité.  C'était  d'ailleurs  un  titre  pour  l'ouvrier 
resté  longtemps  dans  un  établissement.  Pour  la  grande  industrie, 
où  les  ouvriers  sont  nomades,  les  patrons  pouvaient  constater 
les  états  de  services  antérieurs'. 

Le  système  du  livret  a  succombé  autant  par  TindifTérence  des 
patrons  que  par  l'hostilité  des  ouvriers.  C'était  cependant  pour 
les  patrons  une  véritable  garantie.  On  a  remarqué  que  les  pa- 
trons ne  tenaient  plus  beaucoup  en  général  au  livret;  cela  venait 
peut-être  de  ce  que  la  loi  de  1834  leur  avait  refusé  la  détention 
de  ce  titre.  Ils  en  avaient,  il  est  vrai,  parfois  abusé  en  refusant 
de  le  restituer  à  l'ouvrier  qui  quittait  l'usine.  De  plus,  cette 
même  loi  s'était  opposée  à  l'inscription  de  toute  annotation  ou 
appréciation  et  à  la  mention  des  dettes  au  delà  de  30  francs. 
Auparavant,  le  patron  pouvait  faire  des  avances  à  l'ouvrier, 
puis  mettre  obstacle  à  sa  sortie  et  lui  imposer  un  travail  mal 
payé,  sous  la  menace  de  l'inscription  de  ces  avances  sur  le 
livret.  Amendée  comme  elle  l'avait  été  en  1854,  la  législation  du 
livret  méritait  d'être  conservée^.  Tout  au  moins  dans  l'intérêt 
de  l'ouvrier  lui-même  eût-on  dû  maintenir,  comme  l'avait  voté 
le  Sénat  en  1883,  le  livret  facultatif  ])0\iv  l'ouvrier.  C'eût  été 
pour  le  bon  ouvrier  un  titre  d'une  grande  utilité  puisqu'il  eût 

*  Enquête  sur  les  Conseils  de  prud'hommes  et  sur  les  livrets ,  2  v.  1(1-4° , 
1869-,  Sauzet,  Le  livret  obligatoire,  i890. 

-  Les  ouvriers  ont  objeclé  que  les  livrets  font  connaître  les  dates  des  chan- 
gements et  que  les  patrons  peuvent  se  rendre  compte  si  ce  sont  des  dates 
de  grèves.  Cette  objection  n'est  pas  concluante  :  il  est  juste  que  l'ouvrier 
gréviste  accepte  la  responsabilité  de  ses  actes.  Kn  somme,  ce  sont  les  gré- 
vistes de  prot'ession  qui  seuls  auront  à  craindre  de  ne  pas  être  employés.  — 
Le  livret  serait  l'accompagnement  naturel  d'une  loi  qui  établirait  une  sanc- 
tion pour  la  rupture  du  contrat  de  travail.  —  En  Allemagne  ,  il  est  maintenu 
par  ia  loi  de  1891.  Il  y  est  d'ailleurs  plus  nécessaire  que  jamais  à  raison  des 
nouvelles  lois  d'assurances  ouvrières  (V.  n°'  1061  et  suiv.). 

Avec  le  livret  ordinaire  dont  il  est  ici  question,  on  ne  doit  pas  conTondre 
certains  livrets  spéciaux  exigés  dans  les  industries  où  l'on  fait  battre  des 
métiers.  Ce  livret  n'est  pas  supprimé  parla  loi  de  1890.  La  loi  de  1874  pour  les 
enfants  employés  dans  l'industrie  exige,  à  côté  des  registres  de  fabrique  dont 
elle  prescrit  la  tenue ,  des  livrets  individuels. 

'  V.  en  ce  sens  Levasseur,  op.  cit..  t.  I ,  p.  134  et  suiv. 
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témoignô  de  tout  son  passé.  Heureusement,  par  application  du 
droit  commun,  le  patron  ne  peut  refuser  à  l'ouvrier  un  certificat 
constatant  simplement  la  date  de  son  entrée,  celle  de  sa  sortie 
et  l'espèce  de  travail  auquel  il  a  été  employé.  C'est  sans  doute 
quelque  chose,  mais  ce  n'est  pas  l'équivalent  d'un  livret  facul- 
tatif qui  eût  contenu  tous  les  états  de  service  de  l'ouvrier. 

846.  Réglementation  internationale  du  travail.  —  Sans 
concert  préalable  la  législation  des  pays  civilisés  a,  dans  la 
seconde  moitié  de  ce  siècle,  réglementé  le  travail.  Ce  qui  frappe 
dans  ces  lois  c'est  encore  moins  les  nombreuses  différences  de 
détail  qui  existent  entre  elles  que  la  similitude  de  leur  esprit, 
de  leur  substance.  C'est  qu'elles  sont  l'expression  des  mêmes 
nécessités  sociales,  du  même  mouvement  d'opinion  en  faveur 
de  l'adoucissement  du  sort  des  classes  ouvrières.  L'idée  d'une 
réglementation  internationale  du  travail  n'eût  pas  pu  naître  si 
le  terrain  n'avait  pas  été  préparé  partout  par  l'évolution  légis- 
lative. Mais  si  la  réforme  a  été  opérée  spontanément  pourquoi 
un  règlement  international?  La  réponse  se  trouve  dans  ce  qui 
précède  sur  la  question  de  la  limitation  de  la  journée  de  travail. 
Le  législateur  fait  des  essais  timides  :  devant  lui  se  dresse  l'ob- 
jection de  la  concurrence  internationale  et  de  ses  exigences.  La 
pensée  de  triompher  de  cette  objection  au  moyen  d'un  accord 
international  fut  d'al)ord  conçue  par  les  ouvriers,  témoins  et 
parfois  victimes  de  la  concurrence  acharnée  entre  les  nations. 

C'est  pour  conjurer  les  suites  nuisibles  de  cette  concurrence,  à 
savoir  la  réduction  du  taux  des  salaires  motivée  par  la  nécessité 
de  diminuer  le  coût  de  production,  la  prolongation  de  la  durée 
du  travail,  moyen  d'augmenter  l'effet  utile  du  capital  productif, 
l'immigration  de  la  main-d'œuvre  à  vil  prix ,  enfin  les  crises  de 
surproduction  suivies  de  chômages  forcés ,  que  les  ouvriers  ont 
songé  à  s'unir  par  de  là  les  frontières  pour  la  protection  com- 
mune. Telle  a  été  fidée  mère  de  l'Association  internationale  des 
travailleurs'.  Ce  n'est  pas  encore  le  moment  de  dire  pourquoi 
cette  tentative  n'a  pas  abouti  (n"  852)  ;  mais  la  réglementation 
internationale  du  travail  a  figuré  dans  les  programmes  socialistes 

*  Comment  concilier  avec  cette  idée  le  projet  si  étroitement  national  d'é- 
tablir une  taxe  sur  les  ouvriers  étrangers?  L'opposition  à  l'immigration  des 
ouvriers  étrangers  est  l'une  des  causes  qui  ont  compromis  l'accord  interna- 
tional des  travailleurs. 
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depuis  18G6  (Genève)  et  n'en  a  pas  tlispam  depuis  (Congrès 
socialistes  de  1889,  Lyon  1890,  Bruxelles  Erfurt  1891,  Mar- 
seille 1892).  Le  socialisme  chrétien,  spécialement  le  socialisme 
catholiqu-e,  s'y  est  rallié.  Dès  1873  un  économiste  novateur, 
Wolowski,  y  adhérait  sous  forme  d'une  proposition  à  l'Assemblée 
nationale  (5  février  1873).  Mais  c'est  seulement  depuis  1887 
que,  dans  le  groupe  des  Sociahstes  de  la  Chaire,  le  mouvement 
scientifique  en  ce  sens  s'est  accentué  soit  en  Suisse  soit  en  Alle- 
magne (Wagner,  Adler,  Schonberg).  Les  gouvernements  ne 
sont  pas  restés  sourds  à  ces  appels  partis  de  tant  de  côtés  : 
l'initiative  a  été  prise  parla  Suisse*.  En  mars  1889  elle  invita 
les  divers  gouvernements  de  l'Europe  à  se  réunir  à  Berne  :  la 
plupart  des  États  avaient  promis  leur  participation  (France, 
Angleterre,  Autriche,  Belgique,  Itahe  ,  Pays-Bas,  etc.)  et  la 
conférence  devait  se  tenir  au  mois  de  mai  1890,  quand  un  res- 
crit  de  Guillaume  II  (4  février  1890),  invita  spécialement  les 
gouvernements  de  France,  d'Angleterre,  de  Belgique  et  de 
Suisse  à  entrer  en  négociation  avec  l'Allemagne  «  dans  le  but 
d'amener  une  entente  internationale  sur  la  possibilité  de  donner 
une  satisfaction  aux  besoins  et  aux  désirs  des  ouvriers.  »  La 
Suisse  renonça  à  son  initiative  et  la  Conférence  eut  lieu  à  Berlin 
(15-29  mars  1890)-. 

Il  ne  pouvait  sortir  de  la  Conférence  de  Berlin  un  code  inter- 

1  A  la  suite  de  la  campagne  entreprise  par  M.  Decurtins.  Déjà  en  1880  le 
conseil  national  suisse  fit  des  ouvertures  aux  autres  États  mais  elles  reçurent 
un  accueil  peu  encourageant. 

-  L'Autriche,  l'Italie,  le  Danemark,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Suède, 
la  .Xorwège,  l'Espagne,  le  Luxembourg  joignirent  leur  adhésion  à  celle  des 
quatre  États  énoncés  dans  le  rescrit.  De  plus  dans  une  réponse  de  Léon  XIII 
à  l'empereur  Guillaume,  le  pape  le  félicite  de  l'œuvre  entreprise  et  appuie 
hautement  de  son  autorité  morale  les  délibérations  <■<■  qui  tendront  à  relever 
la  condition  des  ouvriers  comme  par  exemple  une  meilleure  distribution  du 
travail  mieux  proportionné  aux  l'orces,  à  l'âge  et  au  sexe  de  chacun;  le  repos 
du  jour  du  Seigneur  et  en  général  tout  ce  qui  empêchera  que  l'on  exploite 
le  travailleur  comme  un  vil  instrument,  sans  égard  pour  sa  dignité  d'iiomuie, 
pour  sa  moralité,  pour  son  foyer  domestique...  »  La  même  lettre  fait  aussi 
la  part  de  l'action  morale  :  «  la  religion  apprendra  au  patron  à  respecter  dans 
l'ouvrier  la  dignité  humaine  et  à  le  traiter  avec  équité  et  justice  ;  elle  incul- 
quera dans  la  conscience  du  travailleur  le  sentiment  du  devoir  et  de  la  fidé- 
lité et  le  rendra  moral,  sobre  et  honnête.  »  A  ce  témoignage  de  l'adhésion 
du  socialisme  chrétien  ù  la  réglementation  inlernationale  du  travail  ou  peut 
joindre  le  programme  économique  du  Comte  de  Paris  {Soleil,  19  juillet 
1888);  les  discours  du  comte  do  M  un  à  la  Ciiambre  des  députés,  etc. 
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national  rendant  les  conditions  du  travail  nniformes  dans  tous 
les  i)ays.  Deux  points  en  effet  sont  au-dessus  de  toute  con- 
testation :  1''  la  liberté  législative  de  chaque  État;  2°  la  néces- 
sité d'une  assez  grande  diversité  de  réglementation  suivant  le 
développement  économique,  les  ressources  naturelles,  le  cli- 
mat, la  capacité  productive  des  ouvriers  des  diverses  nations. 
Quant  au  premier  point,  la  France,  l'Angleterre,  la  plupart  des 
autres  États,  en  adhérant  à  la  Conférence,  n'avaient  pas  en- 
tendu s'engager  à  opérer  par  voie  législative  des  réformes  dé- 
terminées. Les  représentants  de  la  France  se  sont  même  abs- 
tenus de  voter  les  résolutions  contraires  à  notre  législation^ 
ainsi  cà  titre  d'exemple  le  repos  dominical.  Si  d'autres  États  ont 
voté  sans  faire  de  semblables  restrictions,  si  même  ils  ont  adopté 
des  dispositions  relatives  à  l'exécution  des  délibérations  de  la 
Conférence,  ils  n'ont  entendu  souscrire  qu'à  des  vœux  n'im- 
pliquant aucun  engagement  positif  de  réalisation  par  voie 
législative'-.  Les  résolutions  débutent  invariablement  par  ces 
mots  :  a  II  est  désirable  que.  »  Quant  à  la  mise  à  exécution  des 
résolutions  prises  ,  elle  est  soumise  à  une  condition  potestative 
formellement  exprimée'-. 

S'il  en  est  ainsi  quelle  peut  être  l'utilité  pratique  de  la  Confé- 
rence? N'est-ce,  comme  on  l'a  dit,  qu'une  vaine  manifestation? 
Ce  ne  serait  pas  absolument  vrai,  même  en  ce  qui  concerne  la 
France.    Quoiqu'elle   ait  réalisé   dans   ses  lois   la  plus  grande 


*  La  Suisse  avait  proposé  d'instituer  un  Bureau  international  chargé  de 
surveiller  l'exécution  des  résolutions. 

^  Pour  le  cas  où  les  gouv^ernements  participants  donneraient  suite  aux  tra- 
vaux de  la  Conférence,  les  dispositions  suivantes  se  recommandent:  a  l'exé- 
cution des  mesures  prises  dans  chaque  État  sera  surveillée  par  un  nombre 
suHisant  de  fonctionnaires  nommés  par  le  gouvernement  et  indépendants  des 
patrons  aussi  bien  que  des  ouvriers  ;  p  les  rapports  annuels  de  ces  fonction- 
naires, publiés  par  les  gouvernements  des  divers  pays,  seront  communiqués 
par  chacun  d'eux  aux  autres  gouvernements;  7  chacun  de  ces  États  procé- 
dera périodiquement  et  autant  que  possible  dans  une  forme  semblable  à 
des  relevés  statistiques  quant  aux  questions  visées  dans  les  délibérations  de 
la  Conférence;  8  les  États  participants  échangeront  ces  relevés  statistiques 
ainsi  que  le  texte  des  prescriptions  législatives  ou  administratives  se  rap- 
portant aux  mêmes  délibérations;  s  il  est  désirable  que  les  délibérations  des 
Étals  participants  se  renouvellent  afin  de  se  communiquer  réciproquement 
les  observations  que  les  suites  données  aux  délibérations  de  la  Conférence 
auront  suggérées  et  afin  d'examiner  l'opportunité  de  les  modifier  ou  de  les 
compléter  [Conférence  de  Berlin,  in-f»,  1890). 
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partie  du  proiinuiiinc  trar-r  par  la  Conférence,  j)OLir  le  surplu> 
sa  participation  à  cet  acte  international  a  une  grande  valeur 
morale.  Sans  doute,  son  action  diplomatique  comme  son  action 
législative  demeure  libre,  mais  il  est  clair  que  le  législateur  ne 
pourrait  méconnaître  la  signification  de  l'adhésion  implicite 
qu'elle  y  a  donnée,  sans  causer  un  mécontentement  légitime 
parmi  cenx  dont  on  a  cherché  à  adoucir  le  sort,  et  ce  n'est  pas  de 
nos  jours  qu'on  peut  regarder  comme  sans  force  la  pression  de 
l'opinion  publique.  Quant  aux  États  qui  ont  voté  les  disposi- 
tions relatives  à  l'exécution,  outre  cette  pression  morale,  ils  se- 
raient, si  le  gouvernement  allemand  poursuivait  son  action, 
placés  dans  l'alternative  ou  de  confirmer  les  résolutions  prises, 
peut-être  dans  les  pays  constitutionnels  de  les  soumettre  à  l'ap- 
probation du  Parlement ,  soit  en  quelque  sorte  de  se  déjuger. 
Pour  eux  la  phase  des  négociations  est  ouverte  et  les  partisans 
de  la  réglementation  internationale  ne  dissimulent  pas  qu'ils 
comptent  sur  l'action  diplomatique  pour  la  faire  aboutir'. 

Relativement  au  second  point,  c'est-à-dire  à  la  diversité  néces- 
saire des  règlements  sur  le  travail  industriel,  elle  est  indiscu- 
table. C'est  par  une  certaine  prolongation  du  temps  de  travail 
que  les  pays  les  moins  avancés  en  civilisation  ou  ayant  une 
moindre  aptitude  industrielle  ou  encore  étant  moins  privilégiés 
quant  au  concours  des  agents  naturels  peuvent  remédier  à  leur 
infériorité,  et  éviter  un  coût  de  production  excessif  qui  les  met- 
trait hors  de  combat  dans  la  lutte  pour  les  débouchés.  L"in- 
tluence  du  climat  doit  aussi  être  prise  en  considération.  I.a 
Conférence  l'a  bien  compris  en  abaissant  le  minimum  d'âge  pour 
l'admission  des  enfants  dans  les  pays  méridionaux.  L'entente 
internationale  doit  donc  respecter  les  diversités  nécessaires, 
tenant  à  des  inégalités  naturelles  ou  économiques,  à  l'inégalité 
de  la  capacité  productive  des   ouvriers^,  mais  elle  stimule  le 

'  V.  Brentano,  [ievue  d'Écon.  polit.,  1890,  p.  lOo  et  suiv.  Cf.  Cheysson, 
liéf.  sociale,  janvier  el  IV'vrier  1890. 

-  Ces  diverses  causes  d'inégalité  se  rencontrent  réunies  dans  l'industrie 
des  mines  :  à  cause  des  difficultés  de  l'extraction  autant  el  plus  que  de  la 
moindre  activité  de  l'ouvrier,  le  mineur  belge  extrait  en  moyenne  232  tonnes 
el  le  mineur  français  29.S,  tandis  que  le  mineur  anglais  en  produit  410.  Les 
socialistes  par  leur  revendication  universelle  des  Trois- huit  méconnais- 
sent ces  différences  de  productivité.  Le  mineur  anglais  peut  ne  travailler  que 
8  heures,  mais  cette  durée  serait  insuflisanlo  chez  nous  et  dans  d'autres 
pays.  Cf.  Jeans,  op.  cit.,  p.  410  et  suiv. 
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progrès,  elle  combat  la  force  d'inertio  ou  les  résistances  obsti- 
nées en  déterminant  le  minimum  de  réglementation  pouvant  être 
communément  adopté.  Aux  pays  les  plus  avancés  de  continuer 
à  donner  par  la  suite  l'exemple  d'améliorations  plus  marquées 
dans  le  sort  des  ouvriers.  La  réglementation  internationale  n'é- 
tablit pas  une  mesure  uniforme.  Quelques  États  resteront  encore 
en  deçà  du  plan  tracé,  d'autres  dès  à  présent  vont  beaucoup 
plus  loin. 

Ceci  posé,  quelles  sont  les  résolutions  votées?  Elles  concernent 
le  repos  dominical,  l'âge  d'admission  :  minimum  12  ans  (et  14 
ans  pour  les  mines)  sauf  pour  les  pays  méridionaux  10  ans  (et 
12  ans  pour  les  mines);  la  limitation  à  6  heures  avec  repos  du 
travail  des  enfants  de  12  à  14  ans;  à  10  heures  avec, repos  pour 
les  mineurs  de  16  ans  et  l'interdiction  pour  tous  du  travail  de 
]uiil;  l'extension  do  la  protection  légale  jusqu'à  18  ans,  san^ 
limitation  définie  pour  la  durée  du  travail,  mais  avec  exclusion 
du  travail  de  nuit  et  de  toute  occupation  dans  les  industries 
insalubres;  l'exclusion  du  travail  de  nuit  et  du  travail  souterrain 
pour  les  femmes  et  maximum  de  11  heures  pour  le  temps  du 
travail  avec  des  repos;  la  suspension  du  travail  pendant  quatre 
semaines  après  les  couches;  la  surveillance  de  l'État  pour  les 
travaux  de  sécurité  ou  de  salubrité  dans  les  mines;  l'encoura- 
gement des  moyens  propres  à  prévenir  les  grèves  spécialement 
le  recours  à  l'arbitrage,  etc.'.  Malgré  l'insistance  de  la  Suisse 
aucune  résolution  n'a  été  prise  quant  à  la  limitation  du  temj^s 
de  travail  des  hommes  adultes. 

La  Conférence  de  Berlin  aura-t-elle  des  suites  directes?  La 
réponse  dépend  en  partie  de  l'orientation  de  la  pohtique  ultérieure 
de  l'Allemagne,  mais  ce  qu'on  peut  afRrmer,  c'est  que  ce  n'est 
qu'un  premier  pas  dans  une  voie  qui  est  susceptible  d'aboutir  à 
des  accords  internationaux.  Si  quelque  chose  peut  surprendre . 
c'est  le  scepticisme  et  l'opposition  railleuse  ou  violente  des  écono- 
mistes qui,  par  ailleurs,  sont  partisans  de  l'entente  diplomatique 

Ml  est  à  noter  que  les  résolutions  relatives  à  la  protection  des  mineurs  de 
18  ans,  à  la  suspension  du  travail  après  les  couches,  à  l'arbitrage,  ont  été 
votées  par  les  représentants  de  la  France  en  escomptant  des  réformes  non 
encore  sanctionnées  par  la  loi ,  tandis  qu'ils  se  sont  abstenus  sur  d'autres 
points  également  en  suspens  comme  la  limitatioa  de  durée  du  travail  des 
femmes  majeures.  —  V.  Conférence  internationale  de  Berlin  (min.  des  affai- 
res étrangères,  i  br.  in-fj,  18'J0). 
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SOUS  la  forme  de  traités  de  commerce.  N'y  a-t-il  pas  une  con- 
nexité  étroite  entre  la  réglementation  du  travail  et  celle  des 
échanges?  L'une  et  l'autre  intéressent  la  concurrence  entre 
nations  à  des  degrés  variables.  Est-il  plus  contraire  aux  principes 
qu'une  nation  aliène  sa  liberté  par  un  traité  concernant  la  pre- 
mii'Tc  plutôt  que  la  seconde? 


^  IV. 

Organisation  collective  des  forces  industrielles.  —  Organisa- 
tion militante  et  organisation  pacifique.  —  Coalitions, 
grèves.  —  Trades-Unions.  —  Liberté  corporative.  — 
Syndicats  professionnels. 

847.  ^s"  I.  Organisation  militante  des  forces  ouvrières. 
A.  Coalitions  et  grèves.  —  La  coalition,  c'esL-à-dire  l'entente  éta- 
blie entre  ouvriers  pour  obtenir  des  concessions  de  salaires ,  des 
réductions  du  nombre  d'heures  de  présence  à  l'atelier  ou  d'autres 
avantages  quelconques,  et,  au  cas  d'insuccès  de  ces  tentatives, 
la  grève,  c'est-à-dire  l'interruption  simultanée  du  travail ,  telles 
sont  au  cas  de  conflit  avec  les  patrons  les  principales  manifesta- 
tions de  l'action  collective  des  ouvriers.  Ces  manifestations 
apparaissent  à  tout  esprit  non  prévenu  comme  des  conséquences 
logiques  du  principe  de  la  liberté  de  l'industrie.  Ceci  ne  veut 
aucunement  dire  qu'il  faille  pousser  les  ouvriers  à  employer  ces 
moyens  de  guerre,  bien  au  contraire,  car  souvent  ils  sont  meur- 
triers même  pour  les  vainqueurs;  mais  il  s'agit  avant  tout  de  la 
légitimité  et  de  la  nécessité  de  ces  moyens ,  de  l'inefficacité  ou, 
pour  mieux  dire,  de  l'effet  nuisible  des  prohibitions  légales  à  ce 
sujet. 

La  légitimité  de  l'action  collcelive  a  été  bien  indûment  con- 
testée :  on  dit  que  l'ouvrier  pris  individuellement  est  en  droit  de 
refuser  le  travail ,  mais  que  la  coalition  est  contraire  au  principe 
de  la  libre  concurrence,  qu'elle  constitue  par  elle-même,  et 
abstraction  faite  des  actes  qui  peuvent  l'entacher,  une  atteinte  à 
la  liberté.  Chose  étrange!  un  raisonnement  aussi  faible  prévalut 
encore  en  1849  devant  l'Assemblée  législative  (loi  du  27  novem- 
bre). Tout  d'abord,  quelle  influence  peut  avoir  le  refus  isolé 
d'un  ouvrier,  surtout  dans  la  grande  industrie?  Sera-ce  de 
C.  -  m.  D 
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déterminer  le  patron  à  proposer  des  conditions  plus  équitables? 
Non;  la  conséquence  sera  presque  toujours  le  congé  immédiat 
de  l'ouvrier  récalcitrant;  le  patron  trouvera  facilement  à  le 
remplacer,  A  la  rigueur  il  peut  attendre,  car  le  départ  de  quel- 
ques ouvriers  isolés  n'empocherait  pas  l'usine  démarcher;  même 
si  d'autres  ouvriers  ne  se  présentaient  pas,  il  n'y  aurait  qu'un 
ralentissement  de  production.  Mais  l'ouvrier,  lui,  a  besoin  de 
travailler  pour  vivre  et  se  trouve  à  la  discrétion  du  patron. 

Tout  ce  qui  peut  assurer  à  chacune  des  parties  contractantes 
l'indépendance  de  son  consentement  doit  être  vu  avec  faveur. 
La  liberté  collective  des  ouvriers  comme  des  patrons  a  cet  effet 
de  soustraire  les  uns  et  les  autres  à  une  oppression  injuste'. 
Grâce  à  l'action  collective,  les  ouvriers  sont  en  possession  d'une 
force  capable  de  contre-balancer  les  avantages  du  capital.  Si  le 
capital  est  surtout  fort  dans  la  grande  industrie,  c'est  là  aussi 
que  la  coalition  donne  contre  lui  une  arme  puissante  ;  la  suspen- 
sion prolongée  du  travail  de  la  manufacture  serait  la  ruine  du 
patron  :  les  machines  chôment",  les  capitaux  sont  improductifs, 
le  loyer  et  l'intérêt  des  capitaux  sont  des  charges  continues; 
l'interruption  du  travail  risque  de  faire  perdre  des  débouchés 
qu'on  ne  peut  ressaisir  ensuite  qu'au  prix  des  plus  lourds  sacri- 
fices. 

La  coalition  doit  être  permise  ou  interdite  sans  acception  de 
personnes  ;  or,  dans  la  grande  industrie,  la  coalition  des  patrons 
est  en  quelque  sorte  permanente,  quelles  que  puissent  être  les 
défenses  de  la  loi.  Les  patrons  étant  relativement  en  petit  nombre, 
il  est  impossible  d'empêcher  qu'une  union  ne  s'établisse  entre 
eux  ;  n'y  eiit-il  d'ailleurs  aucun  concert  de  ce  genre,  l'identité  des 
intérêts  les  porterait  à  agir  de  même^  Si  la  coalition  d'ouvriers 

*  Nous  supposons  l'action  collective  librement  entreprise,  pure  de  toute 
pression  et  de  toute  violence  dans  sa  conduite  (V.  à  cet  égard  les  dévelop- 
pements qui  suivent  immédiatement). 

-  En  certaines  industries,  la  continuité  du  travail  est  même  nécessaire  à 
la  conservation  du  fonds;  ainsi,  dans  une  mine,  les  machines  d'épuisement 
doivent  être  maintenues  en  activité.  On  verra  qu'il  doit  résulter  de  ces  cir- 
constances des  restrictions  importantes  au  droit  des  ouvriers  d'arrêter  le 
travail. 

"  Les  coalitions  de  patrons  n'ont  pas  toujours  pour  objet  la  lutte  contre 
les  ouvriers;  elles  sont  parfois  formées  en  vue  de  remédier  à  la  baisse 
fies  prix  que  produit  une  concurrence  trop  ardente.  V.  les  exemples  cités 
no  515. 
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était  intonlito,  des  patrons  qui  seraient  durs  et  àpi-es  au  gain 
pourraient  moralement  contraindre  l'ouvrier  isolé  à  trav^ailler  à 
vil  prix  ;  mais  alors  il  est  clair  que  le  contrat  de  louage  de  ser- 
vices serait  contraire  à  la  justice.  Il  faut  que  les  ouvriers  jouis- 
sent d'une  faculté  dont  aucune  interdiction  ne  peut  empêcher 
l'exercice  au  profit  des  patrons.  Enfin  les  lois  prohibitives  des 
coaHtions  n'avaient  aucune  efficacité  même  relativement  aux 
ouvriers.  Sous  l'empire  de  ces  lois  se  sont  produites  des  grèves 
opiniâtres  marquées  par  les  plus  graves  excès.  «  La  prohibition 
légale,  dit  fort  bien  M.  Leroy-Beaulieu,  n'empêche  pas  les  coali- 
tions; elle  les  rend  seulement  plus  difficiles,  plus  sauvages  par 
fexaspération  même  des  ouvriers,  elle  leur  communique  cette 
saveur  de  révolte  que  goûtent  fort  les  mauvais  sujets;  elle  les 
transforme  en  insurrection*.  » 

La  puissance  que  créent  les  coalitions  et  les  grèves  est  si 
grande  qu'elle  peut  devenir  redoutable,  oppressive.  Il  y  aura 
lieu  d'examiner  quelles  hmites  il  faut  lui  imposer  dans  l'intérêt 
(les  patrons,  des  ouvriers  isolés  ou  dans  l'intérêt  de  la  société 
elle-même.  «  Le  législateur  a  longtemps  craint  de  remettre  aux 
inains  de  la  population  ouvrière  cette  force  qui  peut  devenir  une 
cause  de  désordres.  Enfin,  convaincu  qu'il  appartient  à  l'État 
de  protéger  chaque  individu  contre  la  violence  et  la  fraude,  non 
de  gêner  la  liberté  du  travail  et  d'intervenir  au  profit  d'une 
partie  dans  la  fixation  du  prix..},  »  il  s'est  décidé  à  ne  plus 
considérer  la  coalition  comme  un  délit.  Chez  nous,  le  Code  pénal 
punissait  la  coalition •'' ;  et  la  réforme  n'a  été  accomplie  que  par 

'  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  p.  397. 

-  Levasseur,  Cours  d'écon.  industrielle ,  p.  191.  CL  Crouzel,  Les  coalitions 
tt  les  grèves,  1887,  p.  246  et  suiv. 

^  Le  Code  pénal  faisait  une  distinction  entre  la  coalition  d'ouvriers  et  la 
coalition  de  patrons.  La  première  était  punie  sans  qu'il  y  eût  à  apprécier  la 
nioralilé  du  fait,  probablement  par  crainte  des  troubles  ou  des  désordres.  Au 
contraire,  la  coalition  de  patrons  n'était  délictueuse  qu'autant  qu'elle  devait 
amener  la  baisse  des  salaires.  Une  coalition  de  patrons  faisant  des  sur-offres 
à  certains  ouvriers,  pour  les  attirer  des  ateliers  où  ils  travaillent  dans  d'au- 
tres localités ,  n'eût  pas  été  punissable.  Le  Code  pénal ,  en  défendant  la 
coalition  de  patrons,  n'avait  donc  pas  pour  but  de  sanctionner  la  libre  con- 
currence, mais  de  proléger  les  ouvriers  contre  l'oppression  des  patrons.  On 
a  très-justement  dit  que  c'était  une  loi  conl'-e  l'usure  exercée  sur  le  travail 
et,  en  quelque  sorte,  le  pendant  de  la  loi  de  1807  sur  le  maximum  de 
l'inlérêt  conventionnel.  Mais  si  la  loi  protéij^oait  les  ouvriers  on  leur  refusant 
tout  droit   de  coalition,   elle  leur  enlevait    le   plus  efficace   moyen    de  se 
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la  loi  du  2o  mai  1864';  elle  ne  s'est  opérée  en  Allemagne  que 
plus  tard  encore,  en  1867;  en  Angleterre,  les  peines  contre  la 
coalition  avaient  été  abrogées  dès  4824. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  cette  réforme  libérale  ait  été  com- 
munément approuvée  :  la  majorité  des  déposants ,  dans  l'en- 
quête de  1872,  a  demandé  l'abrogation  de  la  loi  de  1864;  la 
chambre  de  commerce  de  Paris  s'est  prononcée  très-énergique- 
ment  en  ce  sens  '.  Elle  a  prétendu  que  la  liberté  des  coalitions 
avait  multiplié  les  grèves.  En  fait  cela  n'est  pas  exact  :  de  1838 
à  1864  il  y  a  eu  en  moyenne  20  grèves  par  an.  Après  la  loi  de 
1864  jusqu'en  1870  ce  nombre  est,  il  est  vrai,  légèrement  dépassé 
(en  moyenne  23).  Il  se  peut  qu'après  avoir  ressaisi  le  droit  de 
se  coaliser,  les  ouvriers  en  aient  fait  tout  d'abord  un  usage  quel- 
que peu  inconsidéré.  On  doit  tenir  compte  aussi  de  ce  qu'à 
partir  de  1864  le  renchérissement  des  subsistances  provoquait 
des  demandes  d'augmentation  de  salaires.  Mais  ce  qui  montre 
combien  l'allégation  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  était 
erronée  c'est  que,  au  lendemain  du  jour  où  elle  se  produisait, 
les  grèves  diminuaient  sous  le  régime  de  la  liberté  :  de  1871 
à  1873  la  moyenne  s'abaisse  à  14.  C'est  se  tromper  que  d'attri- 
buer au  régime  légal  sur  les  coalitions  la  fréquence  des  grèves. 

Le  mouvement  des  grèves  dépend  de  causes  économiques 
générales.  En  temps  de  crise,  de  dépression  industrielle,  les 
grèves  se  multiplient;  elles  sont  déterminées  par  les  efforts  des 

protéger  eux-mêmes  (Y.  Valette,  Mélanges,  t.  II,  p.  4o7  et  suiv.j.  La  loi 
du  27  novembre  1849  avait  supprimé  la  différence  entre  les  coalitions  de 
patrons  et  les  coalitions  d'ouvriers  en  modifiant  l'art.  41  o,  C.  pén. 

'  Une  fâcheuse  équivoque  subsiste  dans  notre  législation  actuelle  :  la  coa- 
lition n'est  plus  un  délit,  donc  le  fait  de  se  concerter,  par  lui-même,  devrait 
être  irrépréhensible.  Cependant  la  loi  de  1864  a  considéré  la  cessation  si- 
multanée du  travail  comme  une  atteinte  à  la  liberté  de  la  production,  quand 
la  coalition  est  accompagnée  de  faits  qui  la  rendent  délictueuse.  Les  ouvriers 
n'ont  pas  été  seuls  à  protester  contre  cette  théorie  :  «  Qu'on  nous  dise  com- 
ment la  coalition  étant  permise,  s'écriait  J.  Favre,  en  combattant  le  projet, 
la  coalition  supposant  nécessairement  un  plan  concerté,  le  plan  concerté 
peut  devenir  un  molif  d'aggravalion  pour  les  faits  qui  se  produisent  dans  le 
sein  de  la  coa'iton!  »  Avec  des  dispositions  aussi  ambiguës  que  celles  de 
la  loi  de  1864,  il  n'est  guère  facile  de  séparer  la  coalition  permise  de  la 
coalition  déiclueuse.  En  outre,  la  loi  de  1864  une  fois  la  coalition  formée, 
laisse  passer  à  la  grève  sans  aucune  condition  préalable:  c'est  une  impré- 
voyance grave  sur  laquelle  il  y  aura  lieu  de  revenir. 

2  Enquête  sur  les  coiulitions  du  Iravail  en  France  :  Industrie  parisienne. 
in-fo. 
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ouvriers  en  vue  d'éviter  la  réduction  du  travail  ou  l'augmentation 
de  sa  durée.  Ce  sont  des  grèves  défensives.  Lorsque  l'activité 
industrielle  prend  un  rapide  essor  on  pourrait  croire  que  les 
grèves  cessent,  mais  le  contraire  a  lieu.  Les  périodes  d'expansion 
des  affaires  multiplient  les  conflits  autant  que  les  crises,  mais 
pour  des  causes  inverses  :  les  ouvriers  cherchent  à  proBter  de 
la  prospérité  industrielle,  ils  demandent  des  augmentations  de 
salaires  ou  la  diminution  du  temps  de  travail.  Les  grèves  sont  alors 
offensives.  En  utilisant  les  précieux  documents  du  Bureau  du 
travail  des  États-Lnis,  M.  Schwiedland  a  parfaitement  démontré 
cette  loi  des  grèves,  c'est-à-dire  le  rapport  qui  existe  entre  elles  et 
l'état  de  l'industrie*.  Elle  se  trouve  vérifiée  pour  la  France  :  c'est 
avec  la  crise  industrielle  de  1882  que  tout  à  coup  le  nombre  des 
grèves  s'élève  :  de  47.  moyenne  annuelle  de  I8T0  à  1880,  on  passe 
à  181  (1882),  441  (1883).  Pendant  la  durée  de  la  dépression  des 
affaires  jusqu'en  1889  les  grèves  sont  plus  fréquentes  qu'avant 
la  crise  mais  moins  nombreuses  que  pendant  les  années  1882  et 
1883  :  la  moyenne  est  de  llo  de  1884  à  1888;  ce  sont  des 
grèves  défensives.  En  1889,  avec  le  nouvel  essor  industriel. 
nouvelle  éclosion  de  grèves,  mais  cette  fois  offensives  :  elles 
atteignent  le  chiffre  sans  précédent  de  321  qui  sera  peut-être 
dépassé  lorsque  le  relevé  des  grèves  de  1890  sera  connu  1 

Aux  causes  économiques  s'ajoutent  les  causes  sociales  et  poli- 
tiques qui  ont  également  une  considérable  influence;  il  y  a  des 
pays,  l'Angleterre,  les  États-Unis ,  la  Belgique,  la  France  à  un 
moindre  degré,  qui  sont  secoués  par  les  grèves,  d'autres,  ainsi 
l'Allemagne,  où,  bien  que  la  condition  de  l'ouvrier  soit  moins 
bonne,  les  grèves  sont  relativement  rares.  L'état  moral  des  popu- 
lations explique  en  partie  ces  différences.  L'état  politique  a  aussi 
son  action  sur  les  grèves  :  il  n'est  pas  douteux  qu'en  France 
après  l'amnistie  de  1880,  la  rentrée  en  scène  des  agitateurs 
révolutionnaires  n'ait  contribué  à  fomenter  et  à  envenimer  les 
grèves.  La  grève  de  Carmaux  (1892)  vient  de  donner  une  nou- 
velle preuve  de  l'influence  des  causes  purement  politiques  sur 
les  rapports  entre  le  capital  et  le  travail. 

Mais,  dit  on,  dan>  la  première  phase  do  l'histoiro  dos  grovo-  . 


'  E.  Schwiedland.  DU-  Arheit''in:it':Uunijf:n  in  Amerika.  I^nv:  .>0(';'>.  and 
lock  oitts  [third  report  of  the  rommixsioner  oflabor,  1888  . 
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si  la  cessation  de  travail  avait  lieu  immédiatement,  elle  était  de 
peu  de  durée;  la  mise  en  grève  n'était  pas  préparée  :  aussitôt 
les  faibles  ressources  des  grévistes  épuisées,  le  travail  reprenait. 
Depuis  la  loi  de  1864,  Taction  des  grèves  a  été  régularisée  au 
moyen  de  caisses  de  résistance  fondées  sur  le  type  des  Trades- 
Unio7is  de  TAngleterre.  Les  grèves,  cela  est  vrai,  sont  devenues 
de  véritables  combinaisons  ;  elles  sont  organisées  sur  ressources 
spéciales,  mais  cet  état  de  choses  ne  date  pas  de  la  loi  de  1864  : 
la  chambre  de  commerce  constate  elle-même  l'existence  de 
caisses  de  résistance  antérieures  à  la  loi.  On  verra  d'ailleurs 
bientôt  que  plus  les  grèves  sont  préparées  moins  on  a  à  re- 
douter qu'elles  n'éclatent.  Le  si  vis  pacem  para  hélium  n'est 
pas  vrai  pour  les  nations  seulement.  Les  moyens  imaginés  pour 
la  lutte  peuvent  conduire  à  l'apaisement  des  conflits;  mais  à 
cet  égard  FAngleterre  a  devancé  les  nations'  du  Continent 
(n°  861). 

Le  mal  n'est  d'ailleurs  ni  dans  le  droit  de  coalition  ni  dans 
la  faculté  de  créer  des  ressources  en  vue  de  grèves  éventuelles , 
il  est  dans  l'absence  de  toute  mesure  préventive  delà  grève, 
dans  l'imprévoyance  de  la  loi  de  1864  qui  n'a  rien  fait  pour  en 
conjurer  la  déclaration.  Mais,  en  ce  moment,  il  n'est  question 
que  du  droit  de  coalition  en  lui-même  et  sous  ce  rapport  la  loi 
de  1864  a  consacré  les  vrais  principes  '. 

848.  Si,  par  la  coalition,  les  ouvriers  ne  parviennent  pas 
à  obtenir  satisfaction,  la  loi  leur  reconnaît  le  droit  de  cesser  le 
travail ,  de  se  mettre  en  grève.  Sans  examiner  encore  à  quelles 
conditions  l'exercice  de  ce  droit  devrait  être  subordonné,  on  peut 
se  demander  si  c'est  un  moyen  légitime  et  efficace.  La  grève  est 
la  sanction  directe  du  droit  de  coalition  :  c'est  la  guerre  indus- 
trielle, Viiltimata  ratio.  Sa  nécessité  est  la  même  que  celle  de  la 
guerre  entre  États  :  c'est  l'absence  d'une  autorité  supérieure 
commune  qui  ait  qualité  pour  régler  le  conflit.  Cette  autorite 
n'existe  pas  :  tous  ceux  qui  contestent  à  l'État  le  droit  d'interve- 
nir dans  le  règlement  des  salaires  doivent  logiquement  recon- 
naître la  légitimité  de  la  grève. 

Si  la  grève  est  légitime  peut-elle  être  efficace?  Maints  écono- 

1  V.  en  ce  sens  le  rapport  de  la  commission  de  la  société  des  ingénieurs 
civils  (Bulletin  de  la  société  des  ingénieurs  civils,  iS12,  p.  4o6  et  suiv.),  et 
aussi  Gibon  ,  La  liberté  du  tramil  et  les  grèves,  1888,  p.  5. 
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misles  ont  prétendu  qu'il  n'en  pouvait  résulter  aucun  bien  pour 
les  ouvriers;  que,  tout  au  contraire,  la  suspension  du  travail 
leur  inflige  des  pertes  irréparables  ;  et  que ,  enfin ,  la  liberté  des 
coalitions  et  des  grèves  est  en  opposition  avec  la  liberté  indivi- 
duelle du  travail  parce  que,  fatalement,  les  ouvriers  coalisés  por- 
tent atteinte  au  droit  des  ouvriers  non  coalisés  de  continuer  le 
travail.  Examinons  chacun  de  ces  griefs.  —  Le  premier  se  rattache 
à  la  théorie  du  fonds  des  salaires  :  si,  avec  les  anciens  écono- 
mistes, on  croit  que  le  rapport  entre  le  capital  et  la  population 
fixe  le  prix  du  travail ,  il  est  bien  évident  que  ni  coalitions  ni 
grèves  ne  pourront  faire  avoir  aux  ouvriers  une  rémunération 
plus  forte.  C'est  contre  l'action  d'une  loi  naturelle  qu'ils  dirige- 
raient leur  résistance ,  aussi  serait-elle  absolument  vaine.  Mais 
repoussant  la  doctrine  du  fonds  des  salaires,  nous  admettrons,  au 
contraire,  qu'une  coalition  peut  aboutir  à  un  relèvement  du  prix 
de  la  main-d'œuvre  et  à  une  diminution  des  profits  s'élevant  au- 
dessus  du  taux  commun.  On  peut  aller  plus  loin  et  dire  que  la 
théorie  généralement  reçue  fut-elle  exacte,  la  conséquence  que 
l'on  en  tire  serait  téméraire.  Ce  que  l'on  prouverait  uniquement 
c'est  que  les  coalitions  ne  peuvent  amener  une  hausse  de  salaires; 
or,  il  y  a  des  coalitions  qui  ont  un  tout  autre  objet,  par  exemple 
le  changement  des  jours  de  paie  ou  bien  l'abandon  d'un  rè- 
glement d'ateUer  regardé  par  les  ouvriers  comme  humiliant  ou 
injuste.  La  théorie  du  fonds  des  salaires  ne  peut  rien  conclure 
contre  l'efficacité  de  ces  coalitions. 

Enfin ,  le  droit  de  coalition  doit  être  jugé  non  seulement  par 
ses  effets  directs,  mais  par  ses  effets  indirects  et  préventifs.  La 
crainte  de  susciter  une  grève  contient  les  manufacturiers;  c'est 
un  frein  contre  les  velléités  d'oppression,  comme  la  faculté  de 
s'adresser  à  la  justice  est  un  frein  contre  les  violences.  Les 
ouvriers  ont-ils  acheté  trop  chèrement,  soit  les  relèvements  de 
salaires,  soit  les  autres  améliorations  à  leur  condition,  soit  enfin 
cette  sauvegarde  de  leurs  droits,  due  à  la  force  de  leur  union? 
L'énumération  des  malheurs  que  les  grèves  infligent  aux  ou- 
vriers ne  permet  pas  de  répondre  affirmativement  d'une  manière 
absolue.  Il  est  établi  que  beaucoup  d'entre  elles  ont  coûté  aux 
ouvriers  un  capital  plus  considérable  que  celui  qui  leur  eût  été 
nécessaire  pour  fonder  des  sociétés  coopératives.  En  s'appuyant 
sur  ces  faits,  on  a  maintes    fois  écrit  que  les  grèves  étaient 
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toujours  nuisibles.  C'est  un  jugement  téméraire.  Les  grèves  ont 
fréquemment  fait  triompher  les  prétentions  des  ouvriers.  On  a 
plus  d'une  fois  écrit  leur  histoire  descriptive',  on  y  peut  puiser 
d'utiles  enseignements,  mais  ce  qui  manquait  avant  les  études 
statistiques  faites  récemment  en  Amérique  et  en  France '^  c'était 
une  vue  générale  des  causes,  des  résultats,  de  la  durée  des 
grèves  considérées  dans  l'ensemble  de  l'industrie.  Ces  travaux 
ont  fait  la  lumière  sur  beaucoup  de  points. 

D'après  l'enquête  américaine,  les  grèves  peuvent  être,  à  raison 
de  leurs  causes,  classées  de  la  façon  suivante  :  sur  1,000  grèves, 
430  ont  été  motivées  par  des  augmentations  de  salaires;  195 
ont  eu  en  vue  la  réduction  des  heures  de  travail;  1S8  ont  été 
défensives  à  la  suite  d'une  réduction  de  salaires;  les  217  autres 
ont  été  relatives  aux  conditions  du  travail  ou  ont  eu  des  causes 
mixtes.  En  France,  sur  1,000  grèves,  474  ont  tendu  à  une 
augmentation  de  salaires;  48  à  la  réduction  du  temps  de  travail  ; 
145  ont  été  dirigées  contre  diverses  conditions  du  travail  ou 
contre  la  direction;  voilà  la  part  des  grèves  offensives.  La 
diminution  du  salaire  a  provoqué  267  grèves,  la  réduction  des 
heures  de  travail,  14,  enfin,  28  ont  eu  lieu  à  la  suite  de  renvois 
d'ouvriers,  de  contre-maîtres,  etc.  La  répartition  entre  les 
industries  donne  à  l'industrie  textile  40  p.  100  du  nombre  total; 
près  de  20  p.  100  aux  industries  minérales  et  métallurgiques, 
10  p.  100  au  bâtiment;  les  autres  industries  se  partagent  le 
surplus,  soit  30  p.  100. 

Quels  ont  été  les  résultats  des  grèves  :  aux  États-Unis ,  sui- 
100  grèves  offensives,  41  ont  donné  satisfaction  entière  aux 
ouvriers,  28  se  sont  terminées  par  un  compromis,  31  ont  com- 
plètement échoué.  Sur  100  grèves  défensives,  6,6  seulement 
ont  pleinement  réussi,  20  ont  obtenu  un  succès  partiel,  73,4 
ont  échouée  En  Angleterre,  sur  100  grèves,  52,8  ont  échoué, 
47,2  ont  donné  des  résultats  complets  ou  partiels.  En  France 
enfin,  sur  1,000  grèves,  M.  Turquan  en  relève  247  dans  îes- 

*  V.  notamment  Ch.  Renault,  Histoire  des  grèves,  1887.  Crouzel,  op. 
cit.,  p.  338  et  suiv. 

2  Turquan,  Les  grevés,  1890,  et  du  même,  Nouveau  dict.  d'écon.  polit.. 
v"  Grevés. 

^  Sur  ;>80  grèves  américaines  pour  cause  de  salaires  o03  ont  visé  à  une  aug- 
mentation et  ont  donné  les  résultats  suivants  :  dans  41  cas  sur  100  l'augmen- 
tation a  été  obtenue  totalement;  dans  28  cas  sur  100  il  y  a  eu  compromis; 
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quelles  le  succès  des  ouvriers  a  été  total';  170  ont  été  terminées 
par  un  compromis  et  o83  ont  eu  un  entier  insuccès  final'.  Sont- 
ce  là  des  résultats  aussi  négatifs  qu'on  le  dit  souvent  encore? 
Non  évidemment ,  mais  ils  ne  sont  pas  non  plus  encourageants, 
car  pour  apprécier  les  grèves,  il  ne  suffît  pas  de  savoir  lequel 
des  deux  belligérants  a  eu  la  victoire,  il  y  a  aussi  à  déterminer 
ce  qu'elle  coûte  à  ceux  qui  l'obtiennent,  or  si  Ton  part  de  ce 
fait  que  la  durée  moyenne  des  grèves  heureuses  pour  les  ou- 
vriers a  été  de  16  jours,  que  la  moyenne  de  l'élévation  des  sa- 
laires (lorsqu'une  élévation  de  salaire  a  été  obtenue,  ce  qui  est 
l'exception)  a  été  de  10  p.  100;  dans  ces  conditions  il  faut  160 
jours  du  nouveau  salaire  pour  que  les  sacrifices  faits  soient  com- 
pensés; c'est  beaucoup  sans  doule.  Toutefois,  si  l'augmentation 
obtenue  doit  se  soutenir  pendant  assez  longtemps  (elle  est  ordi- 
nairement assez  durable)  on  ne  peut  dire  que  la  victoire  soit 
trop  chèrement  achetée;  ce  qui  est  vrai  c'est  qu'elle  est  chan- 
ceuse, que  le  lendemain  n'en  est  pas  assuré,  tandis  que  les  pertes 
sont  inévitables,  immédiates,  les  privations  à  endurer  souvent 
cruelles.  Les  caisses  de  secours  atténuent  le  mal  sans  le  suppri- 
mer :  souvent  l'avenir  de  l'ouvrier  reste  chargé  des  dettes  qu'il  a 
dû  contracter  pendant  la  grève  ;  il  a  usé  des  trompeuses  facilités 
du  crédit.  Il  est  à  craindre  qu'il  n'y  ait  recours  par  la  suite  sans 
la  même  nécessité!  L'arme  mise  aux  mains  des  ouvriers  est  dan- 
gereuse; elle  ne  doit  être  maniée  qu'avec  une  extrême  prudence. 
En  a-t-il  été  fait  un  judicieux  usage  ?  Les  statistiques  nous  ont 
répondu  que  non.  L'association  a  donné  aux  salariés  une  force 
que  l'expérience  seule  leur  apprendra  à  manier  :  plus  d'une  fois 
ils  l'ont  tournée  contre  eux-mêmes.  Mais  déjà  on  peut  constater 
divers  symptômes   des  progrès  qui  se  sont  faits  dans  l'esprit 

31  grèves  sur  100  ont  échoué.  Sur  les  77  grèves  défensives  5  ont  eu  un 
succès  complet,  do  un  succès  partiel,  57  ont  échoué.  En  Angleterre,  sur  100 
grèves  o2,8  ont  échoué,  47,2  ont  donné  des  résultats  complets  ou  partiels. 

'  Le  Bulletin  de  statistique  fin.  (1800,  t.  I,  p.  197  ,  ajoute  à  ces  données 
les  indications  suivantes  :  nombre  de  journées  de  travail  perdues  en  1880, 
44.;, '.100   (Decazeville   entre  dans  ce  total  pour  240,000);  87.800  en  1887. 

-  Pariiii  les  grèves  ayant  eu  uno  issue  heureuse  pour  les  grévistes,  depuis 
1878,  signalons  celles  des  ouvriers  du  bâtiment  et  des  ébénistes  ^S70-^8^^0; 
des  ouvriers  charpentiers,  1881.  De  1882  à  1888,  les  grèves  ont  été  surtout 
défensives.  De  là  une  proportion  plus  forte  d'insuccès.  Avec  la  reprise  des 
affaires  depuis  1889  les  grèves  offensives  ont  reparu  :  ainsi  la  proportion  des 
grèves  heureuses  s'est  certainement  relevée  en  1889  et  1890. 
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des  classes  ouvrières ,  au  sujet  du  droit  de  coalition  :  nous 
aurons  à  les  signaler  à  propos  du  rôle  actuel  des  Trades-Unions 
et  des  associations  syndicales  (n°'  860  et  suiv.). 

On  conçoit,  en  temps  de  prospérité  industrielle,  une  coalition 
d'ouvriers  formée  dans  le  but  d'obtenir  une  augmentation  de 
salaires  ou  de  s'opposer  en  temps  de  crise  à  une  tentative  de  ré- 
duction non  suffisamment  motivée.  Mais,  ce  que  les  ouvriers  ont 
eu  quelque  peine  à  comprendre,  c'est  qu'il  existe  une  limite  nor- 
male à  la  hausse  des  salaires,  ou  que  ,  en  cas  de  crise ,  la  dimi- 
nution des  prix  ou  du  prix  du  travail,  quelque  rigoureuse  qu'elle 
soit,  peut  être  une  nécessité  absolue.  L'industrie  anglaise  a  perdu 
quelques-uns  de  ses  débouchés  à  cause  des  exigences  intempes- 
tives des  ouvriers.  Ceux-ci  n'ont  pas  toujours  renoncé  à  la  résis- 
tance lorsqu'd  eût  été  opportun  d'y  mettre  un  terme.  Depuis  un 
certain  nombre  d'années  surtout,  des  fautes  de  jugement  sembla- 
bles ont  mis  en  péril  certaines  de  nos  industries  \ 

La  coalition  a  eu  souvent  pour  objet  la  diminution  du  nombre 
des  heures  de  travail.  A  ce  propos  ,  comme  pour  le  taux  des  sa- 
laires ,  il  y  a  des  questions  d'opportunité  à  poser.  Il  convient  de 
tenir  compte  de  la  situation  actuelle  de  l'industrie.  N'a-t-il  pas 
été  fait  à  cet  égard  un  usage  imprudent  du  droit  de  coalition  ? 
Lorsque  la  puissance  de  production  comporte  des  réductions  de 
ce  genre ,  il  n'y  a  rien  de  plus  heureux  ;  mais  ,  en  certains  cas , 
le  doute  est  permis.  On  voudrait  aussi  pouvoir  affirmer  que  l'ou- 
vrier est  moralement  préparé  à  l'accroissement  de  bien-être  ou 
d'indépendance  que  procure  une  hausse  de  salaires  ou  une  dimi- 
nution du  temps  de  travail.  Malheureusement,  les  enquêtes  an- 
glaises attestent  que  beaucoup  d'ouvriers  emploient  à  s'enivrer 
les  augmentations  de  salaires  ou  les  heures  de  loisir  pour  les- 
quelles ils  ont  lutté  avec  tant  de  ténacité  ! 

.jusqu'ici  il  a  été  question  des  grèves  au  point  de  vue  des  in- 
térêts de  l'ouvrier  et  de  l'industrie  à  laquelle  il  appartient.  Il  y  a 
lieu  aussi  de  se  demander  quelle  perte  les  grèves  font  subir  à 
l'économie  nationale  ;  ce  qu'il  y  aurait  à  considérer  à  cet  égard  , 
c'est  le  nombre  des  ouvriers  engagés  dans  les  grèves.  Sur  1,000 
grèves  en.  France,  300  comptent  moins  de  oO  ouvriers;  200  de 
."50  à  100;  200  de  100  à  200;  le  nombre  de  celles  où  les  grévistes 

'  Ainsi  l'industrie  du  meuble  sculpté  à  Paris  (1882),  celle  de  la  porcelaine 
à  Limoges  (1882).  V.  sur  ces  points  Ch.  Renault,  op.  cit.,  p.  12o  et  suiv. 
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(JépasseiiL  1,000  est  de  oO  seulement.  En  1882,  42,000  ouvriers 
ont  été  en  grève.  Que  sont  ces  chiffres  en  regard  de  ceux  des 
grèves  américaines  ou  anglaises  :  dans  le  cours  de  Tannée  1886, 
300,000  travailleurs  se  sont  mis  en  grève  aux  Étals-Unis.  En 
1892,  une  seule  grève  celle  des  charbonnages  anglais,  la  plus 
considérable  que  l'on  ait  jamais  vue ,  a  amené  le  chômage  de 
400,000  ouvriers  !  Mais  la  nouveauté  de  cette  grève  gigantesque 
est  moins  encore  dans  son  immense  étendue  que  dans  la  façon 
dont  elle  s'est  produite  :  c'est  par  suite  d'une  entente  avec  les 
propriétaires  de  mines  que  la  suspension  du  travail  a  été  décidée. 
Elle  a  été  dirigée  contre  la  spéculation  qui  accumulait  les  stocks, 
n'achetait  plus  aux  charbonnages  qu'à  vil  prix  et  réalisait  au  dé- 
triment des  consommateurs  et  de  l'industrie  minière  des  béné- 
fices exorbitants.  Les  ouvriers  ont  préféré  faire  une  grève  géné- 
rale à  subir  une  réduction  de  salaires  dont  ils  comprenaient  la 
nécessité,  si  cette  situation  anormale  se  fût  prolongée.  La  grande 
grève  anglaise  ne  se  rattache  donc  qu'en  apparence  à  l'histoire 
du  conflit  entre  le  capital  et  le  travail ,  mais  aucun  autre  exem- 
ple peut-être ,  ne  peut  mettre  aussi  bien  en  lumière  l'opposition 
entre  l'intérêt  d'un  groupe  de  travailleurs  d'une  industrie  en  par- 
ticulier et  celui  de  la  nation  :  le  salaire  des  mineurs  et  le  profit 
nécessaire  des  propriétaires  de  mines  n'ont  été  sauvés  que 
moyennant  un  arrêt  du  travail  productif,  c'est-à-dire  moyen- 
nant un  sacrifice  de  richesse  effective. 

849.  Il  nous  reste  une  dernière  objection  à  examiner  contre  le 
droit  de  coalition  et  les  grèves.  Ce  n'est  pas  la  moins  sérieuse. 
N'est-il  pas  vrai,  dit-on,  que  la  plupart  des  ouvriers  les  subis- 
sent, qu'ils  n'osent  pas  résister  aux  meneurs,  défendre  contre 
eux  leurs  droits  à  la  liberté  du  travail  ;  les  grèves  sont  très-sou- 
vent déclarées  sur  un-mot  d'ordre  venu  du  dehors  ;  rarement  elles 
sont  exemptes  de  violences;  on  y  signale  des  faits  d'intimidation 
presque  inévitables.  Répondons  que  ceci  n'est  que  trop  vrai, 
mais  la  coalition  permise  est  la  coalition  simple  :  toutes  les  fois 
que  la  menace  ou  la  violence  sont  employées  il  y  a  délit;  or, 
contre  ces  faits  punissables,  rien  ne  permet  d'avancer  que  l'ac- 
tion de  la  justice  répressive  doive  être  insuffisante'.  L'abus 
d'un  droit  ne  prouve  [las  contre  le  dmit  lui-même.  On  a  autorisé 

'  De  nombreuses  condamnations  ont  réprimé  les  faits  de  pression  ,  d"inti- 
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les  coalilions  qui  ne  sont  accompagnées  d'aucune  atteinte  à  la 
liberté  de  l'industrie  ou  du  travail.  Ce  quil  faudrait  montrer, 
c'est  que  cette  réforme  a  eu  pour  conséquence  de  multiplier 
les  délits  en  temps  de  coalition,  or  ceci  n'est  pas  prouvé.  Cer- 
taines des  grèves  antérieures  à  la  loi  de  1864  ont  eu  un  ca- 
ractère d'extrême  violence'. 

La  présomption  naturelle  est  que  la  liberté  et  les  grèves  de- 
vraient rendre  les  coalitions  plus  pacifiques;  la  dénégation  d'un 
droit  légitime  était  une  cause  d'irritation  et  d'excès.  Malheureu- 
sement, les  excitations  révolutionnaires  ont  apporté  un  nouveau 
ferment".  Que  les  ouvriers  se  laissent  égarer,  les  faits  ne  le 
montrent  que  trop,  mais  la  question  n'est  pas  de  savoir  s'ils 
comprennent  mal  leurs  intérêts  puisqu'ils  en  sont  juges  souve- 
rains, elle  est  seulement  de  savoir  s'ils  sont  libres.  Si  la  liberté 
d'action  est  respectée ,  le  droit  de  coalition  doit  être  maintenu 
parce  qu'il  est  juste  dans  son  principe.  Il  y  aurait  d'ailleurs 
peu  de  franchise  à  vouloir,  sous  prétexte  de  garantir  à  l'ouvrier 
son  indépendance,  lui  retirer  le  droit  qui  en  est  la  plus  efficace 
sanction.  L'influence  des  meneurs  est  certainement  déplorable^ 
mais  le  retour  au  délit  de  coalition  la  grandirait  encore  en  four- 
nissant un  aliment  à  la  propagande  socialiste  contre  l'organisa- 
tion industrielle  moderne.  Si  la  coalition  a  engendré  le  mal , 
forganisation  collective  des  ouvriers  donnera  le  remède,  lorsque, 
par  l'association ,  l'éducation  économique  et  sociale  des  ouvriers 

midation,  à  plus  forte  raison  les  crimes  ou  délits  contre  les  personnes  ou  les 
propriétés  à  la  suite  des  grèves  les  plus  violentes,  notamment  celles  de  Bes- 
sèges,  1882,  d'Anzin  (1884),  de  Vierzon  ,  Decazeville,  de  Saint-Quentin  (tis- 
seurs), filn  Belgique  aussi  la  justice  a  sévi  avec  vigueur.  Est-ce  à  dire  que 
tous  les  faits  particuliers  d'atteinte  à  la  liberté  du  travail  sont  punis?  Non 
sans  doute;  mais  les  condamnations  à  la  suite  des  grèves  ont  un  effet  exem- 
plaire dont  il  faut  tenir  compte. 

'  Les  grèves  des  canuts  de  1832,  celles  des  corporations  ouvrières  de 
Paris  de  1840,  des  mineurs  de  Rive-de-Gier  de  1844,  rendirent  nécessaire 
l'intervention  de  la  force  armée.  Il  y  a  à  enregistrer  sous  le  second  Empire 
depuis  la  loi  de  1864  les  déplorables  incidents  d"Aubin,  de  la  Ricamarie  et 
de  Fourchambault. 

-  De  graves  désordres  et  des  crimes  ont  été  commis  à  Bessèges  (1882),  à 
Vierzon,  à  Decazeville  en  1886.  Dans  la  même  année,  de  sanglantes  grèves 
ont  mis  en  péril  l'ordre  social  en  Belgique  et  aux  États-Unis! 

3  Ainsi,  en  1886,  dans  la  grève  de  la  Mulattière,  de  la  Société  française  de 
Vierzon,  mais  surtout  dans  la  grève  néfaste  de  Decazeville,  souillée  par 
le  meurtre  de  l'ingénieur  Watrin.  Les  excitations  révolutionnaires  et  surtout 
la  présence  de  députés  socialistes  envenimèrent  le  conflit  qui  dura  quatre  mois  ! 
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se  sera  faite.  Il  faut  à  cette  œuvre  l'action  du  temps,  mais  on 
verra  qu'elle  est  commencée  et  a  porté  déjà  des  fruits  appré- 
ciables' (n""  863  et  suiv.). 

Le  droit  de  coalition  mis  hors  de  cause,  il  y  a  lieu  d'examiner 
les  restrictions  qui  doivent  y  être  apportées,  l'organisation  qu'il 
a  reçue  en  Angleterre  au  moyen  des  Trades-Unions  et  quelles 
précautions  peuvent  avoir  pour  effet  de  protéger  la  liberté  in- 
dividuelle du  travail  contre  les  atteintes  dont  elle  est  menacée 
de  la  part  des  Unions  ouvrières. 

850.  B.  Des  restrictions  nécessaires  au  droit  de  coalition.  — 
Une  première  restriction  est  exigée  dans  l'intérêt  du  fonctionne- 
ment des  services  d'utilité  générale,  lors  même  que  ces  services 
ne  seraient  pas  érigés  en  fonctions  publiques ,  ainsi  la  distribu- 
tion de  l'eau  ou  la  fabrication  du  gaz  en  vue  de  l'éclairage  public 
dans  une  ville.  A  titre  de  conspiractj ,  la  loi  anglaise  punit  la 
cessation  de  travail  qui  a  pour  effet  de  priver  les  habitants  d'une 
ville  d'un  service  d'intérêt  général.  Le  service  des  transports 
devrait  être  compris  dans  la  même  catégorie  :  en  1877,  les  États- 
Unis  ont  eu  à  traverser,  non  sans  effusion  de  sang  et  violences 
de  toutes  sortes,  une  crise  des  plus  redoutables  résultant  de  la 
grève  des  ouvriers  et  mécaniciens  des  chemins  de  fer.  On  ne 
saurait  admettre  que,  d'une  manière  inopinée,  le  service  des 
transports  soit  interrompu.  En  ce  cas ,  comme  dans  les  précé- 
dents ,  l'exercice  du  droit  de  coalition  devrait  être  ou  enlevé  ou, 
ce  qui  serait  mieux  encore,  soumis  à  une  procédure  particulière 
de  façon  à  ne  pas  compromettre  l'intérêt  général.  Plusieurs 
Klats  de  l'Union  américaine  ont  interdit  ou  spécialement  régle- 
menté le  droit  de  coalition  des  employés  de  chemins  de  fer  et 
i\<c~'  autres  ouvriers  des  industries  de  transport-. 

Une  autre  restriction  au  droit  de  coalition  consisterait  ù  su- 
bordonner à  des  conditions  déterminées ,  soit  en  vertu  de  con- 
\  t'iitions.  soit  en  vertu  de  la  loi,  la  rupture  du  contrat  de  travail. 


'  A  la  suite  des  sanglantes  grèves  de  Liège  et  du  bassin  de  Charlcroi,  en 
1880,  le  Conseil  du  Hainaut  réclamait  l'abolition  du  droit  de  grève.  Le  gou- 
vernement lielge  se  borna  à  instituer  une  grande  commission  d'enquête  sur 
le  travail  industriel-  Cette  commission  anim^^e  d'un  large  libéralisme  a  puis- 
samment contribué  à  la  réforme  des  lois  industrielles  de  1887  et  1890. 

-  V.   Strikea  and   lork  oiUs  [Ihird  report  of  Ihe  Comminsioncr  nf  Inbor), 

p.  1148,  ii:;o,  ii:;-2,  ii;j3,  Hb7,  iioO. 
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C'est  ce  qu'impliquent  les  solutions  qui  ont  été  données  (n°  846) 
car  si  la  rupture  individuelle  du  contrat  est  soumise  à  des  con- 
ditions restrictives,  a  fortiori  doit-il  en  être  ainsi  de  la  rupture 
collective?  La  loi  anglaise  punit  encore  à  titre  de  conspiraci/  la 
cessation  simultanée  du  travail  lorsqu'elle  a  lieu  avec  certaines 
circonstances  aggravantes  [ivith  agravant  character) ,  lors, 
par  exemple,  qu'elle  peut  avoir  pour  conséquence  de  mettre  en 
péril  la  vie  des  personnes  ou  d'exposer  les  propriétés  à  de  graves 
dommages.  On  ne  peut  contester  que  la  rupture  des  obligations 
contractées  par  les  ouvriers ,  lorsqu'elle  a  lieu  par  suite  d'un 
concert,  n'ait  de  beaucoup  plus  graves  inconvénients.  Le  droit 
de  coalition  serait  exercé  plus  loyalement  si  un  délai  minimum 
devait  s'écouler  entre  la  déclaration  collective  des  ouvriers  et  la 
cessation  du  travail.  Il  y  a  à  cet  égard  dans  la  loi  de  1864  une 
lacune  déplorable  :  la  grève  est  la  guerre  soit,  mais  alors  qu'elle 
soit  soumise  aux  lois  de  la  guerre  entre  nations  civilisées ,  qu'elle 
ne  puisse  pas  commencer  ah  irato  sans  avis  préalable,  sans 
essais  d'une  solution  amiable!  Comme  dans  la  guerre  enfin,  il 
faudrait  réprouver  les  moyens  d'action  barbares,  les  cruautés 
ou  les  destructions  inutiles'. 

On  pourrait  encore  songer  à  élever  une  digue  contre  les  em- 
piétements que,  sous  prétexte  de  liberté  de  coalition,  les  ouvriers 
ont  commis  sur  les  droits  naturels  des  chefs  d'établissement  re- 
lativement à  la  police  du  travail  et  à  l'emploi  des  ouvriers.  Autre 
chose,  en  effet,  est  l'action  , 'collective  en  vue  de  déterminer 
les  conditions  générales  du  louage  de  services  (genre  de  tra- 
vail,  durée,  prix),  autre  chose  le  pouvoir  de  direction.  N'est- 
ce  pas  une  prétention  exorbitante  que  •  celle  qui  a  été  émise 
par  les  ouvriers  en  Angleterre  comme  en  France  de  choisir  le 
contre-maître  en  dehors  du  patron;  d'interdire  l'emploi  des  ma- 
chines pour  certains  travaux;  d'obliger  les  patrons  à  ne  prendre 
d'ouvriers  que  parmi  les  membres  des  Trades-Unions  ou  des  so- 
ciétés de  résistance  et,  an  contraire,  de  les  forcer  à  expulser  les 

*  Une  loi  du  30  sept.  1887,  en  vue  de  mettre  un  frein  à  l'agitation  révo- 
lu Lionnaire,  déclare  punissable  la  provocation  à  commettre  des  crimes  et  des 
délits.  En  France  une  proposition  analogue  visant  l'apologie  des  crimes , 
de  meurtre  de  pillage,  d'incendie,  l'excitation  à  commettre  des  actes  de  vio- 
lence, porter  atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie  (Proposition  Bozérian),  a  été 
votée  par  le  Sénat,  V.\  et  16  mars  1889  mais  n'a  pas  encore  abouti;  ce  n'est 
pas  que  l'opportunité  lui  ait  l'ait  défaut. 
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ouvriers  qui  auniienl  travaillé  pendant  les  grèves;  de  proscrire 
le  travail  aux  pièces;  de  s'arroger  Je  droit  de  réviser  les  tarifs 
de  main-d'œuvre  en  dehors  du  concours  du  patron,  etc.  ?  Voilà 
de  véritables  atteintes  à  la  liberté  de  l'industrie  au  détriment 
des  patrons,  à  la  liberté  du  travail  pour  les  ouvriers  non  af- 
filiés. Dans  cette  voie  où  s'arrêterait-on?  La  réglementation 
du  travail  par  les  Unions  d'ouvriers  vaudrait-elle  mieux  que 
Tancienne  réglementation  en  vertu  d'ordonnances  royales  dans 
les  Maîtrises  et  Jurandes?  Un  patron  qui  aurait  la  faiblesse 
de  céder  sur  ces  divers  points  ne  conserverait  qu'une  autorité 
nominale  :  la  responsabilité  pèserait  sur  lui  et  le  pouvoir  serait 
déplacé  !  Que  les  ouvriers  optent  entre  la  société  coopérative , 
avec  l'autorité  et  la  responsabilité  pour  eux ,  ou  le  louage 
de  services,  en  laissant  au  patron  seul  responsable  la  liberté 
d'action  nécessaire. 

Mais  comment  résister  à  la  pression  des  ouvriers  coalisés?  Les 
patrons  ont  formé  entre  eux  aussi  des  Unions,  s'engageant  à  ne 
pas  payer  de  salaires  au-dessus  d'un  taux  fixé,  à  frapper  d'ostra- 
cisme les  ouvriers  ayant  joué  un  rôle  actif  dans  les  grèves  ;  il  y 
a  même  plus,  tous  les  patrons  d'une  industrie  se  sont  engagés  à 
licencier  leurs  ouvriers  [lock  oui)  si  la  grève  était  déclarée  à 
l'un  d'eux  seulement,  afin  de  déjouer  la  tactique  des  ouvriers, 
qui  ne  se  mettant  en  grève  que  dans  un  seul  établissement  à  la 
fois,  parvenaient  aisément  en  continuant  le  travail  à  soutenir  les 
grévistes  et  forçaient  ainsi  successivement  chacun  des  patrons  à 
capituler.  Comme  les  ouvriers,  les  patrons  ont  donc,  au  moyen 
des  Unions,  usé  du  summum  jus!  Par  suite  des  moyens  de 
lutte  employés  de  part  et  d'autre,  les  grèves  sont  devenues  plus 
générales,  plus  longues  aussi,  patrons  et  ouvriers  ayant  davan- 
tage la  possibilité  de  faire  durer  la  résistance!  On  verra  qu'un 
bien,  un  bien  relatif  sans  doute  est  sorti  de  l'excès  du  mal  : 
on  fait  moins  la  guerre  lorsqu'elle  devient  trop  meurtrière! 

Les  dernières  limites  au  droit  de  coalition  sont  motivées  ])ar 
II'  respect  de  la  liberté  individuelle  du  travail.  Lorsqu'on  saura 
et'  que  comporte  cette  liberté,  il  sera  aisé  de  comprendre  com- 
bien elle  a  été  menacée  par  les  ouvriers  coalisés  et  combien  était 
nécessaire  l'intt'i-vcnti'in  protectrice  d)>  la  loi  (M"'8."')3el  suiv.'i. 

851.  C.  Trades-Unions  et  Sociétés  de  résistance.  Chevaliers 
du  Travail.  Le  socialisme  et  le  travail.  -    Grève  générale.  — 
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Les  Trades-Unions  ou  Unions  de  métiers  '  ont  pris  un  développe- 
ment considérable.  Elles  doivent  leur  importance  au  nombre  de 
leurs  adhérents,  1,500,000  membres  d'après  M.  Howell,  à  l'es- 
prit de  discipline  de  cette  armée  ouvrière,  à  la  concentration 
des  sociétés  locales  en  de  puissantes  fédérations  ;  elles  disposent 
d'un  revenu  de  50  millions  de  francs  et  d'un  fonds  de  réserve 
d'une  importance  égale'-. 

L'origine  de  cette  puissance  a  été  un  fait  en  apparence  insi- 
gnifiant: la  formation,  vers  le  commencement  du  siècle,  de 
petites  sociétés  de  secours  nuituels  dont  les  fonds  ne  tardèrent 
pas  à  être  employés  en  partie  sous  forme  de  subventions  pen- 
dant les  grèves.  Les  Unions  ont  conservé  ce  but  complexe  :  les 
cotisations  servent  à  allouer  des  secours  individuels  et  à  sou- 
tenir les  coalitions  constituées  en  vue  d'obtenir  un  plus  fort 
salaire  ou  la  réduction  des  heures  de  travail ^  Comme  chaque 
Union  ne  comprend  que  des  ouvriers  d'un  même  métier,  les 
Unions  les  plus  puissantes  sont  celles  des  villes  qui  ont  une  ou 
plusieurs  grandes  industries  principales  (Sheffîeld,  Manchester). 
L'Union  des  mécaniciens  [amalgamated  society  of  Engmeers) 
compte  60,000  membres  (1889)  répartis  entre  470  succursales, 
son  revenu  annuel  est  de  183,000  ££.  Rien  d'étonnant  à  ce  que 

'  V.  sur  ce  sujet  :  Les  associations  ouvrières  en  Angleterre ,  par  le  comte 
de  Paris;  Trenl,  Trades-Unions  ikeir  origin  and  objects,  1884;  H.  Valle- 
roux,  Les  corporations  et  les  syndicats  professionnels,  1885;  U.  Guérin, 
Ptcforme  sociale,  1889,  t.  II,  p.  .ï61  ;  Brentano,  Revue  d'Écon.  jwlit.,  1890, 
p.  402  et  suiv.  Cf.  eod.  op.  cit.,  1890,  p.  a2l  et  suiv.;  Grad ,  Revue  des 
Deux-Mondes ,  1888,  t.  I ,  p.  837  et  suiv.;  Howell,  The  conflicts  of  capital 
and  labour,  2"  édit.,  1890;  Rapport  sur  les  conditions  du  travail  en  Angle- 
terre (min  des  alT.  élrang.),  1891,  p.  35  et  suiv.  Cf.  Vandervelde ,  Les 
associations  professionnelles  en  Belgique,  1891. 

-  Les  Trades-Unions  ne  se  sont  pas  beaucoup  développées  aux  Etats-Unis  : 
elles  groupent  des  ouvriers  d'élite,  environ  150,000  d'ailleurs  fédérés  ,  mais 
à  côté  des  Trades-Unions  s'est  développé  l'ordre  des  Chevaliers  du  Travail 
(V.  ci-dessous,  n°  852).  En  Allemagne,  les  Gewerkvereine  dont  les  premières 
remontent  à  l'initiative  de  Schuize-Delitszch  en  1869  sont  constituées  sur  le 
type  des  Trades-Unions;  leur  fédération  comprend  950  sociétés  locales  et  en- 
viron 50,000  sociétaires. 

Ml  y  a  des  Trades-Unions  qui,  exceptionnellement,  ne  donnent  pas  de  se- 
cours en  cas  de  maladie,  de  vieillesse  ou  d'accident  mais  seulement  à  raison 
du  chômage  forcé  et  pendant  les  grèves,  accordant  cependant  des  secours 
pour  frais  d'enterrement,  telle  est  la  Trade-Union  des  ouvriers  du  fer  et  de 
l'acier  [Tlie  associaled  iron  and  steel  workers).  M.  Lotz  a  décrit  le  rôle  de  la 
Trade-Union  des  forges  du  Nord  de  l'Angleterre  dans  la  Revue  d'Économie 
politique  ^1890  ,  p.  472  et  suiv.,  p.  552  et  suiv.). 
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(les  associations  aussi  fortes  n'aient  eu  une  action  décisive  sur  li.' 
relèvement  des  salaires,  sur  la  n'-duction  progressive  du  temps 
de  travail. 

Jusqu'en  1871,  les  Trades-Unions  n'étaient  pas  reconnues  en 
qualité  de  personnes  morales;  à  la  suite  de  crimes  commis  à 
Slieffîeld  par  l'Union  des  couteliers,  l'opinion  publique  exigea  une 
enquête,  mais,  au  lieu  de  mesures  restrictives,  on  jugea  préfé- 
rable de  reconnaître  aux  Unions  le  caractère  de  personnes  civiles, 
à  la  seule  condition  de  soumettre  leurs  statuts  et  leurs  budgets  à 
la  publicité*. 

La  situation  légale  des  Unions  anglaises  différait  ainsi  des  so- 
ciétés de  résistance  constituées  en  France.  Jusqu'à  la  loi  qui  a 
reconnu  l'existence  des  syndicats  professionnels  elles  n'ont  sub- 
sisté à  Paris  et  dans  quelques  autres  centres  ouvriers  que  grâce 
à  une  demi-tolérance.  Plusieurs  de  ces  sociétés  avaient  cherché  à 
prendre  la  forme  de  sociétés  de  secours  mutuels;  une  circulaire 
ministérielle  intervint  pour  rappeler  que  les  fonds  recueillis  en 
vue  de  l'assistance  mutuelle  ne  devaient  pas  être  détournés  de 
cette  destination.  La  loi  sur  les  syndicats  de  1884  a  implicite- 
ment autorisé  les  syndicats  à  constituer  des  caisses  de  secours 
mutuels  et  de  retraite  sans  prescrire  la  séparation  entre  les  fonds 
alî'ectés  à  la  prévoyance  et  ceux  qui  peuvent  être  destinés  à  sou- 
tenir des  grèves.  C'est  une  innovation  critiquable',  par  l'effet 
de  laquelle  nos  syndicats  se  rapprochent  beaucoup  des  Trades- 
Unions.  Il  est  mauvais  que  des  cotisations  versées  dans  un  but 
de  mutualité  pacifique  puissent  être  employées  comme  moyen  de 

*  La  loi  de  1871  donne  une  définition  très-large  desTrades-L'nions  :  asso- 
ciation temporaire  ou  à  titre  définitif  en  vue  de  régler  les  relations  entre 
ouvriers  et  patrons  ou  entre  ouvriers  et  ouvriers  ou  entre  patrons  et  patrons. 
Elles  ne  jouissent  pas  d'une  personnalité  civile  complète.  Les  Unions  peu- 
vent agir  en  justice  à  des  fins  limitées  pour  revendiquer  leurs  biens,  pour- 
suivre un  caissier  infidèle,  mais  aucun  tribunal  ne  doit  soutenir  les  lègle- 
ments  qu'elles  l'ont  pour  l'exercice  de  la  profession  ni  même  contraindre  les 
sociétaires  au  paiement  des  cotisations.  Aussi  la  puissance  des  Unions  tient 
bien  plus  au  goût  des  ouvriers  anglais  pour  l'association  qu'à  leur  constitu- 
tion légale. 

-  Elle  résulte  de  l'article?  de  la  loi  de  1884  qui, après  avoir  consacré  le  droit 
pour  tout  membre  d'un  syndicat  de  se  retirer,  décide  que  l'exercice  de  ce 
droit  ne  fait  pas  perdre  la  participation  aux  institutions  de  prévoyance  du 
syndicat,  à  la  condition  sans  doute  de  continuer  le  versement  des  cotisa- 
tions. Mais  la  disposition  de  cet  article  est  à  tous  égards  insuffisante  et 
vague. 

C.  -  llî.  10 
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gTierro.  Si  la  loi  n'interdit  pas  le  cumul  des  secours  mutuels  et 
de  la  résistance  ,  la  distinction  des  fonds  entre  les  deux  emplois , 
au  sein  d'une  même  société,  risque  de  ne  pas  être  respectée  à 
moins  que  la  loi  n'intervienne  pour  la  prescrire  et  l'assurer. 

En  fait,  les  Trades-Unions  ont  affecté  une  partie  de  leurs  res- 
sources (non  la  plus  forte ,  il  est  vrai)  à  soutenir  des  grèves  *,  et 
les  partisans  de  ces  associations  avouent  assez  naïvement  que  la 
force  de  propagande  en  eût  été  beaucoup  moindre  si  elle  ne  se  fût 
pas  appuyée  sur  les  sentiments  de  fraternité  et  d'assistance 
mutuelle  instinctifs  parmi  les  classes  ouvrières.  Il  y  a  abus  et  im- 
prévoyance à  laisser  détourner  de  leur  destination  les  épargnes 
faites  par  les  ouvriers  en  vue  des  maladies ,  des  accidents  ou 
autres  chômages  involontaires. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  raison  de  l'absence  de  règle  certaine 
quant  à  l'affectation  des  crédits  que  les  Trades-Unions  donnent 
prise  à  la  critique  -,  c'est  aussi  par  l'autorité  souvent  oppressive 
qu'elles  ont  exercée.  Si  depuis  vingt  ans  on  a  relevé  de  nom- 
breux syrrjptômes  d'heureuse  transformation  dans  l'esprit  des 
Trades-Unions;  si,  en  maintes  circonstances,  elles  ont  contribué 
par  leur  intervention  à  rétablir  l'accord  entre  ouvriers  et  patrons, 
bien  souvent  elles  ont  émis  des  prétentions  exorbitantes;  en  outre, 
des  abus  d'autorité  ont  pu  leur  être  reprochés^.  La  puissance 
des  Unions  a  grandi  encore  et  avec  cette  puissance  leur  caractère 

*  L'Union  des  mécaniciens  dans  la  période  1877-1886  n'a  pas  dépensé 
annuellement  plus  de  5,000  ££  pour  les  grèves,  tandis  qu'elle  a  consacré 
annuellement  de  Gj  à  70,000  ££  à  fournir  des  secours  aux  sociétaires  qui 
se  trouvent  subir  un  chômage  involontaire. 

2  Au  moins  en  Angleterre  le  mal  est-il  grandement  atténué  par  l'interven- 
tion nécessaire  d'un  officier  public  {Registrar)  qui  est  investi  relativement  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  et  aux  sociétés  ouvrières  d'un  pouvoir  fort 
étendu.  Les  Unions  non  contrôlées  ne  jouissent  pas  des  bénéfices  accordés 
par  la  loi  de  1871. 

*  M.  Howell ,  op.  cit.,  a  essayé  de  disculper  les  Unions.  11  affirme  qu'elles 
ont  presque  toujours  respecté  la  liberté  individuelle.  A  l'inverse.  Spencer, 
Essais  de  polit.,  p.  233.  parle  de  tyrannie,  d'asservissement  effroyable 
imposé  par  les  Trades-Unions  aux  ouvriers.  En  1879,  dans  la  grève  du 
bassin  houiller  de  Durbam,  les  unionistes  ne  se  sont  pas  contentés  de  cesser 
le  travail  pour  leur  compte;  ils  ont  procédé  par  intimidation  à  l'égard  des 
autres  ouvriers,  et  il  a  fallu  envoyer  des  constables  pour  protéger  les  mineurs 
qui  continuaient  à  travailler  dans  les  puits.  Ceci  est  peut-être  encore  plus 
vrai  que  l'opinion  de  M.  Cunninghara,  op.  cil.,  qui  affirme  que  les  Unions, 
après  avoir  commis  de  nombreux  faits  regrettables,  comprennent  de  mieux 
en  mieux  les  conditions  de  l'harmonie  des  intérêts  du  capital  et  du  travail. 
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oppressif  et  réglementaire  :  les  Tradcs-Unions  litniteiil  le  nombre 
des  apprentis,  imposent  aux  patrons  leurs  tarifs.  Ceux-ci,  dit  un 
juge  cependant  très-favorable  aux  Unions  ,  ne  sont  plus  que  les 
maîtres  apparents  de  leurs  ouvriers  :  un  ouvrier  est-il  congédié, 
la  Trade-Union  interdit  à  ses  membres  de  prendre  sa  place'.  En 
possession  d'une  pareille  puissance  on  conçoit  que  les  Trades- 
Unions  ne  soient  pas  favorables  à  la  réglementation  légale  du 
travail  ;  mais  ce  qui  est  présenté  assez  naïvement  par  quelques 
économistes  français  comme  un  symptôme  de  l'esprit  libéral  an- 
glais a  une  toute  autre  signification;  quand  on  fait  la  loi  soi- 
même  on  n'a  nul  désir  de  céder  au  législateur  le  soin  de  la  faire ^  ! 
—  N'est-il  pas  évident  que  la  réglementation  par  la  loi  présente 
bien  plus  de  garanties  pour  la  liberté  individuelle  que  la  régle- 
mentation imposée  parles  Unions?  Au  surplus,  il  faut  avouer  qu'en 
France,  où  une  organisation  analogue  à  celle  des  Trades-Unions 
n'existe  que  très-imparfaitement,  môme  depuis  qu'elle  a  été  recon- 
nue par  la  loi  (1884),  l'antagonisme  déclaré  du  capital  et  du  travail 
a  donné  lieu  à  des  faits  semblables.  Il  y  aurait  donc  quelque  erreur 
à  imputer  au  système  des  Trades-Unions  ce  qui  est  en  partie  l'effet 
inévitable  du  conflit  entre  ouvriers  et  patrons,  mais,  du  moins, 
faut-il  poser  en  règle  que,  plus  la  liberté  de  former  les  associa- 
tions de  résistance  sera  grande,  plus  il  deviendra  nécessaire  de 
limiter  par  une  réglementation  sévère  le  droit  de  coalition. 

Les  Trades-Unions  anglaises  groupent  les  ouvriers  d'une  même 
profession  ;  chaque  branche  de  l'industrie  a  son  Union  particu- 
lière, locale  ou  générale;  les  Unions  locales  se  sont  fédérées; 
chaque  association  locale  est  ainsi  une  branche  de  la  Trade- 
Union  ordinairement  composée  de  300  membres  au  plus;  les 
branches  perçoivent  les  cotisations,  nomment  leurs  adminis- 
trateurs ;  elles  se  réunissent  en  assemblées  générales  tous  les 
mois.  Le  conseil  général  de  la  Trade-Union  a  la  direction 
suprême  :  il  prononce  en  appel  sur  les  décisions  des  associations 
locales,  se  prononce  sur  les  grèves,  sur  les  reprises  du  travail. 

'  M.  U.  Guérin,  o;j.  n'd.,  p.  oG7. 

"'  Les  Trades-Unions  sont  devenues  un  rouage  de  l'État.  Il  existe  au  mi- 
nistère du  commerce  {Board  of  trade)  un  fonctionnaire  spécial  {labour  cor- 
respondent)  chargé  de  centraliser  tous  les  rapports  et  communications  des 
l'nions.  Chaque  année  depuis  1878  les  Trades-Unions  tiennent  leurs  assises 
dans  un  congrès  qui  élit  un  comité  piu-lemcntaire,  organe  des  intérêts  col- 
Icctii's  auprès  des  pouvoirs  publics. 
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Une  caisse  centrale  à  laquelle  les  branches  doivent  contribuer 
ou  à  laquelle  elles  doivent  verser  tout  ce  qui  excède  les  dépenses 
ordinaires,  subvient  aux  besoins  généraux,  spécialement  aux 
secours,  pendant  les  chômages  et  les  grèves.  D'après  les  rensei- 
gnements fournis  par  chaque  branche  sur  les  ouvriers  sans  Ivn- 
vail  ou  sur  les  demandes  d'ouvriers  ,  la  Trade-Union  joue  le  rôle 
d'agence  de  placement.  La  direction  effective  de  la  Trade-Union 
est  entre  les  mains  d'un  secrétaire  général  élu  pour  10  ans,  et 
salarié;  il  agit  sous  le  contrôle  du  conseil  général  et  sert  d'inter- 
médiaire entre  lui  et  les  diverses  branches. 

Ce  mécanisme  est  utile  à  connaître;  il  permettra  de  com- 
prendre le  rôle  que  les  Unions  ont  été  préparées  à  jouer  dans  la 
solution  des  conflits  avec  les  chefs  d'industrie.  Au  sein  des 
Unions,  la  prépondérance  appartient  à  l'éhte  de  la  profession 
iskilled  workmen),  à  une  sorte  d'aristocratie  ouvrière  animée 
souvent  d'un  esprit  d'exclusivisme  assez  étroit.  Une  conséquence 
fort  curieuse  de  cet  esprit  exclusif  et  autoritaire  des  Unions  d'ou- 
vriers de  métiers  a  été  la  grève  des  dockers,  1889.  Dans  leur 
lutte  pour  les  hauts  salaires,  les  Unions  représentant  les  inté- 
rêts de  l'éhte  des  travailleurs,  de  ce  qu'on  a  appelé  le  Quatrième 
Étal,  n'ont  pas  tenu  compte  désintérêts  des  simples  manœuvres 
privés  de  leur  gagne-pain  parles  grèves  et  sans  ressources  pour 
les  traverser.  Les  manœuvres  {imskilled  worhneiï),  tenus  en 
général  en  dehors  des  Unions,  ont  fini  par  constituer  eux-mê- 
mes des  Trades-Unions.  Cette  émancipation  est  ce  qu'on  a  appelé 
l'avènement  du  Cinquième  État.  Au  congrès  de  Liverpool,  1890, 
ce  sont  les  Unskilled,  qui  ont  déterminé  la  majorité  à  voter  la  li- 
mitation légale  de  la  journée  de  travail  à  8  heures*. 

852.  En  Europe  et  en  Amérique,  de  sérieux  efforts  ont  été 
faits  en  vue  de  constituer  une  grande  fédération  reliant  les  diffé- 
rentes Unions  professionnelles  de  tous  les  pays  civiUsés.  L'his- 
toire de  ses  efforts  commence  avec  ï Association  internationale 
des  travailleurs  dont  de  Laveleye  a  tracé  de  main  de  maître  les 
vicissitudes  -.  C'est  au  lendemain  de  l'Exposition  de  Londres 
de  18G2  qu'a  pris  naissance  l'Internationale,  mais  sa  puissance 
ne  date  que  de  1867.  Dans  la  pensée  première  des  fondateurs. 

'  V.  Brentano,  op.  et  loc.  cit. 

-  De  Laveleye  :  Grandeur  et  décadence  de  V Internationale  [Revue  des 
Deux-Mondes ,  ili  mars  1880). 
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l'Internationale  devait  être  une  Trade-Union  universelle.  Il  s'a- 
irissait  de  constituer  le  marché  du  travail  sur  une  base  non  moins 
large  que  celle  du  marché  des  produits.  Sous  l'action  de  la  con- 
currence, les  prix  des  marchandises,  dans  les  différents  pays, 
tendent  à  se  régler  sur  le  moindre  coût  de  production;  or,  le 
moyen  le  plus  simple  de  réduire  le  coût  de  production,  c'est  de 
réduire  les  salaires;  les  patrons  ont  prise  sur  le  coût  de  la  main- 
d'œuvre;  ils  n'en  ont  plus,  ou  presque  plus  sur  les  autres  chefs 
de  dépense,  prix  des  matières  premières,  combustible,  etc.. 

Comment  les  'ouvriers  parviendront-ils  à  se  défendre  contre  la 
tendance  à  l'abaissement  des  salaires  résultant  de  la  concurrence 
internationale  ?  Les  coalitions  et  les  grèves  locales  ne  sont  pas 
des  mesures  défensives  suffisantes,  caries  patrons,  menacés  de 
perdre  leurs  débouchés,  ne  pourraient  céder  devant  la  ligue  de 
leurs  ouvriers  qu'en  se  ruinant;  or,  si  les  patrons  se  ruinaient, 
les  ouvriers  perdraient  leurs  salaires.  En  définitive ,  les  ouvriers 
doivent  encore  subir  la  réduction  immédiate  des  salaires  comme 
le  moindre  mal.  Mais  si  les  grèves  locales  doivent  échouer  sous 
la  pression  de  la  concurrence  établie  entre  les  producteurs ,  les 
ouvriers  seront  portés  à  s'entendre  avec  ceux  des  autres  pays  afin 
d'organiser  la  résistance  collective. 

De  Laveleye  constate  que  le  cosmopolitisme  industriel  et 
commercial  a  eu  pour  contre-partie  logique  l'Association  interna- 
tionale. On  a  supposé  que  l'Internationale  avait  fomenté  les 
grèves  ;  il  serait  plus  vrai  de  dire  que  ce  sont  les  grèves  qui  ont 
développé  l'Internationale.  Au  surplus,  cette  association  n'est 
pas  longtemps  restée  fidèle  au  programme  que  nous  venons  d'es- 
quisser. Dès  1868  ,  les  internationalistes  anarchistes,  sons  la  di- 
rection de  Bakounine,  entraient  en  lutte,  au  congrès  de  Bruxelles, 
avec  les  collectivistes  et  les  mutuelhstes.  En  1873,  le  schisme 
était  fait,  et  la  décadence  désormais  irrévocable.  Dès  1872,  au 
moment  même  où,  en  France,  l'Assemblée  nationale  (loi  du  14 
mars)  croyait  devoir  proscrire  l'Association  internationale  ,  Karl 
Marx,  l'initiateur  du  mouvement,  voyait  son  autorité  contestée. 
Bien  que  de  Laveleye  ait  prouvé  que  l'Internationale  n'a  eu, 
dans  les  crimes  de  l'insurrection  communaliste  de  1871 ,  qu'une 
complicité  morale  ,  elle  en  porta  le  poids  devant  l'opinion ,  et 
bientôt  son  crédit ,  auprès  de  la  grande  majorité  des  classes 
ouvrières,  fut  perdu  sans  retour.  Malgré  les  progrès  du  socia- 
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lismc  en  Allemagne ,  un  seul  délégué  de  ce  pays  figurait  au  con- 
grès de  l'Internationale  de  Marx  en  1873.  L'Internationale  de 
Bakounine  ne  parvint  même  pas  à  se  constituer  définitivementV 
Si  r Internationale,  comme  association  universelle  a  avorté, 
l'élan  qu'elle  a  donné  ne  s'est  pas  arrêté.  Le  mouvement  socia- 
liste a  continué,  fidèle  à  la  tradition  de  Marx  en  Allemagne 
avant  et  pendant  toute  la  période  de  proscription  (1878-1889). 
Sur  le  terrain  politique  les  progrès  ont  été  rapides  :  530,000 
voix  socialistes  aux  élections  de  1884,  763,000  à  celles  de  1887 
et  1,341,000  en  1890  malgré  le  rescrit  impérial  du  4  février  et 
la  conférence  de  Berlin  -.  La  propagande  électorale  va  conti- 
nuer. Dans  le  Jura  suisse,  en  Belgique,  en  Espagne,  en  Italie, 
l'inflaence  marxiste  est  tenue  en  échec  par  les  anarchistes  com- 
munistes. En  France,  le  terrain  est  disputé  entre  possibilistes 
eux-mêmes  divisés  (Broussistes  et  Allemannistes),  marxistes  ou 
collectivistes  (Guesde,  Lafargue)  et  blanquistes  (Vaillant,  Bau- 
din)  sans  parler  des  groupes  anarchistes  peu  nombreux  mais 
militants.  Le  congrès  marxiste  de  1889  a  voté  avec  un  enthou- 
siasme indicible  la  reconstitution  de  l'Internationale.  L'abolition 
de  la  loi  de  proscription  de  1872  a  fait  l'objet  d'une  proposition 
législative  ^  Sur  la  question  de  la  législation  internationale  du 


*  L'Internationale  a  succombé  en  grande  partie  à  cause  de  l'antagonisme 
de  ses  chefs  :  de  Laveleye  fait  voir  clairement  que  la  haine  de  Biikounine 
contre  l'Allemagne  et  contre  Karl  Marx  en  particulier,  a  plus  encore  con- 
tribué à  la  prompte  décadence  de  la  célèbre  association  que  les  divergences 
d'opinions  sociales  ou  politiques.  Celles-ci  cependant  étaient  profondes  : 
Mar\  était  pour  la  participation  aux  élections  politiques;  Bakounine  consé- 
quent avec  son  système  d'anarchisme  voulait  l'abstention. 

-  Au  congrès  de  Halle  les  conseils  de  Liebknecht  ont  été  écoutés  et  une 
très-forte  majorité  repoussant  les  incitations  des  socialistes  révolutionnaires 
a  décidé  que  le  socialisme  devait  profiter  de  la  liberté  reconquise  pour  lutter 
sur  le  terrain  parlementaire  C'était  déjà  le  programme  de  réformes  pra- 
tiques par  les  moyens  légaux  du  fameux  Congrès  de  Gotha  de  1875.  Les 
chefs  espèrent  une  victoire  prochaine  au  moyen  de  la  propagande  des  Ve- 
reine  dans  les  campagnes.  Bebel  a  seulement  recommandé  «  de  ne  pas  trop 
jaser  pour  ne  pas  étonner  le  Philistin.  »  Ces  conseils  de  prudence  pratique 
ne  sont  pas  du  goût  d'une  fi action  du  parti  socialiste.  Au  congrès  d'Erfurt, 
en  1891,  le  conflit  a  éclaté  entre  Liebknecht  et  de  Vollmar.  Le  parti  des 
jeunes  sous  la  direction  de  Bruno  Well  a  tenu  à  Berlin  une  réunion  qui  a 
formulé  un  programme  d'action  séparé  (V.  Saint-Marc,  Rev.  d'Êcon.  polit., 
1890,  p.  S88;  Bourdeau,  Le  socialisme  allemand,  p.  31  et  suiv.;  122  et 
suiv.;  1892;  Raffalovich,  Journ.  des  écon.,  novembre  1891,  p.  193  et  suiv.). 

^  V.  Chambre,  session  1890,  annexes,  p.  287. 
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travail,  les  deux  fractions  dissidentes  du  socialisme  français  se 
rencontrent  et  essaient  de  faire  passer  d'abord  dans  notre  loi 
leur  programme  qui  est  sur  ce  point  presque  identiquement  le 
même  *;•  d'ailleurs  le  parti  est  fortement  organisé,  sous  la  direc- 
tion d'un  comité  national  auquel  les  différentes  fédérations  du 
Centre,  de  l'Est,  du  Midi  sont  rattachées. 

Aux  États-Unis  comme  dans  les  principaux  pays  d'Europe,  les 
forces  ouvrières  sont  reliées  par  une  puissante  association  ou 
plutôt  par  l'ordre  des  Chevaliers  du  Travail  [Knùj/its  nf  Labor). 
Le  nombre  de  ses  adhérents  est-il  de  un  million  ou  même  d'un 
million  et  demi,  comme  on  l'a  prétendu?  Si  les  estimations  ne 
concordent  pas,  c'est  peut-être  que  les  relevés  ne  portent  pas 
sur  les  mêmes  éléments,  à  cause  de  la  scission  qui  s'est  pro- 
duite entre  la  partie  avancée  de  l'association  acquise  au  socia- 
lisme militant  et  une  fraction  dont  le  collectivisme  est  plus  mo- 
déré et  à  la  tète  duquel  est  Henri  George.  Quoi  qu'il  en  soit,  Tordre 
des  Chevaliers  du  Travail  fondé  par  Powderly  vers  1870  s'est 
développé  à  partir  de  1877.  11  a  pris  une  part  considérable, 
malgré  les  conseils  du  fondateur,  aux  grèves  de  1886  dans  les- 
quelles on  trouve  aussi  la  main  des  anarchistes.  Quel  est  le  pro- 
gramme de  l'Ordre?  La  journée  de  travail  réduite  à  8  heures, 
le  salaire  minimum  égal  des  hommes  et  des  femmes  y  figurent 
comme  sur  les  programmes  sociaUstes  français,  mais  le  caractère 
distinctif  de  l'Ordre  est  l'abolition  progressive  du  salariat  et  la 
production  corporative";  à  l'État,  l'Ordre  demande  dans  ce  but 
même  le  rachat  des  lignes  de  chemins  de  fer,  la  monopolisation 
des  institutions  de  crédit,  l'impôt  progressif,  etc.. 

En  l'état  présent,  les  fédérations  ouvrières  soit  aux  États-Unis, 
soit  en  Europe,  sont  nationales  mais  encore  imbues  du  cosmopo- 
litisme de  l'Internationale;  elles  auraient  peu  à  faire  pour  recons- 
tituer la  création  de  Marx.  Elles  préludent  à  cette  œuvre  dans 
des  congrès  où  se  rencontrent  des  délégués  des  différents  pays. 
La  manifestation  la  plus  grave  en  ce  genre  qui  se  soit  encore  pro- 

'  Projet,  résolution  Ferroul ,  Chambre,  session  1890,  annexes  p.  330. 

-  Les  revendications  ouvrières  des  Knights  of  labor  ont  obtenu  l'approba- 
tion du  cardinal  Gibbons  dans  un  mémoire  présenté  au  pape  et  publié  dans 
le  Muaileur  de  Ronn'  en  mars  1887.  V.  de  V'^ogùe  ,  Revue  des  Deur-Mondes, 
1S«7,  t.  111,  p.  842  et  siiiv.  V.  sur  le  socialisme  au.\  États-Unis  Gronlund, 
liev.  d'Êcon.  polit.,  1887,  p.  1  Ki  et  suiv.;  Cl.  .Jannet,  Les  États-Unis  con- 
temporains, 4"  édit.,  188'.l,  l.  11,  p.  210  et  suiv. 
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duile  est  le  congrès  des  délégués  mineurs  à  la  Bourse  du  tra- 
vail de  Paris  (avril  1891).  Une  centaine  de  délégués  y  ont  repré- 
senté plus  de  900,000  mineurs  dont  près  de  la  moitié  pour  l'An- 
gleterre. Le  programme  était  relativement  modéré,  journée  de  8 
heures  et  fédération  internationale;  mais  un  certain  nombre  de 
délégués  belges,  français,  allemands  insistèrent  avec  la  dernière 
énergie  en  faveur  d'une  grève  générale  sans  date  fixe  éclatant 
à  la  fois  en  Angleterre,  en  France,  en  Belgique,  en  Allemagne', 
en  Autriche-Hongrie.  Si  cette  proposition  avait  été  votée  c'eût 
été  à  brève  échéance,  après  épuisement  du  stock  de  houille,  le 
chômage  forcé  des  établissements  industriels,  des  chemins  de 
fer,  de  la  navigation  à  vapeur  et  à  la  suite  un  enchérissement 
énorme  de  toutes  choses.  Si  des  restrictions  au  droit  de  coalition 
ont  paru  nécessaires  dans  l'intérêt  des  services  généraux  d'une 
ville,  d'un  État  (n°  850),  a  fortiori  la,  grève  générale  d'une  in- 
dustrie qui  alimente  toutes  les  autres  est-elle  incompatible  avec 
l'ordre  social.  Que  les  ouvriers  poursuivent  par  une  entente 
internationale  la  réahsation  de  réformes  dans  la  législation  du 
travail,  rien  que  de  très-légitime,  mais  à  condition  de  ne  pas 
faire  à  la  société  une  guerre  qui  placerait  celle-ci  en  état  de  légi- 
time défense.  Les  congrès  ouvriers  sont  soumis  aux  lois  sur  le 
droit  de  réunion  en  supposant  même  que  leurs  agissements  ne 
permettent  pas  de  les  interdire  comme  clubs.  Quant  à  la  par- 
ticipation d'étrangers ,  l'autorité  gouvernementale  peut  la  faire 
cesser  en  apphquant  les  lois  relatives  à  la  pohce  des  étran  - 
gers^ 

853.  D.  Unions  ouvrières  et  liberté  individuelle  du  travail  en 
général.  —  La  faculté  doit  exister  pour  chacun  de  travailler  aux 
conditions  de  salaire  et  de  temps  qui  lui  conviennent,  lors  même 
que  ces  conditions  n'agréeraient  pas  aux  autres  ouvriers.  Par 
conséquent,  l'ouvrier  isolé  doit  rester  libre  de  travailler  aux 
pièces  ou  à  la  journée,  de  travailler  en  dehors  de  la  journée  à 
des  heures  supplémentaires.  On  ne  comprendrait  pas,  en  effet, 

*  Les  délégués  anglais  n'ont  d'ailleurs  parlé  contre  la  grève  générale  que 
pour  des  raisons  d'opportunité  :  «  pour  faire  la  guerre,  a  déclaré  le  délégué 
anglais  Burt ,  il  faut  être  organisé  et  avoir  des  munitions,  nous  ne  sommes 
pas  assez  forts;  vous  l'êtes  moins  que  nous  sur  le  Continent.  « 

-  Cette  observation  s'applique  spécialement  à  la  participation  de  Liebk- 
necht  au  congrès  socialiste  de  Marseille  où  il  a  convié  les  travailleurs  à 
s'unir  contre  ia  patrie. 
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qu'une  association  sans  mandat  put  formuler  des  interdictions  de 
travail  et  faire  du  principe  de  la  solidarité  entre  ouvriers  un  pré- 
texte à  tyrannie.  Il  n'y  a  pas  à  protester  au  nom  de  la  liberté 
du  travail  contre  les  engagements  que  prennent  les  membres 
des  Unions,  par  exemple  de  ne  travailler  que  tant  d'heures  ou  de 
ne  pas  travailler  à  un  prix  moindre  que  celui  fixé  par  l'Union. 
Souvent  les  Unions  font  peser  sur  leurs  membres  une  véritable 
oppression  ;  celle  du  syndicat  des  chapeliers  a  été  signalée 
comme  particulièrement  abusive.  Mais  contre  la  tyrannie  volon- 
tairement subie  il  n'y  a  rien  à  dire  pourvu  que  le  droit  de  sortir 
des  Unions  ne  soit  entravé  ni  en  droit  ni  en  fait. 

Les  Trades-Unions  et  les  sociétés  de  résistance  ont  cepen- 
dant affiché  diverses  prétentions  autoritaires  :  1°  empêcher 
l'ouvrier  non  affdié  de  travailler  pendant  les  grèves;  2°  limiter 
pour  tous  les  heures  de  travail;  3"  fixer  le  nombre  des  ap- 
prentis; 4"  interdire  le  travail  aux  pièces;  y"  enfin  proscrire  le 
travail  des  femmes  et  des  enfants.  Que  la  loi,  organe  de  la 
souveraineté,  édicté  dans  un  intérêt  d'humanité  ou  dans  l'inté- 
rêt du  pays  des  restrictions  à  la  hberté  de  l'individu,  cela  est 
bon  et  cela  est  légitime;  mais  que  des  Unions  s'arrogent  le 
même  pouvoir,  c'est  violer  outrageusement  la  liberté  du  travail. 
Ceci  est  l'évidence  même  en  ce  qui  concerne  l'obstacle  mis  au 
travail  des  ouvriers  qui  veulent  se  tenir  en  dehors  d'une  coali- 
tion. Aussi,  la  loi  française  de  1864,  les  lois  anglaises  de  1871 
et  de  187o,  les  lois  des  principaux  États  de  l'Union  américaine, 
etc.,  répriment  les  violences,  tant  à  l'égard  des  ouvriers  que 
des  patrons.  Seulement  la  limite  entre  la  coalition  permise  et  la 
coalition  délictueuse  est  délicate,  et  c'est  pourquoi  la  formule  de 
la  loi  doit  être  assez  large  pour  que  sa  protection  ne  fasse  jamais 
défaut  à  la  victime  de  l'oppression.  Ainsi,  en  Angleterre,  les 
Trades-Unions  avaient  essayé  de  détourner  les  ouvriers  qui  se 
rendent  à  l'ouvrage,  pendant  la  durée  des  grèves  en  posant  des 
sentinelles  ou  piquets  auprès  des  ateliers  de  travail  non  com- 
plètement fermés.  Cette  pratique  connue  sous  le  nom  de  picke- 
linrj  a  été  justement  punie  par  la  loi  anglaise.  Les  ouvriers  ont 
réclamé  contre  cette  interdiction,  en  disant  que  les  patrons 
arrivent  au  même  résultat  en  frappant  les  grévistes  d'ostra- 
cisme. L'analogie  n'est  pas  complète,  et,  d'ailleurs,  si  le  picke- 
ting  était  libre,  aucune  grève  ne  se  terminerait  sans  violence. 
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PeuL-on  compter  sur  la  modération  des  piquets  excités  par  les 
privations  de  la  lutte?  L'espionnage  organisé  par  les  grévistes 
n'est-il  pas  par  lui-même  une  atteinte  à  la  liberté?  Rien  de  plus 
redoutable  que  cette  pression  occulte  I  L'intimidation  résultant 
d'interdictions,  de  proscriptions  doit  être  aussi  bien  punie  que  les 
violences.  L'article  416  du  Gode  pénal  l'atteignait  dans  toutes 
ses  manifestations  et  cet  article  avait  été  reproduit  dans  la  loi 
de  1864.  Malheureusement  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats 
prolV'ssionnels  en  a  prononcé  l'abolition  ! 

854.  Pourquoi  les  Unions  de  résistance  veulent-elles  si  obsti- 
nément imposer  à  tous  les  ouvriers  une  limite  au  temps  de  tra- 
vail, fixer  un  maximum  au  nombre  des  apprentis  et  proscrire  le 
travail  aux  pièces?  Au  fond,  ces  diverses  atteintes  à  la  liberté 
individuelle  du  travail  dérivent  d'une  même  conception  écono- 
mique empruntée  à  la  doctrine  de  Stuart  Mill,  à  savoir  que  la 
demande  de  travail  est  une  quantité  limitée ,  et  que  le  taux  des 
salaires  est  en  raison  inverse  du  nombre  des  ouvriers.  Il  n'est 
pas  besoin  de  reproduire  la  réfutation  de  ces  données  absolu- 
ment inexactes,  mais  les  Unions  en  ont  tiré  des  déductions  logi- 
ques :  1"  si  la  quantité  de  travail  est  limitée,  la  possibilité  pour 
chaque  ouvrier  de  gagner  sa  vie  a  en  quelque  sorte  pour  gage 
une  quote-part  de  la  quantité  totale;  quiconque  parmi  eux,  au 
moyen  d'un  travail  supplémentaire,  ajoute  au  gain  de  la  journée 
normale  de  travail,  empiète  donc  sur  la  quote-part  d'un  autre 
ouvrier;  2"  si  l'on  forme  un  trop  grand  nombre  d'apprentis  dans 
un  métier,  l'offre  de  travail  augmente  tandis  que  la  production 
est  supposée  stationnaire  :  la  quote-part  individuelle  est  ainsi 
réduite;  3°  enfin,  le  salaire  aux  pièces  a  pour  effet,  comme  la 
remarque  en  a  été  faite  déjà,  d'exciter  l'ouvrier  a  travailler  avec 
plus  d'ordre  ou  à  prolonger  la  durée  de  son  travail;  il  équivaut 
ainsi  à  des  heures  supplémentaires.  En  outre,  c'est,  a-t-on  dit 
parfois,  le  travail  à  la  tâche  qui  est  le  plus  rémunérateur,  mais 
c'est  aussi  celui  que  l'ouvrier  nécessiteux  et  isolé  est  souvent 
contraint  d'accepter  à  vil  prix,  sans  qu'il  ait  la  volonté  ou  la 
possibilité  de  débattre  ses  intérêts  '. 

Le   fondement  économique  des   prétentions   autoritaires  des 

1  A  l'appui,  on  a  prétendu  que  le  travail  aux  pièces  était  un  mode  de 
règlement  individuel,  mais  que,  au  contraire,  le  travail  à  la  journée  est 
fréquemment  rémunéré  d'après  un  taux  uniforme.   Ceci  n'est  pas  exact.  II 
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Unions  est  inexact,  mais  ce  qu'il  importe  surtout  d'affirmer  c'est 
que,  fût-ce  la  vérité  économique  la  mieux  établie,  ces  préten- 
tions n'en  seraient  pas  moins  illégitimes  au  premier  chef.  Dire  à 
tout  ouvrier  :  Vous  ne  travaillerez  pas  au  delà  de  telle  limite 
jjarco  que  les  autres  ouvriers  ne  doivent  pas  être  privés  de  leur 
quote-part  de  travail  et  de  salaire,  c'est  en  réalité  soutenir  la 
thèse  du  droit  au  travail  et  de  l'égalité  des  salaires*.  Il  y  a  aussi 
une  inconséquence  commise  :  si  les  ouvriers  ont  droit  indivi- 
duellement à  une  quote-part  de  travail,  quote-part  déterminée 
par  le  quotient  de  la  division  de  la  production  totale  par  le 
nombre  des  ouvriers ,  il  est  clair  qu'ils  doivent  avoir  également 
juridiction  sur  la  production  totale,  car  (c'est  ^é^'idence  même) 
la  quote-part  individuelle  est  tout  aussi  bien  réduite  dans  les 
deux  cas  suivants  :  1"  lorsqu'un  ouvrier  travaille  plus  que  les 
autres  ;  2°  lorsque  la  production  est  restreinte  sans  que  le  nom- 
bre des  ouvriers  soit  moindre.  Ainsi  donc  ,  la  conséquence  lo- 
gique du  point  de  vue  auquel  se  placent  les  Unions  de  résistance 
serait  que  les  patrons,  chacun  pour  une  part  déterminée,  fussent 
tenus  de  livrer  un  minimum  de  travail  et  de  faire  emploi  de  leurs 
capitaux  conformément  aux  résolutions  des  Unions  1  On  recon- 
naît là  le  déplacement  d'autorité,  la  disjonction  irrationnelle  de 
la  responsabilité  et  du  pouvoir  dont  la  critique  a  été  faite  précé- 
demment. 

855.  Unions  ouvrières  et  travail  industriel  des  femmes  et 
des  enfants.  —  On  sait  quelles  raisons  de  production  économi- 
que ont  fait  donner  une  part  de  plus  en  plus  large  aux  femmes 
et  aux  enfants  dans  le  travail  industriel.  Selon  Lord  Brougham  , 
les  trois  quarts  des  femmes  adultes  non  mariées,  les  deux  tiers 
des  veuves  et  le  septième  des  femmes  mariées  étaient  déjà  de 
son  temps  employées  dans  la  Grande-Bretagne  aux  travaux  des 

en  est  peut-être  ainsi  dans  la  petite  fabrication,  mais  dans  la  grande  indus- 
trie, il  y  a  des  tarifs  de  main-d'œuvre  pour  le  travail  aux  pièces  comme 
pour  le  travail  à  la  journée. 

'  Il  n'y  a  aucune  contradiction  à  se  prononcer,  comme  nous  l'avons  fait, 
en  faveur  de  la  limitation  légale  de  la  journée  de  l'ouvrier  et  à  condamner  au 
contraire  les  restrictions  à  la  liberté  de  travail  que  voudraient  imposer  les 
Unions  de  métiers.  D'une  part,  la  loi  est  l'expression  de  la  souveraineté, 
tandis  que  les  résolutions  des  Unions  n'obligent  rationnellement  que  ceux 
qui  s'y  soumettent  librement.  D'autre  part,  la  loi,  en  fixant  un  maximum  n'a 
d'autre  souci  que  l'humanité;  à  l'inverse  les  Unions  se  fondent  sur  des  con- 
sidérations économiques  pour  le  moins  contestables. 
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usines  et  des  manufactures.  La  part  des  industries  domestiques 
est  en  dehors,  mais,  malheureusement,  les  progrès  des  manu- 
factures ont  été  en  partie  réalisés  au  détriment  des  travaux  qui 
s'accompMssaient  au  foyer.  Et,  dans  les  fabriques,  le  travail  des 
femmes  est  plus  largement  substitué  à  celui  des  hommes.  En 
Angleterre,  sur  près  de  1,100,000  personnes  employées  comme 
ouvriers  dans  les  industries  textiles  on  ne  compte  que  428,000 
hommes  contre  656,000  femmes!  Depuis  1870,  la  progression  du 
nombre  des  femmes  est  ralentie  sinon  arrêtée.  Au  contraire,  aux 
États-Unis  et  en  Europe  sur  le  Continent,  l'emploi  des  femmes 
dans  rindustrie  suit  une  marche  ascendante.  En  France  ce  n'est 
pas  seulement  pour  l'industrie  de  l'habillement  et  de  la  toilette 
que  le  personnel  féminin  (433,000,  1886)  l'emporte  sur  le  per- 
sonnel masculin  (131,000)  mais  encore  pour  les  industries  tex- 
tiles qui  emploient  335,000  ouvrières  contre  304,000  ouvriers 
(1886).  Dans  l'ensemble  des  industries  la  part  des  femmes  est 
à  peine  inférieure  (49,6  p.  O/q)  à  celle  des  hommes  (50,4 
p.  O/o,  1886)'.  Comment  réagir  contre  cette  tendance  à  enlever 
la  femme  à  la  famille,  à  son  foyer?  En  attendant  que  peut-être 
l'évolution  spontanée  de  l'industrie  opère  ce  changement  si 
désirable  par  la  distribution  de  la  force  motrice  à  domicile  deux 
sortes  d'intervention  restrictive  se  sont  produites  :  la  première 
résulte  des  lois  sur  le  travail  industriel;  la  seconde  met  en 
scène  les  Unions  ouvrières.  Les  lois  industrielles  contiennent 
un  ensemble  de  mesures  protectrices,  mais  n'édictent  pas  de 
prohibition  absolue.  Les  Unions  ouvrières  ne  se  sont  pas  décla- 
rées satisfaites  des  restrictions  légales.  Elles  ont  maintes  fois 
exercé  leur  influence  en  vue  de  fermer  les  usines  et  les  manufac- 
tures aux  femmes  et  aux  enfants. 

856.  On  ne  saurait  peut-être  entièrement  absoudre  les  Unions 
d'avoir  manifesté  certains  sentiments  d'hostilité  contre  nature 
à  l'occasion  de  la  compétition  des  femmes  et  des  enfants  pour  le 
travail  industriel,  mais  cependant  la  raison  principale  qu'elles 
ont  mise  en  avant  pour  leur  défendre  l'accès  des  fabriques  a 
été  l'insuffisante  rémunération  qui  leur  est  attribuée.  11  est  établi 
en  effet  que  les  besoins  de  la  femme  seraient  inférieurs  de  1/6' 


'  Statistique  g&néralc  de  la  France,  dénombrement  de  1886,  p.  i44,  190, 
212. 
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à  peine  aux  besoins  de  riioniine',  or,  le  salaire  moyen  de  l'ou- 
vrière forme  à  peine  la  moitié  du  salaire  de  l'ouvrier  en  sorte 
que  la  rémunération  qu'elle  obtient  est  manifestement  insuf- 
fisante. Les  femmes  sont  donc  victimes  d'une  exploitation  qui 
est  nuisible  à  elles-mêmes.  D'ailleurs,  elles  font  aux  ouvriers 
adultes  (n°  831)  une  concurrence  inégale  qui  s'oppose  au  pro- 
<^rès  de  la  classe  ouvrière.  On  a  donc  proposé  comme  remède 
d'écarter  les  femmes  et  les  enfants  des  ateliers  de  la  grande 
industrie.  Comme  compensation  ,  on  a  offert  aux  femmes  chas- 
sées des  ateliers  et  des  manufactures  les  travaux  de  la  petite 
industrie ,  les  métiers  de  luxe  et  les  emplois  du  commerce. 

A  notre  avis,  le  législateur  doit  bien  se  garder  d'entrer  dans 
la  voie  où  pourraient  l'entraîner  les  Unions  ouvrières,  et  sa  mis- 
sion est  de  veiller  à  ce  que  la  liberté  du  travail  soit  (sous  réserve 
des  seules  restrictions  inspirées  par  un  motif  d'humanité)  main- 
tenue entière  au  profit  des  femmes.  Elles  doivent  être  efficace- 
ment protégées  contre  l'action  abusive  des  Unions.  Il  n'y  a  pas 
à  s'arrêter  à  l'objection  de  l'insuffisance  des  salaires  :  c'est  en 
effet  aux  ouvrières  à  s'en  plaindre  et,  s'il  y  a  lieu,  à  user  des 
mêmes  moyens  que  les  hommes  adultes  pour  obtenir  un  relève- 
ment, à  faire  ce  qu'elles  ont  d'ailleurs  fait  maintes  fois,  à  se  coa- 
liser et  à  se  mettre  en  grève.  La  dépréciation  du  salaire  des 
femmes  tient  à  diverses  causes,  entre  autres  à  une  infériorité 
d'instruction  qui  ne  les  rend  aptes  qu'aux  travaux  les  moins  rému- 
nérés. Cette  cause  est  destinée  à  disparaître,  car  on  a  commencé 
adonner  à  l'enseignement  professionnel  des  femmes  une  organi- 
sation sérieuse.  La  dépréciation  signalée  tient  aussi  à  ce  que,  ne 
l)Ouvant  offrir  le  travail  qui  exige  une  grande  force  physique,  les 
femmes  se  font  concurrence  dans  les  seules  carrières  où  leur  acti- 
vité peut  être  employée;  aussi  les  industries  féminines  sont-elles 
trop  encombrées.  Si,  par  des  mesures  restrictives,  le  champ  d'ac- 
tivité industrielle  des  ouvrières  était  encore  circonscrit,  il  est 
aisé  de  prévoir  un  plus  grand  abaissement  du  prix  de  leur  main- 
d'œuvre.  On  se  trompe  d'ailleurs  beaucoup  lorsqu'on  croit  que 
les  emplois  du  commerce  ou  de  la  petite  industrie  et  des  métiers 
de  luxe  sont  en  quantité  suffisante  |)Our  être  l'équivalent  des 
liavaiix  (le  l;i  grande  induslric  l'crriKM'  aux   (Uivriêrrs;   le  per- 

'  V.  Leroy-Beaulieii  ,  Travail  des  fciniiics .  p.  l'.\2. 
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sonnel  total  de  ces  industries  est  assez  restreint,  et  les  femmes  y 
sont  actuellement  déjà  en  très-forte  proportion,  60  p.  0/0  dans  les 
articles  de  Paris,  69  p.  0/0  dans  les  confections  de  vêtements,  etc. 

La  petite  industrie,  dit-on,  convient  mieux  aux  ouvrières  en 
général  et  spécialement  aux  femmes  mariées  que  le  travail  en 
commun  à  l'atelier.  En  supposant  même  qu'il  puisse  y  avoir  là 
des  débouchés  suffisants ,  il  ne  faudrait  pas  se  faire  d'illusion  : 
une  grande  partie  des  travaux  de  la  petite  industrie  (emplois  de 
commerce,  bijouterie,  couture,  modes  et  la  plupart  des  articles 
de  Paris)  se  font  à  l'atelier  dans  les  conditions  les  moins  favo- 
rables pour  l'hygiène  ou  la  morahté.  On  voit  donc  combien  les 
propositions  qui  ont  été  émises  en  vue  de  transformer  le  travail 
des  femmes  sont  peu  réfléchies. 

La  véritable  question  est  de  savoir  s'il  serait  possible  de  sup- 
pléer au  travail  des  femmes  dans  les  industries  d'où  on  a  voulu 
les  bannir  :  en  l'état  présent  des  choses ,  cela  est  douteux.  Mais 
fût-il  prouvé  (ce  qui  est  somme  toute  admissible)  que  la  puissance 
productive  de  l'industrie  permît  de  ne  pas  employer  aussi 
largement  le  travail  des  femmes,  spécialement  celui  des  femmes 
mariées,  la  révolution  industrielle  qu'il  faudrait  décréter  aurait 
pour  effet  immédiat  une  diminution  de  travail  et  le  renchérisse- 
ment de  beaucoup  de  produits. 

857.  Les  Unions  ont  surtout  protesté  contre  le  travail  des  mères 
de  famille  à  l'ateher,  mais  la  mesure  radicale  qu'elles  avaient 
proposée  et  parfois  imposée  dépassait  le  but.  Sous  prétexte  de 
laisser  les  femmes  mariées  à  leur  foyer,  à  l'éducation  des  enfants, 
on  ne  doit  pas  priver  les  filles  ou  les  veuyes  de  leur  gagne-pain. 
Comment  interdire  le  travail  aux  unes  et  le  permettre  aux  autres? 
Cette  difficulté  est  insoluble. 

Il  n'est  cependant  pas  douteux  que  le  travail  à  domicile  ne 
convienne  à  tous  égards  mieux  aux  femmes;  malheureusement 
la  rémunération  en  est  généralement  très-faible.  Quelque  progrès 
a  été  obtenu  relativement  aux  travaux  de  couture,  grâce  à  la 
machine  à  coudre.  On  peut  espérer  que  le  bon  marché  de  l'outil- 
lage mécanique  et  le  transport  à  distance  de  la  force  motrice 
permettront,  en  bien  des  cas,  de  reconstituer  l'ateher  domestique 
au  grand  avantage  des  mœurs,  de  la  bonne  éducation  des  enfants 
et  d'une  meilleure  tenue  des  ménages  d'ouvriers.  11  n'y  a  rien 
d'exagéré  dans  ce  que  Ton  a  écrit  de  l'ignorance  des  ouvrières 
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en  lait  du  notions  usuelles;  beaucoup  ne  savent  ni  coudre,  ni 
préparer  les  aliments  les  plus  simples.  L'absence  de  la  vie  de 
famille  est  la  conséquence  du  travail  de  la  femme  à  l'usine  :  ren- 
trant au  foyer  en  môme  temps  que  le  mari,  elle  ne  peut  lui  assu- 
rer le  bien-être.  Forcément  étranger  aux  joies  et  aux  douceurs 
de  la  vie  domestique,  l'ouvrier  est  plus  accessible  aux  tentations 
du  cabaret,  plus  facilement  entraîné  par  les  prédications  socia- 
listes. 

Est-il  au  moins  prouvé  que  l'absence  de  la  femme  mariée  de 
son  foyer  soit  compensée  par  une  augmentation  de  bien-être? 
Certes,  il  arrive  parfois  que  le  salaire  gagné  par  la  femme  mariée 
est  le  salut  de  la  famille,  dont  il  constitue  la  seule  ressource,  au 
cas,  par  exemple,  où  elle  a  pour  chef  un  ouvrier  incapable  ou 
de  mauvaise  conduite.  La  plupart  du  temps  ce  salaire  est  l'ap- 
point qui  permet  de  faire  face  aux  dépenses  nécessaires  ou  qui 
procure  quelque  aisance,  mais  il  n'est  pas  contestable  que  la 
rémunération  n'est  pas  d'ordinaire  en  proportion  avec  le  travail 
fourni.  La  femme  mariée  est  d'autant  plus  disposée  à  se  contenter 
d'un  salaire  insuffisant  que  les  charges  de  la  famille  sont  plus 
lourdes.  L'enquête  anglaise  de  1844  apprit  que  certains  fabri- 
cants employaient  de  préférence,  aux  métiers  mécaniques,  des 
femmes  mariées,  et  surtout  celles  qui  avaient  une  famille  nom- 
breuse. Enfin,  il  est  arrivé  que  la  femme  a  pris  la  place  du  mari 
à  l'usine  où  l'on  n'a  plus  voulu  d'autre  travail  que  le  sien.  Les 
inspecteurs  anglais  ont  été  parfois  frappés  du  nombre  d'hommes 
adultes  occupés  aux  soins  domestiques,  à  la  garde  des  enfants, 
tandis  que  les  femmes  travaillaient,  à  l'extérieur.  En  pareil  cas, 
l'emploi  des  femmes  a  pour  conséquence  une  diminution  de  res- 
sources pour  la  famille,  puisque  leur  salaire  est  moindre  et  qu'il 
n'est  pas  adjoint  mais  substitué  à  celui  du  mari. 

Il  n'y  a  pas  de  remède  direct  à  une  situation  aussi  anormale; 
il  est  seulement  permis  d'augurer  qu'elle  est  transitoire.  On  cons- 
tate heureusement  déjà  une  tendance  très-marquée  à  la  hausse  du 
salaire  des  femmes  dans  la  grande  industrie.  Si  l'écart  entre  le 
salaire  de  l'ouvrier  adulte  et  de  l'ouvrière  diminue,  si  de  nou- 
velles branches  d'industrie  domestiques  peuvent  se  développer, 
on  reviendra  peut-être  sans  secousse  à  la  constitution  écono- 
mique normale  de  la  famille;  le  travail  de  l'ouvrier  fournirait 
aux  dt-penses  de  ceux  dont  il  a  la  charge;  celui  de  la  femme, 
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accompli  en  principe  à  domicile,  ne  serait  plus  qu'une  source 
accessoire  de  revenus,  et  non  plus  un  appoint  indispensable  au 
salaire  du  chef  de  famille.  En  résumé,  ce  qu'il  importe  de  bien 
comprendre,  c'est  que,  malgré  les  inconvénients  très-grands 
du  travail  de  l'atelier,  il  serait  injuste,  imprudent  et  absolu- 
ment impraticable  de  l'interdire  aux  femmes.  C'est  d'un  en- 
semble de  moyens  indirects,  enseignement  professionnel,  aug- 
mentation du  nombre  des  industries  féminines,  création  de  l'ou- 
tillage mécanique  à  domicile,  que  l'on  doit  uniquement  attendre 
une  transformation  si  désirable  au  point  de  vue  du  bien-être 
moral  et  matériel  des  classes  ouvrières.  Les  Unions  ont-elles 
compris  que  leur  campagne  contre  le  travail  des  femmes  était 
odieuse  et  sans  chance  de  succès?  On  peut  le  croire,  car  aujour- 
d'hui les  revendications  ouvrières  visent  en  général,  non  à  l'exclu- 
sion des  femmes  mais  à  l'égalité  des  salaires  pour  les  ouvriers  des 
deux  sexes  à  raison  d'un  même  temps  de  travail*.  La  liberté  in- 
dividuelle du  travail  n'est  plus  ainsi  en  péril  ;  mais  les  nou- 
velles prétentions  émises  méconnaissent  le  principe  économique 
suivant  lequel  le  salaire  est  en  raison  de  la  productivité  du  tra- 
vail. Si  les  patrons  devaient  payer  à  l'ouvrière  le  même  salaire 
qu'à  l'ouvrier,  ils  n'emploieraient  presque  toujours  que  celui-ci. 
L'évolution  qui  s'est  faite  dans  les  idées  des  Unions  ouvrières  n'a 
donc  pas  au  fond  l'importance  pratique  qu'elle  semble  offrir. 

858.  Au  sujet  du  travail  industriel  des  enfants,  la  loi  ayant 
pris  soin  d'en  réglementer  la  durée  et  les  conditions  ,  la  seule 
crainte  légitime  qu'on  puisse  garder  est  que  les  heures  passées 
à  l'usine  ne  laissent  pas  un  loisir  suffisant  pour  entretenir  et  com- 
pléter l'instruction  élémentaire.  Mais  une  ingénieuse  combinaison 
a  permis  de  concilier  l'intérct  de  la  production  et  celui  de  Ten- 
fant.  Le  principe  est  que  l'enfant  n'ayant  à  fournir  qu'un  demi- 
travail  au  point  de  vue  de  la  durée  ,  l'autre  moitié  du  temps  doit 
appartenir  à  l'école. 

Lorsque  les  factory  acts  eurent  limité  le  temps  de  travail  des 
enfants,  les  manufacturiers  anglais  imaginèrent  (afin  de  ne  pas 
réduire  la  durée  de  l'emploi  utile  de  l'outillage  mécanique)  la 
pratique  dite  du  demi-tcmpf;  [Iialf  time)  :  deux  séries  d'enfants 

'  V.  cependant  les  slatuls  du  syndicat  des  ouvriers  du  livre  (J.  off.,  Sénat, 
annexes,  1890,  p.  123},  et  ceux  des  typographes  [Enquête  Parlementaire 
de  1884^1. 
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OU  doux  équipes  |se  succèdent  pendant  la  journée  de  travail. 
Celte  praliquc  introduite  dans  l'intérêt  des  patrons  a  eu  pour 
conséquence  d'atténuer  les  inconvénients  du  travail  industriel 
des  enfants  sous  deux  rapports  :  1°  les  parents  se  sont  efforcés 
d'obtenir  pour  le  demi-temps  sinon  le  salaire  du  temps  entier 
du  moins  une  rémunération  plus  que  proportionnelle,  et  il  en 
est  résulté  le  remplacement  d'un  certain  nombre  d'enfants  par 
une  femme  ou  même  par  un  ouvrier;  2"  des  écoles  dites  de  demi- 
temps  ont  été  établies,  les  heures  de  classe  alternant  avec  le  rou- 
lement de  la  fabrique  :  les  enfants  occupés  le  matin  vont  à  l'école 
le  soir  et  réciproquement.  L'instruction  et  la  santé  des  enfants, 
gagnent  à  cet  arrangement  dont  en  France  la  loi  du  19  mai  1874 
a  favorisé  l'extension . 

Les  lois  ayant  restreint  le  temps  de  travail  des  enfants,  et 
veillé  à  leur  instruction,  le  souci  des  Unions  n'a  pas  été  seule- 
ment de  protéger  l'enfance,  mais  d'organiser  l'enseignement 
technique.  Malheureusement,  dans  un  but  intéressé,  celui  de 
maintenir  les  salaires  à  un  taux  élevé,  elles  ont  voulu  limiter  le 
nombre  des  apprentis.  Les  Unions  modernes,  spécialement  les 
Trades-Unions  ont  ainsi  agi  comme  les  anciennes  corporations. 
En  quelques  pays  au  sein  de  corporations  anciennes  ou  de 
diverses  corporations  reconstituées  la  liberté  du  travail  est 
méconnue  de  la  même  manière  (n"^  863  et  867).  Une  seule  chose 
dépend  légitimement  des  Unions,  c'est,  dans  les  établissements 
d'enseignement  technique  qu'elles  instituent,  de  n'initier  au 
métier  qu'un  nombre  d'enfants  déterminé ,  en  rapport  avec  celui 
des  ouvriers  occupés  dans  l'industrie. 

859.  N°  II.  Organisation  pacifique  des  forces  industrielles. 
—  Le  programme  de  la  lutte  et  de  la  résistance  n'est  pas  un  pro- 
gramme définitif.  Les  forces  collectives  des  ouvriers  ou  des  pa- 
trons ne  sauraient  rester  engagées  à  tout  jamais  dans  un  conflit 
sans  issue.  Tout  d'abord,  les  rapports  de  solidarité  n'ont  été  re- 
constitués de  part  et  d'autre  qu'en  vue  de  la  guerre  industrielle, 
mais  cette  organisation  militante  a  fini  par  concourir  elle-même 
à  l'apaisement,  au  règlement  amiable  des  débats  relatifs  aux  sa- 
laires ou  aux  conditions  générales  du  travail.  Puis  un  auliv 
progrès  s'est  fait  et  les  liens  corporatifs  ont  éfp  renoués  :  des 
'•rganisations  industrielles  nouvelles  ont  suscité  des  institutions 
propres  à  garanlir  les  iiili-rêls  communs  dos  travailleurs,  à. 
c.  -  III.  Il 
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amener  l'apaisement  des  conflits  et  à  propager  l'instruction  et 
les  bonnes  traditions  professionnelles. 

860.  A.  Apaisement  des  conflits.  Rôle  des  Trades- Unions. 
Arbitrages  et  tribunaux  industriels.  Echelle  mobile  des  sa- 
laires. —  Les  Trades-Unions  et  les  Unions  ouvrières  sont  des 
coalitions  à  l'état  permanent.  D'après  cela,  on  pourrait  penser 
que  l'œuvre  d'apaisement  et  de  transaction  devait  rencontrer 
parmi  elles  une  opposition  systématique.  Plus  d'une  de  ces 
Unions  s'est  en  effet  d'abord  montrée  ardente  et  impitoyable  à 
la  lutte ,  mais  l'enquête  anglaise  sur  les  Trades-Unioirs  a  mis  en 
relief  un  fait  très-curieux  :  c'est  que,  en  régularisant  l'action 
collective  des  ouvriers,  ces  associations  ont  souvent  contribué 
à  conjurer  les  grèves.  Les  causes  de  ce  fait  assez  inattendu  ont 
été  déjà  en  partie  indiquées  :  lorsque  les  coalitions  n'étaient  pas 
soutenues  par  les  Unions,  il  arrivait  fréquemment  qu'un  seul 
atelier  cessant  le  travail,  le  patron  de  cet  atelier  ne  consentait 
que  difficilement  à  faire  des  concessions  qui  l'eussent  placé  dans 
un  certain  degré  d'infériorité  par  rapport  aux  établissements 
rivaux;  au  contraire,  lorsque  les  ouvriers  et  de  leur  côté  aussi 
les  patrons  sont  fortement  syndiqués ,  la  menace  de  la  cessation 
de  travail  s'applique  à  tous  les  ateliers  à  la  fois.  On  fait  tout 
pour  la  conjurer  et  la  transaction  s'établit  d'autant  mieux  que 
les  partis  en  présence  se  sentent  également  forts.  11  y  a  encore 
une  autre  raison.  Le  conseil  général  et  le  secrétaire  général  de 
la  Trade- Union  sont  mieux  que  la  masse  des  ouvriers  en  état 
de  déterminer  à  quel  point  doivent  s'arrêter  les  exigences,  afin 
de  ne  pas  compromettre  la  prospérité  de  l'industrie  par  une  trop 
forte  augmentation  des  prix  de  revient.  Enfin,  les  réclamations 
produites  par  des  hommes  qui  ont  pris  l'habitude  des  affaires 
ot  des  négociations  ,  au  lieu  d'affecter  la  forme  d'un  idtimaturn 
irritant,  seront  communiquées  aux  patrons  ou  au  syndicat  qu'ils 
ont  tormé,  avec  une  modération  de  forme  qui  augmente  les 
chances  de  succès  des  négociations. 

Voilà  quelle  influence  salutaire  les  Unions  ont  exercée  en 
maintes  circonstances.  On  a  pu  sans  doute  opposer  à  cette  allé- 
gation de  nombreux  faits  en  sens  inverse;  mais,  en  Angleterre, 
l'opinion  générale  a  été  qu'il  ne  fallait  pas  faire  peser  indéfini- 
ment sur  toutes  les  Trades-Unions  la  responsabilité  des  crimes 
ou  des  excès  que  quelques-unes  avaient  commis  dans  la  pre- 
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mière  phase  de  leur  histoire;  que,  tout  au  contraire,  il  était 
permis  de  compter  sur  l'emploi  de  la  force  immense  dont  elles 
sont  en  possession  dans  le  sens  de  la  modération  et  de  la  pacifi- 
cation. Une  Union  (celle  des  ouvriers  du  fer  et  de  l'acier)  qui, 
en  1867,  était  encore  une  coalition  de  lutte,  inscrit  en  1889  dans 
ses  statuts  que  le  but  qu'elle  poursuit  est  «  de  régler  les  rap- 
ports entre  les  ouvriers  et  leurs  patrons,  de  procurer  par  la 
voie  de  l'arbitrage  ou  par  d'autres  moyens  convenables  et  légaux 
un  salaire  suffisant  à  ses  membres  et  enfin  de  les  protéger  par 
des  répartitions  et  des  contributions  spéciales  contre  les  ruptures 
de  contrat  et  un  congé  contraires  à  la  justice.  »  En  France,  les 
associations  syndicales,  dont  il  va  être  question  bientôt,  ont, 
de  même  quoique  plus  exceptionnellement  que  les  associations 
anglaises,  usé  de  leur  influence  en  vue  du  règlement  amiable 
des  questions  de  salaires.  Le  rapporteur  de  la  commission  d'en- 
quête de  1872.  Ducarre,  constatait  déjà  l'esprit  de  conciliation 
de  certaines  chambres  syndicales;  personne  ne  s'est  cependant 
montré  plus  réfractaire  que  lui  au  système  de  l'organisation  des 
forces  industrielles. 

861.  Eviter  les  grèves  en  substituant  à  l'action  nécessaire- 
ment passionnée  des  comités  de  résistance  des  ouvriers  et  des 
patrons  celle  d'une  juridiction  impartiale,  ce  peut  être  un  moyen 
préférable  encore  à  l'intervention  directe  des  Unions  de  métiers. 
Grâce  aux  arbitrages,  on  peut  espérer  une  heureuse  transfor- 
mation dans  les  rapports  jusqu'ici  fi  troublés  du  capital  et  du 
travail. 

L'arbitrage  est  dû  à  l'excellente  inspiration  de  quelques  ma- 
nufacturiers anglais,  notamment  de  .Mundella*.  IMusieurs  grèves 
sanglantes  avaient  eu  lieu  à  Nottingham  ,  centre  d'industrie  de 
la  bonneterie;  le  plus  mauvais  esprit  présidait  aux  rapports  des 
ouvriers  et  des  patrons.  Quand  les  affaires  allaient  mal ,  décla- 
rait Mundella,  dans  l'enquête  de  1866,  le  manufacturier  pesait 
sur  l'ouvrier  pour  abaisser  les  salaires  autant  qu'il  était  possible; 
puis,   lorsque  les  affaires  allaient  mieux,   les  maîtres,  malgré 

'  V.  sur  l'arbitrage  en  général,  Weiler,  Arbitrages  industriels,  18',>1  ;  sur 
l'arbitrage  en  Angleterre,  Brenlano,  Lu  question  ouvrière,  trad.  Caubert,  p. 
211  et  suiv.;  Lotz,  Revue  d'Écon.  pnlii.,  I8'.)0,  loc.  cit.;  Rae,  Revue  d'Ècon. 
polit.,  1892,  p.  471;  en  Autriche,  Scliwiedlantl ,  Revue  d'Ècon.  potil.,  18'.»i, 
p.  99:3  et  suiv. 
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rartion  parfois  violente  des  Unions,  s'opposaient  de  toutes  leurs 
forces  à  une  hausse  du  prix  de  la  main-d'œuvre.  Les  délégués 
des  ouvriers  étaient  éconduits  et  peu  après  la  grève  éclatait. 
Peut-être  avaient-ils  demandé  plus  que  le  taux  naturel,  plus 
que  l'état  du  commerce  ne  le  comportait.  C'était  alors  entre  le 
manufacturier  et  l'ouvrier  à  qui  affamerait  l'autre,  jusqu'à  ce 
que,  de  guerre  lasse,  on  fit  une  transaction.  Pour  mettre  fin  à 
cet  état  de  choses,  Mundella  eut  l'idée,  en  1860,  de  constituer 
des  bureaux  ou  conseils  de  concihation  [Courts  of  conciliation), 
composés  d'un  nombre  égal  d'ouvriers  (ordinairement  ce  sont  le 
directeurs  des  Unions)  et  de  patrons.  Les  Trades-Unions  favo- 
risèrent, du  côté  des  ouvriers,  la  constitution  de  ce  tribunal, 
dont  l'autorité  fut  aussi  reconnue  par  la  presque  unanimité  des 
patrons.  «  Les  uns  et  les  autres  trouvèrent  dans  les  décisions 
de  ces  conseils  une  garantie  également  précieuse.  Chaque  maître 
étant  désormais  assuré  qu'aucune  maison  rivale  ne  pourrait 
fabriquer  à  meilleur  marché  que  lui,  en  abaissant  indûment  les 
salaires,  put  se  livrer  à  une  production  plus  constante  et  plus 
régulière.  Les  ouvriers,  au  Heu  d'adresser  directement  aux 
patrons  toutes  les  demandes  relatives  aux  salaires,  avec  la  pers- 
pective d'avoir  à  les  appuyer  par  une  grève  ruineuse,  en  appel- 
lent au  conseil,  assurés  d'obtenir  toujours  une  décision  équi- 
table. »  Dans  le  système  de  Mundella,  le  bureau  de  conciliation 
est  appelé  à  statuer  sur  toutes  les  questions  relatives  aux  rap- 
ports entre  patrons  et  ouvriers.  Toutes  les  difficultés  sont  d'a- 
bord examinées  par  les  deux  secrétaires  du  conseil  ;  si  elles  ne 
sont  pas  résolues  elles  sont  soumises  à  un  comité  d'enquête  formé 
de  patrons  et  d'ouvriers.  C'est  seulement  à  défaut  d'accord,  ce 
qui  est  rare,  qu'elles  sont  soumises  au  conseil  lui-même.  Si  tous 
les  moyens  d'entente  sont  épuisés  la  question  peut  être  portée 
devant  un  arbitre,  mais  dans  le  système  de  Mundella,  ce  n'est  pas 
un  rouage  réguUer.  Depuis  1867  sur  l'initiative  d'un  manufactu- 
turier,  M.  Dale',  un  conseil  analogue  siège  à  Darhngton  et  est 
parvenu  à  apaiser  tous  les  conflits  sans  grève  ni  lock  ont  quoique 
l'industrie  du  fer  qu'il  représente,  ait  eu  à  traverser  de  1873  à 
1879  et  de  1882  à  1888,  deux  longues  crises,  pendant  lesquelles, 


'  M.  Dale  comme  délégué  anglais  a  exposé  à  la  conférence  internationale 
de  Berlin  le  système  de  l'arbitrage.  Cf.  LoVz,  op.  et  toc.  cit. 
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les  ouvriers  durent  subir  des  rédactions  de  salaires,  qui  à  cer- 
tains moments  atteignirent  47  p.  O/q-  On  ne  saurait  trop  insister 
sur  l'action  pacificatrice  exercée  par  la  plupart  des  Trades- 
Unions  dans  les  conseils  d'arbitrage'. 

Un  juge  anglais,  Kettlc,  a  organisé  un  autre  type  de  tribunal 
arbitral  [board  of  arbitration),  présidé  par  un  départiteur,  soit 
un  magistrat,  soit  toute  autre  personne ,  inspirant  confiance  aux 
deux  parties,  mais  n'ayant  aucun  intérêt  dans  le  litige.  Dans  ce 
système,  la  sentence  arbitrale  est  légalement  obligatoire.  Par 
contre,  la  mission  du  tribunal  de  Kettle  est  limitée  à  un  conflit 
collectif  mais  déterminé;  le  conseil  de  Mundella  est  un  conseil 
permanent  appelé  à  statuer  sur  toutes  les  difficultés  qui  peuvent 
surgir  entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  Dans  un  certain  nombre 
d'Unions  les  deux  types  ont  été  fondus  ensemble  afin  de  donner 
à  l'arbitrage  une  base  plus  large  et  en  même  temps  plus  d'au- 
torité. 

Les  services  rendus  par  les  conseils  de  conciliation  ont  été 
rapidement  appréciés.  Dès  1872,  est  intervenu  un  acte  du  Par- 
lement sur  l'arbitrage  (développant  le  système  antérieurement 
établi  par  une  loi  de  Georges  IV).  Force  obligatoire  est  donnée 
à  toute  convention  par  laquelle  ouvriers  et  patrons  s'engagent 
à  remettre  à  des  arbitres  la  connaissance  de  toutes  les  diffi- 
cultés relatives  au  mode  de  travail  et  au  taux  du  salaire,  à 
condition  qu'elles  soient  déférées  à  ces  arbitres  dans  les  vingt 
jours  de  la  contestation.  Il  y  a  dans  ces  tribunaux  anglais  d'ar- 
bitrage, autre  chose  que  la  juridiction  française  des  pru- 
d'hommes. L'analogie  est  grande  cependant,  puisque  les  pru- 
il'hommes  sont  électifs,  puisque  ce  sont  des  tribunaux  mixtes 
composés  de  patrons  et  d'ouvriers  ;  mais  les  prud'hommes  sta- 
tuent sur  les  différends  particuliers  entre  tel  patron  et  tel  ou- 
vrier comme  conciliateurs  ou  comme  juges.  Le  bureau  de  conci- 
liation des  prud'hommes  n'est  pas  constitué  de  manière  à  pouvoir 
prévenir  ou  régler  directement  les  dissentiments  collectifs  qui 
se  produisent  entre  le  capital  et  le  travail. 

De   plus,    il  n'existe  pas  de   [jrud'liommes  auprès  de  cluKjue 

'  Celle  aclion  signalée  d'abord  par  M.  Brenlano  puis  par  M.  Schulze  Cut- 
vernitz.  Zum  socialen  Frieden  (1800),  ressort  plus  nettemenl  encore  de  l'en- 
quête de  la  commission  du  Iravail  de  I8'.)l  donl  M.  Rae  a  analysé  les  pre- 
miers résultais  dans  la  Revue  d'Économie  politique,  1892,  p.  472,"480el  iSl. 
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centre  manufacturier.  Malgré  ces  observations,  les  prud'hommes 
sont  appelés  à  jouer  un  rôle  important  dans  les  litiges  profes- 
sionnels. En  1887,  42,000  affaires  ont  été  portées  devant  eux; 
17,660  ont  été  conciliées;  8,500  retirées  par  les  parties.  Cri- 
tiquable peut-être  comme  juridiction  publique  et  obligatoire', 
l'institution  des  prud'hommes  a  sa  raison  d'être  à  titre  de  bu- 
reau de  conciliation.  Les  tribunaux  anglais  d'arbitrage  procè- 
dent des  mêmes  principes  :  l'élection,  la  composition  mixte, 
l'égalité  de  situation  des  patrons  et  des  ouvriers ^  Les  tribunaux 
industriels  de  l'Allemagne  et  les  commissions  arbitrales  de  l'Au- 
triche (loi  du  15  mars  1888),  réorganisés  par  la  loi  du  29  juillet 
1890  ont  aussi  beaucoup  de  ressemblance  avec  nos  conseils  de 
prud'hommes  \ 

Le  système  de  l'arbitrage  rend  plus  exceptionnelles  les  grè- 
ves, mais  son  action  s'exerce  sur  le  passé  :  il  termine  les  con- 
flits. Il  ne  les  prévient  pas.  En  outre,  l'autorité  d'une  décision 
arbitrale  est  éphémère  ;  elle  cesse  dès  que  les  conditions  écono- 
miques sont  modifiées;  or,  la  grande  industrie  est,  on  le  sait, 

'  V.  sur  la  critique  de  la  juridiction  des  prudhommes  Sauzet  [La  juridic- 
tion des  conseils  de  prud' hommes ,  1889).  Loin  de  songer  à  la  supprimer  on 
tend  à  étendre  encore  cette  juridiction  malgré  le  peu  d'empressement  des 
patrons  à  y  participer,  au  point  qu'il  a  fallu  une  loi  spéciale  (25  octobre  1883) 
pour  mettre  un  terme  à  la  grève  judiciaire  qu'ils  soutenaient  en  plusieurs 
villes.  V.  sur  les  extensions  projetées  de  la  juridiction  des  prud'hommes 
(Chambre,  session  189),  annexes,  J.  off.,  p.  2917  et  3074),  et  sur  l'idée  de 
créer  des  prud'hommes  mineurs,  Sauzet,  op.  cit.,  p.  11,  12,  21  à  27.  Depuis 
1880,  la  présidence  de  nos  conseils  de  prud'hommes  est  élective,  auparavant 
elle  appartenait  à  un  patron,  il  vaudrait  mieux  qu'elle  appartînt  à  un  dépar- 
titeur  impartial  comme  en  Allemagne. 

-  Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  Anglais  aient  calqué  leurs  conseils  de  conci- 
liation sur  nos  prud'hommes,  le  type  leur  en  a  été  fourni  par  l'organisation 
des  anciennes  corporations  où  fonctionnaient  des  conseils  de  délégués  pris 
mi-partie  parmi  les  patrons,  mi-partie  parmi  les  compagnons.  V.  Crompton, 
trad.  Weyler,  Etude siir  l'arbitrage  et  la  conciliaiion  entre  patrons  et  ouvriers; 
Lotz,  op.  et  loc.  cit.;  Price,  bidustrial  peace ,  1887.  Conférence  de  Berlin, 
p.  Uii  et  suiv.;  Brants,  Réforme  sociale,  1886,  t.  II,  p.  42  et  suiv.  Plusieurs 
des  États  de  l'Union  américaine  :  Jersey,  Pensylvanie,  New- York,  ont  des 
lois  sur  l'arbitraire.  Il  y  est  pratiqué  comme  en  Angleterre  dans  le  système 
KeUle. 

^  Ils  en  diffèrent  par  la  présence  des  départiteurs  :  le  président  et  le  vice- 
président  ne  doivent  être  pris  ni  parmi  les  patrons,  ni  parmi  les  ouvriers. 
Mais  la  différence  essentielle  est  que  les  nouveaux  tribunaux  industriels 
font  olfice  non  seulement  de  juridiction  pour  les  litiges  particuliers,  mais  de 
conseils  d'arbitrage  pour  les  conflits  collectifs.  V.  sur  ce  projet  d'organisa- 
tion analogue  en  Italie,  Mataj a ,  Revue  d'Ècon.  polit.,  1892,  p.  231  et  suiv. 
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sujette  à  des  vicissitudes  nombreuses.  Une  décision  arbitrale 
ne  donne  pas  la  stabilité  aux  salaires,  et  d'ailleurs  cette  sta- 
bilité, si  précieuse  qu'elle  soit,  paraît  injuste  aux  ouvriers  dès 
que  la  production  auj^mente.  Dès  1874,  dans  certains  districts 
liouillers  de  IWngleterre,  on  adopta  un  système  d'échelle  mo- 
bile pour  les  salaires  [slidimj  scale)  d'après  le  prix  de  vente 
de  la  houille.  A  la  suite  de  fortes  réductions  subies  par  les  ou- 
vriers dans  le  cours  de  l'année  1879,  Téchelle  mobile  reçut  de 
nombreuses  appUcations'  :  les  prix  moyens  du  charbon  furent 
di'-terminés  chaque  trimestre  par  deux  commissions  représentant 
l'une  le  travail  et  l'autre  le  capital.  Sur  le  rapport  des  commis- 
sions, le  taux  des  salaires  fut  fixé  pour  le  trimestre  suivant. 
Par  cette  ingénieuse  combinaison,  qui  a  été  également  adoptée 
par  rindustrie  du  fer  et  de  l'acier  dans  le  Nord  de  l'Angleterre, 
l'ouvrier  sait  sur  quel  salaire  il  peut  compter  pendant  une 
durée  de  temps  assez  longue  pour  qu'il  calcule  ses  dépenses  en 
raison  de  ses  ressources,  et  cependant,  sa  rémunération  étant 
réglée  d'après  les  prix  de  vente  des  produits,  les  salaires  mon- 
tent ou  baissent  en  général  avec  les  profits,  ce  qui  supprime 
des  causes  de  mésintelligence  entre  les  ouvriers  et  les  patrons. 
L'échelle  mobile  paraît  d'abord  n'avoir  que  des  avantages. 
Elle  se  combine  avec  les  divers  modes  de  rémunération  du  tra- 
vail. Au  moyen  de  la  sliding  scale  on  peut  régler  à  la  tache 
aussi  bien  qu'à  la  journée,  accorder  des  primes,  établir  des 
différences  de  salaires  selon  les  travaux,  et  même  des  différences 
individuelles  de  rémunération.  Les  questions  relatives  au  règle- 
ment du  prix  de  la  main-d'œuvre  par  application  de  l'échelle  mo- 
bile sont,  en  cas  de  conflit,  soumises  aux  juridictions  d'arbitrage. 
La  Trade-Union  avec  tous  ses  organes  est  en  effet  le  support  du 
nouveau  système.  Mais  son  fonctionnement  régulier  implique 
que  les  patrons  qui  y  adhèrent  communiqueront  à  un  comptable 
I''s  quantités  produites  et  les  prix.  Le  comptable  à  l'aide  de  ces 
éléments  dégage  le  prix  moyen  net  et  c'est  d'après  ce  prix 
moyen  que  les  salaires  sont  réglés  pour  le  trimestre.  Si  l'on 

'  iXorlhumberland  (1876  à  1887),  Cleveland  1879  à  1889,  Lancasliire 
(188.)  à  1880  .  Les  premiers  essais  avaient  eu  lieu  dans  le  SlalTordshire  (1874) 
et  dans  le  Durham  (1877).  L'échelle  mobile  des  salaires  [Basis  System  a  été 
aussi  pratiqué  aux  Etats-Unis  parles  tribunaux  d'arbitrage  (é'Odn/iii/"  or- 
hitration). 
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veut  modifier  les  bases  de  l'échelle  mobile  et  qu'il  y  ait  désac- 
cord :  par  exemple  si  les  patrons  refusent  de  relever  les  salaires 
(le  tant  pour  cent,  on  recourt  à  l'arbitrage.  Ainsi  la  pratique  de 
Féchelle  mobile  nécessite  la  vérification  des  livres  par  le  comp- 
table de  l'association.  Elle  soumet  les  patrons  aux  mêmes  assu- 
jettissements, elle  implique  la  même  restriction  d'indépendance 
qu'un  autre  système  très-recommandable  en  lui-même,  la  par- 
ticipation aux  bénéfices.  L'autorité  patronale  est  même  bien 
plus  ébranlée;  bien  plus  précaire  en  présence  de  celle  de  la 
Trade-Union.  La  slicling  scale  est  à  le  bien  prendre  une  institu- 
tion qui  altère  profondément  le  patronat  et  sert  de  transition 
entre  le  système  des  entreprises  individuelles  et  libres  et  celui 
des  associations  ouvrières.  L'opposition  à  ce  système  n'est 
cependant  pas  venue  principalement  des  chefs  d'entreprises. 
Les  insuccès  des  sliding  scales ,  et  ils  ont  été  nombreux  depuis 
1886,  sont  dûs  à  la  résistance  des  ouvriers  et  des  Unions.  Le 
système  est  tombé  en  grand  discrédit  auprès  d'eux  ce  que 
n'expliqueraient  pas  suffisamment  les  erreurs  commises  dans 
rétablissement  des  diverses  échelles  mobiles.  Il  est  devenu 
suspect  aux  ouvriers  parce  que  les  directeurs  des  mines  ont 
trouvé  le  moyen ,  en  passant  des  contrats  pour  la  fourniture  de 
charbon  pendant  de  longues  périodes,  d'empêcher  la  hausse  des 
salaires  quoique  les  prix  viennent  à  hausser  sur  le  marché  géné- 
ral. On  a  observé  aussi  qu'avec  l'échefie  mobile,  les  salaires 
descendent  en  même  temps  que  les  prix  tandis  qu'en  dehors  de 
ce  règlement  ils  se  soutiennent  quelque  temps  après  que  les  prix 
ont  baissée  Heureusement  l'abandon  de  l'échelle  mobile  dans 
la  plupart  des  districts  houillers  en  Angleterre  n'a  pas  fait 
renoncer  à  l'arbitrage.  Tout  au  contraire  des  comités  mixtes  de 
patrons  et  d'ouvriers  [Joint  Commutées)  se  sont  mis  à  l'œuvre 
pour  vider  les  conflits  et  régler  les  salaires  sur  des  bases  moins 
définies  mais  plus  souples  ^ 

862.  Sur  le  Continent  les  institutions  d'arbitrage  sont  encore 
à  l'état  embryonnaire.  La  Belgique  la  première  a  institué  des 
organes  permanents  en  vue  de  l'arbitrage.  Ce  sont  les  conseils 


1  V.  sur  ce  sujet,  Munro,  Revue  d'Ècon.  polit.,  1891,  p.  327,  3i)2  et  suiv. 
-  V.  l'analyse  de  l'enquèle  de  1891  déjà  c'Aée,  Revue  d'Ècon.  polit.,  i892, 
p.  472  à  474. 
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de  l'industrie  et  du  travail  créés  par  la  loi  du  16  août  1887. 
Ils  ont  un  caractère  mixte  :  ce  sont  des  corps  représentatifs 
des  intérêts  de  l'industrie  et  du  travail,  et  des  offices  de  conci- 
liation pour  les  différends  qui  s'élèvent  entre  patrons  et  ouvriers. 
En  Allemagne,  les  nouveaux  tribunaux  industriels  de  la  loi  du 
29  juillet  1890,  ont  qualité  pour  se  former  en  ofûces  de  conci- 
liation sur  la  demande  des  parties.  Ils  peuvent  se  compléter  par 
l'adjonction  de  personnes  ayant  la  confiance  des  intéressés. 
Les  commissions  ouvrières  permanentes  reconnues  par  la  loi  du 
8  mai  1891 ,  par  la  raison  même  que  leurs  attributions  ne  sont 
pas  nettement  circonscrites,  pourront  utilement  aussi  concourir 
à  la  pacification  des  conflits.  En  Suisse  s'est  formée  à  Zurich 
(1889)  une  fédération  d'ouvriers  et  de  patrons  en  vue  de  pré- 
venir les  grèves  au  moyen  d'un  office  de  conciliation,  mais  la 
législation  fédérale  n'est  pas  intervenue.  En  z\utriche ,  les  cham- 
bres de  commerce  ou  d'industrie  sont  assez  souvent  appelées 
à  s'interposer  entre  les  parties  en  lutte,  mais  elles  ne  consti- 
tuent pas  un  organe  d'arbitrage  permanent.  A  côté  d'elles  les 
inspecteurs  de  fabrique  exercent  un  office  de  conciUation  très- 
actif  et  très-apprécié.  Un  projet  de  loi  soumis  au  Reichsrath 
(juin  1891)  institue,  en  utilisant  le  rouage  des  corporations 
industrielles  dont  il  sera  bientôt  question  (n°  863),  des  conseils 
de  conciliation  et  d'arbitrage  élus  par  des  assemblées  de  patrons 
et  d'ouvriers.  En  même  temps  la  loi  rendrait  obligatoire  dans 
chaque  entreprise  la  constitution  d'un  comité  ouvrier  électif 
comme  il  en  existe,  en  fait  déjà,  un  nombre  assez  restreint  d'ail- 
leurs. Ces  comités  ouvriers  devraient  transmettre  aux  patrons 
les  vœux  ou  les  griefs  des  ouvriers ,  et  chercher  de  concert  avec 
eux  à  établir  une  bonne  entente.  Plus  encore  peut-être  que  les 
Trades-Unions,  ces  comités  partageraient  l'autorité  avec  la  di- 
rection patronale  pour  les  règlements  d'atelier  et  la  police  du 
travail.  Il  n'est  pas  bien  sûr  qu'en  dehors  des  milieux  où  ils  se 
sont  formés  librement  et  de  l'aveu  des  chefs  d'entreprise  ,  les 
comités  ouvriers  électifs  exerceraient  une  action  conciliable  avec 
les  nécessités  de  la  constitution  patronale  des  entreprises'.  Enfin 
en  France  l'organisation  de  l'arbitrage  a  suscité  plusieurs  pro- 


'  V.  sur  tous  ces  points  l'intéressante  étude  de  M.  Scliwiedland,  licvue 
d'Êcon.  polit.,  1891,  p.  993  et  suiv. 
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positions  OU  projets  crinégale  valeur.  L'idée  d'un  arbitrage  obli- 
gatoire ,  non  en  ce  sens  que  les  parties  consentantes  devraient 
accepter  la  décision  de  l'arbitre  mais  en  ce  que  l'arbitrage  de- 
vrait être  imposé  à  l'une  des  parties  sur  la  demande  de  l'autre, 
ou  même  d'office ,  cette  idée,  théoriquement  inadmissible,  ration- 
nellement et  pratiquement  irréalisable,  sera  écartée  sans  diffi- 
culté ^  L'arbitrage  que  l'on  introduira  probablement  dans  nos  lois 
sera  un  arbitrage  facultatif. 

On  n'a  pas  produit  d'objections  vraiment  sérieuses  contre  le 
procédé  de  l'arbitrage  facultatif.  Les  patrons  se  feraient  d'é- 
tranges illusions  sur  la  justice  et  les  réalités  pratiques,  s'ils  vou- 
laient rester  juges  discrétionnaires  des  réclamations  des  ouvriers. 
Le  rapport  de  la  commission  de  1872  relate  cependant  la  décla- 
ration assez  naïve  d'un  déposant  au  sujet  des  conseils  d'arbitres 
et  parait  l'approuver  :  ((  Moi  patron,  j'ai  la  prétention  d'être 
juste  et  je  n'accepterai  pas  facilement  l'intervention  d'un  arbitre 
entre  mes  ouvriers  et  moi.  »  L'homme  le  plus  juste  d'intention 
peut  être  aveuglé  par  l'intérêt,  et  c'est  tenir  un  langage  peu 
conciliant  que  de  repousser  tout  examen  contradictoire.  C'est 
aussi  bien  indûment  que  les  ouvriers  écarteraient  l'arbitrage  fa- 
cultatif en  prétendant  que  la  grève  dont  ils  ont  pourtant  fait  si 
souvent  une  arme  offensive  ne  peut  que  les  blesser. 

L'arbitrage  facultatif  spontané  est  donc  une  excellente  chose, 
mais  en  est-il  de  même  de  l'arbitrage  réglementé,  provoqué  par 
un  ensemble  de  mesures  légales?  Quelques  doctrinaires  en  con- 
testent l'utiUté".  Aucune  intervention  de  l'État  ne  semble  cepen- 
dant plus  justifiée  puisqu'il  s'agit  d'instituer  des  organes  de 
pacification  et  de  facifiter  leur  œuvre.  D'après  le  projet  de  loi 
en  discussion  en  France,  il  est  institué  des  comités  de  conci- 
liation et  des  conseils  d'arbitrage  pour  prévenir  ou  régler  paci- 
fiquement les  différends  d'ordre  collectif  entre  patrons  et  ou- 
vriers. Les  délégués  des  parties  en   nombre   égal  constituent 

1  Proposition  Raspail ,  Chambre,  annexes,  1886,  J.  off.,  et  p.  1740  et 
1787;  1890,  p.  231  ;  Débats,  20  octobre  1892.  Malheureusement,  il  semble 
qu'on  veuille  fau-e  lléchir  le  principe  de  l'arbitrage  purement  facultatif  en  ce 
qui  concerne  l'industrie  des  mines.  Le  gouvernement  n'a  pas  repoussé  l'o- 
bligation mais  en  a  plutôt  ajourné  la  réalisation.  Cette  exception  serait 
expliquée,  sinon  juslinée,  à  raison  des  privilèges  d'exploitation  dont  les 
concessionnaires  de  mines  sont  investis  par  la  puissance  publique. 

2  V.  d'Eichlhal,  Journal  des  économistes,  1892,  t.  I,  p.  36  et  suiv. 
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le  comité  de  conciliation  qui  se  réunit  sous  la  présidence  du 
juge  de  paix.  C'est  avec  beaucoup  déraison  qu'on  n'a  pas  main- 
tenu aux  syndicats  de  patrons  et  d'ouvriers  la  mission  de  cons- 
tituer le  tribunal  arbitral.  On  verra  que  ces  syndicats,  soit  à  cause 
(lu  nombre  insuffisant  de  leurs  membres  soit  par  l'esprit  de  lutte 
qui  anime  beaucoup  d'entre  eux,  n'auraient  pas  en  l'état  actuel 
justifié  la  mission  conciliatrice  qui  leur  eût  été  attribuée.  Si  le 
comité  de  conciliation  échoue  dans  sa_  tentative  ,  le  juge  de 
paix  invite  les  parties  à  choisir  un  arbitre  commun  ou  chacune 
d'elles  un  arbitre.  L'intervention  d'un  comité  de  conciliation 
peut  être  requise  soit  par  les  ouvriers,  soit  par  les  patrons. 
S'il  y  a  refus  de  l'autre  partie,  la  proposition  et  le  refus  se- 
ront rendus  publics  par  voie  d'affichage.  On  compte  sur  la  force 
de  l'opinion  publique  pour  rendre  aussi  rares  que  possible 
les  refus  d'arrangement  à  l'amiable.  En  cas  de  grève,  le  juge 
de  paix  aurait  qualité  pour  proposer  d'office  la  constitution  d'un 
comité  de  conciliation V  Sans  contredit  le  vote  de  cette  organi- 
sation de  l'arbitrage  réalisera  un  progrès  sérieux.  Mais  le  succès 
serait  plus  certain  s'il  existait  chez  nous  des  corporations  ou  des 
syndicats  fortement  organisés. 

En  attendant  la  loi  sur  farbitrage,  la  lassitude  des  parties  non 
moins  que  le  désir  d'éviter  des  conflits  sanglants  a  fait  terminer 
plusieurs  des  dernières  grandes  grèves  par  un  arbitrage  ou  spon- 
tané ou  ofticiel.  C'est  dans  l'industrie  minière  que  ces  symptômes 
significatifs  se  sont  produits.  En  1891,  la  grève  des  mineurs  du 
Fas-de-Calais .  décrétée  par  un  plébiscite,  après  avoir  suspendu 
le  travail  de  40,000  ouvriers,  a  pris  fin  par  le  jugement  d'un  tri- 
bunal arbitral  composé  de  10  membres  dont  moitié  délégués  par 
les  mineurs  et  moitié  par  le  comité  des  houillères.  Ici  la  solution 
par  arbitrage  libre  est  d'autant  plus  remarquable  que  les  ouvriers 
avaient  d'abord  refusé  de  s'en  remettre  à  la  décision  d'arbitres 
•  lésignés  parle  gouvernement  qui  avait  été  mis  en  demeure  d'in- 
tervenir. Tout  au  contraire,  la  grève  de  Carmaux  (1892)  s'est 


'  Chambre,  annexes,  1S87,  J.  off.,  p.  911;  session  extraordinaire,  1889, 
p.  7  et  273;  session  1890,  p.  1276  et  suiv.;  session  1801,  p.  28:i5  et  suiv.; 
2917  et  session  1892,  p.  194  et  suiv.  Venu  en  discussion,  le  projet  de  loi  sur 
rarbitraL,'e  facuItiC  a  été  voté  par  la  Chambre  des  députés  dans  les  condi- 
tions qui  ont  été  résumées  au  texte.  Séances  des  20  et  22  octobre  1892.  Cf. 
Mataja,  Uevue  d'Écon.  polit.,  1892,  p.  250  et  suiv. 
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terminée  par  im  arbitrage  officiel,  les  deux  parties  ayant  remis 
au  président  du  Conseil  des  Ministres  le  règlement  du  conflit  poli- 
tique plutôt  qu'économique  d'où  la  grève  était  sortie.  Il  semble 
bien  résulter  de  ces  faits  qu'il  y  aurait  imprévoyance  à  constituer 
des  conseils  d'arbitrage  sur  un  type  défini.  La  loi  doit  laisser  à 
la  libre  volonté  des  parties  la  sphère  d'action  la  plus  large  en  se 
bornant,  comme  le  fait  le  projet,  à  parler  de  comités  de  concilia- 
tion, de  conseils  d'arbitrage  sans  en  régler  aucunement  la  com- 
position. 

863.  B.  Liberté  corporative,  a)  Rétablissement  des  corpo- 
rations. Autriche.  Allemagne.  Corporations  mixtes  et  corpo- 
rations de  patrons  ou  d'ouvriers.  —  Bien  que  la  loi  de  1791  ait 
1,'risé  les  liens  des  corporations,  on  n'a  jamais  réussi  à  imposer 
un  isolement  complet  aux  ouvriers  ou  aux  patrons.  Ceux-ci, 
moins  nombreux  ,  ont  eu  plus  de  facilité  à  instituer  des  syn- 
dicats ,  mais  les  ouvriers  avaient  en  revanche  un  intérêt  plus 
urgent  à  s'unir,  à  se  procurer  une  assistance  mutuelle.  Aussi 
vit-on  renaître  les  sociétés  de  compagnonnage,  et,  plus  ré- 
cemment, se  former  des  chambres  syndicales  qui  sont  peut-être 
appelées  à  réahser  le  type  de  la  corporation  libre.  En  France,  les 
chambres  syndicales  de  patrons  ou  d'ouvriers  n'ont  eu,  jusqu'à 
ces  dernières  années,  qu'une  existence  de  fait  comme  le  compa- 
gnonnage. Elles  vivaient  sous  le  régime  de  la  tolérance.  L'exis- 
tence légale  leur  a  enfin  été  reconnue.  Le  développement  de  ces 
institutions,  malgré  des  résistances  de  toutes  sortes,  a  été  spon- 
tané parce  qu'elles  répondaient  à  une  véritable  nécessité  so- 
ciale. Considérées  isolément  ou  dans  leurs  relations,  elles  n'ont 
pas  pour  objet  unique  ou  même  principal,  la  médiation  dans 
les  questions  de  salaires;  elles  ont  un  objet  plus  général,  plus 
indéterminé  aussi,  la  représentation  et  la  défense  des  intérêts 
collectifs  de  la  profession. 

L'organisation  nouvelle  doit  être  respectueuse  de  la  liberté 
individuelle;  la  corporation  ancienne  vivait  de  privilèges  et 
d'exclusions.  Les  corporations  modernes  ne  peuvent  et  ne  doi- 
vent être  que  des  associations  volontaires  et  ouvertes  à  tous. 
Voilà  l'avenir  que  leur  ouvre  en  France  la  loi  sur  les  syndicats 
professionnels.  La  réaction  contre  l'individuaUsme  industriel  a 
fait  concevoir  d'autres  types  de  groupement  corporatif  :  tout 
dépend  du  but  assigné  à  la  corporation.   Les   collectivistes  y 
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voient  l'organe  de  la  production  de  Tavenir;  ils  la  substituent 
aux  entreprises  indi\âduelles,  concurrentes;  ainsi  considérée,  la 
corporation  est  un  rouage  de  l'organisation  du  travail  par  l'État. 
Parmi  eux,  les  uns  laissent  aux  entreprises  individuelles  le  droit 
de  végéter  à  côté  des  corporations  nationales  ;  d'autres  plus 
autoritaires  veulent  l'expropriation  des  établissements  libres  et 
n'admettent  pas  de  production  en  dehors  de  la  corporation.  C'est 
également  la  corporation  obligatoire  qu'une  fraction  du  socia- 
lisme chrétien  patronne  et  qu'elle  a  fait  revivre  en  Autriche- 
Hongrie  et  en  Allemagne,  avec  quelques  atténuations  dans  ce 
dernier  pays.  Une  partie  de  l'Europe  a  fait  ainsi  retour  à  l'an- 
cienne organisation  industrielle.  La  Russie  qui  l'avait  empruntée 
à  l'Occident  sous  Catherine,  ne  l'a  jamais  abandonnée.  En  Au- 
triche, même  depuis  la  loi  de  1839,  qui  avait  étabU  la  liberté  de 
l'industrie,  les  corporations  subsistaient  légalement;  elles  avaient 
un  rôle  assez  analogue  à  celui  de  nos  syndicats  et  étaient  en 
même  temps  des  sociétés  de  secours.  La  liberté  existait  en  ce 
que  l'artisan  pouvait  travailler  à  son  compte  sans  se  faire  rece- 
voir par  la  corporation,  mais  il  devait  cependant  être  inscrit 
parmi  les  gens  du  métier.  L'inconvénient  est  que  la  corporation 
comprenait  ainsi  des  membres  qu'elle  n'avait  pas  choisis  et  qui 
n'avaient  ni  l'esprit  de  corps  ni  l'instruction  professionnelle 
nécessaire, 

La  loi  du  2-3  mars  1883  [Gewerbeordnung) ,  a  rétabli  pour  la 
petite  industrie  la  corporation  fermée  {Genossenschaft)  '.  L'ap- 
prentissage, l'examen,  le  brevet  sont  exigés  de  tout  artisan.  11  y 
a  une  proportion  numérique  entre  les  ouvriers  et  les  apprentis. 
On  distingue  les  apprentis,  les  ouvriers  compagnons,  les  patrons. 
Chaque  année  patrons  et  compagnons  ont  distinctement  une 
assemblée  annuelle.  C'est  la  restauration  de  la  corporation 
ancienne.  Un  régime  analogue  a  été  établi  en  Hongrie  (loi  du  21 
mai  1884).  Le  but  de  cette  restauration  votée  par  ks  conserva- 
teurs catholiques  est  de  rétablir  l'ordre,  les  bonnes  traditions 


•  En  dehors  des  métiers  existent  d'autres  professions,  les  unes //t/-(?5  c-est- 
à-dire  qu'on  peut  exercer  moyennant  une  simple  déclaration  préalable;  les 
autres  corac^c/É/e5,  pour  lesquelles  il  faut  une  autorisation  administrative.  V. 
sur  la  loi  de  1883,  Annuaire  de  légishition  étrangère,  188i,  p.  932  et  suiv., 
et  sur  la  situation  des  corporations,  SchwieJland,  Rev.  d'Êcon.  polit.,  1801, 
p.  1023  et  suiv  ;  Schonberg,  Uandbuch,  t.  II,  p.  343  et  suiv. 
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clans  rindustrie.  L'idéal  est  grand  :  «  Les  corporations  doivent 
développer  le  goût  du  métier  et  le  sentiment  de  l'honneur  profes- 
sionnel, ainsi  que  l'enseignement  des  connaissances  techniques. . . 
en  outre  assurer  un  service  de  placement...  former  des  tribunaux 
d'arbitres.  »  Malheureusement  ces  corporations  qui  ont  tous  les 
vices  inhérents  au  monopole  des  anciennes  maîtrises  auront  à 
subir  la  concurrence  de  l'industrie  moderne;  elles  se  débattront 
contre  des  difficultés  qui  ne  permettent  pas  d'augurer  pour  elles 
un  brillant  avenir  \ 

Les  corporations  allemandes  sont  un  type  intermédiaire  entre 
les  corporations  autrichiennes  et  les  corporations  libres.  Elles 
sont  organisées  par  la  Gewerbpordmmg  du  18  juillet  1881.  Le 
but  est  le  même  qu'en  Autriche,  entretenir  l'esprit  de  corps, 
fortifier  le  sentiment  de  l'honneur  professionnel,  établir  des  rela- 
tions entre  maîtres  et  compagnons,  faciliter  le  placement  de 
ceux-ci,  réglementer  l'apprentissage.  Pour  être  admis  dans  la 
corporation,  il  faut  obtenir  un  diplôme  après  un  certain  temps 
d'apprentissage  et  un  examen.  D'après  une  loi  complémentaire 
de  1884,  la  liberté  des  patrons  de  rester  en  dehors  de  la  corpo- 
ration a  été  gravement  atteinte  sinon  détruite  puisque  «  les  pa- 
trons qui  n'appartiennent  pas  à  une  corporation  ne  pourront  plus 
avoir  d'apprentis.  »  Il  est  sans  doute  loisible  aux  artisans  de  ne 
pas  former  de  corporations,  à  la  différence  de  ce  qui  a  heu  en 
Autriche  où  la  constitution  des  corporations  est  obligatoire,  mais 
les  compagnons  ayant  un  rôle  subordonné  dans  les  corporations, 
les  patrons  ont  tout  intérêt  à  les  créer  et  ils  ont  usé  des  préroga- 
tives que  la  loi  leur  donnait.  Les  ouvriers  ont  formé  en  dehors 
de  la  corporation  des  associations  [Vei^eine]  qui  sont  plutôt  des 
sociétés  de  secours  que  des  associations  professionnelles  ;  la 
propagande  sociahste  les  a  très-profondément  pénétrées.  Quant 
aux  corporations  de  patrons  elles  sont  soumises  à  un  régime 
réglementaire  qui  ne  permet  pas  de  rattacher  les  corporations 
allemandes  au  système  des  corporations  libres  :  un  fonctionnaire 
assiste  aux  assemblées  générales;  peut  les  dissoudre;  l'adminis- 

*  Selon  M.  Brants  [Réforme  sociale,  1889,  t.  I,  p.  16S,  224,  410),  la  cor- 
poration autrichienne  permettrait  de  régler  la  production  sur  les  besoins  de  la 
consommation,  aussi  voudrait-il  que  le  régime  des  corporations  fût  étendu 
des  métiers  aux  fabriques  et  manufaclures.  Cf.  H.  Valleroux,  Bull.  soc.  lég. 
comp.,  1886,  p.  6fj  et  suiv. 
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tration  peut  faire  des  règlements  de  police  intérieure,  rendre 
obligatoires  les  conditions  d'apprentissage  qui  auront  paru  les 
meilleures,  etc.'. 

Les.  lois  allemandes  sont  comme  les  lois  autrichiennes  peu 
compatibles  avec  les  nécessités  de  l'industrie  moderne.  Elles  don- 
nent à  l'État  un  pouvoir  d'intervention  exorbitant  qui  rappelle 
de  loin,  il  est  vrai,  celui  de  la  monarchie  absolue  en  France, 
que  l'on  considère  le  personnel  de  l'industrie,  les  patrons,  les 
ouvriers  ou  les  conditions  de  la  production.  Au  sein  des  corpo- 
rations de  patrons  l'entente  a  peine  à  s'établir  entre  le  petit 
fabricant  et  le  chef  d'une  entreprise  plus  considérable.  Les  iné- 
galités entre  les  maîtres  sont  bien  plus  considérables  qu'au  sein 
des  corporations  anciennes.  D'ailleurs,  les  membres  des  nouvelles 
corporations  ne  se  connaissent  pas  ;  le  droit  d'être  maître  résulte 
de  dispositions  légales.  Quant  aux  ouvriers  ,  d'autres  liens  plus 
libres  se  forment  entre  eux  en  dehors  des  corporations  :  il  y  a 
des  syndicats  en  Autriche  comme  dans  les  pays  où  les  corpora- 
tions n'ont  pas  été  reconstituées.  C'est  en  vain  qu'on  dote  les 
corporations  ouvrières  d'institutions  représentatives  qui  fai- 
saient défaut  aux  compagnons  dans  les  corporations  de  l'ancien 
régime'.  Il  y  a  toujours  antagonisme  entre  le  compagnon 
membre  de  la  corporation  et  les  éléments  inférieurs  [unskilled), 
aides,  manœuvres.  Enfin  la  corporation  fermée  donne  le  moyen 
peut-être  de  régler  la  production  mais  elle  risque  de  reconstituer 
des  monopoles  anciens  au  détriment  des  consommateurs  (n"  571). 

Tout  autre  est  le  système  des  corporations  libres  ouvertes  à 
tous,  laissant  à  tous  la  liberté  du  travail  et  de  la  production  en 
dehors  de  la  corporation.  Sous  quelle  forme  ces  corporations 
peuvent-elles  se  constituer?  On  en  conçoit  deux  très-différentes  : 
i°  la  corporation  mixle  ou  inti-nrale  groupant  comme  autrefois 

'  En  Suisse,  où  la  formation  de  corporations  fermées  semble  devoir  ren- 
contrer un  obstacle  légal  dans  la  lé:,nslalion  cantonale  ou  fédérale,  il  existe 
un  certain  mouvement  d'opinion  en  faveur  de  syndicats  obligatoires.  MM. 
Bamberger  et  Jay  ont  fait  connaître  l'existence  d'une  fédération,  celle  des 
brodeurs  de  Saint-Gall,  qui  depuis  iSSia  soumis  cette  industrie  à  un  sys- 
tème réglementaire  (limitation  de  la  durée  du  travail,  minimum  de  rémuné- 
ration, impositions  exorbitantes  sur  les  nouvelles  machines,  mise  en  inter- 
dit des  maisons  non  fédérées;,  aussi  oppressif  que  celui  d'une  véritable 
corporation  fermée.  V.  R.  Jay,  Une  corporation  moderne,  1892,  br.  in-8°. 

^  V.  Sauzet,  [iev.  d'Écon.  polit  ,  1892,  p.  :{67  et  suiv.  Cf.  Schonberg, 
Handhurh,  t.  II,  p.  Cil  et  suiv. 
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dans  la  même  association  en  vue  de  la  défense  des  intérêts  com- 
muns et  de  Tassistance  mutuelle,  patrons,  ouvriers,  apprentis; 
2°  des  syndicats  professionnels  ou  corporations  formées  disjonc- 
tivement  de  patrons  ou  d'ouvriers. 

Le  premier  type  est  celui  qu'une  partie  du  socialisme  catho- 
lique cherche  à  réaliser  par  Vœuvre  des  cercles,  par  des  associa- 
tions patronales  comme  celle  de  la  congrégation  de  Notre-Dame 
de  l'Usine'.  Les  partisans  de  cette  forme  de  syndicats  recon- 
naissent eux-mêmes  que  la  corporation  mixte  est  impopulaire; 
que  l'esprit  nouveau  des  populations  ouvrières  s'y  prête  mal  ^ 
En  Autriche,  en  Allemagne,  on  voit  quelle  position  subordonnée 
est  faite  aux  compagnons,  aux  ouvriers.  Nos  ouvriers  ne  s'en 
accommoderaient  pas.  La  corporation  mixte  procurerait-elle 
l'harmonie?  N'aurait-elle  pas  d'inconvénients  pour  la  liberté? 
Quel  but  pourrait-on  lui  assigner?  Si  la  corporation  intégrale 
visait  à  devenir  une  association  de  production,  en  ce  cas  elle 
ramènerait  ou  pourrait  ramener  au  monopole  des  anciennes 
corporations,  caria  concurrence  ne  serait  guère  possible  à  sou- 
tenir de  la  part  des  producteurs  non  affiliés  en  présence  d'une 
corporation  puissante  englobant  la  majeure  partie  des  forces  du 
capital  et  du  travail.  La  liberté  individuelle  du  travail  serait  no- 
minale tandis  que  le  monopole  de  la  corporation  serait  aggravé. 
Au  sein  de  la  corporation  ancienne ,  la  concurrence  subsistait 
entre  les  maîtres.  Il  n'y  aurait  aucune  concurrence  dans  l'asso- 
ciation corporative  générale  et  on  ne  pourrait  lui  en  opposer 
aucune  au  dehors  si  les  corporations  similaires  parvenaient  à  se 
fédérer.  Avec  des  liens  corporatifs  distincts  pour  les  ouvriers  et 
les  patrons,  le  monopole  de  production  n'est  plus  à  craindre;  en 
face  des  associations  de  production,  créées  parles  corporations 
ouvrières,  se  trouveront  les  entreprises  individuelles  ou  les 
associations  dirigées  par  les  patrons  avec  le  concours  des  ou- 
vriers non  affihés. 

Si,  maintenant,  les  liens  corporatifs  ont  simplement  pour  objet 


'  V.  sur  ce  dernier  point,  discussion  à  !a  Chambre  des  députés,  séance 
du  13  juin  1892. 

2  V.  Cl.  Jannet,  le  Socialisme  d'État,  p.  319  à  321  ;  surtout  0.  d'Haus- 
son ville,  Revue  des  Deux-Mondes,  lo  mars  1883,  et  sur  l'encyclique  du  pape 
Léon  XIII,  De  condiiione  opificum,  Anal.  Leroy-Beaulieu,  Revue  des  Deux- 
Mondes,  l.'i  déc.  1891  et  C;  janvier  1892. 
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la  défense  des  intérêts  communs,  on  ne  conçoit  pas  très-bien 
qu'ils  puissent  se  former  sur  le  type  de  la  corporation  mixte , 
puisque,  sous  plusieurs  rapports  essentiels  (salaires,  durée  du 
travail;  etc.),  les  patrons  et  les  ouvriers  ont  des  intérêts  distincts 
sinon  foncièrement  antagoniques.  Malgré  ces  objections,  quelques 
socialistes  catholiques  ne  voient  pas  de  paix  sociale  possible  sans 
l'action  de  syndicats  mixtes. 

864.  ;3)  Chambres  syndicales  de  patrons  avant  la  loi  de  1884\ 
—  Il  n'est  pas  indifférent  de  commencer  par  dire  comment  les 
patrons  se  sont  groupés  avant  de  parler  des  corporations  d'ou- 
vriers. Les  premières  associations  syndicales  ont  été  formées  par 
des  patrons;  beaucoup  d'entre  elles  remontent  à  1848;  elles  se 
sont  fondées  dans  les  principaux  centres  industriels,  mais  celles  de 
l'industrie  parisienne  sont  les  plus  importantes.  La  loi  de  1884 
dont  il  sera  parlé  (n°  868)  n'a  fait  que  les  consacrer.  Ce  sont  des 
institutions  représentatives  pour  les  intérêts  professionnels.  Elles 
établissent  une  entente  permanente  entre  patrons. 

Les  services  accessoires  qu'elles  rendent  sont  multiples  :  un 
bureau  du  contentieux  délivre  des  consultations  et  fait  office  de 
conseil  arbitral;  il  fournit  à  la  justice  le  concours  d'arbitres  rap- 
porteurs ;  un  bureau  de  renseignements  commerciaux  est  chargé 
de  transmettre  aux  membres  adhérents  des  indications  sur  la  sol- 
vabilité des  négociants,  de  vérifier  les  lettres  de  voiture,  etc. 
Enfin,  des  bureaux  de  brevets  d'invention  et  de  contrefaçons, 
de  traduction ,  un  bureau  d'assurances  et  un  laboratoire  de  chi- 
mie industrielle  complètent  cette  organisation  collective  dont 
futihté  résulte  du  simple  énoncé  qui  vient  d'être  fait. 

Les  chambres  syndicales  de  patrons  étaient  à  Paris ,  au  1" 
janvier  1884,  au  nombre  de  185  (273  en  1891),  comprenant 
25,000  membres  (48,o00  en  1891),  soit  à  peu  près  1/6'  du 
nombre  des  patentés.  Il  en  existait  environ  130  dans  les  dépar- 
tements (730  en  1891)\  Isolément,  elles  n'auraient  pu  arriver 
à  une  organisation  complète  ;  aussi  se  sont-elles  fédérées  (quel- 
ques-unes seulement,  70  environ,  sont  restées  indépendan- 
tes). Il  existe  deux  groupes  principaux  :  celui  de  la  Société  de 

'  Hubert  Valleroux,  Les  corporations  d'arts  et  métiers,  1883,  p.  31C  et 
suiv.;  Lexis,  Geuerkvereine  in  Frankreich,  1879,  p.  41,  61,  82. 

-  Il  y  a  d'impoitants  syndicats  de  patrons  à  Lyon,  au  Havre;  ailleurs  à 
Bordeaux,  à  Marseille,  les  services  que  rendraient  les  syndicats  sont  de- 
mandés aux  chambres  de  commerce. 

C.  —  III.  13 


178     ïf  PARTIE  (liv.  y).  Économie  industrielle  et  sociale. 

la  Saintr-ChapeUc ,  comprenant  les  chambres  relatives  aux  in- 
dustries du  bâtiment  (30  environ) ,  et  celui  de  VViiion  nationale. 
Depuis  1867,  un  troisième  groupe  ayant  pour  objet  de  propager 
l'action  des  chambres  syndicales  ,  de  les  représenter  dans  tous 
les  cas  où  une  action  commune  est  nécessaire ,  d'être  l'interprète 
des  intérêts  généraux  du  commerce  et  de  l'industrie,  a  été  formé 
sous  le  nom  de  Comité  centrale 

Jusqu'à  la  loi  qui  en  a  reconnu  l'existence,  le  fonctionnement 
des  chambres  syndicales  de  patrons  n'a  pas  été  entravé ,  bien 
qu'il  se  soit  fait  en  dehors  de  la  légalité;  c'est  qu'en  effet,  cette 
organisation  ne  créait  aucun  danger  social  et  ne  risquait  de  porter 
aucune  atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie,  puisqu'il  demeure  tou- 
jours loisible  aux  chefs  d'établissement  de  ne  pas  s'affiHer  aux 
chambres  syndicales  ;  ceux  même  qui  en  font  partie  conservent 
une  complète  indépendance  relativement  à  la  direction  de  leurs 
affaires.  Jamais  les  chambres  syndicales  de  patrons  n'ont  émis 
la  prétention  de  substituer  aux  directions  individuelles  celle  du 
syndicat,  ni  d'étouffer  par  une  action  collective  la  concurrence 
des  entreprises  isolées.  Des  mesures  restrictives  ne  seraient 
nécessaires  que  si  les  chambres  syndicales  pouvaient  créer  des 
monopoles  de  production.  Il  ne  semble  pas  qu'elles  en  aient  les 
moyens  ni  la  volonté.  Elles  n'ont  même  pas  en  France  songé  à 
régler  la  production  au  moyen  de  cartels  comme  l'ont  fait  souvent 
les  corporations  ou  fédérations  d'industriels  étrangers  (V.  n°  ol5). 

865.  y)  Chambres  syndicales  ouvrières  avant  la  loi  de  1884^ 
—  A  l'exemple  des  associations  de  patrons,  de  nombreuses 
chambres  syndicales  ouvrières  se  sont  formées.  On  en  comptait 
237  à  Paris,  et  350  dans  les  départements  au  l"''"  janvier  1884  ; 
le  nombre  des  adhérents  était  évalué  à  50,000  au  plus  à  Paris  ce 
qui  est  très-peu  comparativement  au  nombre  des  ouvriers^;  la 

'  Un  certain  nombre  de  syndicats,  37,  sont  directement  rattachés  au  comité 
central.  Sept  autres  groupes  réunissent  quelques  chambres  syndicales  rela- 
tives à  l'alimentation  et  à  plusienrs  autres  iudustries  (1891). 

'^  Cons.  sur  ce  sujet  Lexis,  Gewerkvereine  in  Frankreich,  1879,  p.  1  à  40, 
113  et  suiv.  ;  Pauliat,  Les  associations  et  chambres  syndicales;  Hubert 
Valleroux,  les  Corporations  d'arts  et  métiers,  lS8o,  p.  336  et  suiv.  ;  Barberet, 
le  Tracail  en  France,  t.  I,  introduction. 

3  L'enquête  parlementaire  de  1884  a  établi  que  le  syndicat  des  charpen- 
tiers comprend  200  ouvriers  sur  4  à  5,000;  celui  des  fumistes  100  sur  3,500; 
des  graveurs  1,500  sur  20,000;  des  boulangers  460  sur  16,000;  des  terras- 
siers 158  sur  15,000;  des  maçons  750  sur  00,000,  etc.. 
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grande  majorité  dos  ouvriers,  même  à  Paris,  n'est  aujourd'hui 
pas  encore  syndiquée.  Toutefois,  la  chambre  syndicale  n'a  pas 
été  la  première  forme  de  l'organisation  corporative  depuis  la  loi 
de  1791.  Les  ouvriers  nomades  reformèrent  d'abord  secrètement 
les  associations  de  compagnonnage,  parmi  lesquelles  l'esprit  de 
privilège  avait  moins  étouffé  les  sentiments  de  fraternité  et  d'as- 
sistance mutuelle  que  dans  les  anciennes  maîtrises.  Bien  qu'à 
diverses  reprises  les  compagnonnages  aient  soutenu  les  grèves, 
Irur  objet  principal  est  d'exercer  sur  les  membres  de  l'associa- 
tion un  utile  contrôle  moral,  de  faciliter  l'embauchage  au  com- 
pagnon dans  les  diverses  stations  du  tour  de  France,  de  lui 
assurer  partout  un  gîte  et  des  secours  pécuniaires,  enfin  et  sur- 
tout de  développer  l'enseignement  technique.  S'il  manque  au 
devoir,  on  l'expulse  de  l'association.  Le  compagnonnage  est 
aujourd'hui  en  décadence;  le  mystère  dont  il  s'entoure  n'est  pas 
favorable  au  respect  de  la  hberté  individuelle.  De  fréquentes 
violences  en  ont  éloigné  un  grand  nombre  d'ouvriers  honnêtes. 
On  sait  ce  qu'il  faut  penser  de  l'égalité  des  salaires  qu'il  a  imposé 
dans  certaines  corporations^  Bien  que  le  compagnonnage  soit  un 
cadre  imparfait  d'organisation  corporative,  il  conserve  surtout 
au  point  de  vue  des  écoles  d'apprentis  une  considérable  utilité'. 
L'histoire  des  chambres  syndicales  ouvrières  est  fort  instruc- 
tive; jusqu'en  1870,  elle  se  confond  presque  constamment  avec 
celle  des  caisses  de  résistance ,  car  la  grève  avait  été  érigée  en 
système.  Avant  la  guerre  de  1870,  la  plupart  des  chambres 
syndicales  étaient  désorganisées.  Celles  qui  se  sont  reformées 
depuis  1871  ont  adopté  un  nouveau  programme  analogue  à 
celui  des  chambres  de  patrons.  Elles  aspirent  à  devenir  les 
chambres  représentatives  des  intérêts  professionnels,  mais, 
comme  but  plus  éloigné,  elles  tendent  au  développement  de  la 
coopération.  Depuis  1867  jusqu'en  1884,  ces  associations  ont 
été  tolérées  :  elles  n'avaient  pas  d'existence  légale.  Il  y  a  plus, 
tandis  que  les  chambres  syndicales  patronales  avaient  pu  se  grou- 
per librement,  le  Cercle  de  l' union  sijndicale  ouvrière,  créé  en 

'  Notamment  dans  celle  des  charpentiers,  v.  Rev.  d'Écnn.  polit.,  ISIV2, 
p.  lOoj. 

-  V.  sur  l'utilité  du  compagnonnage  1  étude  de  M.  du  Maroussera,  lh'<; 
charpentiers  ]>assants  du  devoir  [Réforme  sociale,  InOI,  t.  I,  p.  ."Il  et  suiv., 
\'i2  et  suiv.'. 
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1872,  duL  hientùt  se  dissoudre'.  Mais  à  partir  de  1877-78  les 
svndicats  ouvriers  furent  l'objet  de  maintes  faveurs  administra- 
tives. Depuis  le  congrès  du  Havre  de  1880  leur  fédération  se 
reconstitua  sous  le  nom  à' Union  des  chambres  syndicales  ou- 
vrières de  France. 

L'opinion  générale  s'est  montrée  justement  favorable  à  la 
reconnaissance  légale  des  chambres  syndicales  soit  d'ouvriers 
soit  de  patrons.  L'action  de  sociétés  tolérées  n'obéissant  pas  à 
une  loi  organique  est  plus  dangereuse  que  celles  de  sociétés 
reconnues,  admises  à  fonctionner  dans  des  conditions  détermi- 
nées. La  difficulté  consiste  à  réglementer  la  liberté  corporative 
de  manière  à  éviter  la  reconstitution  des  anciens  privilèges  de 
maîtrise  et  à  maintenir  intact  le  principe  de  la  liberté  indivi- 
duelle du  travail.  Le  danger  est  beaucoup  plus  grave  en  ce  qui 
concerne  les  chambres  ouvrières  que  pour  les  chambres  de 
patrons.  Nous  avons  fait  observer  que  celles-ci  pourraient  diffi- 
cilement gêner  la  liberté  de  fabrication  des  industriels  non 
sociétaires ,  encore  moins  constituer  des  monopoles  de  fabrica- 
tion ou  porter  atteinte  à  la  liberté  d'achat  des  consommateurs. 
Au  contraire,  plusieurs  symptômes  permettent  de  craindre  que 
la  chambre  syndicale  ouvrière  ne  veuille  s'arroger  la  haute 
police  du  métier  en  limitant  le  nombre  des  ouvriers  ou  celui  des 
apprentis  et  en  imposant  aux  patrons  le  règlement  des  atehers, 
qu'elle  ne  soit  enfin  trop  souvent  prête  à  céder  aux  excitations 
des  meneurs  révolution naires^ 

L'accès  de  la  corporation  doit  être  ouvert  à  tous,  à  moins 
d'indignité  constatée,  puicque  c'est  une  institution  tutélaire.  Il 
ne  s'agit  pas  d'une  société  proprement  dite  dont  les  membres  se 
choisissent;  mais,  en  revanche,  il  faut  craindre  que  la  chambre 
syndicale  ne  veuille  mettre  l'interdit  sur  les  ouvriers  non  affiliés, 
sur  les  ouvriers  non  originaires  de  la  locahté  et  même,  quoique 
cette  menace  soit  plus  éloignée,  qu'elle  n'essaye  d'étouffer  la 
concurrence  en  monopolisant  le  travail  de  fabrication.  Enfin,  on 

*  Bien  que  la  difTérence  de  traitement  entre  les  syndicats  de  patrons  et 
les  syndicats  d'ouvriers,  au  point  de  vue  du  droit  de  se  fédérer,  puisse  se 
justifier  par  des  considérations  très-sérieuses,  elle  avait,  sous  le  régime  de 
la  tolérance  administrative,  toutes  les  apparences  d'une  injustice. 

2  V.  sur  ce  point  l'historique  des  congrès  ouvriers  depuis  1876  et  la 
participation  des  chambres  ouvrières  aux  congrès  socialistes  de  Lyon,  de 
Marseille,  de  Paris,  dans  Barberet,  op.  cit.,  introduction,  p.  29  et  suiv. 
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ne  peut  nier  que  les  syndicats  ouvriers  n'aient  cherché  à  exer- 
cer une  action  politique,  qu'un  trop  grand  nombre  d'entre  eux 
ne  se  soient  mêlés  à  l'agitation  socialiste  et  ne  soient  ouverte- 
ment sortis  de  leur  sphère  professionnelle  par  diverses  manifes- 
tations au  moins  regrettables. 

Quoiqu'il  y  ait  une  erreur  certaine  à  croire  avec  Turgot  que 
la  source  du  mal  est  dans  la  faculté  même,  accordée  aux  arti- 
sans d'un  même  métier,  de  s'assembler  et  de  se  réunir  en  corps, 
du  moins  est-il  juste  de  reconnaître  que  la  liberté  corporative 
dégénérerait  facilement  en  oppression  si  elle  était  iUimitée.  La 
liberté  des  syndicats  n'est  donc  légitime  que  si  de  convenables 
précautions  sont  prises  contre  les  abus,  au  moyen  soit  de  l'enre- 
gistrement des  statuts  \  soit  de  la  surveillance  et  de  la  publicité 
de  la  gestion,  du  contrôle  exercé  sur  les  Unions  ouïes  fédéra- 
tions, enfin  de  la  limitation  de  ces  groupements  aux  ouvriers 
d'une  même  profession.  Parmi  les  patrons  il  en  est  certainement 
qui  ont  redouté  la  liberté  donnée  aux  syndicats  ouvriers,  qui 
même  ont  tenté  d'en  faire  avorter  la  formation,  d'en  gêner  le 
fonctionnement,  mais  telle  n'a  pas  été  l'attitude  générale  des 
chefs  d'établissement,  surtout  dans  les  industries  parisiennes. 
M.  Havard,  le  fondateur  du  Comité  central  des  chambres  syn- 
dicales de  patrons,  soutenait,  dès  1876  au  congrès  d'hygiène 
et  d'économie  sociale  de  Bruxelles,  la  cause  «  de  ces  utiles 
institutions  qui  rapprochent  les  ouvriers  du  patron,  associent  les 
intérêts  du  capital  et  du  travail,  permettent  l'apaisement  des 
difficultés  entre  patrons  et  ouvriers,  et  parviennent  souvent  à 
conjurer  les  grèves.  » 

866.  Quelle  organisation  les  chambres  syndicales  ouvrières  se 
sont-elles  donnée?  Pour  la  plupart  elles  sont  composées  de  13 
ou  18  membres  ou  syndics,  nommés  par  une  assemblée  d'ou- 
vriers de  la  même  profession.  Les  ressources  consistent  en  un 
droit  d'admission  et  en  une  cotisation  mensuelle.  Les  attributions 
conférées  par  l'assemblée  aux  chambres  syndicales  ne  sont  pas 
bien  nettement  déterminées.  Elles  varient  selon  la  notion  que  le 
syndicat  se  fait  de  sa  mission-.  On  ne  peut  qu'en  indiquer  les  ca- 

'  <'r>  s;iil  qu'il  existe  en  Angleterre  un  officier  public,  regislrar,  investi 
tie  celle  fonction  à  la  fois  dans  l'intérêt  social  et  dans  l'intérêt  même  des 
associations  qui  doivent  être  prémunies  contre  leur  inexpérience. 

-  On  trouve  dans  les  statuts  la  plus  grande  variété  :  il  en  e?t  qui  com- 
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ractères  généraux  :  comme  les  Trades-Unions  nos  syndicats  sont 
des  sociétés  de  résistance ,  d'assistance  professionnelle ,  et  enfin 
des  organes  de  négociations  avec  les  patrons  dans  les  conflits 
qui  peuvent  surgir.  Si  elles  visent  à  faire  élever  les  salaires, 
si  elles  assurent  aux  membres  adhérents  des  indemnités  en  cas  de 
chômage  et  de  grèves,  en  revanche  elles  doivent  «  s'occuper  de 
la  formation  d'une  commission'mixte,  rai-partie  d'ouvriers  mi-par- 
tie de  patrons,  pour  traiter  les  questions  de  salaires,  de  règlement 
et  de  salubrité  des  ateliers,  d'expertise  du  travail  et  en  général 
pour  toute  cause  de  dissidence  entre  patrons  et  ouvriers*.  » 

Les  chambres  syndicales  ouvrières  paraissent  naturellement 
appelées  à  centraUser  les  renseignements  sur  l'offre  et  la  de- 
mande du  travail;  et,  pour  cet  objet  spécial,  les  relations  directes 
entre  les  chambres  syndicales  d'une  même  profession  se  sont 
établies;  parfois  même  elles  se  sont  fédérées-.  Elles  se  transmet- 
tent les  informations  sur  le  taux  des  salaires  et  la  quantité  d'ou- 
vrage disponible  dans  leurs  circonscriptions  respectives.  S'il  y  a 
surabondance  de  travail  dans  une  certaine  localité  relativement 
au  nombre  des  ouvriers,  avis  en  est  donné  aux  autres  cham- 
bres syndicales.  On  remédie,  par  des  migrations  intérieures, 
aux  chômages  et  à  l'abaissement  des  salaires  que  produit  l'excès 
de  bras^ 

Les  chambres  syndicales  de  patrons  ont  été  mises  à  contribu- 
tion pour  l'inspection  des  atehers  par  application  de  la  loi  de 
1874  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants.  Le  contrôle  des 


prennent  parmi  les  buts  poursuivis  la  constitution  de  pensions  de  retraites, 
la  construction  de  logements  à  bon  marché.  En  1891,  les  syndicats  ouvriers 
avaient  de  fait  fondé  240  sociétés  de  secours  mutuels,  63  caisses  de  chômage 
ou  de  résistance,  2.5  caisses  de  retraites,  47  cours  professionnels,  30  sociétés 
coopératives  dont  13  de  production,  300  bibliothèques,  144  bureaux  de  pla- 
cement, etc. 

1  Statuts  du  syndicat  de  la  sellerie.  Disposition  analogue  dans  ceux  du 
syndicat  des  ouvriers  relieurs,  des  typographes,  du  papier  peint,  de  l'industrie 
des  chaises,  des  tapissiers,  des  gantiers.  En  1877,  un  conseil  mixte  pour 
concilier  les  différends  a  été  formé  entre  patrons  et  ouvriers  dans  l'industrie 
du  papier.  — V.  quelques-uns  de  ces  documents  dans  Lexis,  op.  cit.,  p.  270 
et  suiv. 

^  Ainsi  la  fédération  centrale  des  syndicats  des  chauffeurs  et  conducteurs 
mécaniciens,  des  travailleurs  du  livre,  des  ouvriers  chapeliers,  etc. 

3  Ces  migrations  ont  toujours  été  assez  fréquentes  dans  certaines  branches 
de  l'industrie  du  bâtiment  ;  d'autres  professions  ont  un  personnel  plus  sé- 
dentaire. 
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syndicals  ouvriers  a  aussi  été  demandé;  on  peut  en  attendre  de 
bons  résultats  et  surtout  une  scrupuleuse  observation  de  la  loi'. 
Comme  les  chambres  patronales ,  les  chambres  ouvrières  four- 
nissent des  arbitres  rapporteurs  et  peuvent  faire  ofQce  de  con- 
seils d'arbitrage. 

867.  Il  est  une  mission  tutélaire  qui  appartient  naturellement 
à  la  chambre  syndicale ,  c'est  celle  qui  se  rattache  à  l'enseigne- 
ment professionnel  et  à  la  surveillance  de  Texécution  des  con- 
trats d'apprentissage. 

A  Paris,  un  certain  nombre  d'établissements  d'enseignement 
professionnel  ont  été  fondés  par  des  chambres  syndicales  d'ou- 
vriers ou  de  patrons  et  on  a  déjà  constaté  l'utilité  que  continue 
d'avoir  à  cet  égard  le  compagnonnage.  Dans  la  discussion  de  la 
loi  sur  les  écoles  d'apprentissage,  la  proposition  avait  été  faite 
d'accorder  des  subventions  aux  chambres  syndicales;  elle  n'a  pu 
aboutir  alors  à  cause  du  défaut  d'existence  légale  de  ces  insti- 
tutions avant  1884.  L'organisation  de  l'enseignement  profession- 
nel en  France  serait  facilitée  par  leur  concours  ;  mais  c'est  sur- 
tout relativement  à  l'apprentissage  que  les  chambres  syndicales 
pourraient  avoir  une  action  salutaire. 

Notre  loi  sur  l'apprentissage  a  néghgé  de  garantir  l'instruc- 
tion intellectuelle  et  morale  de  l'apprenti.  Aucune  justification 
de  capacité  technique  n'est  requise  des  patrons.  Si  imparfaite 
qu'elle  soit,  elle  ne  reçoit  même,  au  point  de  vue  des  obliga- 
tions industrielles,  qu'une  apphcation  très -imparfaite  :  d'une 
part,  les  patrons  sont  victimes  de  violations  de  promesses  quant 
à  la  durée  de  l'apprentissage";  d'autre  part,  il  arrive  que  trop 
souvent  les  apprentis  sont  employés  exclusivement  à  faire  des 


>  Dans  l'induslrie  des  raines  le  concours  de  délégués  ouvriers  mineurs 
pour  la  visite  des  travaux  souterrains  a  été  rendu  obligatoire  par  la  loi  du  8 
juillet  (complétée  par  la  loi  du  7  août  1890;.  Bien  que  ces  délégués  soient  élus 
par  tous  les  mineurs  même  non  syndiqués,  il  n'est  pas  douteux  que  là  où 
existe  un  syndicat,  les  délégués  ne  soient  pris  parmi  les  membres  qui  en 
font  partie. 

2  La  loi  de  18;>1  sur  l'apprentissage  distingue  les  engagements  pris  ver- 
balement des  engagements  passés  sous  forme  de  contrats;  elle  leur  appli- 
que des  règles  différentes.  On  ne  passe  presque  plus  de  contrats  d'appren- 
tissage, et  l'insunisance  de  notre  loi  est  surtout  grande  à  l'égard  des 
engagements  verbaux.  Les  parties  ne  se  croient  pas  liées  en  ce  cas.  Il  y  a 
là  une  source  d'abus.  Le  contrôle  des  prud'hommes,  d'une  légalité  douteuse 
d'ailleurs,  tel  qu'il  s'est  produit  surtout  à  Lyon,  a  été  absolument  inefticace. 
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courses,  ou  aux  soins  du  ménage,  au  lieu  de  s'exercer  aux  tra- 
vaux de  la  profession.  La  décadence  de  l'apprentissage  aies  plus 
grands  inconvénients  au  point  de  vue  général  de  la  production 
nationale  surtout  dans  les  industries  d'art  et  de  luxe.  La  produc- 
tion à  bon  marché ,  le  désir  des  parents  de  tirer  de  l'enfant  un 
gain  immédiat,  ont  considérablement  nui  à  l'apprentissage. 
L'ouvrier  est  presque  toujours,  lorsqu'il  sort  d'apprentissage, 
très-incomplètement  instruit  dans  sa  profession;  aussi  a-t-on 
peine  à  trouver  des  ouvriers  habiles.  «  La  question  de  former 
des  apprentis,  disait  en  1874  le  président  du  comité  central  du 
syndicat  des  patrons,  est  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour 
l'industrie  parisienne.  Le  temps  presse  ;  si  nous  ne  formons  pas 
des  ouvriers,  nous  perdrons  notre  rang  dans  le  monde  indus- 
triel' ».  Depuis  1874  le  mal  s'est  accentué  :  l'apprentissage  indi- 
viduel tombe  en  désuétude  et  n'est  que  très-imparfaitement 
remplacé  par  l'enseignement  technique  :  l'enquête  de  1884  a  fait 
apparaître  une  diminution  réelle  dans  la  productivité  du  travail 
de  l'ouvrier  parisien  et  dans  la  valeur  de  son  instruction  pro- 
fessionnelle \ 

A  un  autre  point  de  vue ,  cet  état  de  choses  est  aussi  regretta- 
ble :  les  patrons,  au  heu  de  former  des  apprentis,  aiment  mieux 
rétribuer  des  enfants  comme  ouvriers  aides.  Ces  ouvriers  quit- 
tent prématurément  l'atelier  où  ils  ont  acquis  les  premières  no- 
tions du  métier  et  font  concurrence  aux  véritables  ouvriers, 
surtout  pour  le  travail  aux  pièces  ;  il  en  résulte  une  diminution 
dans  le  salaire  de  ceux-ci.  Comment  remédier  à  ce  déplorable 
état  de  choses?  L'initiative  privée,  celle  des  sociétés  même  y 
est  impuissante ^  Laisser  la  discipline  de  l'apprentissage  aux 
syndicats  serait  dangereux  pour  la  liberté  du  travail  :  les  syndi- 

1  Comparer  sur  ce  sujet  les  observations  consignées  dans  le  Rapport 
d'ensemble  de  la  délégation  ouvrière  à  l'Exposition  de  Vienne  en  1873. 

'  V.  spécialement  les  dépositions  du  sénateur  Corbon  et  d'un  inspecteur 
du  travail  des  enfants  M.  Dubuisson.  Un  fait  bien  significatif  est  qu'à  l'ex- 
position de  l'économie  sociale  de  1889  l'appnntissage  a  été  exclusivement 
représenté  par  les  institutions  d'enseignement  technique  publiques  (natio- 
nales, municipales)  ou  privées  mais  celles-ci  fondées  par  diverses  associa- 
tions, c'est-à-dire,  dans  tous  les  cas,  par  l'apprentissage  collectif  et  non  par 
l'apprentissage  individuel.  Le  rapport  spécial  constate  l'abandon  de  celte  cou- 
tume. Rapports  du  groupe  de  l'Économie  sociale,  l'"^  part.,  2<=  fasc,  p.  277  et 
suiv.,  290  et  suiv. 

=i  De  grands  efforts  sont  faits  en  vue  de  fortifier  l'apprentissage  par  la 
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cals  par  la  limitation  du  nombre  des  apprentis,  par  l'cxag-éra- 
tion  intéressée  des  épreuves  d'admission  retourneraient  aux  pra- 
tiques restrictives  des  anciennes  corporations.  L'intervention 
légale,  dans  une  mesure  prudente,  aurait  moins  d'inconvénients. 

Ne  pourrait-on  faire  de  l'apprentissage  une  condition  de 
l'exercice  des  métiers  qui  exigent  une  certaine  habileté  profes- 
sionnelle, la  loi  fixant  un  minimum  de  durée  et  les  conditions  de 
l'apprentissage?  Ceci  n'aurait  rien  de  plus  exorbitant  que  la 
fixation  légale  de  durée  d'études  ou  des  conditions  de  stage 
pour  l'exercice  de  diverses  professions.  Si  ce  système  réglemen- 
taire était  adopté,  quelle  autorité  serait  à  la  fois  plus  compétente 
pour  en  surveiller  l'exécution  et  aurait  plus  d'intérêt  à  l'exacte 
observation  de  la  loi  que  la  chambre  syndicale? 

Les  chambres  syndicales  peuvent  être  enfin  des  conseils  con- 
sultatifs appelés  à  émettre  des  vœux  au  sujet  des  intérêts  de  la 
profession  ou  à  donner  un  avis  sur  les  réformes  industrielles.  Si 
les  chambres  syndicales  pouvaient  s'élever  au-dessus  des  préoc- 
cupations politiques  et  surtout  sociahstes,  elles  auraient  enfin 
un  champ  fécond  à  explorer  en  étudiant  à  l'étranger,  notamment 
à  foccasion  des  expositions  universelles,  la  condition  matérielle 
et  morale  des  classes  ouvrières. 

Les  syndicats  dont  il  a  été  jusqu'ici  question  ont  pour  attri- 
bution exclusive  la  défense  des  intérêts  professionnels;  ce  ne 
sont  pas  des  associations  de  production.  La  distinction  est  es- 
sentielle :  le  régime  légal  des  syndicats  professionnels  et  celui 
des  sociétés  coopératives  de  production  différant  essentiellement. 
Beaucoup  de  syndicats  aspirent,  il  est  vrai,  à  organiser  un 
atelier  de  production  ;  ils  le  déclarent  dans  leurs  statuts  ;  mais  ils 
ne  pourraient  parvenir  à  ce  résultat  que  d'une  manière  indirecte 
ou  en  se  transformant  en  associations  régies  par  les  lois  sur  les 
sociétés'. 

868.  Régime  légal  des  syndicats  professionnels  :  loi  du  21 
mars  1884.  Bourses  du  Travail.  État  actuel  et  avenir  des  syn- 

sûciélé  de  proleclioD  des  apprentis  et  aussi  par  la  société  philanthropique. 
Quelques  maisons  ont  réalisé  le  problème  de  VErolr  dans  l'atelier  entre  autres 
les  maisons  Chaix  et  Moutier.  V.  Ch.  Lucas,  Rapport  (Groupe  d'économie  so- 
ciale, 1"  partie,  2*  fasc,  p.  :{22et  suiv.  . 

'  La  loi  de  1884  sur  les  syndicats  n'a  modifié  en  rien  cette  situation  :  les 
sociétés  coopératives  ne  sont  pas  régies  par  elle  mais  par  les  lois  sur  les 
sociétés. 
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dicats.  —  Les  syndicats  de  patrons  ou  d'ouvriers  se  sont  déve- 
loppés spontanément  malgré  les  obstacles  que  notre  législation 
dressait  devant  eux.  Rien  n'eût  été  plus  simple  que  d'abolir  la 
loi  de  1791  interdisant  aux  gens  de  métiers  toute  délibération 
sur  des  intérêts  communs.  Mais ,  à  côté  de  cette  prohibition 
spéciale ,  les  syndicats  affranchis  se  fussent  trouvés  en  présence 
du  régime  d'autorisation  préalable  auquel  sont  soumises  les 
associations  de  plus  de  vingt  personnes  (art.  291 ,  C.  pénal). 
Dès  lors  une  première  question  se  posait,  celle  de  savoir  s'il 
convenait  de  faire  une  loi  particulière  en  faveur  des  syndicats, 
de  lever  pour  eux  seuls  l'obstacle  résultant  de  l'article  291  du 
Code  pénal ,  ou  bien ,  au  contraire  ,  s'il  n'était  pas  préférable  de 
faire  profiter  les  syndicats  d'une  réforme  libérale  dans  le  régime 
général  du  droit  d'association.  Les  deux  méthodes  avaient  leurs 
partisans.  D'une  part,  plusieurs  propositions  et  projets  relatifs 
au  droit  d'association  avaient  été  soumis  au  Parlement.  Par 
contre,  dès  1876,  la  Chambre  des  députés  avait  été  saisie  d'une 
proposition  limitée  aux  syndicats  professionnels.  Enfin  ,  le  gou- 
vernement déposa  en  1880  un  projet  qui  est  devenu  la  loi  du 
21  mars  1884.  Le  législateur  de  1884  a  donné  la  vie  civile  aux 
syndicats  ou  du  moins  leur  a  attribué  quelques-unes  des  préro- 
gatives de  la  personne  morale. 

Plusieurs  systèmes  s'offraient  à  lui  :  1°  ne  donner  le  droit 
d'acquérir  avec  la  personnalité  civile  qu'aux  syndicats  mixtes 
de  patrons  et  d'ouvriers  avec  admission  de  membres  honoraires. 
Proposé  par  le  comte  de  Mun,  ce  système  trop  restrictif  fut 
immédiatement  écarté;  2°  laisser  tout  syndicat  se  former  libre- 
ment sans  conditions  préalables,  mais  n'attribuer  la  personnalité, 
selon  le  système  anglais,  qu'aux  syndicats  dont  les  statuts  au- 
raient subi  un  examen  de  l'autorité  publique  (système  de  MM. 
Ribot,  Goblet).  La  crainte  de  l'opposition  des  chambres  ouvriè- 
res à  ce  qui  pouvait  ressembler  à  l'arbitraire  administratif  fît 
malheureusement  rejeter  ce  système  malgré  ses  très-grands 
avantages;  3°  donner  la  personnalité  civile  à  tout  syndicat  sans 
condition  d'examen  préalable  des  statuts,  mais  moyennant  le 
simple  dépôt  à  la  mairie  de  ces  statuts  ainsi  que  des  noms  des 
administrateurs  ou  directeurs  (art.  4).  C'est  à  ce  système  que  le 
législateur  s'est  arrêté  ;  il  n'existe  donc  qu'une  seule  espèce  de 
syndicats  :  tous  sont  investis  de  la  personnalité  civile.  Les  syn- 
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dicats  doivent  être  formés  de  personnes  exerçant  la  même  pro- 
fession ou  des  professions  similaires  ou  connexes;  leur  nombre 
qui  peut  dépasser  celui  de  vingt  n'est  pas  circonscrit  '.  Des  syn- 
dicats de  patrons,  des  syndicats  d'ouvriers,  des  syndicats  mixtes 
de  patrons  et  d'ouvriers  répondent  également  aux  termes  de  la 
loi,  mais  ceux-cij  n'auront  pas  une  condition  privilégiée. 

La  loi  limite  l'objet  et  les  effets  de  la  personnalité  des  syndi- 
cats. L'objet  d'abord  :  «  C'est  exclusivement  l'étude  et  la  défense 
des  intérêts  économiques,  industriels,  commerciaux  et  agri- 
coles »  (art.  3).  Ces  termes  sont  un  peu  vagues  à  dessein  pour 
laisser  une  plus  libre  expansion  à  la  liberté  corporative.  Toute- 
fois ,  l'article  6  énumérant  les  attributions  principales  des  syndi- 
cats montre  par  là  même  leur  champ  d'action  :  ils  sont  autorisés 
à  constituer  entre  leurs  membres  des  caisses  spéciales  de  secours 
mutuels  et  de  retraites  ;  à  créer  et  à  administrer  des  offices  de 
renseignements  pour  les  offres  et  les  demandes  de  travail;  à 
donner  leur  avis  à  la  requête  des  parties  dans  les  affaires  conten- 
tieuses.  —  Quant  à  l'existence  civile,  les  syndicats  ont  le  droit 
d'ester  en  justice.  Ils  peuvent  poursuivre  le  recouvrement  des 
cotisations,  agir  contre  un  gérant  infidèle,  etc.  Auraient-ils  le 
droit  de  poursuivre  la  répression  des  fraudes  de  nature  à  nuire  à 
la  corporation?  Il  est  regrettable  que  la  loi  ne  se  soit  pas  expli- 
quée nettement  sur  ce  droit  très-important.  Le  droit  d'acquérir 
des  syndicats  n'est  pas  absolu.  La  loi  ne  dit  rien  de  leur  capacité 
de  recevoir  à  titre  gratuit,  mais  elle  leur  interdit  d'acquérir 
d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  nécessaires  à  leur  lieu  de 
réunion ,  à  des  bibliothèques  ou  à  des  cours  d'instruction  profes- 
sionnelle (art.  6)  ".  Peut-être  eût-on  dû  prudemment  n'accorder 
le  droit  d'acquérir  qu'aux  syndicats  dont  les  statuts  auraient  été 
l'objet  d'un  examen  de  la  part  de  l'autorité  publique.  On  pouvait 
aux  autres  reconnaître  seulement  comme  conséquence  de  l'exis- 
tence civile  le  droit  d'agir  en  justice. 

Les  syndicats  régulièrement  constitués  peuvent  se  concerter 

'  Ces  expressions  de  la  loi,  si  vagues  ont  engendré  maintes  difficultés  : 
des  médecins,  des  instituteurs,  des  pharmaciens  peuvent-ils  se  syndiquer? 
Des  personnes  n'exerçant  plus  la  profession  peuvent-elles  encore  faire  partie 
d'un  syndicat?  Un  projet  de  loi  leur  reconnaissant  ce  droit  pendant  10  ans 
fera  cesser  les  doutes  conçus  sur  ce  point,  s'il  est  voté  par  le  Sénat  comme 
par  la  Chambre.  V.  Chambre,  Débats,  :<  novembre  i892. 

^  Sauzet,  Nature  et  personnalité  civile  des  syndicats,  i888. 
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pour  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  communs,  former  entre 
eux  des  Unions  ou  fédérations,  à  la  seule  condition  de  faire  con- 
naître par  im  dépôt  préalable  les  noms  des  syndicats  qui  les 
composent.  Ces  fédérations  sont  légales  mais  n'ont  pas  de  per- 
sonnalité civile,  ne  peuvent  acquérir  ou  posséder.  La  faculté  de 
les  constituer  n'a  d'ailleurs  été  votée  qu'après  une  longue 
résistance  du  Sénat.  Si  elle  a  été  admise  c'est  que  les  Unions 
préexistaient  à  la  loi,  notamment  pour  les  syndicats  de  patrons 
et  avaient  rendu  d'incontestables  services  ;  que  les  chambres 
syndicales  ouvrières  formées  en  Union  depuis  le  congrès  du 
Havre  de  1880  avaient  gardé  une  attitude  prudente,  résistant 
aux  tentatives  des  collectivistes  et  des  anarchistes  pour  attirer  à 
eux  le  mouvement  syndical.  Mais  on  pouvait  prévoir  que  d'autres 
fédérations  animées  d'un  esprit  tout  différent  se  constitueraient  : 
la  fédération  socialiste  des  travailleurs  groupe  de  nombreux 
syndicats  ouvriers  dans  toute  la  France ,  qui  se  répartissent  en 
fédérations  régionales.  Du  groupement  des  syndicats  de  tous  les 
métiers  à  la  reconstitution  d'une  Association  internationale  des 
travailleurs,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Les  auteurs  de  la  loi  ont  eu  sans 
doute  conscience  de  ce  danger  et  c'est  pour  le  conjurer  qu'ils 
ont  inséré  une  disposition  additionnelle  (devenue  l'article  4, 
dernier  ahnéa)  aux  termes  de  laquelle  les  membres  administra- 
teurs ou  directeurs  d'un  syndicat  doivent  être  Français. 

Si  l'on  voulait  faire  de  la  loi  des  syndicats  une  loi  de  hberté 
pour  tous,  il  fallait  comme  contre-partie  delà  hberté  corporative 
des  mesures  de  forte  protectioQ  pour  la  liberté  individuelle  si 
souvent  menacée  dans  le  passé  par  les  syndicats.  Sans  doute, 
tout  membre  d'un  syndicat  (art.  7),  a,  nonobstant  toute  clause 
contraire,  le  droit  de  s'en  retirer.  Mais  cela  ne  suffit  pas  :  ce  droit 
devrait  être  sanctionné  ;  or,  il  ne  l'est  pas.  L'article  1"  de  la  loi  de 
1884,  abroge  l'article  416  du  Code  pénal  qui  punissait  d'emprison- 
nement et  d'amende  les  ouvriers  et  les  patrons  qui,  à  l'aide  d'a- 
mendes, défenses,  proscriptions  et  interdictions  prononcées  par 
suite  d'un  jjlan  concerté,  auraient  porté  atteinte  au  libre  exercice 
de  l'industrie  et  du  travail.  La  loi  pénale  ne  frappe  plus  que  les 
faits  de  violence  commis  isolément  oir  par  suite  d'un  plan  concerté 
(art.  414  et  415,  C.  pén.).  Ainsi  les  faits  d'intimidation,  les  me- 
naces, qui  étaient  délictueux,  en  cas  de  coalition  d'après  la  loi 
de  1864,  n'ont  plus  de  sanctiou  pénale  (n.  853).  On  a  sacrifié  à  la 
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liberté  des  syndicats  une  garantie  qui  avait  paru  nn  correctif  né- 
cessaire au  droit  de  coalition  '  !  Le  comité  exécutif  d'un  syndicat, 
d'une  grève ,  peut  aujourd'liui  impunément  employer  tous  les 
moyens- d'intimidation  pour  contraindre  à  l'action,  à  la  grève  les 
ouvriers  hésitants.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  mette  en  interdit 
ou  en  damnation  un  atelier  où  sont  employés  des  ouvriers 
non  syndiqués.  Ceux-ci  ne  sont  pas  protégés  contre  les  persé- 
cutions et  les  menaces,  s'ils  refusent  de  se  syndiquer^!  Cela 
étant,  il  est  à  peine  croyable  que  les  syndicats  se  soient  élevés 
contre  la  loi  de  1884  en  se  plaignant  de  ce  que  leur  action  n'était 
pas  suffisamment  protégée!  De  fait,  dans  diverses  industries, 
ainsi  dans  l'industrie  des  mines,  dans  les  verreries,  les  ouvriers 
ont  prétendu  que  les  patrons  violaient  la  liberté  des  syndicats  en 
congédiant  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  pris  l'initiative  de  la 
fondation  d'un  syndicat,  ou  fait  partie  d'un  comité  de  direction. 
Dans  quelle  mesure  ce  grief  était-il  fondé?  Il  est  difficile  de  le 
dire  :  les  faits  allégués  ont  été  niés  ou  autrement  interprétés  par 
les  patrons.  Il  est  présumable  qu'un  certain  nombre  de  chefs  d'in- 
dustrie n'ayant  pas  envisagé  sans  défiance  le  mouvement  syndi- 
cal auront  cherché  à  l'étouffer  en  écartant  des  ouvriers  membres 
de  syndicats.  Mais  y  a-t-il  dans  ce  fait,  supposé  vrai,  quelque 
chose  de  plus  exorbitant  que  dans  celui  d'un  syndicat  d'ouvriers 
mettant  un  ateUer  en  interdit?  Si  les  syndicats  peuvent  par  ces 
moyens  de  guerre,  empêcher  un  patron  de  donner  du  travail  à 
d'autres  qu'à  des  ouvriers  syndiqués ,  pourquoi  de  leur  côté  les 
patrons  n'auraient-ils  pas  le  droit  de  fermer  leurs  ateliers  à  des 
ouvriers  syndiqués,  surtout  si  l'on  songe  que,  trop  souvent,  les 
syndicats  sont  formés  d'éléments  indisciplinés  poussant  aux 
mesures  extrêmes?  On  adonné  aux  ouvriers  le  droit  de  coaUtion 
sans  refuser  aux  patrons  le  droit  de  renvoyer  les  meneurs  des 
grèves  ;  pourquoi  en  leur  donnant  la  liberté  syndicale,  faudrait-il 
restreindre  davantage  le  droit  des  chefs  d'industrie?  Si  In  pa- 
tron a  le  droit  de  congédier  un  ouvrier,  il  peut  user  de  ce 
diNtit  sans  le  motiver  ou  en  le  motivant  autrement  que  par  le 

'  Il  s'est  même  trouvé  à  la  Chambre  des  partisans  de  l'abolition  des  art. 
4io  el  416,  réprimant  les  atteintes  à  la  liberté  du  travail  au  moyen  de  la 
violence.  V.  discours  Basly,  Chambre,  Débats,  6  avril  1888,  i8  mai  1889. 

-  Tout  au  contraire,  la  loi  allemande  de  1891  (art.  1;)3)  punit  sévèrement 
les  atteintes  à  la  liberté  du  travail  par  voie  d'intimidation  et  en  particulier  les 
mises  à  l'interdit  ou  à  l'index. 
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rôle  joué  |3ar  l'ouvrier  congédié  dans  un  syndicat.  Il  a  d'ailleurs 
incontestablement  le  droit  de  ne  pas  embaucher  un  ouvrier,  et  la 
faculté  de  le  congédier  estbien'corrélative  de  ce  droit.  Quoiqu'il 
en  soit,  ou  les  atteintes  à  la  liberté  du  travail  doivent  être  répri- 
mées de  part  et  d'autre,  ou  si  elles  sont  permises  aux  ouvriers, 
elles  doivent  l'être  aussi  aux  patrons^  !  Néanmoins,  la  Chambre  a 
été  saisie  d'une  proposition  (Bovier-Lapierre)  tendante  à  punir 
quiconque,  par  menace  de  perte  d'emploi,  privation  de  travail,  re- 
fus d'embauchage,  renvoi  d'ouvrier,  aurait  troublé  l'exercice  des 
droits  résultant  de  la  loi  de  1884;  cette  proposition^,  votée  par 
la  Chambre  (13,  14  mai  1890),  a  été  l'objet  au  Sénat  d'un  vote 
d'ajournement  (4  décembre  1890,  23  juin  1891)  à  la  suite  d'un 
rapport  défavorable  ^  Reprise  avec  quelques  modifications  et 
de  nouveau  votée  par  la  Chambre,  mais  aggravée  et  rendue 
vraiment  inacceptable,  la  proposition  Bovier-Lapierre  a  subi  une 
complète  métamorphose  au  Sénat,  de  façon  à  permettre  de  punir 
en  même  temps  que  les  atteintes  des  patrons  à  la  hberté  des  ou- 
vriers de  se  syndiquer,  celles  des  ouvriers  syndiqués  à  la  liberté 
d'autres  ouvriers  de  ne  pas  faire  partie  d'un  syndicat*.  Il  n'est  pas 
bien  certain  que  môme  aiiisi  amendée,  la  réforme  législative  en- 
treprise apporte  la  solution  d'un  problème  très-délicate 

869.  Quels  ont  été  les  efTets  de  la  loi  de  1884  sur  le  dévelop- 
pement des  syndicats?  Les  résultats  pubhés  dans  V Annuaire  des 
syndicats  professionnels  de  1891  sont  les  suivants  :  3,253  syn- 
dicats régulièrement  constitués,  dont  1,127  de  patrons,  l,2o0 
d'ouvriers,  126  mixtes  et  750  syndicats  agricoles.  L'agriculture  a 
ainsi  largement  profité  d'une  loi  où  elle  n'a  été  nommée  que  par 
accident  :  nul  ne  prévoyait  les  bienfaits  qu'elle  en  a  retirés  déjà. 


*  Une  tentative  a  été  faite  pour  rétablir  avec  quelques  modifications  l'art. 
416  du  Gode  pénal  par  M.  Barthe,  mais  elle  n'a  pas  abouti.  V.  Sénat,  an- 
nexes, 1886,  ;.  off.,  p.  131  et  391. 

-  V.  sur  la  proposition  Bovier-Lapierre,  Chambre,  séance  du  28  décembre 
1889  et  annexes,  1890,  ./.  off.,  p.  o08  et  suiv. 

3  V.  Rapport  La  Gaze,  Sénat,  annexes,  1890,  J.  o/f.,  p.  117  et  suiv. 

^  V.  Chambre,  session  1891,  annexes,  J.  off.,  p.  2641,  2921  ;  Débats,  31 
octobre,  5  novembre  1891  ;  19  à  22  mars,  2-4  avril  1892  et  Sénat  1891, 
annexes,  p.  191  ;  Débats,  séance  du  a  juillet  1892. 

^  Il  conviendrait  cependant  de  protéger  les  libertés  respectives,  à  moins 
que  comme  le  demandent  quelques-uns,  on  n'abandonne  le  principe  de  la 
liberté  individuelle  du  travail  et  qu'on  ne  rende  les  syndicats  obligatoires, 
ce  dont  nous  ne  sommes  aucunement  partisan.  Actuellement,  la  liberté  de 
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bien  que  l'essor  donné  ;i  l'association  dans  ragricultiire  ne  fasse 
que  commencer.  Le  développement  des  syndicats  de  patrons  est 
très-remarquable  et  très-heureux  :  le  nombre  des  syndicats  de 
patrons' a  triplé,  celui  des  membres  est  de  106,000.  Les  syndicats 
mixtes,  en  nombre  insignifiant  avant  1884,  et  que  M.  d'Haus- 
sonville  lui-même  traitait  d'utopie  se  sont  multipliés,  mais  ils  ne 
groupent  que  13,700  membres.  La  progression  des  syndicats 
ouvriers,  au  contraire,  a  été  lente  jusqu'en  1891.  Leur  nombre 
s'était  accru  de  420  seulement.  En  1891  il  s'en  est  constitué  250 
nouveaux;  le  nombre  des  affiliés,  203,000,  s'est  en  un  an  accru 
de  73,000. 

Pourtant  à  Paris ,  le  nombre  des  syndicats  ouvriers  est  en  dé- 
croissance, 172  seulement  au  lieu  de  237  avant  la  loi.  Plusieurs, 
ainsi  celui  des  charpentiers,  sont  en  complète  décadence \  C'est 
que  de  nombreux  groupes  corporatifs  ouverts  à  la  propagande 
sociahste  ou  anarchiste  n'ont  accueilli  la  loi  de  1884  qu'avec 
défiance  ou  dédain.  Ils  n'ont  pas  opéré  le  dépôt  préalable,  peu 
soucieux  d'obtenir  la  personnalité  civile.  En  face  des  syndicats 
réguliers,  se  sont  constitués  en  assez  grand  nombre  des  syndi- 
cats irréguliers  (102  en  1891),  en  violente  hostilité  avec  les  pre- 
miers. Parfois  ,  pour  un  même  métier  coexistent  trois  ou  quatre 
syndicats  rivaux.  L'administration  eût  pu  dissoudre  les  syndi- 
cats irréguhèrement  formés ,  tout  au  moins  ne  pas  leur  donner 
l'autorisation  nécessaire  en  vertu  de  l'article  291  du  Code  pénal. 
Elle  les  a  tolérés  ;  elle  a  même  toléré  leur  Union  :  <(  la  fédération 
socialiste  des  travailleurs.  » 

Une  institution  créée  en  vue  de  fournir  aux  syndicats  un  Heu 
de  réunion  et  de  délibération ,  de  faciliter  le  placement  des  tra- 
vailleurs en  rapprochant  les  demandes  et  les  offres,  la  Bourse 

ne  pas  se  syndiquer,  pour  les  ouvriers,  est  la  plus  menacée.  Un  arrùt  delà 
cour  de  Grenoble  du  19  juin  1891  ,  reconnaît-  le  droit  absolu  des  syndicats 
ouvriers  de  mettre  en  interdit  une  usine  pour  obtenir  le  renvoi  d'ouvriers 
non  syndiqués.  A  Bordeaux,  un  chapelier  résiste  aux  prétentions  d'un  syn- 
dicat ouvrier  pour  une  question  de  salaires,  fait  venir  de  Barsac  des  ouvriers; 
puis  le  syndicat  bordelais  ayant  abandonné  ses  prétentions,  le  chapelier  re- 
prend ses  anciens  ouvriers  bordelais,  mais  a  la  faiblesse  d'accepter  la  condi- 
tion qu'il  renverra  les  ouvriers  de  Barsac  non  syndiqués.  Ceux-ci  actionnent 
le  chapelier  devant  le  conseil  des  prudhommes  qui  le  condamne  à  payer 
200  i'r.  de  dommages-intérêts  à  chacun  des  ouvriers  de  Barsac  pour  atteinte 
à  la  liberté  du  travail.  11  faudrait  une  commune  mesure  ! 

'  V.  du  Maroussem,  Charpentiers  de  Paris,  1892,  p.  163  et  suiv. 
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du  Trarail  oiiveiie  à  Paris  en  1887',  a  été  accaparée  par  les 
syndicats  de  la  fédération  socialiste  qui  met  à  profit  les  subven- 
tions accordées  à  cet  établissement  par  la  ville  de  Paris.  Plu- 
sieurs des  syndicats  reliés  à  V Union  des  chambres  syndicales 
ouvrières  de  Finance,  se  sont  vu  refuser  l'accès  de  la  Bourse  du 
Travail.  Pour  colorer  ce  refus  opposé  à  la  chambre  syndicale 
des  graveurs,  un  autre  syndicat  a  été  formé.  En  revanche,  en 
mars  1888,  le  syndicat  des  peintres  a  envahi  par  la  force  la 
Ijourse  du  Travail  et  en  a  expulsé  le  syndicat  socialiste.  En  fait, 
rin^^titution  de  la  Bourse  du  Travail,  qui  pourrait  rendre  quel- 
ques services  aux  syndicats  en  facilitant  leur  œuvre  d'office 
de  placement  %  a  été  un  centre  d'impulsion  pour  les  grèves  et 
un  foyer  d'agitation  révolutionnaire;  c'est  à  la  Bourse  du  Travail 
que  s"est  réuni  en  1891  le  congrès  internationaliste  des  mineurs. 
Possibilistes  et  collectivistes  (Guesdistes)  s'y  disputent  l'influence. 
Enfin,  c'est  aux  cris  de  vive  la  Commune  qu'a  eu  lieu  finau- 
guration  des  nouveaux  bâtiments  de  la  Bourse  du  Travail  (22 
mai  1892)^ 

En  résumé,  bien  que  la  loi  de  1884  soit  une  loi  mal  équilibrée, 
imprévoyante,  elle  constitue  un  progrès;  elle  crée  la  liberté  cor- 
porative, et  dans  un  cadre  assez  souple  pour  favoriser  toutes  les 
œuvres  professionnelles  d'intérêt  collectif  dans  la  sphère  indus- 
trielle ou  agricole,  au  moyen  de  syndicats  de  patrons,  d'ouvriers 
ou  de  syndicats  mixtes.  Malheureusement,  cette  loi  de  liberté 


'  Des  établissements  semblables  ont  élé  institués  dans  quinze  autres  villes 
de  France  (Marseille,  Lyon,  Bordeaux,  etc.,  Nîmes,  Saint-Étienne,  Mont- 
pellier, etc.,)  etdans  maintes  villes  à  l'étranger. 

-  Malgré  les  conditions  déplorables  de  fonctionnement  de  la  Bourse  du 
Travail  de  Paris  c'est  là  que  les  patrons  bouchers,  d'accord  avec  le  syndicat 
de  la  boucherie,  ont  adressé  leurs  demandes  pour  recruter  leur  personnel.  Il 
est  très-souhaitable  que  ces  ententes  directes  entre  syndicats  de  patrons  et 
syndicats  ouvriers  pour  le  placement  se  généralisent.  V.  sur  ce  point  rap- 
port sur  les  bureaux  de  placement  au  Conseil  supérieur  du  travail. 

3  C'est  cependant  un  économiste  de  l'École  libéi'ale,  M.  de  Molinari,  qui  a 
eu  l'idée  de  cette  institution.  Sans  succès  d'ailleurs,  il  fonda  à  Bruxelles  une 
Bourse  du  Travail  en  1867;  récemmentencore  il  prenait  la  défense  des  Bourses 
du  Travail. (Jour/zrt/  desÉcon.,  1892,  p.  346).  Il  est  assez  naturel  que  les  éco- 
nomistes orthodoxes  qui  enseignent  que  le  travail  est  une  marchandise 
comme  une  autre,  soumise  comme  toute  autre  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande, se  rencontrent  sur  le  terrain  de  la  Bourse  du  Travail  avec  les  socia- 
listes d'action.  V.  à  cet  égard  une  curieuse  discussion  à  la  Société  des  Éco- 
nomistes en  1882,  Journal  des  Écon.,  IV"  série,  t.  XVIII,  p.  436. 
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fournit  des  instruments  d'oppression  et  on  se  demande  avec 
crainte  si  elle  concourra  à  Fapaisement  des  conflits  entre  le  capital 
et  le  travail.  Les  tendances  conciliatrices  des  chambres  syndi- 
cales aiitérieures  à  i884,  et  beaucoup  subsistent  encore  animées 
du  même  esprit,  peuvent  donner  bon  espoir;  mais  à  une  condi- 
tion, c'est  que  la  loi  de  1884  faite  pour  substituer  le  régime  légal 
à  la  tolérance  administrative  sera  appliquée  sans  faiblesse.  Le 
mal  le  plus  grave  est  dans  l'existence  de  syndicats  irréguliers, 
existence  incompatible  avec  le  régime  inauguré  en  1884,  car  il 
en  résulte  un  antagonisme  entre  deux  sortes  de  syndicats,  anta- 
gonisme tout  à  l'avantage  des  violents,  que  l'institution  de  la 
Bourse  du  Travail  a  rendu  plus  apparent  et  a  singulièrement 
aggravé.  Il  ne  faudrait  pas  que  sous  prétexte  de  syndicats  con- 
traires d'ailleurs  à  la  loi ,  la  très-forte  majorité  des  ouvriers  ou 
non  syndiqués,  ou  reliés  aux  syndicats  réguliers,  fût  abandonnée 
sans  merci  à  une  minorité  turbulente.  La  question  de  l'avenir 
est  celle-ci  :  moyennant  l'application  ferme  et  vigilante  de  laloi\ 
peut-on  espérer  que  les  masses  ouvrières  prendront  comme  en  An- 
gleterre ou  aux  États-Unis ,  les  mœurs  de  l'association  ?  jusqu'ici, 
elles  ont  été  assez  sourdes  à  la  propagande  des  syndicats ,  mais 
cette  propagande  ne  s'est  pas  faite  dans  des  conditions  de  calme 
et  d'action  régulière  indispensables  à  son  succès  ^  C'est  là  un 
résultat  fâcheux,  car  il  n'est  pas  contestable  que  les  syndicats 
réguUers,  notamment  ceux  qui  sont  reliés  à  l'Union  des  chambres 
syndicales  ouvrières  de  France  ne  soient  disposés  à  régler  à  l'a- 
miable les  conflits  avec  les  patrons,  soit  par  des  conseils  mixtes, 
soit  par  l'arbitrage.  Aux  anciens  syndicats,  ayant  donné  des 
gages  de  modération,  sont  venus  s'en  joindre  d'autres  en  trop 
petit  nombre  encore ,  tels  que  la  fédération  de  la  meunerie ,  de  la 
bonneterie  française,  etc.,  qui  se  sont  engagés  dans  la  même  voie  ^ 


'  Gomme  pouvant  contribuer  à  une  action  administrative  plus  ferme  ,  il 
conviendrait  de  rattacher  les  syndicats  au  ministère  de  l'Intérieur  dont  lis 
ont  été  distraits  par  le  décret  du  20  novembre  1886  qui  les  a  placés  dans  les 
services  du  ministère  du  Commerce.  En  réalité,  il  s'agit,  en  l'état  présent  des 
choses,  autant  d'ordre  et  de  police  que  d'intérêts  industriels. 

-  Les  ouvriers  même  qui  sont  syndiqués  n'ont  pas  la  cohésion,  la  disci- 
pline des  ouvriers  des  Trades-Unions.  Le  syndicat  n'est  trop  souvent,  comme 
les  congrès  ouvriers,  qu'une  scène  livrée  à  de  stériles  déclamations.  On  n'y 
traite  pas  les  questions  pratiques  et  c'est  ce  qui  en  éloigne  les  bons  ouvriers. 

■'  Un  fait  assez  significatif  à  cet  égard  est  le  résultat  de  la  consultation 
C.  -  II.  lit 
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§  V. 
Institutions  de  patronage  et  participation  aux  bénéfices. 

870.  N"  1.  Du  patronage  en  général.  —  La  condition  maté- 
rielle et  morale  de  l'ouvrier  est  Tobjet  d'un  grand  nombre  de  fonda- 
tions dues  à  la  libéralité  intelligente  des  chefs  d'entreprise ,  c'est 
ce  qui  constitue  le  patronage  direct.  Mulhouse  est  la  ville  indus- 
trielle qu'il  faut  citer  en  première  ligne  pour  ses  institutions  ou- 
vrières'; les  chefs  d'entreprise  y  ont  accompli  les  obligations  du 
patronage  sous  toutes  les  formes  :  direction  morale,  enseigne- 
ment, sacrifices  pécuniaires.  L'exemple  donné  par  Mulhouse  a 
été  fécond;  il  s'est  propagé  à  un  grand  nombre  d'étabhssements 
de  la  grande  industrie  de  ce  côté-ci  des  Vosges  ^ 

Il  y  aurait  injustice  à  ne  pas  reconnaître  que  beaucoup  de  bien 
a  été  fait  ainsi;  mais,  en  revanche,  on  se  ferait  quelque  illusion 
si  l'on  supposait  que  les  institutions  de  patronage  sont  destinées 
à  devenir  la  loi  commune.  L'Ecole  de  Le  Play  attend  de  la  pra- 
tique du  patronage  la  reconstitution  de  l'atelier,  le  retour  à  l'har- 
monie sociale.  Sluart  Mill  prétend  au  contraire  que  le  patronage 
est  le  système  du  passé  ;  que  l'ouvrier  doit  apprendre  à  ne 
compter  que  sur  lui-même;  que  ce  n'est  pas  à  l'initiative  du  pa- 
tron qu'il  faut  faire  appel,  mais  à  celle  de  l'ouvrier;  que  c'est  par 
la  pratique  indépendante  de  l'épargne  et  par  la  voie  des  asso- 
ciations coopératives  quïl  parviendra  à  s'affranchir  et  à  sortir  du 
prolétariat. 

La  vérité  est  entre  ces  opinions  extrêmes.  Nous  l'avons  dit 
dt^à,  l'ouvrier  (spécialement  ToLivrier  anglais  et  l'ouvrier  de  nos 
grands  centres  manufacturiers^),  a  soif  d'indépendance  et  est  peu 


des  syndicats  au  sujet  de  la  journée  de  8  heures  :  sur  171  syndicats  154 
ont  élé  partisans  de  la  réglementation  légale,  mais  la  majorité  a  admis  un 
plus  long  temps  de  travail;  82  seulement  ont  conclu  en  faveur  de  la  journée 
de  8  heures. 

'  V.  Enquêtes  décennales  sur  les  institutions  ouvrières  de  la  Haute-Alsace, 
Rapports  de  1878  et  1888. 

2  V.  Léon  Say,  Rapport  sur  le  groupe  de  l'économie  sociale  à  l'exposition 
de  1889,  p.  cxxii  et  suiv.  V.  aussi  Institutions  ouvrières  et  sociales  du 
département  du  Nord,  1889. 

^  V.  pour  l'Angleterre,  M.  U.  Guérin,  Reforme  sociale,  1889,  t.  II.  p.  571. 
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disposé  à  se  laisser  diriger  même  pour  son  bien.  Les  traditions 
du  patronage  sont  profondément  ébranlées,  délaissées  ou  mé- 
connues dans  plusieurs  branches  de  la  production  industrielle. 
Malgré'  l'égalité  civile,  patrons  et  ouvriers  vivent  comme  s'ils 
appartenaient  à  deux  mondes  différents  ;  aucun  lien  social  ne  les 
unit  :  les  préjugés  et  les  conflits  les  séparent.  Beaucoup  d'ouvriers 
ne  connaissent  que  le  contre-maître  trop  souvent  dépourvu 
des  qualités  à  l'aide  desquelles  le  patron  pourrait  se  concilier 
les  esprits.  Il  y  a  un  sentiment  très-général  de  défiance  de  l'ou- 
vrier contre  le  patronage;  il  ne  croit  pas  à  la  générosité  désin- 
téressée du  patron.  Cette  défiance  n'est  malheureusement  pas 
sans  quelque  fondement.  On  sait  quels  abus  a  engendrés  l'une 
des  meilleures  combinaisons  patronales,  celle  des  économats. 
Il  a  fallu  interdire  la  pratique  qui  a  été  flétrie  sous  le  nom  de 
truck  System  (n"  835). 

Ce  n'est  donc  pas  sans  de  bons  motitsquel'on  conseille  à  l'ou- 
vrier de  faire  lui-même  ses  affaires;  mais,  en  condamnant  d'une 
manière  trop  absolue  le  patronage  ,  on  oublie  que  la  classe  ou- 
vrière a  peu  d'initiative  ;  que ,  au  point  de  vue  des  œuvres  col- 
lectives et  de  la  prévoyance,  son  éducation  est  encore  la  plupart 
du  temps  presque  tout  entière  à  faire.  Pour  ce  motif,  les  institu- 
tions de  patronage  sont  un  auxiliaire  indispensable  et  un  appren- 
tissage dont  l'opportunité  n'a  pas  cessé.  L'un  des  meilleurs 
juges,  M.  Engel  Dollfus*,  a  raison  de  dire  que  la  pratique  de 
l'épargne  et  de  la  prévoyance  et  qu'un  régime  de  bien-être 
matériel  et  de  moralité,  sous  les  auspices  du  patronage,  précèdent 
logiquement  la  complète  émancipation  économique  au  moyen  de 
la  coopération. 

Au  surplus,  il  ne  peut  y  avoir  de  dissentiment  sur  ce  point  : 
le  patronage  perd  toute  sa  valeur  lorsqu'il  s'impose.  Partout  où 
l'ouvrier  croit  à  tort  ou  à  raison  devoir  veiller  lui-même  à  ses 
intérêts  d'avenir,  il  n'y  a  qu'à  faire  place  aux  institutions  libres. 
Cela  dit,  on  ne  peut  que  désirer  de  voir  se  multiplier,  par 
l'initiative  des  patrons,  les  fondations  en  faveur  des  ouvriers. 
Ces  fondations  sont  nombreuses ,  importantes.  L'Exposition  de 

'  Engel  Dollfus,  litude  sur  l't'pargne,  Les  inslitutiona  de  jv'évoyancc,  etc., 
et,  dans  le  même  sens,  Fougerousse,  Patrons  et  ouvriers  de  Paris ,  p.  253  ; 
Cl.  Jannel,  Le  socialisme  d'État;  Picot,  La  n'forme  sociale.  l<"'janv.  1802  ; 
b'on  Sny,  Rapport  rjcndral,  p.  cxxii  et  suiv. 
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réconomie  sociale  en  1889  les  a  mises  en  lumière.  Les  grandes 
industries  ont  donné  l'exemple.  Veut-on  avoir  une  idée  des  sa- 
crifices qu'elles  font  pour  le  bien-être  matériel  et  moral  de  leurs 
ouvriers?  Dans  l'exercice  1888-89,  Anzinadonné  1,224,000  fr., 
le  Creuset,  1,632,000  fr.,  soit  136  fr.  en  sus  du  salaire  moyen, 
Blanzy,  1,052,000  fr.,  soit  en  sus  du  salaire  moyen,  203  fr., 
environ  18  p.  O/q  en  plus  du  salaire! 

871.  Classification  des  institutions  de  patronage.  —  Les 
fondations  patronales  peuvent  se  répartir  en  trois  classes  : 
1"  celles  qui  ont  pour  objet  la  prévoyance  (caisse  de  secours,  de 
prévoyance,  de  retraites,  d'assurances  en  cas  d'accident,  etc.); 
2°  celles  qui  ont  rapport  à  l'éducation  et  aux  besoins  intellec- 
tuels (salles  d'asile,  écoles,  instituts  d'apprentissage,  biblio- 
thèques, cercles,  sociétés  diverses  de  récréation,  etc.);  3''  celles 
qui  sont  relatives  aux  habitations  ouvrières  et  à  l'hygiène 
(bains,  lavoirs,  crèches,  etc.). 

Il  y  a  peu  de  chose  à  dire  en  ce  moment  des  institutions  rela- 
tives à  la  prévoyance  :  les  combinaisons  financières  concernant 
les  retraites  et  les  assurances  devant  être  examinées  plus  loin. 
II  convient  seulement  d  observer  que  le  fonds  des  retraites  est 
constitué  dans  un  petit  nombre  de  cas  exclusivement  par  une 
retenue  sur  les  salaires  et  dans  un  plus  grand  nombre  mi-partie 
par  une  retenue,  mi-partie  par  une  donation  du  patron^;  enfin, 
plus  souvent  encore,  les  ressources  sont  uniquement  fournies 
par  le  patron  ^  Cette  dernière  combinaison  a  le  défaut  de  ne 
faire  connaître  à  l'ouvrier  la  prévoyance  que  par  ses  fruits  et 
de  ne  pas  l'habituer  à  la  pratiquer.  Beaucoup  de  patrons  gèrent 
eux-mêmes  le  fonds  de  prévoyance,  ce  qui  a  le  double  incon- 
vénient de  les  exposer  au  soupçon  et  de  compromettre  les  épar- 
gnes des  ouvriers  en  les  engageant  dans  une  affaire  industrielle. 
A  tous  égards,  il  vaut  mieux  que  le  patron  se  dessaisisse  au 
profit  d'une  caisse  publique. 

Quant  aux  fondations  de  la  seconde  classe,  futilité  n'en  saurait 


'  A  Paris,  on  signale  les  magasins  du  Bon  Marché  [Prcvoyance  Bouci- 
caut],  la  Ci«  des  Omnibus,  la  C'"  des  Eaux,  les  chemins  de  fer  de  l'Est,  de 
Paris-Lyon,  de  TOuest,  du  Nord,  les  maisons  Chaix,  Hachette,  Fougerousse 
et  Bouchacourt.  —  Société  de  la  Vieille-Montagne,  Blanchisserie  de  Thaon 
(Lederlin),  Baccarat. 

-  C'«  du  Gaz,  maisons  Delalain,  Pleyel,  Christofle,  Peugeot,  etc.,  etc.. 
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être  révoquée  en  doute  et  la  reconnaissance  des  ouvriers  montre 
le  prix  qu'ils  y  attachent  :  les  82  écoles  du  Creuset,  réunissant 
6,000  élèves  et  coûtant  annuellement  220,000  francs  aux  direc- 
teurs, justifient  le  pieux  hommage  rendu  par  la  population 
ouvrière  à  la  mémoire  de  Schneider  '. 

872.  N°  IL  Habitations  ouvrières.  Cités  de  Mulhouse.  —  On 
a  pu  voir  déjà  à  quel  point  les  habitudes  de  désordre  sont  entre- 
tenues par  l'état  misérable  du  logement  de  l'ouvrier ^  Là  ques- 
tion de  l'habitation  est  l'une  de  celles  que  le  patronage  peut 
faire  progresser.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  l'initiative  des  pa- 
trons doive  être  laissée  seule.  D'autres  initiatives  privées  se 
sont  produites  surtout  en  Angleterre,  en  Itahe  et  en  Amérique^  : 
celle  des  ouvriers  sous  forme  de  sociétés  coopératives;  celle  de 
sociétés  de  patrons,  de  capitalistes  ou  de  sociétés  de  bienfai- 
sance. Enfin ,  l'État  a  ici  à  accomplir  une  mission  de  tutelle  ou 
d'intervention  subsidiaire  qui  ne  peut  lui  être  contestée. 

Tout  le  monde  admet  qu'il  lui  appartient  d'exercer  une  sur- 
veillance sur  les  logements  au  point  de  vue  de  la  salubrité. 
La  loi  de  1850  sur  les  logements  insalubres  est  malheureuse- 
ment une  loi  mal  faite.  Ses  prescriptions  insuffisantes  en  elles- 
mêmes  sont  facultatives  pour  les  municipalités.  En  1883,  cinq 
villes  seulement  avaient  des  commissions  de  logements  insalu- 
bres! On  compte  en  France  plus  de  200,000  maisons  sans  la 
moindre  fenêtre.  Même  à  Paris,  où  l'inspection  s'exerce  par  an 
en  moyenne  sur  2,000  maisons,  l'insalubrité  d'un  nombre  con- 
sidérable de  maisons  ouvrières  est  une  honte  et  un  péril*. 

*  Le  groupe  de  bronze  dédié  au  fondateur  du  Creusol  par  une  souscrip- 
tion ouvrière  figurait  à  l'Exposition  de  1878. 

-  V.  Picot,  Rapports  du  groupe  de  l'économie  sociale  en  1889,  2'-'  part., 
!"•  fasc,  p.  185  et  suiv. 

^  M.  Peabody  à  Londres  a  consacré  et  légué  12,j  raillions  de  francs  à 
la  création  d'habitations  ouvrières  louées  à  raison  de  3  p.  O/o  du  capital 
engagé,  et  dont  le  revenu  est  capitalisé  afin  de  construire  de  nouveau.  En 
1884,  les  immeubles  de  M.  Peabody  valaient  l,23ij,000  ,L'  et  étaient  occupés 
par  18,450  personnes.  Une  autre  œuvre  phikinlhropique  admirable  est  celle 
de  M"'^  Octavia  Hill  :  elle  achète  des  maisons  ouvrières,  accomplit  les  tra- 
vaux de  salubrité  et  exerce  sur  les  locataires  un  efficace  patronage  moral. 
Grâce  ù  une  rigoureuse  économie,  les  capitaux  engagés  rapportent  4  p.  O/q. 
V.  Ch.  Booth ,  op.  cit.  —  A  New-York ,  miss  CoUins  a  imité  l'exemple  de 
miss  Oct.  Hill. 

*  Depuis  1881,  plusieurs  projets  tendant  à  la  réforme  de  la  loi  de  1850  ont 
été  déposés  notamment  par  MM.  Martin  Nadaud,  Maze  (1885)  et  Lockroy 
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En  Angleterre,  le  gouvernement  central  a  reconnu  depuis 
1875  la  nécessité  de  lutter  plus  énergiquement  contre  l'inertie 
des  administrations  locales.  Diverses  autorités  sanitaires  ont 
qualité  pour  stimuler  leur  action;  des  pouvoirs  étendus  sont 
conférés  au  pouvoir  central  compétent  [local government  board); 
ils  ont  été  renforcés  par  une  dernière  loi  du  18  aoiit  1890.  Les 
municipalités  ont  Tobligation  légale  de  pourvoir  au  logement  de 
la  moitié  au  moins  des  personnes  expropriées  des  groupes  de 
maisons  jugées  insalubres  [unhealthy  areas).  Plusieurs  muni- 
cipalités (Liverpool,  Glascow,  Manchester)  ont  dépensé  des 
sommes  considérables  pour  faire  rebâtir  les  plus  défectueux  des 
logements  loués  aux  ouvriers.  Un  second  rôle  de  l'État  est  d'or- 
ganiser le  patronage  des  œuvres  privées  relatives  aux  habita- 
tions ouvrières,  de  seconder  leur  action  surtout  au  point  de  vue 
financier.  Une  loi  de  1875,  amendée  en  1882,  inaugura  en 
Angleterre  le  système  des  subventions  pour  la  construction 
d'habitations  ouvrières,  d'abord  sans  grand  succès.  A  la  suite 
d'une  enquête  en  1884  qui  a  confirmé  l'étendue  du  mal,  deux 
nouvelles  lois  {Hoiising  of  tcorking  classes),  en  1885  et  1890, 
ont  été  le  point  de  départ  d'emprunts  considérables  faits  aux 
Commissaires  des  prêts  pour  travaux  publics  au  taux  réduit  de 
3,12  p.  O/o-  L'idée  est  féconde  et,  sans  aggraver  les  charges 
publiques  par  l'effet  de  subventions  proprement  dites,  il  est 
possible  de  demander  à  l'État  de  faire  des  avances  aux  sociétés 
ou  aux  particuliers,  à  charge  de  construire  des  logements  d'ou- 
vriers en  les  faisant  bénéficier  du  taux  plus  faible  auquel  il 
peut  obtenir  crédit'. 

En  France  l'État  n'a  rien  fait  encore  et  cependant  l'initiative 
privée  s'est  montrée  moins  active  qu'en  d'autres  pays.  Un  projet 
d'avances   à  faire  par  le   Crédit  foncier  jusqu'à  concurrence 


Aucun  n'a  abouti.  Le  comité  consultatif  d'iiygiène  publique  a  cepen- 
dant conclu  aussi  à  une  réforme  dont  la  partie  la  plus  intéressante  est  l'orga- 
nisation de  la  police  préventive  des  constructions;  les  plans  de  l'architecte 
devraient  être  soumis  à  une  commission  d'hygiène  et  approuvés  par  elle.  Le 
service  des  habitations  serait  fait  par  les  commissions  d'hygiène  publique. 
*  V.  sur  l'histoire  de  la  question  des  logements  ouvriers  en  Belgique,  Rev. 
d'Êcon.  polit.,  1892,  p.  83  et  suiv.  La  loi  du  9  août  1889  réglemente  l'action 
des  comités  de  patronage  et  les  conditions  pour  l'ouvrier  de  l'accès  à  la  pro- 
priété de  sa  demeure.  Cf.  pour  l'Allemagne,  Rapport  sur  les  conditions  du 
travail,  1890,  p.  17o  et  suiv. 
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(le  30  millions  conçu  en  1880  n'eut  aucune  suite.  L'État  pour- 
rait cependant,  à  l'exemple  de  la  loi  belge  du  9  août  1889', 
autoriser  diverses  caisses  publiques  à  faire  des  avances  pour  la 
construction  d'habitations  à  bon  marché.  Une  proposition  de  loi, 
dont  le  principe  a  été  approuvé  par  le  Conseil  supérieur  du 
travail  (2^  session  1892),  autorise  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, la  Caisse  d'épargne  postale  à  employer,  jusqu'à  con- 
currence du  dixième ,  leurs  fonds  disponibles  en  prêts  hypothé- 
caires en  faveur  de  sociétés  de  construction  de  logements  éco- 
nomiques. La  même  proposition,  à  l'imitation  de  la  loi  belge  de 
1889,  institue  des  comités  régionaux  pour  patronner  les  œuvres 
individuelles  ou  collectives  ayant  le  même  but  et  leur  accorde 
diverses  immunités  fiscales^.  La  baisse  du  taux  de  l'intérêt  a 
amoindri,  sans  la  faire  disparaître,  l'utilité  des  avances  faites 
par  les  caisses  publiques.  Des  sociétés  coopératives',  des  so- 
ciétés de  capitalistes,  peuvent  en  dehors  de  tout  but  d'assistance 
ou  de  patronage  entreprendre  des  constructions  en  vue  des 
habitations  ouvrières  et  faire  produire  aux  capitaux  ainsi  dé- 
pensés un  taux  suffisant.  Diverses  tentatives  de  ce  genre  se 
sont  produites  en  France  depuis  quelques  années,  notamment  à 
Lyon  :  la  société  des  logements  économiques  possède  (1890) 
33  maisons  avec  643  logements,  mais  ces  initiatives  si  heu- 
reuses sont  en  petit  nombre*  et  ne  dispensent  pas  de  songer  à 
une  organisation  générale  qui  en  favoriserait  l'éclosion". 
Officielle  ou  privée,  œuvre  de  patronage  ou  de  spéculation,  de 

'  V.  en  ce  sens,  Leroy-Beaulieu,  Essai  sur  la  répartUion,  p.  222.  Depuis, 
dans  VÈtat  moderne,  p.  392,  M.  Leroy-Beaulieu  paraît  avoir  abandonné 
celte  opinion. 

^  Proposition  Siegfried,  session  1892,  Chambre,  annexes,  p.  d3o  et  suiv. 

^  Nous  renvoyons  tout  ce  qui  concerne  les  sociétés  coopératives  de  cons- 
truction {Buildinij  societies)  à  la  section  consacrée  à  ces  sociétés  (n°  9ol). 

•  Des  sociétés  pour  la  construction  de  logements  économiques  ont  été 
aussi  fondées  à  Lille,  à  Nancy,  à  Reims,  à  .\miens,  au  Havre,  à  Rouen,  etc. 
On  cite  en  Belgique  l'Immobilière  namuroise.  En  outre  plusieurs  bureaux 
de  bienfaisance  y  ont  pris  l'initiative  de  la  construction  de  maisons  ouvrières 
économiques  :  elles  sont  cédées  aux  ouvriers  au  moyen  d'un  système  d'é- 
pargne. Le  bureau  prélève  4  p.  O/o  seulement. 

'-'  L'initiative  privée  a  été  plus  active  en  Angleterre  :  on  estime  qu'à  Lon- 
dres il  y  a  d 20,000  personnes  qui  sont  convenablement  logées  grâce  aux 
diverses  sociétés  de  construction,  notammment  griice  k  VArtix,an's  dwd- 
liny  Company  et  à  Vimprovcd  induslrial  dtuelling  company  créée  par  sir 
Sidnev  Waterlow. 
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quelque  manière  qu'elle  se  soit  produite,  la  construction  des 
habitations  ouvrières  doit  poursuivre  un  double  but  :  1°  un  but 
philanthropique  :  procurer  à  l'ouvrier  un  foyer  où  il  puisse  se 
plaire  et  où  les  membres  de  la  famille  ne  soient  plus  obligés  de 
vivre  dans  une  fâcheuse  promiscuité;  2"  un  but  social  et  éco- 
nomique :  combattre  les  tendances  nomades  de  l'ouvrier  de 
fabrique  et,  pour  cela,  stimuler  en  hù  le  goût  de  l'épargne  en 
lui  facilitant  les  moyens  d'acquérir  la  propriété  de  son  habita- 
tion. Malheureusement,  ce  dernier  résultat  n'est  pas  toujours 
réalisable  :  au  milieu  des  grandes  agglomérations  d'habitants, 
la  haute  valeur  de  la  terre  y  met  un  obstacle  presque  absolue 
Comment  résoudre  alors  la  question  de  l'habitation?  On  a  cru 
qu'il  suffisait  d'élever  de  vastes  constructions  dites  citfis  ou- 
vrières, espèces  de  casernes,  où  des  logements  relativement 
vastes  et  salubres  seraient  loués  à  prix  réduit  ;  cet  essai  a  com- 
plètement échoué  à  cause  des  habitudes  d'indépendance  des 
ouvriers;  il  n'y  a  pas  à  le  regretter,  car  il  est  prouvé  que  les 
agglomérations  ouvrières  n'ont  que  de  mauvais  effets  au  point 
de  vue  de  la  morahté  et  de  l'harmonie  sociale  ^ 

La  chambre  de  commerce  de  Paris  a  constaté  que  la  transfor- 
mation de  la  capitale ,  en  exilant  l'ouvrier  dans  les  faubourgs , 
a  eu,  sous  ce  rapport,  de  très-fàcheux  effets;  elle  a  massé  les 
ouvriers  et  les  a  éloignés  de  leur  travail.  Le  meilleur  milieu 
pour  l'ouvrier  est  la  maison  habitée  bourgeoisement;  il  s'y  sent 
moralement  obligé  à  une  certaine  dignité  de  vie.  Mais  ces  condi- 
tions d'habitation  deviennent  rares  dans  le  centre  de  Paris  et 
des  autres  grandes  villes;  et,  si  les  transports  étaient  à  des 
prix  moins  élevés,  la  solution  de  la  difficult-é  consisterait  à 
construire  les  habitations  ouvrières  dans  les  parties  de  la  ban- 
lieue où  les  terrains  sont  à  des  prix  encore  accessibles.  Là  on 


'  Il  s'est  cependant  fondé  en  ces  derniers  temps  à  Paris  deux  sociétés  : 
la  sociélé  Dollfus  et  la  société  de  Passy-Auteuil  «  pour  aider  les  personnes 
laborieuses  et  économes  à  se  bien  loger  et  à  devenir  propriétaires  par  le 
système  de  l'amortissement.  ».  Mais  peut-être  n'y  a-t-il  pas  plus  d'un  mé- 
nage ouvrier  sur  vingt  en  état  d'acheter  une  petite  maison  à  cause  de  la 
cherté  du  terrain  et  de  la  main-d'œuvre. 

2  Y.  sur  la  question  des  habitations  ouvrières  :  Picot,  Un  devoir  social, 
1883;  Raffalovich,  Le  logement  de  l'ouvrier  et  du  pauvre,  1887;  MuUer  et 
Cacheux,  Les  habitations  ouvrières,  1879;  Mangini,  Les  j^etits  logements, 
br.  1892  et  le  Rapport  du  groupe  d'économie  sociale  déjà  cité. 
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pourrait  faire  avec  quelque  chance  de  succès  ce  qui  s'est  fait  à 
Mulhouse  et  en  Angleterre. 

873.  C'est  à  Mulhouse  qu'a  eu  lieu  la  première  et  l'une  des 
plus  heureuses  applications  d'un  système  de  cités  ouvrières  ne 
rappelant  en  rien  les  massives  constructions  qui  ont  tout  d'abord 
porté  ce  nom  :  chaque  maison  construite  aux  moindres  frais  ne 
peut  contenir  que  un  ou  deux  ménages  et  est  entourée  d'un 
jardin.  En  1853,  fut  fondée  la  société  mulhousienne  par  l'initia- 
tive de  Jean  Dollfus ,  secondé  par  les  principaux  chefs  d'indus- 
trie qui  s'interdirent  de  rien  percevoir  au-dessus  de  l'intérêt  de 
leurs  actions  au  taux  de  4  p.  O/q-  Le  but  essentiel  de  la  société 
était  de  construire ,  dans  les  conditions  les  plus  économiques  et 
sur  des  terrains  de  faible  valeur,  des  maisons  qui  seraient  pour 
la  première  fois  vendues  exclusivement  à  des  ouvriers  ou  à  des 
artisans.  Le  prix  de  vente,  suivant  les  types,  est  de  2,100  à 
3,700  francs.  C'est  un  capital  que  la  plupart  des  ouvriers  ne  pour- 
raient payer  en  une  fois  ;  aussi  a-t-on  imaginé  un  mode  de  vente 
par  annuités,  A  titre  de  premier  versement,  lors  de  l'achat,  l'ou- 
vrier verse  2o0  à  300  francs;  le  surplus  est  amorti  en  quinze 
ans  par  paiements  mensuels  de  18  à  25  francs  consignés  sur 
un  livret  qui  lui  est  remis  ;  on  lui  tient  compte  de  tous  les  verse- 
ments à  5  p.  O/o-  De  cette  façon,  la  société  des  cités  ouvrières 
est  en  même  temps  société  immobihère  et  caisse  d'épargne.  Les 
charges  annuelles  du  loyer  ne  sont  pas  aggravées  dans  une 
mesure  très-sensible  et,  au  bout  d'une  période  de  temps  qui 
n'est  pas  assez  longue  pour  décourager  l'ouvrier,  de  locataire  il 
devient  propriétaire  sans  nouvel  apport  de  capital.  Au  bout  de 
dix  ans ,  le  premier  acquéreur  est  libre  de  disposer  de  la  maison 
comme  il  l'entend ,  à  la  condition  que  le  jardin  y  attenant  con- 
serve sa  destination.  Les  ouvriers  qui  n'ont  pas  de  quoi  réaliser 
le  premier  versement  peuvent  obtenir  par  bail  simple  l'une  des 
maisons  de  la  société,  en  attendant  qu'ils  puissent  l'acheter; 
c'est  le  moyen  de  stimuler  l'esprit  d'épargne.  Bien  qu'il  y  ait  eu 
en  1870  un  temps  d'arrêt,  les  cités  de  Mulhouse  comptaient  en 
1888,  1,124  maisons  toutes  vendues,  tandis  qu'en  1867,  de  800 
maisons  construites,  684  seulement  étaient  vendues;  le  progrès 
a  donc  été  continu;  sur  la  valeur  primitive  elles  ont  acquis  une 
plus-value  qui  va  jusqu'à  75  p.  O/q.  Cette  plus-value  est  pro- 
portionnellement supérieure  sur  les  maisons  de  moindre  prix  à 
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cause  des  avantages  résultant  des  travaux  d'utilité  générale 
accomplis  par  la  société  et  dont  les  acquéreurs  de  maisons  ou- 
vrières ont  gratuitement  profité.  Les  acquéreurs  se  libèrent 
régulièrement  :  sur  une  valeur  de  4.1)  millions  de  marks,  3.6 
millions  sont  payés. 

Les  conséquences  morales  et  économiques  obtenues  par  la 
société  m ulhou  sienne  méritent  de  fixer  Tattention  :  on  a  déve- 
loppé, par  la  possession  d'une  habitation  agréable,  la  vie  domes- 
tique et,  par  conséquent,  les  habitudes  de  moralité;  par  la 
propriété  on  a  fait  naître  l'amour  de  l'économie,  de  l'ordre  et  de 
la  stabilité. 

La  meilleure  preuve  de  l'efficacité  de  la  combinaison  mulhou- 
sienne,  quant  à  ce  dernier  point  de  vue,  résulte  de  ce  que,  en 
1880,  sur  les  720  maisons  de  la  nouvelle  cité  (rive  gauche),  471 
étaient  encore  habitées  par  les  premiers  acquéreurs ,  29  seule- 
ment avaient  changé  de  mains  plus  d'une  fois.  La  propriété  fon- 
cière a  pour  l'artisan  un  autre  avantage  :  elle  lui  donne  du  crédit. 
Il  ne  suffit  pas,  pour  obtenir  du  crédit,  d'épargner  :  l'ouvrier 
qui  a  un  livret  à  la  caisse  d'épargne,  à  cause  des  facilités  de 
retrait,  ne  peut  offrir  à  son  créancier  un  gage  certain.  Il  en  est 
autrement  de  l'artisan  propriétaire. 

874.  (Ju'a-t-on  ol)jecté  à  l'œuvre  des  cités  ouvrières  de  Mul- 
house ou  aux  œuvres  analogues?  1"  de  créer  des  agglomérations 
exclusivement  ouvrières.  Ce  reproche  n'est  pas  fondé,  car  on 
voit,  par  le  recensement  de  la  population  de  ces  cités,  qu'elles 
ont  attiré  toutes  les  professions  et  non  pas  seulement  les  ouvriers 
de  fabrique*;  2°  d'immobiliser  l'ouvrier  à  l'usine,  de  créer  un 
nouveau  servage.  Cette  objection  pourrait  avoir  quelque  fonde- 
ment si  l'ouvrier  n'était  pas  libre  d'ahéner.  Malgré  cette  faculté, 
il  serait  encore  permis  de  concevoir  quelques  craintes  de  ce 
genre  pour  les  cités  ouvrières  formant  les  annexes  d'étabhsse- 
ments  industriels  éloignés  de  tout  centre  de  population;  mais, 
auprès  d'une  ville  industrielle  comme  Mulhouse,  il  est  certain 
que  l'ouvrier,  en  devenant  propriétaire ,  ne  se  place  pas  sous  la 
dépendance  d'un  patron  pouvant  abuser  de  ce  que  ses  intérêts 
le  rattachent  désormais  au  sol.  Sous  ce  rapport  même ,  la  com- 
binaison des  cités  ouvrières  offre  plus  de  garanties  cà  l'ouvrier 

'  Voir  ce  recensement  dans  Engel-Dollfus ,  op.  cit. 
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que  les  autres  instiLulions  de  patronage,  notamment  que  les  cais- 
ses de  retraite  qui  retiennent  l'ouvrier  à  la  fabrique  par  la  crainte 
où  il  est  de  perdre  le  bénéfice  des  déductions  opérées  sur  le 
salaire.  L'objection  dont  il  s'agit  et  surtout  la  difficulté  de  réali- 
sation à  la  suite  de  déplacement  ou  de  décès  pourrait  faire  hésiter 
à  recommander  l'extension  des  cités  ouvrières  à  des  manufac- 
tures isolées  des  villes  industrielles.  Il  est  cependant  beaucoup 
de  ces  fondations  en  France  et  à  l'étranger  qui  ont  donné  de 
très-bons  résultats'. 

Faudrait-il  enfin  contester  l'utilité  de  cette  société  en  disant 
que,  par  l'épargne  directe,  l'ouvrier  pourrait  aussi  bien  arriver 
à  la  propriété?  Non  assurément,  caria  société  des  cités  ouvrières 
donne  des  avantages  que  l'ouvrier  en  quête  d'une  maison  à 
acheter  n'eût  pas  souvent  rencontrés,  à  savoir  :  1°  une  construc- 
tion d'après  un  type  approprié  ;  ailleurs  l'ouvrier  ne  trouverait 
que  des  maisons  moins  bien  aménagées  pour  ses  besoins^;  2°  un 
vendeur  qui  livre  au  prix  de  revient  et  avec  des  facilités  excep- 
tionnelles de  paiement  ;  3"  enfin  le  bon  marché  résultant  de  ce 
que  la  société  construit  de  nouvelles  maisons  au  fur  et  à  mesure 
des  demandes,  ce  qui  évite  la  concurrence  entre  personnes 
désirant  devenir  propriétaires  et,  par  conséquent,  la  hausse 
des  prix.  En  résumé,  de  toutes  les  institutions  du  patronage, 
celles  qui  sont  relatives  à  la  location  et  surtout  à  l'acquisition 
d'habitations  ouvrières  ,  où  Tair  et  l'espace  ne  font  pas  dé- 
faut, ont  l'utilité  la  plus  certaine  et  les  moindres  inconvénients  '. 

875.  L'œuvre  de  la  société  de  Mulhouse  est  une  dérivation 
directe  du  patronage.  La  combinaison  de  l'amortissement  du  prix 

'  On  cile  en  Belgique  les  cités  des  charbonnages  de  la  Compagnie  de  la 
Marcinelle  et  Couillet;  en  France  les  cités  fondées  à  Lens,  à  la  Grand'Combe, 
à  Lille,  à  Tours  (Marne),  à  Angoulème  : Laroche-Joubert) ,  à  Noisiel  (iMé- 
nier),  à  Varangéville  (Solvay) ,  au  CreusoL  où  Schneider  a  fait  construire  en 
ville  et  aux  environs  1,200  maisons  ouvrières,  etc.,  etc. 

2  Toutefois  à  Blanzy,  à  Anzin ,  à  Thaon  (Lederlin],  à  la  Vieille-Montagne 
les  patrons  ont  inauguré  avec  succès  le  système  de  prêts  faits  aux  ouvriers 
pour  construire  selon  leurs  préférences. 

Ml  y  a  eu  il  est  vrai  divers  insuccès  en  France,  surtout  en  Angleterre, 
mais  d'une  manière  générale  l'expérience  a  été  heureuse.  Elle  a  confirmé  ce 
jugement  contenu  dans  le  rapport  de  1872  jannexe  8)  à  propos  des  créations 
de  cités  ouvrières  par  l'initiative  et  avec  les  capitaux  des  chefs  d'établis- 
sement :  ))  Toujours  ou  presque  toujours  la  générosité  des  premiers  sacri- 
fices a  été  largement  payée  par  l'accroissement,  la  régularité  du  travail  et 
surtoulpar  la  facililé  des  rapports  communs  (J.  off.,  20  nov.  IST.")). 
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de  vente  pourrait,  comme  opération  financière,  être  réalisée  aussi 
bien  par  une  société  de  Crédit  foncier,  mais  la  société  de  Mul- 
house donne  de  plus  des  constructions  appropriées  aux  besoins 
de  Touvrier.  C'est  en  cela  également  que  la  société  de  Mulhouse 
diffère  des  sociétés  coopératives  de  construction  [building  socie- 
ties)  dont  nous  aurons  à  étudier  le  mécanisme  et  les  résultats  à 
l'occasion  des  associations  coopératives  (n°  951). 

876.  N°  III.  Participation  aux  bénéfices'.  —  La  participation 
aux  bénéfices  a  été  parfois  opposée  au  patronage;  elle  s'y  ratta- 
che cependant  :  on  pourrait  même  dire  que  c'est  un  patronage 
indirect.  Le  chef  d'entreprise  au  lieu  de  créer,  selon  le  mode  qui 
lui  parait  le  plus  avantageux,  des  fondations  destinées  à  amélio- 
rer le  sort  de  ses  ouvriers,  se  borne  à  leur  promettre,  en  sus  des 
salaires,  certaines  répartitions  calculées  comme  on  va  le  voir 
selon  des  modes  très-variables.  Dans  ce  système,  c'est  l'ouvrier 
qui,  en  principe,  fait  des  ressources  que  lui  procure  la  partici- 
pation, à  ses  risques  et  périls,  l'emploi  qu'il  juge  le  meilleur. 
Mais,  en  de  très-nombreux  cas,  la  participation  se  rattache  au 
patronage  par  un  lien  plus  immédiat,  en  ce  sens  que  l'emploi  des 
fonds  provenant  de  la  participation  est  affecté  à  des  œuvres  de 
prévoyance  et  d'épargne  dans  des  conditions  spécifiées  par  le 
patron  lui-même.  Il  y  a  alors  patronage  véritable,  au  moyen  de 
fonds  dont  la  quotité  et  l'affectation  sont  réglées  à  l'avance.  Dans 
l'un  et  l'antre  cas ,  l'ouvrier  n'a  droit  cà  la  répartition  aux  béné- 
fices que  selon  la  mesure  déterminée  par  la  convention.  En  de- 
hors d'une  promesse  de  participation ,  le  patron  est  aussi  libre 
de  ne  pas  faire  de  répartitions  de  bénéfices,  qu'il  est  libre  de 
n'organiser  aucun  système  de  patronage  direct.  Il  n'y  a  donc 
pour  les  ouvriers  de  droit  aux  bénéfices  qu'en  raison  du  consen- 
tement des  patrons.  Le  prétendu  droit  à  la  participation  n'existe 
pas  :  ce  serait  à  peine  un  déguisement  du  sophisme  du  droit  aux 
profits.  Il  convenait  d'énoncer  ce  principe  fondamental,  car  on  a 

'  Sur  la  parlicipalion  aux  bénéfices,  cons.  Bohmert,  trad.  Trombert,  1888; 
Fougerousse,  PcUrotis  et  ouvriers,  1880;  Ch.  Robert,  Le  partage  des  fruits 
du  travail;  Gilman,  Profit  sharing,  1889;  Schmoller,  Revue  d'Ècon.  polit., 
1891,  p.  179  et  suiv.;  Congrès  international  de  la  Participation  aux  bénéfices, 
1889;  Ch.  Robert,  rapport  du  groupe  de  l'économie  sociale  en  1889,  sect.  II; 
Bulletin  de  la  participation  aux  bénéfices,  depuis  1879.  Cf.  Leroy-Beaulieu, 
La  question  ouvrière  au  x/x"  siècle,  p.  180  et  suiv.  ;  Frommer,  Die  Gewinn- 
belheiligung,  1886. 
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parlé  de  la  participation  comme  crun  mode  de  rémunération 
destiné  à  remplacer  obligatoirement  le  salaire.  C'est  une  pré4en- 
tion  socialiste  autoritaire. 

877.  Cette  utopie  mise  de  côté,  il  s'en  faut  encore  que  l'idée 
de  participation  soit  une  conception  simple.  La  participation  n'est 
pas  l'association  complète  du  capital  et  du  travail;  en  efTot,  les 
ouvriers  qui  reçoivent  une  quote-part  des  bénéfices  ne  contri- 
buent pas  aux  pertes'.  Substituée  au  salaire,  la  répartition 
serait  un  mode  de  règlement  ne  pouvant  que  très-exceptionnel- 
lement convenir  aux  ouvriers,  parce  que  ce  serait  une  rémuné- 
ration aléatoire.  Pourraient  seuls  s'en  contenter  des  maîtres 
ouvriers,  des  régisseurs,  ou  des  employés  en  possession  de 
revenus  suffisants  pour  pouvoir  attendre  la  réalisation  des  profits 
éventuels-.  Les  risques  industriels  continuant  de  peser  exclusi- 
vement sur  le  patron,  la  quote-part  afférente  au  capital  resterait 
en  général  presque  aussi  forte  que  dans  les  entreprises  ordi- 
naires. Aussi  bien ,  cette  combinaison  bâtarde  n'a-t-elle  aucune 
importance  pratique. 

Sous  le  nom  de  participation  aux  bénéfices ,  on  désigne  un 
-ystème  dans  lequel  le  salaire  demeure  la  rémunération  princi- 
pale et  normale  de  l'ouvrier.  C'est  le  contrat  ordinaire  de  louage 
de  services  auquel  s'ajoute  seulement  la  promesse  soit  de  primes 
additionnelles  au  salaire,  soit  de  distribution  comme  salaire 
supplémentaire  d'une  quote-part  déterminée  des  bénéfices.  Selon 
quelques  enthousiastes,  «  le  contrat  nouveau  »  (c'est  ainsi  qu'on 
a  appelé  la  participation)  devait  ouvrir  aux  classes  ouvrières  une 
ère  d'affranchissement  et  de  prospérité  progressive  :  ce  sont  là 
de  grandes  exagérations.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  partici- 
pation doive  transformer  radicalement  la  condition  sociale  des 
classes  ouvrières.  On  a  même  soutenu  quelque  peu  subtilement 
que  la  participation  aux  bénéfices  était  un  leurre,  qu'en  effet  à 
'  fiison  de  la  loi  du  salaire  nécessaire  ce  que  les  ouvriers  obtien- 

'  Le  contrat  intervenu  entre  le  patron  promettant  une  participation  et  ses 
ouvriers  n'implique  pour  ceux-ci  aucune  responsabilité  au  cas  de  perle.  Une 
disposition  formelle  en  ce  sens  a  et»''  insérée  dans  un  projet  de  loi  dont  il  est 
question  ci-dessous,  p.  208,  note  3. 

-  C'est  par  suite  d'une  véritable  erreur  que  le  métayage,  la  navigation  à 
Ui  part  ont  été  assimilés  à  la  participation.  Ce  sont  des  cas  d'association  par- 
faite. V.  en  sens  contraire  Ch.  Robert,  Rapport,  p.  13  et  suiv.;  Cheysson , 
discussion  à  la  Société  des  économistes,  avril  I8'.M  . 
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draient  à  titre  de  participation  serait  enlevé  au  salaire  ;  la  théorie 
du  fonds  des  salaires  conduirait  aussi  quoique  d'une  façon  moins 
inéluctable  à  la  môme  conclusion.  A  notre  avis  la  participation 
n'est  pas  sans  influence  sur  la  rémunération  du  travail  :  en  fai- 
sant justice  de  la  prétendue  loi  du  salaire  nécessaire  et  de  la 
théorie  du  fonds  des  salaires  nous  avons  admis  implicitement  la 
possibilité  d'une  rémunération  effective  en  sus  du  salaire  propre- 
ment dit  et  d'une  rémunération  prise  sur  les  profits  de  l'entrepre- 
iieur.  Ce  no  sont  donc  pas  des  fins  de  non-recevoir  doctrinales  qui 
s'opposent  à  ce  que  la  participation  transforme  radicalement  la 
coiidition  dos  classes  ouvrières,  mais  on  va  voir  par  l'examen  des 
faits  que  l'insuffisance  des  résultats  jusqu'ici  obtenus  tient  à 
d'autres  causes  dont  certaines  sont  peut-être  permanentes. 

Commençons  par  distinguer  les  deux  formes  principales  de 
participation  :  1°  celle  qui  consiste  en  de  simples  gratifications  ou 
en  primes  additionnelles  aux  salaires,  sans  corrélation  nécessaire 
avec  les  bénéfices  ;  c'est  la  participation  improprement  dite  ; 
2°  relier  qui  reconnaît  à  l'ouvrier  un  droit  au  partage  des  béné- 
fices annuels  selon  une  j)roportion  déterminée;  c'est  la  partici- 
pation vf'ritable. 

878.  A.  Participation  improprement  dite  ou  majoration  de 
salaires.  —  L"avantai;o  de;  la  partiripation  irnprojjn'iricnt  dite,  de 
celle  qui  ajoute  au  salaire  une  prime  ou  une  gratification,  résulte 
de  ce  que  la  productivité  du  travail  dépend  de  l'énergie  morale 
do  l'ouvriei'.  Le  travail  à  la  tâche  excite  bien  son  ardeur,  mais 
parfois  encore  à  un  degré  insuffisant.  On  sait  d'ailleurs  que,  dans 
des  cas  nombreux,  ce  mode  de  rémunération  est  impraticable. 
C'est  donc  une  combinaison  fort  rationnelle  que  celle  qui  consiste 
à  allouer,  sous  forme  de  primes  additionnelles  au  salaire,  une 
récompense  à  l'ouvrier.  Ce  n'est  pas  à  vrai  dire  la  participation 
aux  bénéfices  s'il  s'agit  de  primes  fixes  ou  simplement  propor- 
tionnelles aux  salaires,  car  l'ouvrier  y  a  droit  même  lorsque  le 
patron  est  constitué  en  perte;  par  conséquent,  c'est  pour  lui. 
s'il  est  actif  et  soigneux,  un  gain  assuré.  Ce  système  stimule  le 
zèle  de  l'ouvrier  sans  avoir  l'inconvénient  de  lui  donner  des  pré- 
textes à  s'immiscer  dans  la  gestion  de  l'affaire;  le  patron  con- 
serve une  complète  indépendance.  Il  peut  être  appliqué  dans 
toutes  les  industries  sans  distinction,  à  un  personnel  nomade 
aussi  bien  qu'à  un  personnel  permanent.  Les  seules  causes  qui 
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en  peuvent  ralentir  la  diffusion  sont  des  causes  susceptibles  de 
disparaître,  comme  l'inertie  des  patrons,  l'opposition  des  Unions 
ouvrières  aspirant  à  une  réforme  du  salariat  par  une  action  plus 
indépendante. 

Les  primes  additionnelles  peuvent  être  discrétionnaires  et  in- 
termittentes ou  déterminées  et  périodiques.  Ces  dernières  cons- 
tituent une  rémunération  assurée  que  M.  Fougerousse  propose 
de  désigner  sous  le  nom  de  majoration  de  salaires.  Les  majora- 
tions sont  tantôt  fixes  et  uniformes  %  tantôt  proportionnelles  aux 
salaires  variant  dans  la  mesure  de  2  à  15  p.  O/o  suivant  les  éta- 
blissements^, tantôt  enfin  progressives  suivant  l'âge  des  ouvriers, 
l'ancienneté  et  la  valeur  des  services'.  Les  majorations  fixes 
sont  individuelles  ou  collectives  ;  elles  sont  par  exemple  données 
au  personnel  d'un  atelier  lorsque  la  production  dépasse  une 
moyenne  déterminée*.  On  a  aussi  imaginé  des  majorations  de 
salaires  à  raison  de  l'économie  réalisée  dans  Femploi  des  matières 
premières  ou  du  soin  donné  aux  outils  et  aux  machines.  Rien  de 
plus  rationnel,  puisque  tout  ce  qui  diminue  les  frais  généraux  ou 
le  coût  de  production  ,  influe  sur  la  prospérité  de  l'entreprise  ". 

879.  B.  Participation  proprement  dite.  — La  répartition  d'une 
quote-part  des  bénéfices  entre  les  ouvriers  est-elle  susceptible 
d'une  application  générale?  Le  doute  est  bien  plus  concevable  à 
cet  égard  que  pour  les  majorations  de  salaires.  Les  difficultés  que 
rencontre  la  participation  sont  en  effet  de  plus  d'une  sorte.  La 
première  et  la  plus  grave,  est  que,  si  en  vertu  d'un  contrat,  les  ou- 
vriers obtiennent  une  quote-part  déterminée,  les  patrons  sont  ex- 
posés à  perdre  la  maîtrise  par  l'obligation  où  elle  paraît  devoir  les 
mettre  de  faire  connaître  à  leurs  ouvriers  la  situation  exacte  des 

*  A  Paris,  c'est  le  système  appliqué  par  la  C'«  des  Omnibus,  la  C'''  du 
Gaz,  les  maisons  Hachette ,  Pleyel,  etc.. 

-  C'est  la  combinaison  adoptée  par  la  C'^  des  Eaux,  les  C"^'^  de  chemins 
de  fer  de  l'Est,  de  l'Ouest,  de  Paris-Lyon,  les  manufactures  de  l'État,  les 
maisons  Delalain  ,  Fougerousse. 

^  Il  en  est  ainsi  des  majorations  établies  à  Baccarat  et  par  les  maisons 
Pinaud  et  Bouchacourt. 

^  Tel  est  le  genre  de  participation  qui  est  pratiqué  par  la  société  de  la 
Vieille-Montagne  et  à  Angoulème  par  M.  Laroche-Joubert.  La  prime,  à  rai- 
son de  la  quantité  de  travail,  se  distingue  très-aisément  du  droit  à  une 
quote-part  des  bénéfices,  mais  peut  se  combiner  comme  à  Angoulème  avec 
une  participation  véritable. 

^  La  maison  Fourdinois  à  Paris  donne  à  ses  ouvriers  50  p.  0  q  des  béné- 
fices réalisés  sur  la  main-d'œuvre. 
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affaires  et  même  de  communiqueriez  inventaires.  Le  contrôle  sur 
la  gestion  pourrait  aussi  être  une  prétention  des  ouvriers  admis  à 
la  participation  et  si  elle  se  produisait  ce  serait,  sans  contredit, 
une  demi-abdication  du  pouvoir  de  direction.  On  en  jugera  mieux, 
si  Ton  sait  que  la  jurisprudence  a  reconnu  aux  ouvriers  le  droit  de; 
vérifier  les  comptes  et  que  le  mode  de  contrôle  recommande 
comme  le  plus  convenable,  parle  Congrès  international  de  la  par- 
ticipation de  1889,  a  été  le  contrôle  des  comptes  par  un  arbitre 
expert'  ;  que  môme  les  avocats  de  la  participation  ont  été  jusqu'à 
dire  que  cette  comptabilité  régulière  et  contrôlée  aurait  l'avan- 
tage de  faciliter  la  substitution  de  l'association  coopérative  à  la 
direction  patronale. 

Il  faut  bien  s'entendre  là-dessus  car  en  règle  très-générale,  lu 
participation  n'est  pas  la  préface  de  la  coopération;  elle  laisse  à 
l'entreprise  son  caractère  individuel  et  patronal.  Il  convient 
donc  que  le  mode  de  participation  appliqué  laisse  aux  chefs 
d'entreprise  qui  tiennent  à  la  conserver  leur  pleine  indépen- 
dance. Cela  est-il  possible?  Le  droit  au  contrôle  résulte-t-il  né- 
cessairement de  la  participation?  Certainement  non;  en  fait  un 
certain  nombre  de  maisons  pratiquent  la  participation,  san- 
accorder  au  personnel  le  contrôle  des  inventaires^,  et  un  projet 
de  loi  récent  admet  la  clause  de  renonciation  à  toute  vérification, 
clause  dont  la  validité  avait  fait  doute'. 

Au  lieu  d'établir  la  participation  d'après  la  somme  des  pro- 
fits on  peut  éviter  les  conflits  résultant  du  contrôle  et  la  di- 
vulgation des  bénéfices  en  prenant  pour  base  le  chiffre  total  d('< 
ventes,  c'est-à-dire  un  fait  extérieur  et  notoire  que  les  chefs 
d'entreprise  n'ont  pas  le  même  intérêt  à  tenir  secret*.  Malheu- 

*  Le  même  congrès  a  volé  un  vœu  au  sujet  de  règles  déterminées  pour 
l'inventaire  :  fonds  d'amortissement  et  réserves,  avant  tout  prélèvement  par 
le  patron. 

'^  Quelques  maisons,  ainsi  les  maisons  Pernod,  Piat  refusent  formellement 
aux  ouviers  tout  droit  de  contrôle  sur  les  inventaires  ou  les  opérations 
industrielles.  Les  mêmes  et  d'autres  maisons  assez  nombreuses  (Lalance,  Bon 
Marché,  Fauquet,  Gillet,  etc.)  ne  promettent  qu'une  participation  sans  fixer  un 
coefficient  déterminé.  Ce  n'est  pas  encore  le  système  du  droit  préfixa  la  parti- 
cipation. La  maison  Barbas-Goffinon  a  accepté  le  règlement  par  tiers  expert. 

^  Voté  en  juin  1889  par  la  Chambre  des  députés,  ce  projet,  en  ce  qui  con- 
cerne cette  disposition,  a  été  voté  aussi  sans  discussion  par  le  Sénat,  17  juin 
1892.  V.  Exp.  motifs,  Sénat,  annexes,  1890,  J.  off.,  p.  45  et  suiv.  Rapport, 
1892,  p.  186  et  suiv.  Chambre,  annexes,  1892,  p.  1533  et  suiv. 

^  La  participation  est  ainsi  réglée  dans  la  maison  Parfonryà  Paris,  .Marne 


PARTICIPATION   AUX  BÉNÉFICES.  209 

reusement  ce  mode  de  rémunération  n'est  pas  praticable  dans  les 
industries  où  l'instabilité  des  prix  exposerait  souvent  les  patrons 
à  payer  les  répartitions  en  l'absence  de  tout  profit.  Aussi,  malgré 
la  souplesse  des  combinaisons  de  la  participation ,  ce  mode  de 
rémunération  ne  paraît  pas  destiné  à  être  adopté  par  la  plupart 
des  entreprises  individuelles.  Il  est  plus  conciliable  avec  les  entre- 
prises organisées  sous  forme  de  sociétés  par  actions,  parce  que 
celles-ci  sont  soumises,  en  vertu  de  leur  constitution  même,  à 
an  contrôle  et  à  une  certaine  publicité  de  la  gestion  financière. 

Une  autre  condition  d'application  de  la  participation  est  que  le 
personnel  soit  sédentaire  et  le  nombre  des  ouvriers  employés 
assez  restreint.  Sur  un  personnel  d'élite,  la  perspective  des  bé- 
néfices aura  une  action  considérable;  elle  n'en  aurait  au  contraire 
qu'une  très-faible  sur  des  ouvriers  trop  nombreux,  ne  se  con- 
naissant pas,  ne  pouvant  avoir  conscience  de  l'effet  que  le  zèle 
de  chacun  et  de  tous  exerce  sur  la  prospérité  de  l'entreprise. 

Enfin  la  quote-part  relative  du  capital  et  du  travail  n'est  pas 
la  même  dans  toutes  les  industries  ;  il  en  est  où  le  capital,  à  cause 
de  l'outillage  ou  de  l'établissement  foncier,  représente  l'élément 
de  beaucoup  prépondérant;  il  en  est  d'autres  au  contraire  où  la 
main-d'œuvre  a  une  valeur  relative  très-forte.  C'est  à  ces  der- 
nières industries  que  la  participation  peut  être  appliquée  avec 
le  plus  d'avantage,  car  la  quote-part  des  bénéfices  afférente  aux 
salaires  formera  une  somme  assez  considérable  pour  être  un  en- 
couragement efficace  au  travail. 

Plusieurs  enquêtes  privées  ont  prouvé  que  les  tentatives  de 
participation  ont  été  somme  toute  assez  peu  nombreuses,  qu'en 
outre,  le  succès  ne  les  a  confirmées  que  dans  un  certain  nombre 
de  cas  ;  on  doit  constater  cependant  un  notable  progrès  depuis 
une  quinzaine  d'années.  On  ne  compte  pas  dans  le  inonde  entier 
plus  de  250  établissements  ayant  pratiqué  la  participation  \  La 
France  a  le  plus  fort  contingent  90  environ,  l'Angleterre  60,  les 
ÉLats-Unis  33,  l'Allemagne  une  vingtaine,  la  Suisse  16,  la  Bel- 
gique, la  Hollande  o  chacune,  etc.,  etc..  En  France,  près 
de  la  moitié  de  ces  applications,  en  Angleterre  et  aux  États- 
Fnis,  les  cinq  sixièmes  datent  de  moins  de  10  ans, 

à  Tours,  Roux  à  Paris.  Les  maisons  Poussielgue,  Buhner-Thierrv,  etc.,  ont 
pris  la  même  base  de  répartition. 

*  Gilman,  op.  cit.;  Charles  Robert,  Rapport,  p.  5,  30  et  suiv. 

C.  -  II.  U 
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L'une  des  conditions  de  succès  de  la  participation  est  que  la 
part  de  bénéfices  attribuée  aux  ouvriers  soit  assez  forte'.  Lors- 
qu'un établissement  offre,  comme  cela  a  lieu  un  certain  nombre 
de  fois,  o  ou  10  p.  0/q  sur  les  bénéfices,  si  les  bénéfices  ne  sont 
pas  très-considérables,  mieux  vaudrait  alors  presque  toujours 
une  gratification  ou  une  prime  fixe.  D'une  part,  l'ouvrier  ne  se 
croirait  pas  un  titre  au  contrôle  et  à  la  critique  de  la  gestion  ; 
d'autre  part,  ce  serait  une  promesse  plus  sérieuse  :  on  a  cité 
un  établissement  qui,  réalisant  100,000  francs  de  bénéfice  net, 
distribue  5  p,  O/o  entre  les  700  ouvriers  qu'il  emploie,  soit 
moins  de  7  fr.  50  par  tête  !  Ne  voit-on  pas  combien  est  décevante 
une  participation  aussi  faible?  n'est-il  pas  évident  qu'elle  ne 
saurait  exercer  une  action  notable  ni  sur  le  travail  ni  sur  famé- 
lioration  de  la  condition  de  l'ouvrier?  Le  mécompte  que  celui-ci 
éprouvera  certainement  en  se  voyant  allouer  un  dividende  aussi 
dérisoire,  ne  sera-t-il  pas  une  cause  d'irritation?  La  raison  peut- 
être  la  plus  irréductible  de  l'application  restreinte  de  la  parti- 
cipation est  la  modicité  ou  l'instabilité  des  profits  dans  un  grand 
nombre  d'entreprises.  L'instabilité  des  profits  est  non  moins 
que  leur  insuffisance  une  cause  d'insuccès  de  la  participation-. 

Dans  les  houillères  de  MM.  Briggs  à  Whitwood,  l'essai  n'a  été 
heureux  que  pendant  les  premières  années  et  s'est  terminé  par 
un  échec  complet.  Il  en  a  été  de  même  de  la  maison  Borchert 
(Berlin)  qui  a  fait  en  Allemagne  la  première  expérience  notable  de 
la  participation.  La  Compagnie  d'Orléans  a  fait  une  des  pre- 
mières expériences  de  la  participation  (1844)  :  après  un  divi- 
dende minimum  versé  aux  actionnaires,  13  p.  O/o  du  surplus 
étaient  distribués  entre  les  ouvriers.  Le  succès  pendant  les  der- 
nières périodes  a  été  bien  moins  encourageant  qu'au  début, 
parce  que,  à  raison  de  l'extension  successive  des  lignes  de  la 
Compagnie,  le  dividende  n'a  cessé  de  décroître,  tandis  que, 
au  contraire,  le  personnel  augmentait;  en  1853,  on  avait  dis- 

'  A  Paris,  *2o  p.  O/Q  des  dividendes  dans  les  maisons  Lenoir,  Moulier , 
dans  l'atelier  d'ouvrières  Nayrolles;  40  p.  O/o  dans  la  maison  Baille;  33 
p.  O/o  dans  la  maison  Gasté;  à  Genève,  oO  p.  O/o  dans  la  maison  Billon  et 
Isaac ,  sont  répartis  entre  les  ouvriers. 

2  C'est  pour  éviter  cet  écueil  que  dans  un  certain  nombre  d'établissements, 
la  quotité  de  la  répartition  est  fixée  à  la  fin  de  chaque  année  par  les  patrons, 
lien  est  ainsi  dans  les  maisons  Pernod,  Piat,  Lalance,  Fauquet,  C'=  du 
touage  de  la  Haute-Seine,  etc. 
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tribiié  près  de  2  millions  entre  3,oGo  employés;  en  1868.  la 
répartition  se  trouva  réduite  à  1,775,000  francs  pour  11,376 
employés.  Il  fallut  modifier  la  base  de  la  répartition ,  la  ramener 
suivant  les  dividendes  des  actionnaires,  de  l.o  p.  O/'q  à  10  ou 
à  o  p.  O/o-  Sous  l'empire  du  nouveau  règlement,  les  employés 
qui  recevaient  d'abord  23  p.  O/q  de  leur  traitement  ont  été  ré- 
duits successivement  à  10  p.  0/0  (1873),  7,33  p.  O/q  (1887),  la 
proportion  entre  le  traitement  et  la  répartition  a  été  décrois- 
sante d'une  façon  continue. 

Le  rayonnement  de  la  participation  aux  bénéfices ,  malgré  de 
généreuses  initiatives,  malgré  la  bonne  fortune  qu'elle  a  eue 
d'être  servie  par  des  philanthropes  pleins  de  zèle  (D""  Engel,  de 
Courcy,  Charles  Robert,  etc.),  a  donc  été  très-faible  et  les  suc- 
cès quoique  relativement  nombreux  assez  précaires.  Toutefois 
on  ne  s'est  pas  partout  découragé,  ainsi  la  maison  Billon  Isaac  à 
Genève  persiste  à  appliquer  la  participation  ;  patrons  et  ouvriers 
s'accordent  à  en  proclamer  les  bienfaits  moraux,  bien  qu'à  deux 
reprises,  la  distribution  de  dividendes  ait  dû  être  suspendue.  Les 
succès  n'ont  pas  été  assez  éclatants  pour  s'imposer  par  la  con- 
tagion de  l'exemple.  Les  patrons  craignent  d'entrer  dans  une 
voie  où  ils  risquent  de  perdre  la  maîtrise  de  l'affaire.  Les  ou- 
vriers mal  conseillés  sont  encore  plus  tentés  par  la  hausse  im- 
médiate de  salaires  qu'ils  espèrent  conquérir  à  la  suite  d'une 
courte  grève,  que  parla  perspective  éloignée  et  aléatoire  d'une 
répartition.  N"a-t-on  pas  vu  des  grèves  éclater  au  sein  même 
d'entreprises  où  la  participation  était  étabhe?  Les  questions  du 
droit  au  contrôle,  de  l'importance  et  de  la  régularité  des  répar- 
titions, ne  sont  pas  les  seules  pierres  d'achoppement.  Il  y  en  a 
une  autre  encore  à  signaler  :  celle  des  difficultés  mêmes  de  la 
répartition  et  de  son  affectation. 

880.  La  question  la  plus  déhcate  que  fait  naître  l'application 
de  la  participation  aux  bénéfices  est  celle  de  savoir  quand  et 
comment  elle  doit  s'opérer  et  quel  emploi  doit  être  donné  aux 
répartitions.  Il  y  à  plusieurs  systèmes.  Le  premier  est  celui  de 
la  distribution  immédiate  des  sommes  à  répartir  :  chaque  année 
en  fin  d'exercice  des  répartitions  individuelles  sont  faites  par 
le  patron,  la  part  d'intérêt  de  chacun  lui  est  payée.  L'inconvé- 
nient de  la  jouissance  immédiate  est  qu'elle  est  presque  toujours 
dépensée  par  l'ouvrier,  souvent  engagée  par  avance;  en  outre 
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la   réparLilioii  ne    forme  pas  une  somme  assez  forle  pour  faire 
comprendre  l'utilité  de  l'épargne*. 

Un  second  système  est  celui  de  la  répartition  différée  :  afin 
de  constituer  un  capital  à  l'ouvrier,  les  sommes  qui  lui  revien- 
nent sont  affectées  à  des  œuvres  de  prévoyance  sur  livret  indi- 
viduel. La  modicité  des  sommes  réparties  a  fait  pratiquer 
parfois  un  système  de  répartition  collective  appliquée  à  un  but 
d'intérêt  commun  de  mutualité,  de  secours,  d'instruction.  Mais 
là  répartition  individuelle  lorsqu'elle  est  possible,  est  plus  équi- 
table puisqu'elle  permet  de  tenir  compte  des  inégalités  de  sa- 
laires, des  différences  quant  à  l'ancienneté,  etc.  ^. 

La  participation  aux  bénéfices,  lorsqu'elle  est  différée,  c'est-à- 
dire  retenue  par  le  patron  pour  être  capitalisée  (directement  jjai* 
lui  ou  par  l'entremise  d'institutions  de  prévoyance  indépendantes, 
caisses  publiques,  etc.),  est  en  réalité  une  forme  de  patronage 
et  même  de  patronage  direct;  effectivement  le  sentiment  de  pré- 
voyance du  patron  se  substitue  à  celui  de  l'ouvrier.  On  traite 
l'ouvrier  comme  un  mineur  pour  lequel  on  agit,  parce  cju'il 
est  présumé  incapable  de  prendre  en  mains  ses  intérêts.  De 
fait,  à  considérer  le  spectacle  qu'offrent  les  quartiers  populeux 
les  lendemains  de  paie,  cette  présomption  n'est  pas  sans  fon- 
dement :  si  l'on  ne  gardait  pas  une  partie  de  la  répartition 
comme  réserve,  bien  souvent  l'ouvrier  parviendrait  à  la  vieil- 
lesse sans  s'être  assuré  les  moindres  ressources.  Le  patronage 
pont  être  une  l)onne  école  d'épargne,  et  la  participation  un 
apprentissage  de  l'association.  St.  Mill  est  donc  trop  absolu  en 
condamnant  un  système  de  protection  qui  lui  paraît  surannée 

Mais  il  est  bien  à  craindre  que  l'état  des  relations  entre  le 
capital  et  le  travail  ne  comporte  pas  les  sentiments  de  déférence 
et  de  confiante  estime  qui  seraient  nécessaires  à  la  pratique  du 
patronage  et,  de  toutes  les  formes  du  patronage,  celle  qui  déri- 

'  M.  Laroche  Joubert  n'accorde  le  paiement  de  la  part  de  dividendes 
que  sur  demande  molivée  6  mois  iiprès  l'époque  de  la  répartition.  —  Dans 
la  maison  Pernod  les  intérêts  restent  déposés  au  fonds  de  retraite,  cepen- 
dant à  la  fin  de  chaque  année  les  participants  peuvent  réclamer  le  paiement 
de  ce  qui  leur  revient. 

2  La  répartition  collective  et  la  répartition  individuelle  sont  combinées 
dans  la  maison  Steinheil-Diéterlen  depuis  1847. —  V.  Ch.  Robert,  ^a'p- 
■porl,  p.  m  et  suiv. 

3  St.  Mill,  Of.  cit.,  t.  II.  p.  313  et  suiv.  de  la  trad. 
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verait  de  la  participation  différée  serait  la  moins  facilement 
acceptée  et  la  pins  féconde  en  conflits.  L'ouvrier  consentirait 
plutôt  à  profiter  de  certains  avantages ,  qui  lui  seraient  bénévo- 
lement offerts,  qu'à  subir  une  tutelle  pour  l'exercice  d'un  droit. 
Les  institutions  patronales  de  prévoyance  auxquelles  ses  parts 
de  dividende  sont  versées,  lui  deviendraient  suspectes.  Cela 
est  si  vrai  que  le  corollaire  de  la  participation  différée,  for- 
mulé par  le  congrès  de  1889,  est  l'institution  d'une  caisse  géné- 
rale de  dépôts  pour  les  épargnes  collectives,  caisse  indépendante 
des  entreprises  particulières*.  Ajoutons  que,  à  raison  même  de 
l'éventualité  et  de  la  variabilité,  les  bénéfices  ne  sont  guère 
propres  à  former  le  fonds  principal  d'opérations  de  prévoyance  ; 
ce  qu'il  faut  pour  ces  opérations,  c'est  un  prélèvement  stable  et 
régulier.  Enfin,  et  c'est  la  plus  grave  objection,  il  serait,  avec 
ce  système,  très-difficile  au  patron  de  garder  le  gouvernement 
de  son  personnel.  Comment  renvoyer  un  ouvrier  avant  l'époque 
du  paiement  de  sa  répartition?  Comment  liquider  par  anticipa- 
tion son  compte?  Faut-il  décider  qu'il  sera  privé  de  tout  droit 
à  la  retraite  après  renvoi?  Cette  solution  de  la  déchéance, 
quoique  rigoureuse ,  est  celle  qui  a  été  appliquée  aux  entreprises 
de  participation  qui  ont  le  mieux  réussi;  elle  est  encore  forte- 
ment défendue^  Ces  difficultés  sont  si  délicates  que,  dans  plu- 
sieurs ateliers,  il  a  fallu  constituer  un  conseil  élu  pour  les  résoudre. 
Divers    établissements  *    ont   adopté    une    participation    dite 

'  Un  autre  motif  pour  rendre  indépendantes  les  caisses  de  prévoyance  est 
la  jurisprudence  qui  décide  qu'en  cas  de  faillite  de  l'entreprise  les  ouvriers 
sont  simplement  créanciers  chirographaires,  même  lorsqu'il  y  a  eu  des  rete- 
nues opérées  sur  leurs  salaires  (Jugement  tribunal  de  Lyon,  22  mai  1890). 

^  Elle  n'a  pas  été  votée  sans  difficulté  par  le  congrès  international  de 
1889.  M.  Fougerousse  prend  parli  pour  le  droit  absolu  aux  répartitions  des 
exercices  clôturés  avant  le  départ  de  l'ouvrier  {op.  cit.,  p.  190).  Au  con- 
traire, de  Courcy,  l'un  des  plus  actifs  promoteurs  de  la  participation,  a  fait 
adopter  par  un  certain  nombre  de  maisons  une  clause  calquée  sur  l'art.  18 
du  règlement  de  la  C'*'  des  Assurances  générales,  ainsi  conçue  :  «  Les  em- 
ployés de  la  Compagnie  ne  peuvent  prétendre  à  aucun  droit  quelconque  sur 
les  sommes  portées  à  leurs  comptes  individuels,  à  moins  d'avoir  accompli  les 
conditions  déterminées  par  le  présent  règlement  (25  ans  de  service  et  6.t  ans 
d'âge).  Mais,  au  cas  de  mort  de  l'employé  ou  d'infirmités  entraînant  incapa- 
cité de  travail,  etc.,  le  droit  à  la  liquidation  du  compte  de  participation  est 
acquis  aux  différents  ayants-droit,  quels  que  soient  l'âge  et  la  durée  des 
services  de  l'employé.  » 

^  Maisons  Chaix ,  Oodchaux,  Poussielgue ,  Baille,  Barbas,  Piat,  Besse- 
lièvre. 
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mixte,  selon  laquelle  les  sommes  provenant  de  la  participatiun 
sont  divisées  en  deux  parts,  l'une  distribuée  chaque  année  en 
argent  comptant,  l'autre  réservée  dans  un  but  de  prévoyance. 
On  peut  reproduire  l'objection  qui  a  déjà  été  faite  avec  un  a 
fortiori  :  réduite  à  moitié,  la  répartition  annuelle  en  espèces  ne 
servira  pas  à  fournir  un  capital;  elle  sera  dépensée  par  l'ouvrier. 

A  la  société  industrielle  de  Mulhouse,  M.  Lalance  a  proposé 
un  système  de  participation  mixte;  la  moitié  du  compte  indivi- 
duel serait  délivrée  après  cinq  ans  seulement;  l'autre  moitié 
serait  gardée  comme  fonds  de  réserve  en  vue  de  la  retraite.  On 
peut  donner  à  l'appui  de  ce  système,  suivi  dans  un  certain 
nombre  d'établissements,  de  bons  arguments  :  la  répartition 
quinquennale  qu'on  propose  de  substituer  à  la  répartition  an- 
nuelle à  cause  de  son  importance,  échappera  plutôt  à  une  dissi- 
pation imprévoyante;  elle  a  d'ailleurs  cet  autre  avantage  de 
retenir  l'ouvrier  à  l'usine  et  de  le  rendre  plus  sédentaire  *. 

881.  La  participation  différée  et  la  participation  mixte  reposent 
sur  la  prévoyance  inspirée  par  le  patronage  et  régularisée  par 
lui  ;  mais  quel  sera  le  but  de  l'épargne  provenant  de  la  réserve 
des  participations?  La  question  se  pose  aussi  à  l'égard  des  ma- 
jorations de  salaires,  si,  au  lieu  de  donner  une  jouissance  immé- 
diate à  l'ouvrier,  elles  sont  inscrites  en  son  nom  à  un  compte  de 
prévoyance.  Il  y  a  des  établissements,  mais  en  petit  nombre 
qui,  à  l'expiration  de  la  durée  de  service  exigée,  abandonnent  au 
participant  le  capital  de  son  compte  en  pleine  propriété;  certains 
font  des  avances  pour  l'achat  d'une  maison  ouvrière.  D'autres, 
ce  sont  les  plus  nombreux,  ne  lui  assurent  qu'une  pension  de 
retraite,  c'est-à-dire  une  pension  viagère.  D'autres,  enfin, 
appliquant  les  principes  formulés  par  de  Courcy,  pour  les  caisses 
de  prévoyance ,  laissent  au  participant,  au  moment  du  règle- 
ment de  son  compte ,  l'option  en  une  rente  viagère  ou  un 
capital  en  rentes  perpétuelles  transmissible  à  ses  héritiers  (V, 
ci-dessous,  n"'  1085  et  suiv.). 

Un  troisième  système  a  encore  été  suivi,  mais  plus  excep- 
tionnellement, pour  la  participation  :  c'est  celui  de  la  comman- 

'  Une  autre  combinaison  ingéaieuse  tendant  au  même  résultat  est  d'attri- 
buer un  certain  coeiTicienl  à  l'ancienneté  et  un  autre  à  l'assiduité  pour  fixer 
les  parts  de  répartition.  C'est  le  système  suivi  au  Thillot  (Soc.  anonyme  de 
tissus  de  laine)  et  à  Tours  par  la  maison  Marne. 
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dite.  Au  lieu  d"une  distribution  immédiate  des  dividendes,  ou 
de  leur  emploi  dans  un  but  de  prévoyance,  les  parts  d'intérêt 
servent  à  commanditer  la  maison  industrielle  où  ils  travaillent. 
Ce  mode  de  répartition  pratiqué  par  la  maison  Leclaire,  par 
Godin ,  à  Guise  * ,  convient  au  cas  où  le  patron  s'emploie  à  pré- 
parer la  transformation  de  son  entreprise  en  société  coopérative 
de  production.  Ce  n'est  donc  plus  une  institution  patronale  pro- 
prement dite,  mais  un  procédé  de  transition  du  salariat  à  Tas- 
sociation  ouvrière. 

Le  premier  exemple  de  participation  avec  commandite  est 
celui  de  Tentreprise  de  peinture  fondée  par  Leclaire  (maison 
Redouly  depuis  1873).  Les  trois  quarts  du  bénéfice  net,  73  p.  O/q, 
sont  attribués  aux  employés  et  ouvriers;  ils  sont  répartis  à 
chaque  inventaire  annuel  de  la  manière  suivante  :  30  p.  O/q 
distribués  individuellement  à  chacun  d'eux  au  prorata  du  tra- 
vail de  Tannée  et  23  p.  O/o  versés  à  une  société  de  prévoyance 
qui  sert  des  rentes  viagères. 

Ce  système  a  été  inauguré  en  1842.  Le  personnel  de  la 
société  comprend  deux  éléments  :  sur  900  à  1,000  ouvriers, 
120  (âgés  de  23  à  40  ans  et  ayant  fait  un  stage  de  3  ans  au 
moins)  ont  été  après  enquête  sur  leur  capacité  professionnelle 
élus  membres  du  noyau;  c'est  le  noyau  qui  constitue  la  société 
de  prévoyance  dont  le  fonds ,  alimenté  par  un  quart  des  béné- 
fices, commandite  Fentreprise '.  Les  autres  ouvriers,  qu'ils 
aient  travaillé  toute  Tannée  ou  une  partie  seulement,  ont  droit 
à  la  participation  de  30  p.  O/o  au  prorata  du  salaire  calculé 
d'après  le  taux  normal  établi  dans  les  autres  entreprises.  La 
maison  est  dirigée  par  deux  associés  en  nom  ;  l'apport  social  de 
chacun  d'eux  est  fixé  à  100,000  francs,  23  p.  O/o  des  bénéfices 
leur  sont  attribués.  Afin  d'assurer  la  perpétuité  de  l'œuvre  de 

'  Il  est  aussi  pratiqué  à  Angoulême  par  M.  Laroche-Joubert;  en  Hollande 
parla  maison  Van  Marcken  ;  en  Angleterre  parla  société  Thomson  à  Wood- 
house  Mills,  Huddersfield,  «  par  la  belle  sauvage  »  (Librairie)  et  The  décora- 
tive coopération  association;  en  Amérique,  Nelson,  à  Saint-Louis.  Le  Bon 
Marché,  à  Paris,  à  la  suite  d'une  participation  aux  bénéfices  est  devenu  de- 
puis 1880  une  véritable  commandite  en  faveur  des  principaux  employés  avec 
participation  comme  auparavant  pour  les  autres.  V.  Ch.  Robert,  Rapport, 
p.  79  et  suiv. 

-  Tous  les  membres  de  l'association  sont  assurés  :  la  pension  de  retraite 
après  oO  ans  d'âge  et  20  ans  de  services  est  de  1,200  francs,  réversible  pour 
moitié  au  profit  des  veuves  et  des  orphelins  jusqu'cà  la  majorité. 
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Leclaire,  en  cas  de  décès  de  Tun  des  patrons,  il  est  pourvu 
à  son  remplacement  par  le  vote  des  ouvriers  du  noyau  réunis 
en  assemblée  générale'.  Un  comité  de  conciliation  présidé  par 
le  patron  statue  sur  les  conflits  qui  peuvent  se  produire. 

Le  succès  de  la  fondation  Leclaire  a  été  éclatant  et  durable 
(les  répartitions  dans  les  derniers  exercices  s'élèvent  à  plus  de 
400,000  fr.).  Peut-être  des  circonstances  spéciales  n'ont-elles  pas 
été  étrangères  à  la  prospérité  du  début  :  la  nouveauté  de  l'entre- 
prise a  attiré  sur  elle  l'attention  ;  la  presse  a  fait  en  sa  faveur 
une  propagande  active^.  On  a  aussi  justement  remarqué  que 
l'entreprise  de  peinture  est  l'une  de  celles  où  l'installation  maté- 
rielle et  l'outillage  ont  le  moins  de  valeur  relativement  à  la  main- 
d'œuvre  et  où  la  surveillance  minutieuse  du  travail  étant  impos- 
sible (puisque  le  travail  n'est  pas  fait  à  l'atelier),  il  y  a  le  plus 
d'intérêt  à  stimuler  le  zèle  de  l'ouvrier.  Par  son  organisation 
spéciale,  la  maison  Leclaire  forme  à  certains  égards  un  type 
intermédiaire  entre  la  simple  participation  aux  bénéfices  et  la 
société  ouvrière.  Aussi  bien ,  nous  aurons  à  revenir  sur  la  cons- 
titution de  la  maison  Leclaire  à  l'occasion  des  sociétés  coopéra- 
tives de  production. 

Le  second  exemple  le  plus  notable  d'une  constitution  analogue 
est  la  fondation  de  Godin ,  à  Guise  ;  c'est  une  véritable  association 
à  des  degrés  inégaux  entre  le  chef  d'entreprise  et  ses  ouvriers  : 
Godin  distingua  trois  classes  de  coopérateurs  :  les  participants, 
les  sociétaires,  les  associés.  Les  premiers  ayant  un  stage  d'un  an 
au  moins  sont  admis  par  le  conseil  de  gérance  de  l'établissement: 
les  sociétaires,  outre  des  conditions  d'âge  et  de  stage  (3  ans) 
doivent  aussi  être  admis  par  le  conseil.  Ils  ont  une  position 
intermédiaire  entre  celle  des  participants  et  celle  des  associés. 
Ceux-ci  ne  peuvent  être  admis  qu'après  un  stage  de  S  ans  et 
moyennant  un  apport  de  500  francs.  En  tant  que  travailleurs, 
ils  ont  une  part  double  de  celle  des  simples  participants.  La 
réunion  des  associés  forme  l'assemblée  générale.  Comment  se 
répartissent  les  bénéfices?  23  p.    O/q   constituent  le  fonds  de 


*  Trois  lois  déjà  depuis  la  mort  du  fondateur  l'assemblée  a  exercé  ses  pou- 
voirs en  1872,  en  1875  et  en  1890. 

-  La  sympathie  de  la  Presse  fut  tout  d'abord  acquise  à  la  maison  Leclaire 
à  raison  de  l'interdiction  bizarre  que  le  gouvernement  de  Juillet  opposa  à 
cette  première  tentative  de  participation  (Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  p.  39o\ 
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réserve;  30  p.  O/o  sont  alloués  au  travail  et  au  capital  ;  4  p.  0  fj 
à  l'administrateur  ou  le  gérant;  16  p.  0/0  au  conseil  de  gérance, 
2  p.  0/q  au  conseil  de  surveillance  ;  3  p.  O/o  sont  réservés  pour 
primes  et  gratifications  ,  épargne  \ 

882.  Jusqu'ici  le  contrat  de  participation  aux  bénéfices  a  dé- 
pendu exclusivement  de  la  libre  volonté  des  contractants.  On 
conçoit  que  le  législateur  intervienne  pour  ce  contrat  comme 
pour  tout  autre  dans  le  but  de  déterminer  ceux  de  ses  effets  qui 
peuvent  faire  doute;  qu'ainsi  le  droit  de  vérification  des  partici- 
pants soit  affirmé,  mais  qu'en  même  temps  la  clause  de  renon- 
ciation à  ce  droit  soit  déclarée  licite  (n"  879).  Mais  convient-il 
que  l'État  intervienne  pour  imposer  ce  contrat?  Nul  doute  sé- 
rieux s'il  s'agit  des  entreprises  privées  sur  lesquelles  l'État  n'a 
et  ne  doit  avoir  aucune  action  coercitive  ^.  L'octroi  d'une  par- 
ticipation est  et  doit  rester  pour  le  chef  d'entreprise  un  acte 
essentiellement  libre.  La  seule  difficulté  est  de  savoir  s'il  ron- 
viendrait  de  faire  exception  à  ce  principe  pour  les  manufacluros 
de  l'État,  les  concessions  des  mines  et  ra<ljndiration  de  travaux 
publics?  L'État  est  libre  d'appliquer  la  participation  dans  ses 
ateliers  ^  ou  de  subordonner  une  concession  ou  une  adjudication 
aux  conditions  qu'il  juge  utiles.  Ne  peut-il  pas  déclarer  que 
seuls  seront  concessionnaires  ou  admises  à  l'adjudication,  les 
personnes  qui  accorderont  une  participation  à  leurs  ouvriers? 
Les  travaux  d'une  commission  extraparlementaire  constituée 
pour  étudier  cette  question,  en  1883,  ont  abouti,  en  1888,  à  un 
décret  qui  facilite  aux  sociétés  ouvrières  l'accession  aux  adju- 
dications publiques,  leur  accorde  diverses  faveurs  et  permet  de 
conclure  avec  elles  des  marchés  de  gré  à  gré  quand  la  dépense 


*  Un  trait  fort  curieux  de  cette  organisation,  est  la  faculté  laissée  à  l'asso- 
ciation de  racheter  les  parts  d'apport  aux  héritiers  des  associés  et  moyen- 
nant oO  p.  O/o  seulement  de  la  valeur  de  ces  parts.  Les  oO  p.  O/o  du  surplus 
sont  versés  aux  caisses  d'assurances  et  de  retraites.  C'est  une  conséquence 
des  idées  deGodin  sur  l'imperfection  du  titre  héréditaire.  La  propriété  trans- 
mise aux  héritiers  ne  conserve  pas  intégralement  la  valeur  qu'elle  avait  entre 
les  mains  du  travailleur  qui  l'a  créée.  Elle  est  susceptible  d'expropriation.  V. 
Limousin,  Joîirn.  des  Ècon.,  4"=  série,  t.  XV,  p.  401  et  suiv. 

-  M.  Xaquet  a  cependant  conçu  l'inadmissible  idée  d'imposer  la  participa- 
tion aux  sociétés  anonvmes.  V.  Chambre  des  députés,  séance  du  23  juin 
1892. 

^  La  participation  existe  à  l'Imprimerie  Nationale  (an  III).  La  loi  du  mono- 
pole des  tabacs  de  1888  en  Portugal  a  introduit  ce  principe  de  la  participation. 
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n'est  pas  considérable  (20,000  fr.).  11  ne  paraît  pas  douteux  que 
ces  facilités  ne  puissent  profiter  aux  entreprises  qui  admettent 
la  participation  ;  mais  elles  n'obtiennent  pas  un  privilège  exclu- 
sif. On  a  jugé  avec  raison  que  la  participation  rendue  obligatoire 
pour  les  marchés  passés  avec  l'État  n'était  pas  inconciliable 
avec  le  principe  même  de  l'entreprise ,  puisque  l'intervention  de 
l'État  dans  les  comptes  lui  ferait  connaître  le  prix  de  revient 
réel.  La  liquidation  des  bonnes  entreprises  avec  lesquelles  l'État 
a  intérêt  à  traiter  eût  été  à  redouter*. 


1  Des  propositions  relatives  à  l'application  obligatoire  de  la  participation 
aux  concessionnaires  de  l'État,  par  exemple  aux  concessionnaires  de  mines, 
aux  ateliers  et  aux  manufactures  de  l'État  sont  soumises  au  Parlement.  V. 
Chambre,  session  1891,  annexes,  J.  off'.,  p.  1250  et  suiv.  —  V.  sur  ce  point 
Block,  Joura.  desÈcon.,  1891,  1. 1,  p.  161  et  suiv. 
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CHAPITRE    l\. 

INTÉRÊT  LU  CAPITAL.   —  LOIS  SUR   L'INTÉRÊT  DES  CAPITAUX. 


§1. 

Théorie  économique  de  l'intérêt. 

883.  Analyse  de  l'intérêt.  —  Lorsqu'une  personne  obtient  par 
l'effet  d'un  contrat  de  crédit  la  jouissance  ou  la  disposition  tem- 
poraire d'un  capital  appartenant  à  autrui,  l'intérêt  qu'elle  s'en- 
gage à  payer  représente  un  sacrifice  fait  par  le  capitaliste  et  le 
prix  d'un  service  rendu.  En  se  dessaisissant  au  profit  de  fem- 
prunteur,  le  capitaliste  peut  avoir  droit  à  deux  choses  :  1"  à  une 
indemnité  en  raison  de  l'indisponibilité  du  capital  jusqu'à  l'é- 
chéance; 2°  à  une  prime  d'assurances  pour  les  risques.  Au 
regard  de  l'emprunteur,  l'intérêt  est  le  prix  du  service  que  lui 
rend  le  capitaliste  en  lui  donnant  la  faculté  d'employer  à  son 
profit  la  productivité  du  capital  jusqu'à  l'échéance  fixée. 

884.  A.  Indisponibilité  du  capital.  —  Prêter  à  autrui  un 
capital  pendant  un  certain  temps ,  c'est  renoncer  à  la  faculté  de 
l'employer  soi-même  et  de  le  faire  fructifier.  L'emprunteur 
obtient  Favantage  de  pouvoir  faire  servir  immédiatement  à  ses 
besoins  industriels  ou  autres  un  capital  préexistant  et  d'en  avoir 
la  disposition  pendant  un  temps.  En  réalité,  l'emprunteur  paye 
le  droit  de  conserver  le  capital  qui  lui  est  confié,  car,  autrement, 
si  ce  n'est  à  titre  de  libéralité,  jamais  le  propriétaire  ne  consen- 
tirait à  se  dessaisir  de  ce  qui  lui  appartient  ou  du  moins  vou- 
drait-il pouvoir  le  reprendre  à  volonté.  Cet  élément  de  l'intérêt 
relatif  à  l'indisponibiUté  est  susceptible  de  plus  ou  de  moins,  et 
il  n'est  même  pas  essentiel.  S'il  s'agit  d'une  chose  déterminée 
individuellement  et  qui  doit  être  restituée  en  nature,  c'est  le  cas 
du  prêt  ou  pour  mieux  dire  du  louage  d'un  capital  fixe  tel 
(lifune  machine,  findisponibilité  pour  le  temps  du  contrat  est 
Irês-réelle.  S'il  s'agit  du  prêt  (Tune  chose  mobihère  dont  l'ciii- 


220     II''  PARTIE  (liv.  v).  Économie  industrielle  et  sociale, 

pniiitcur  doit  rendre  seulement  l'équivalent  (c'est-à-dire  d'un^ 
chose  m  génère  ou  d'un  capital  argent),  c'est  le  cas  du  prêt  d'un 
capital  circulant,  l'indisponibilité  est  très -variable.  Il  n'existe 
qu'un  moyen  de  reconstituer  le  capital  prêté  avant  l'échéance  : 
c'est  de  céder  la  créance.  Or,  le  cessionnaire,  à  cause  des 
risques  dont  il  va  être  parlé ,  ne  paiera  qu'un  prix  de  cession 
inférieur  au  montant  nominal  de  la  créance  s'il  s'agit  d'un  prêt 
civil  ordinaire.  Au  contraire,  dans  certaines  opérations  de  crédit 
industriel  ou  commercial,  l'indisponibilité  est  en. quelque  sorte 
réduite  à  rien,  le  capital  pouvant  être  réahsé  le  plus  souvent  en 
entier  et  presque  instantanément.  C'est  ce  qui  a  lieu  surtout 
pour  les  obhgations  dans  les  sociétés  par  actions  ou  les  emprunts 
des  villes  et  des  États.  Alors  l'indemnité,  à  raison  de  l'indispo- 
nibilité, ou  n'existera  pas  ou  sera  insignifiante.  Elle  n'aura  en 
effet  d'autre  objet  que  de  garantir  une  partie  des  pertes  qu'é- 
prouverait le  capitaliste,  s'il  (Hait  forcé  de  réahser  à  un  moment 
inopportun,  c'est-à-dire  à  un  moment  de  baisse.  Au  contraire, 
cette  même  indemnité  devra  être  rationnellement  très-élevée  si. 
à  raison  de  la  nature  de  l'affaire,  le  crédit  est  accordé  à  long 
terme,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  crédit  ouvert  à  un  particuHer 
en  vue  d'améliorations  foncières  ou  d'entreprises  de  construc- 
tion. Enfin,  il  n'y  a  aucune  indisponibilité,  parce  que  alors  le 
capital  est  exigible  ad  nutmn  dans  les  dépôts  faits  en  banque  et 
retirables  sur  chèques.  En  ce  cas,  on  concevrait  qu'il  n'y  eût 
pas  de  promesse  d'intérêt,  le  dépôt  étant  à  certains  égards  avan- 
tageux au  déposant  :  on  lui  rend  service  tout  autant  qu'il  en 
rend  un.  Mais  la  prestation  habituelle  d'un  intérêt  pour  ces 
sortes  de  dépôts  s'exphque,  à  défaut  de  l'indisponibilité,  par  le 
risque  couru. 

Sur  le  papier  de  commerce,  si  facilement  négociable,  l'indis- 
ponibilité exerce  cependant  une  influence  sensible  en  ce  qui  con- 
cerne le  taux  de  l'intérêt;  ainsi  s'explique  que  le  papier  d'une 
même  maison  puisse  s'escompter  à  un  taux  plus  élevé  lorsqu'il 
est  à  longue  échéance  que  lorsque  l'échéance  est  proche. 

Enfin,  môme  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  de  capitaux  prêtés,  mais 
de  ceux  qui  appartiennent  en  propre  au  chef  d'entreprise,  il  faut 
avoir  soin  de  distinguer,  si  l'on  veut  établir  la  comptabilité  sur 
une  base  rationnelle ,  entre  les  capitaux  engagés  pour  un  long 
temps  et  oeux  dont  le  retrait  peut  s'opérer  moins  difficilement  : 
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toutes  choses  égales  crailleurs ,  l'intérêt  à  servir  fictivement  aux 
premiers  devrait  être  plus  élevé  si  d'autres  considérations 
n'étaient  de  nature,  en  bien  des  cas,  à  modifier  cette  conclusion, 
comme  par  exemple  la  sécurité  du  placement. 

885.  B.  Risques.  —  On  sait  déjà,  par  la  théorie  générale  de  la 
répartition  (n"  798)  que,  dans  le  contrat  de  crédit,  le  capital  est 
affranchi  en  droit  des  risques  industriels,  mais  qu'il  n'en  est  pas 
toujours  à  l'abri  en  fait.  Si  l'on  veut  préciser  le  risque  du  capi- 
taliste ,  il  convient  de  distinguer  suivant  la  nature  du  contrat  de 
crédit.  L'emprunteur  s'oblige-t-il  à  rembourser  une  valeur  égale 
ou  la  chose  même  qu'il  a  reçue  :  au  premier  cas  {prêt  de  con- 
sommation)^ le  contrat  a  pour  objet  des  capitaux  circulants 
[choses  fongibles) ;  au  second  cas,  la  jouissance  d'un  capital  fixe, 
lequel  doit  être  individuellement  restitué,  est  seule  conférée  au 
preneur.  Le  contrat  prend  alors  le  nom  de  louage  et  l'intérêt 
plus  spécialement  le  nom  de  ioi/er. 

On  pourrait  croire  que  le  loyer  est  en  principe  plus  élevé  que 
l'intérêt,  car,  outre  une  compensation  pour  l'indisponibihté  ou  la 
privation  de  jouissance,  il  renferme  une  prime  d'entretien  et 
cUamortissem,ent  :  il  est  donc  juste  que  les  dépenses  nécessaires 
pour  réparer  la  chose  louée  ^  ou  même  pour  la  renouveler  (s'il 
s'agit  d'un  capital  qui  se  détériore  par  l'usage ,  tel  qu'un  outil  ou 
une  machine)  soient  couvertes  par  la  somme  totale  des  loyers. 
Au  contraire,  si  l'emprunteur  est  débiteur  d'une  quantité,  le 
capitaliste  est  assuré  même  contre  la  perte  par  cas  fortuit,  puis- 
qu'il a  droit  non  à  la  chose  même  qu'il  a  prêtée,  mais  à  une 
chose  de  même  valeur. 

.Malgré  cela,  le  loyer  des  capitaux  fixes  a  une  tendance  natu- 
relle à  rester  au-dessous  de  l'intérêt  des  capitaux  fongibles, 
parce  que,  à  bien  considérer  la  question,  il  y  a  de  plus  grands  ris- 
ques à  courir  pour  le  capitaliste  lorsque ,  cessant  d'être  proprié- 
taire, il  devient  créancier  d'une  valeur.  Au  cas  où  il  reste  proprié- 
taire et  concède  la  jouissance  seule,  il  n'a  absolument  à  craindre 
que  l'abus  de  jouissance.  Au  contraire,  si  l'emprunteur  est  devenu 
propriétaire,  le  capitaliste,  simple  créancier,  peut,  à  l'échéance, 
se  trouver  en  face  d'un  débiteur  insolvable  et  n'obtenir  qu'un 


'  II  n'est  pas  question  au  texte  du  menu  entretien,  lequel,  en  l'absence 
de  conventions  spéciales,  est  à  la  charge  du  preneur. 
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dividende.  C'est  un  risque  forl  grave  par  la  raison  que  l'époque 
de  remboursement  des  capitaux  circulants  ou  fongibles  étant 
ordinairement  fixée  à  une  date  assez  éloignée  pour  permettre 
de  les  employer  dans  l'exploitation,  l'emprunteur  compte,  pour 
faire  le  remboursement,  sur  la  reconstitution  du  capital  par 
la  vente  de  ses  produits.  Le  remboursement  dépend  donc  ou 
peut  dépendre  dans  une  certaine  mesure  du  succès  de  l'affaire. 

Toutefois,  un  écart  trop  grand  ne  saurait  s'établir  d'une  ma- 
nière durable  entre  l'intérêt  et  le  loyer,  sinon  les  capitaux  dis- 
ponibles déserteraient  le  placement  en  capitaux  fixes  pour 
prendre  la  forme  la  plus  profitable.  Cette  observation  ne  s'ap- 
plique qu'imparfaitement  aux  biens-fonds.  Ce  n'est  pas,  à  notre 
avis  du  moins,  que  le  loyer  des  biens-fonds  soit  soumis  à  d'au- 
tres principes  que  l'intérêt  des  capitaux  en  général,  mais  la 
sécurité  des  placements  fonciers  et  la  perpétuité  de  la  richesse 
territoriale  sont  des  avantages  tels  que,  malgré  l'infériorité  no- 
table du  revenu,  ils  peuvent  être  encore  recherchés  par  les 
capitalistes. 

Le  risque  ne  doit  pas  être  entendu  uniquement  de  la  chance 
de  perle  du  capital  ou  du  retard  de  la  restitution,  mais  de  toutes 
les  causes  susceptibles  de  diminuer  les  revenus  du  capitaliste, 
telles  sont  le  chômage  du  capital  ou  la  discontinuité  de  l'intérêt. 
On  comprend  ainsi  qu'un  loyer  plus  élevé  par  unité  de  temps 
soit  exigé  par  les  propriétaires  de  villas  qui  ne  peuvent  être 
louées  que  pendant  la  belle  saison,  ou  par  les  entrepreneurs  qui 
louent  le  matériel  spécial  des  bals  ou  des  fêtes. 

886.  C.  Productivité  du  capitaL  —  Grâce  au  contrat  de  cré- 
dit ,  un  autre  que  le  propriétaire  est  en  droit  de  tirer  profit  de  la 
productivité  du  capital  qui  lui  est  confié.  Il  est,  relativement  à 
ce  capital,  entrepreneur  :  s'il  promet  à  ses  risques  et  périls  de 
payer  un  intérêt  fixe,  en  revanche,  il  a  un  droit  exclusif  sur 
tous  les  profits  que  l'utilisation  du  capital  peut  lui  procurer.  Le 
fait  de  la  part  du  capitaliste  de  laisser  jouir  autrui  de  la  pro- 
ductivité du  capital  constitue-t-il  un  service  rendu  à  l'emprun- 
teur? Apparemment  oui,  et  l'on  conçoit  que  la  rémunération 
stipulée  soit  calculée  en  raison  de  la  valeur  utilisable  du  capital; 
elle  est  même,  à  la  différence  du  salaire,  en  relation  avec  les 
profits  espérés  par  la  raison  que  ceux-ci  varient  selon  les  ris- 
ques et  que  la  rémunération  du  capital  elle-même  dépend  des 
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risques.  Mais  il  importe  de  maintenir  le  principe  que  le  droit  à 
l'intérêt  n'est  pas  subordonné  à  la  réalisation  effective  des  profits 
et  on  va  voir  que  les  effets  de  la  concurrence  entre  les  capita- 
listes sont  de  neutraliser  au  moins  en  partie  les  causes  sub- 
jectives de  variation  du  taux  de  l'intérêt.  Est-il  légitime  de  faire 
bénéficier  le  capitaliste  qui  ne  fait  pas  valoir  lui-même  de  la  va- 
leur utilisable  de  son  capital?  Faut-il,  pour  lui  reconnaître  ce  droit, 
qu'il  y  ait  eu  possibilité  pour  lui  de  réaliser  un  bénéfice  à  l'in- 
térêt? A-t-il  pour  fondement  le  profit  espéré,  le  lucrum  cessaiis? 
L'examen  de  ces  questions  nous  entraînerait  trop  loin  :  ce  n'est 
pas  seulement  la  quotité  de  l'intérêt  qui  a  été  mise  en  cause, 
mais  le  droit  à  l'intérêt  lui-même  et  enfin  le  droit  au  capital. 
Disons  seulement  qu'en  expliquant  l'intérêt  par  l'indisponibilité 
du  capital  et  non  par  le  profit  espéré  on  lui  donne  une  base  plus 
large  et,  sauf  démonstration,  plus  exacte.  Quant  à  la  légitimité 
de  l'intérêt  même,  il  serait  peu  logique  de  réfuter  les  objections 
produites  contre  elle  avant  d'avoir  prouvé  la  légitimité  de  la  pro- 
priété sur  le  capital  ;  or,  ce  dernier  point  appartient  à  la  théorie 
de  la  propriété  à  laquelle  il  convient  de  réserver  l'examen  de 
toutes  les  négations  directes  ou  indirectes ,  totales  ou  partielles 
qui  ont  été  opposées  à  l'appropriation  individuelle  (n°*  97.j  et 
suiv.).  Toutefois,  l'analyse  succincte  des  causes  de  l'intérêt  devait 
être  faite  dès  à  présent,  car  elle  est  nécessaire  à  l'intelligence 
des  lois  économiques  relatives  au  taux  de  l'intérêt  (n"'  887  et 
suiv.).  Nous  concluons  en  disant  que,  soit  en  s'exposant  aux 
risques,  soit  en  renonçant  à  la  disponibilité  du  capital  et  aux 
chances  de  le  faire  fructifier,  le  capitaliste  rend  un  service  pour 
lequel  une  rémunération  lui  est  attribuée.  A  notre  avis,  ce  n'est 
pas  ailleurs  qu'il  faut  aller  chercher  l'explication  doctrinale  de 
l'intérêt. 

M.  Buhm-Bawerk  en  a  cependant  fourni  une  explication 
différente'.  Selon  lui,  si  le  capitahste  est  eu  droit  d'exiger  un 
intérêt,  c'est  qu'un  bien  actuel  (celui  qui  est  l'objet  du  contrat 
de  crédit)  vaut  plus  qu'un  bien  futur  (celui  que  ce  même  capi- 
taliste recouvrera  à  l'échéance).  M.  Biihm-Bawerk  insiste  beau- 
coup sur  l'impossibilité  de  suppléer  autrement  que  par  le  contrat 

'  V.  Buhm-Bawerk,  Kapital  und  Kapilalzins,  t.  II,  p.  248  et  suiv.  et  le 
résunii''  qu'il  a  donné  de  sa  doctrine,  Revue  d'Ècon.  polit.,  1889.  p.  108  et 
suiv.  Cr.  du  même  Geschichle  iindliritih  der  Kapilalzins  Theorlen. 
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de  crédit  à  rah.seiice  d'un  bien  actuel  alors  que  les  besoins  du 
non  possesseur  sont  immédiats  tandis  que  le  capitaliste,  par 
le  moyen  du  même  contrat,  a  toujours  la  possibilité  de  rem- 
placer son  bien  actuel  par  un  bien  futur  s'il  y  trouve  avantage. 
Si  lorsque  je  prête  100  fr.  je  stipule  au  bout  d'un  an  o  fr.  en 
sus  à  titre  d'intérêt,  c'est  qu'en  réalité  103  fr.  dans  un  an  ne 
valent  pas  105  fr.  aujourd'hui,  mais  seulement  100  fr.;  les  biens 
(le  l'année  prochaine,  spécialement  les  francs,  valant  moins 
que  les  francs  de  l'année  courante.  Il  ne  faudrait  pas  dire  que 
l'intérêt  est  aliguid  insuper;  ce  ne  serait  qu'une  apparence. 
L'explication  est  ingénieuse,  non  sans  quelque  fonds  de  vérité, 
et  cependant  il  vaut  mieux  s'en  tenir  à  celle  du  service  rendu, 
service  consistant  dans  la  privation  jusqu'au  terme;  puis  dans 
la  possibilité  donnée  à  l'emprunteur  d'utiliser  la  productivité  du 
capital,  enfin  dans  le  risque  encouru.  Il  est  vrai  que  d'ordinaire, 
les  biens  futurs  valent  moins  que  les  biens  présents,  mais  on  ne 
trouvera  pas  dans  ce  fait,  qui  est  loin  d'être  constant,  la  justifi- 
cation de  l'intérêt.  Si  un  tiens  vaut  mieux  que  deux  tu  l'auras, 
le  bon  sens  dit  assez  que  c'est  à  cause  des  risques  et  si  le  lietis 
est  productif,  c'est  aussi  à  cause  de  sa  productivité.  Certains 
biens  futurs  valent  d'ailleurs  plus  que  les  biens  présents,  c'est 
le  cas  pour  la  plupart  des  fonds  publics,  dont  la  plus-value  est 
présumée,  et  cependant  le  rentier  ou  l'obligataire  touche  un  in- 
térêt. N'y  a-t-il  pas  quelque  subtilité  à  affirmer  d'une  façon  si 
absolue  que  le  capitaliste  ne  fait  que  rentrer  dans  ce  qu'il  a 
avancé?  La  prime  pour  le  risque  n'est-elle  pas  perçue  même  si 
le  risque  ne  s'est  pas  réalisé?  Enfin,  l'explication  proposée 
fournit  un  argument  spécieux  aux  adversaires  de  fintérêt,  car 
elle  aboutit,  à  le  bien  prendre,  à  la  négation  de  l'intérêt  en  théorie 
sinon  en  fait.  M.  Bohm-Bawerk  prouve  non  pas  que  Valiquid 
insuper  est  légitime,  mais  que  cet  aliquid  insuper  est  une  illu- 
sion. Il  suffit  de  montrer  qu'il  existe  —  et  cela  est  trop  aisé  — 
pour  rester  désarmé  en  face  dos  partisans  de  la  gratuité  du  crédit. 

887.  Taux  normal  de  l'intérêt.  —  Les  capitaux  offerts  sur 
Je  marché  du  crédit  ont,  comme  toutes  les  marchandises,  une 
valeur  normale  et  une  valeur  courante.  Le  principe  n'est  pas 
douteux;  l'application  seule  en  est  assez  délicate. 

La  détermination  du  taux  normal  donne  lieu  à  de  moindres 
difficultés   que   celle   des  causes  de   la  variabilité  du  taux  de 
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l'intérêt.  Tout  d'abord,  on  peut  trouver  un  minimum  au-des- 
sous duquel  Fintérêt  ne  saurait  descendre  d'une  façon  durable. 
C'est  celui  qui,  d'après  les  mœurs  générales  des  capitalistes 
(l'appréciation  varie  évidemment  selon  les  pays  et  les  civilisa- 
tions), est  jugé  nécessaire  afin  d'encourager  l'épargne.  On 
conçoit  que,  si  l'intérêt  était  réduit  à  une  valeur  excessivement 
faible,  il  cesserait  d'être  un  avantage  suffisant  pour  détourner 
des  consommations  de  jouissance  :  au  lieu  d'épargner  et  de 
placer  à  intérêt,  les  possesseurs  de  capitaux  développeraient 
leurs  dépenses  de  luxe  et  de  bien-être  (n"  401). 

En  sens  inverse,  l'intérêt  a  un  maximum  normal.  En  effet, 
l'intérêt  est  l'une  des  charges  de  la  production  et,  en  supposant 
que  la  somme  totale  des  salaires  ne  varie  pas  (afin  de  ne  pas 
compliquer  inutilement  l'analyse),  si  cette  charge  augmentait  au 
point  de  ne  plus  donner  aux  producteurs  un  profit  suffisant, 
l'esprit  d'entreprise  serait  découragé,  les  capitaux  laissés  à  eux- 
mêmes  deviendraient  abondants  et  l'intérêt  s'abaisserait.  On 
peut  préciser  davantage  et  dire  que ,  selon  les  principes  ration- 
nels ,  le  taux  de  l'intérêt  doit  être  moindre  que  le  taux  moyen  des 
profits,  puisque  le  profit  n'est  qu'une  rémunération  aléatoire, 
tandis  que  l'intérêt  est  stipulé  à  forfait.  Si  les  capitalistes  de- 
vaient retirer  du  contrat  de  crédit  autant  d'avantages  que  de 
l'exploitation  directe ,  il  est  présumable  que  la  plupart  renonce- 
raient à  ce  dernier  moyen ,  mais  alors  le  marché  du  crédit  rece- 
vrait un  afflux  de  capitaux  qui  ne  tarderait  pas  à  déprimer  le 
cours  de  l'intérêt. 

888.  Causes  de  la  variabilité  de  l'intérêt.  —  La  valeur  va- 
riable de  l'intérêt  résulte  des  condiLions  de  l'offre  et  de  la  de-  ^ 
mande  ;  l'intérêt  s'élève  lorsqu'il  y  a  peu  de  capitaux  disponibles 
relativement  à  la  demande  qui  en  est  faite,  et  il  s'abaisse  au  cas 
contraire.  Le  taux  de  l'intérêt  subit  souvent  des  fluctuations 
très-mobiles  suivant  des  influences  passagères.  Il  se  règle  aussi 
sous  l'empire  de  causes  qui  sont  susceptibles  d'exercer  leur  ac- 
tion pendant  une  période  de  temps  assez  prolongée.  Ce  sont 
celles-ci  qu'il  est  intéressant  de  pouvoir  discerner  tout  d'abord. 

1"  Le  premier  élément  à  considérer  est  la  productivité  du  ca- 
pital. On  peut  poser  en  règle  que  c'est  de  la  productivité  du 
capital  que  dépend  avant  tout  la  demande  qui  en  ost  faih'.  l^ir 
capital  il  faut  entendre  celui  qui  s'offre,  celui  qui,  récemment 
c.  -  m.  15 
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créé  ou  épargné,  est  en  quête  d'emploi.  A  Fappui,  il  suffit  de 
rappeler  que  l'emprunteur  est  très-ordinairement  un  entrepre- 
neur qui  se  propose  de  faire  valoir  le  capital  emprunté.  Il  est 
permis  de  faire  abstraction  de  ceux  qui  empruntent  afin  de  payer 
leurs  dettes  ou  de  faire  des  actes  de  prodigalité.  Ce  n'est  pas  en 
effet  cette  demande  anomale  des  contrats  de  crédit  qui  règle  le 
cours  de  l'intérêt.  Le  principe  est  donc  que  le  taux  de  l'intérêt 
est  en  raison  directe  de  la  productivité  des  capitaux  à  placer; 
or,  cette  productivité  est  en  rapport  avec  l'état  de  l'art  in- 
dustriel; elle  augmente  par  l'effet  des  inventions,  des  décou- 
vertes de  la  science.  C'est  d'après  la  productivité  moyenne  des 
capitaux  disponibles  que  se  détermine  le  taux  de  l'intérêt.  Cette 
proposition  est  en  harmonie  avec  la  théorie  de  la  valeur  courante  ; 
elle  en  est  un  corollaire  (n°'  505  et  suiv.). 

2°  Une  seconde  cause  qui  modère  la  demande  du  capital, 
même  au  cas  où  de  nouvelles  découvertes  sembleraient  devoir 
en  accélérer  la  demande ,  c'est  l'importance  même  des  capitaux 
engagés  dans  les  anciens  modes  de  production.  L'application 
immédiate  du  nouvel  art  industriel  impliquerait  la  mise  hors  de 
service  d'une  masse  énorme  de  capitaux  fixes  ;  or,  l'observation 
en  a  été  précédemment  faite,  la  tendance  naturelle  des  chefs 
d'entreprise  est  de  prolonger  l'usage  du  capital  fixe;  le  renou- 
vellement n'en  ayant  lieu  que  d'une  façon  graduelle,  l'action 
ascensionnelle  sur  le  taux  de  l'intérêt  est  limitée. 

3°  Une  autre  cause  qui  agit  sur  la  demande  du  capital  est  le 
cercle  limité  des  débouchés  qui  lui  sont  ouverts.  Il  y  a  des  mo- 
ments où  fesprit  d'entreprise  ne  parvient  pas  à  soutenir  fessor 
•qu'il  avait  pris,  parce  qu'il  n'est  plus  secondé  parles  progrès  de 
la  consommation.  Le  taux  de  fintérêt  s'élève  quand  les  débou- 
chés s'étendent;  il  s'abaisse  au  cas  contraire. 

4°  L'offre  des  capitaux  varie  d'après  la  sécurité  des  transac- 
tions. L'intérêt  est  d'autant  plus  faible  que  le  risque  est  moindre, 

5°  Dans  les  pays  neufs  au  contraire  l'appel  aux  capitaux  étant 
très-vif  et  les  emplois  à  la  fois  plus  productifs  et  plus  chanceux, 
l'intérêt  est  ordinairement  porté  à  un  taux  fort  élevé. 

6°  L'offre  dépend  de  la  concurrence  que  peuvent  faire  aux 
emplois  industriels  les  emprunts  d'État  et  les  grandes  dépenses 
publiques.  Si  cette  dérivation  de  capital  diminue  les  capitaux 
disponibles  pour  l'industrie  nationale,  l'intérêt  devra  s'élever. 
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Le  même  effet  sera  produit  relativement  à  l'économie  nationale 
par  les  placements  de  capitaux  à  l'étranger. 

7°  Quant  à  l'offre  des  capitaux,  il  est  presque  inutile  d'ajouter 
que  l'accumulation  par  voie  d'épargne,  augmentant  la  masse 
des  capitaux  en  quête  d'emploi  est  une  cause  d'abaissement  du 
taux  de  l'intérêt. 

Ces  différentes  causes  se  combinent  ;  elles  peuvent  agir  dans 
le  même  sens  ou,  au  contraire,  se  neutraliser.  Que,  par  exem- 
ple ,  l'accumulation  des  capitaux  continue  ,  mais  que  l'art  indus- 
triel reste  stationnaire ,  deux  causes  de  baisse  de  l'intérêt  s'ad- 
ditionneront ;  que,  au  contraire,  l'industrie  entre  dans  une  voie 
plus  large  par  l'effet  des  progrès  de  la  science,  les  débouchés 
ouverts  pourront  contrebalancer  la  tendance  à  la  baisse  prove- 
nant de  l'accroissement  des  capitaux  disponibles. 

889.  Du  nivellement  du  taux  de  l'intérêt.  —  Les  capitaux 
nouvellement  formés  ou  la  partie  des  capitaux  circulants  actuel- 
lement disponibles  constituent  réellement  seuls,  à  un  moment 
donné,  l'offre  du  capital;  les  autres  capitaux,  spécialement  les 
capitaux  incorporés  au  sol  et  en  général  les  capitaux  fixes  ne 
peuvent  avoir  qu'une  action  indirecte  sur  le  marché  du  crédit. 
La  masse  des  capitaux  disponibles  se  répartit  entre  les  différents 
placements.  A  conditions  égales  sous  les  autres  rapports,  les  capi- 
taux se  portent  où  ils  trouvent  l'intérêt  le  plus  fort,  c'est-à-dire 
vers  les  industries  où  la  demande  est  la  plus  active;  mais  il 
résulte  de  cette  proposition  que  les  différences  relatives  au  taux 
de  l'intérêt  (lorsqu'elles  ne  tiennent  qu'aux  conditions  spéciales 
de  l'offre  et  de  la  demande)  n'ont  qu'une  durée  éphémère  :  la  mo- 
bilité des  capitaux  disponibles  tend  à  ramener  les  mouvements 
de  hausse  et  de  baisse  à  un  niv^eau  général.  C'est  ce  qui  fait 
dire  que  le  taux  de  l'intérêt  finit  par  s'équilibrer  dans  les  diffé- 
rents placements. 

Il  ne  faut  cependant  admettre  ceci  que  sous  le  bénéfice  de 
deux  réserves  :  1°  On  sait  que  l'intérêt  varie  avec  le  risque  ;  or, 
il  y  a  des  industries  où,  le  risque  étant  plus  grand  que  dans 
d'autres ,  l'intérêt  y  restera  plus  élevé.  C'est  notamment  par 
suite  de  cette  considération  que  l'intérêt  maximum  en  matière 
commerciale  avait  été  fixé  par  la  loi  de  1807  à  un  taux  plus 
élevé  qu'en  matière  civile.  La  différence  des  risques  exphque 
surtout  l'inégalité  de  l'intérêt  suivant  la  personne  de  l'emprun- 
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leur;  les  chances  crinsolvaLilUé  sont  en  effet  très-dissemblables; 
elles  varient  d "après  un  grand  nombre  d'éléments  essentielle- 
ment subjectifs.  Néanmoins  la  concurrence  entre  les  capitaux 
tend  à  réduire  l'influence  des  causes  subjectives  et  à  déterminer 
des  conditions  de  prêts  selon  les  catégories  d'industries,  d'af- 
faires de  spéculation ,  etc.  2°  L'intérêt  des  capitaux  de  place- 
ment, malgré  les  différences  relatives  à  l'étendue  des  risques, 
est  plus  régulier  que  l'intérêt  des  capitaux  de  paiement ,  c'est-à- 
dire  que  l'escompte.  Par  capitaux  de  placement  on  entend  ceux 
des  capitaux  circulants  qui ,  se  trouvant  engagés  pour  un  temps 
en  vertu  de  contrats  de  crédits  dans  les  opérations  industrielles, 
ne  sont  pas  immédiatement  disponibles.  On  a  vu  qu'à  raison  de 
cela  môme  le  capitaliste  exigera  ordinairement  une  compensa- 
tion ;  aussi  l'intérêt  des  capitaux  de  placement  doit-il  être  d'une 
manière  générale  supérieur  au  taux  de  l'escompte. 

Toutefois,  lorsque  le  comptant  est  rare  et  que  la  demande  d'es- 
compte afflue,  les  capitaux  de  paiement  reprennent  l'avantage 
parce  que  ce  sont  ceux  qui,  à  cause  de  leur  disponibilité  immé- 
diate, permettent  seuls  aux  producteurs  de  faire  honneur  à  leurs 
engagements  à  terme  fixe.  On  a  vu  antérieurement  des  exemples 
de  brusques  variations  du  taux  de  l'escompte  (n°  622).  A  un 
moment  donné,  il  peut  donc  exister  un  écart  très-sensible  entre 
les  deux  fractions  des  capitaux  circulants  ;  parfois  cet  écart  dure 
un  temps  assez  long,  parce  que  les  capitaux  de  placement,  à 
cause  de  la  situation  gênée  des  emprunteurs,  ont  quelque  peine 
à  se  dégager. 

Certains  événements  ont  pour  effet  la  hausse  de  l'intérêt  des 
capitaux  circulants  et  la  baisse  des  loyers,  ce  sont  les  crises 
politiques  et  sociales  :  les  capitaux  circulants,  l'argent  surtout, 
se  dissimulent  alors  et  ne  s'obtiennent  que  moyennant  un  intérêt 
élevé.  Le  crédit  se  resserre  ;  en  revanche ,  le  loyer  des  capitaux 
fixes,  notamment  le  loyer  des  maisons  et  les  prix  de  fermage  des 
biens  ruraux  s'abaissent  beaucoup.  Ce  contraste  s'explique  par 
les  différences  déjà  signalées  au  point  de  vue  de  la  convertibihté 
(n°  243). 

890.  Appréciation  économique  de  la  hausse  ou  de  la  baisse 
de  l'intérêt.  —  Quel  est  l'état  économique  le  plus  avantageux  à 
la  société  :  est-ce  un  taux  d'intérêt  faible  ou  un  taux  d'intérêt 
élevé?  Nous  posons  en  ce  moment  la  question  au  point  de  vue 
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de  l'économie  nationale  ,  laissant  à  dessein  de  côté  les  consé- 
quences sociales  de  la  cherté  ou  du  bon  marché  du  capital. 

Deux  doctrines  divergentes  sont  en  présence.  Selon  Adam 
Smith,  Mac-Culloch  et  la  plupart  des  économistes  anglais,  la 
prospérité  d'une  nation  est  en  raison  directe  du  taux  des  pro- 
fits :  «  Partout  où  la  part  du  capital  est  forte,  il  y  a  une  grande 
demande  de  travail  et  la  société  augmente  rapidement  en  popu- 
lation et  en  richesse' .  »  Selon  Turgot ,  dont  l'opinion  est  repro- 
duite par  un  certain  nombre  d'économistes  français,  un  taux 
d'intérêt  faible  est  un  bien  :  «  On  peut  regarder  le  taux  de  l'in- 
térêt comme  une  espèce  de  niveau  au-dessous  duquel  tout  tra- 
vail, toute  culture,  toute  industrie,  tout  commerce  cessent.  C'est 
comme  une  mer  répandue  sur  une  vaste  contrée  :  les  sommets 
des  montagnes  s'élèvent  au-dessus  des  eaux  et  forment  des  îles 
fertiles  et  cultivées.  Si  cette  mer  vient  à  s'écouler,  à  mesure 
qu'elle  descend ,  les  terrains  en  pente ,  puis  les  plaines  et  les 
vallons  paraissent  et  se  couvrent  de  productions  de  toute  espèce. 
Il  suffit  que  l'eau  monte  ou  baisse  d'un  pied ,  pour  inonder  ou 
pour  rendre  à  la  culture  des  plages  immenses.  C'est  l'abondance 
des  capitaux  qui  anime  toutes  les  entreprises,  et  le  bas  intérêt  de 
l'argent  est,  tout  à  la  fois,  l'effet  et  l'indice  de  l'abondance  des 
capitaux.  »  Les  conclusions  des  deux  Écoles  sont  donc  absolu- 
ment contraires  :  pour  Turgot,  la  baisse  de  l'intérêt  élargit  le 
champ  de  la  production,  tandis  que,  pour  Adam  Smith,  elle  res- 
treint l'accumulation  par  l'épargne  et  décourage  l'industrie. 

891 .  La  vérité  est  que  la  baisse  de  l'intérêt  est  un  fait  dont  la 
signification  économique  ne  peut  être  indiquée  qu'autant  qu'on 
sait  d'où  il  provient.  La  baisse  est  dit-on  un  bien...  mais,  par 
l'examen  des  causes  de  la  variabihté  de  l'intérêt  (n*"  888),  on  sait 
déjà  que  cela  ne  peut  être  longtemps  vrai  :  l'intérêt  baisse 
lorsque  la  productivité  du  capital  ne  fait  plus  de  progrès  ou  en- 
core lorsque  la  stagnation  de  l'industrie  détermine  une  pléthore 
du  capital.  — Juger  de  la  prospérité  économique  d'après  le  taux 
élevé  de  l'intérêt  serait  non  moins  inexact;  l'insécurité  politique 
ou  sociale,  bien  qu'elle  ne  soit  accompagnée  d'aucune  diminution 
effective  de  la  masse  des  capitaux,  a  la  hausse  de  l'intérêt  pour 
conséquence,  parce  que  le  capital  ne  s'engage  pas  alors  volon- 

'  Mac-CuUoch,  op.  cit.,  1'"  part.,  ch.  II,  sect.  III. 
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tiers  dans  les  affaires  industrielles'.  Ajoutons  qu'un  taux  élevé 
d'intérêt  manifeste  l'existence  de  certains  obstacles  à  la  produc- 
tion. Pour  préciser  davantage,  si,  au  lieu  de  parler  de  la  part 
du  capital  comme  fait  Mac-Cullocli,  on  limite  le  raisonnement 
à  l'intérêt  proprement  dit  (par  opposition  aux  profits),  le  taux 
élevé  de  l'intérêt  est  l'indice  d'une  pénurie  relative  de  capital; 
car,  on  n'ignore  pas  que  la  valeur  n'a  d'autre  cause  que  la 
difficulté  rencontrée  dans  la  poursuite  delà  jouissance.  Comment 
donc  la  prospérité  pourrait-elle  être  en  raison  directe  du  taux  de 
l'intérêt?  Il  n'en  pourrait  être  ainsi  que  dans  les  pays  neufs  où 
l'élévation  de  l'intérêt  est  déterminée  autant  par  la  productivité 
des  emplois  ouverts  au  capital  (|ue  par  sa  rareté  relative. 

892.  D'une  prétendue  tendance  à  la  baisse  progressive  de 
l'intérêt.  —  Parmi  les  causes  de  variabilité  du  taux  de  l'intérêt 
(il"  888),  les  unes  tendantes  à  la  hausse  et  les  autres  à  la  baisse, 
l'intérêt  sera  élevé  ou  faible  suivant  le  sens  vers  lequel  sera 
dirigée  la  résultante  de  ces  forces  contraires.  Aussi  bien, 
voyons-nous,  à  certains  intervalles  de  temps,  le  taux  de  l'intérêt 
s'abaisser  ou  se  relever  :  actuellement  le  taux  de  l'intérêt  est 
relativement  très-réduit,  3  à  4  p.  O/o,  au  lieu  de  5  et  6  p.  O/o  il 
y  a  peu  d'années  encore.  Mais  ce  fait  n'est  pas  sans  précédent. 
Au  xvii^  siècle,  en  Hollande,  l'intérêt  était  tombé  à  2  p.  O/q  !  A 
la  même  époque,  en  Angleterre  et  dans  certaines  villes  d'Es- 
pagne et  d'Allemagne,  il  n'excédait  pas  3  p.  O/q.  Il  y  a  eu  aussi 
des  relèvements  brusques  :  M.  Leroy-Beaulieu  signale  ceux  qui 
ont  marqué  les  périodes  de  1790  à  1820  et  de  1846  à  1866. 
Mais,  selon  lui,  la  tendance  dominante  dans  les  pays  en  progrès 
serait  la  tendance  à  la  baisse^  (n°  890).  St.  Mill  avait  prétendu 
auparavant  que  l'intérêt  suivait  une  loi  de  baisse  progressive. 
Cette  doctrine  était  en  germe  dans  Turgot,  et  Proudhon  en  a  tiré 
une  déduction  d'une  logique  extrême  :  la  gratuité  du  crédit. 

D'après  St.  Mill,  ce  phénomène  économique  ne  s'expliquerait 
pas  par  l'accumulation  rapide  des  capitaux  et  la  sécurité  de  mieux 

'  C'est  par  l'insécurité  que  s'explique  rénormité  du  taux  de  l'intérêt  non 
seulement  aux  siècles  passés  (au  xiii^  et  au  xiv^  siècle,  les  Lombards  prê- 
taient à  20  p.  O/o  en  moyenne)  mais  de  nos  jours  encore,  dans  quelques  pays 
musulmans,  ainsi  en  Egypte  les  fellahs  empruntent  à  40  parfois  même  à 
30  p.  O/o-  —  V.  Leroy-Beaulieu  op.  cit.,  p.  244. 

2  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  p.  246  et  suiv.  Cf.  Aulnis  de  Bourrouill,  ana- 
lyse de  Secrétan,  Revue  d'Écon.  polit.,  1889,  p.  554. 
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en  mieux  assurée  des  transactions.  Il  serait  principalement  dû  ù 
la  productivité  décroissante  des  capitaux.  Dans  les  pays  neufs, 
rintérêt  du  capital  se  maintiendrait  à  un  niveau  élevé,  parce  que 
les  débouchés  productifs  s'ouvrent  de  tous  côtés.  Dans  les 
sociétés  les  plus  riches,  où  le  développement  industriel  est  déjà 
considérable,  les  nouveaux  capitaux  ne  trouveraient  pas  les 
meilleurs  emplois  et  devraient  refluer  vers  des  emplois  moins 
productifs.  —  Ou  nous  nous  trompons  fort,  ou  la  thèse  de  la 
productivité  décroissante  du  capital,  dans  les  sociétés  les  plus 
avancées  en  civilisation,  est  un  corollaire  de  la  théorie  de  Ricardo 
sur  la  rente  du  sol  ou  plutôt  une  extension  de  cette  théorie,  puis- 
qu'oa  applique  à  tout  emploi  industriel  ce  que  le  célèbre  écono- 
miste n'appliquait  (illogiquement,  il  est  vrai)  qu'aux  placements 
agricoles.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  pays  neufs  pendant  la 
première  période  de  mise  en  œuvre  de  leurs  forces  productives 
n'offrent  une  ample  rémunération  aux  capitaux,  mais  il  est  témé- 
raire, à  notre  avis,  de  supposer  que  la  difficulté  de  trouver  des 
emplois  productifs  ne  sera  pas  surmontée  dans  les  pays  en  pro- 
grès par  de  nouvelles  conquêtes  de  l'art  industriel.  La  concur- 
rence entre  les  capitaux  est  plus  active  aujourd'hui  qu'au  com- 
mencement du  siècle,  et,  cependant,  combien  d'industries 
largement  productives  ont  depuis  pris  naissance  et  cela  aussi 
bien  dans  le  cours  de  Tune  des  périodes  de  relèvement  du  taux 
de  l'intérêt  entre  1846  et  1866,  que  dans  la  période  précé- 
dente ou  depuis.  Selon  M.  Leroy-Beaulieu,  la  tendance  à  la 
baisse  progressive  de  l'intérêt  ne  procéderait  pas  de  la  produc- 
tivité moins  que  proportionnelle,  mais  elle  serait  l'effet  du  pro- 
grès de  l'ordre  social  et  économique.  C'est  une  thèse  doctrinale 
toute  différente. 

893.  Cherté  nominale  et  cherté  réelle  de  l'intérêt,  —  L'in- 
térêt, quel  que  soit  le  capital  qui  fait  l'objet  du  contrat  de  crédit, 
est  fixé  en  argent.  Le  taux  nominal  est  l'expression  de  l'intérêt 
en  numéraire.  Au  point  de  vue  du  capitahste,  le  taux  réel  in- 
dique la  puissance  d'achat  de  la  somme  payée  à  titre  d'intérêt. 
Cette  distinction  est  identique  à  celle  du  salaire  nominal  et  du 
salaire  réel.  Au  point  de  vue  de  l'entrepreneur,  la  cherté  de 
l'intérêt  doit  être  appréciée  de  même  que  la  cherté  de  la  main- 
d'œuvre;  c'est  d'après  la  puissance  productive  du  capital  em- 
prunté qu'il  convient  d'apprécier  les  avantages  du  contrat  de 
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crédit,  par  rapport  au  chef  d'industrie.  En  ce  qui  le  concerne, 
il  est  évident  que  le  prix  qu'il  paie  pour  la  jouissance  du  capital 
doit  être  en  rapport  avec  l'avantage  de  la  production;  or,  la 
valeur  d'échange  des  produits  devra  lui  permettre  non  seule- 
ment de  se  rembourser  de  ses  avances  mais  de  retenir  un  certain 
profit;  le  calcul  économique  de  l'emprunteur  repose  donc  sur  la 
différence  entre  deux  valeurs  d'échange,  celle  de  l'intérêt  qu'il 
paye,  celle  de  ses  rentrées  qu'il  détermine  approximativement. 
Quant  au  capitaliste,  il  est  plus  manifeste  encore  que  son  revenu 
n'a  de  sens  que  d'après  la  valeur  de  la  monnaie.  Il  n'y  aurait  qu'à 
répéter  ici  ce  qui  a  été  dit  à  propos  du  salaire.  La  fixité  du  revenu 
des  capitalistes  n'est  donc  qu'apparente,  et,  pour  ceux  d'entre 
eux  dont  le  droit  dérive  de  contrats  à  long  terme,  particulière- 
ment pour  les  rentiers,  la  diminution,  continue  jusqu'ici,  du 
pouvoir  de  l'argent  équivaut  en  réalité  à  une  réduction  du 
revenu  effectif. 

Par  contre ,  la  valeur  des  capitaux  surtout  celle  des  fonds  pu- 
blics tendant  à  s'accroître  s'il  y  a  baisse  du  taux  de  l'intérêt, 
dans  la  période  où  elle  s'accompht,  il  se  produit  un  changement 
de  capitalisation  qui  augmente  la  fortune  du  capitaliste.  Cette 
plus-value  se  produit  même  relativement  aux  biens-fonds*  mais 
à  un  degré  moindre  que  pour  les  valeurs  mobilières.  Entre  tous, 
on  peut  citer  l'exemple  de  la  rente  3  p.  O/o  dont  le  cours,  de  1872 
à  1880,  est  monté  de  52  fr.  à  83  fr.,  ce  qui  représente  une  hausse 
de  63  p.  O/o,  soit  de  8  p.  O/o  par  an.  Si  l'on  tient  compte  des 
intérêts  perçus  régulièrement  sur  le  taux  de  6  p.  O/o,  relative- 
ment au  capital  primitif,  l'accroissement  moyen  est  de  13  à  14 
p.  O/o".  Ces  dernières  observations  se  rapportent  au  taux  de  l'in- 
térêt considéré  au  point  de  vue  social  de  la  distribution  des  for- 
tunes (v.  ci-dessous,  n.  927). 

'  Cette  plus-value  est  pour  partie  due  à  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt. 
Aujourd'hui  le  taux  de  capitalisation  pour  les  biens  ruraux  est  d'au  moins 
30  fois  le  revenu.  Il  y  a  un  siècle,  les  terres  se  vendaient  sur  le  pied  de  20 
à  25  fois  le  revenu.  Y.  le  décret  des  18-19  décembre  1890,  tit.  3.  art.  2  et 
suiv. 

-  Cette  plus-value  s'est  continuée  depuis  1880  :  le  3  p.  O/o  a  atteint  le 
pair  (juin  1892)  soit  en  20  ans  une  hausse  de  96  p.  O/o  [V.  Leroy-Beaulieu, 
op.  cit.,  p.  201). 
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§il. 

Liberté  du  taux  de  l'intérêt  et  lois  limitatives. 
Répression  de  l'usure. 

894.  Lois  sur  l'intérêt  des  capitaux.  —  Le  législateur  est 
intervenu  dans  les  rapports  entre  l'emprunteur  et  le  capitaliste. 
Aujourd'hui  en  ce  qui  concerne  le  loyer  des  capitaux  fixes,  les 
conventions  sont  libres  ;  elles  l'ont  été  aussi  dans  le  passé  en  ce 
sens  que  la  loi  n'intervenait  pas  pour  protéger  le  tenancier  contre 
les  prétentions  abusives  du  propriétaire  du  sol.  Les  seules  règles 
protectrices  résultaient  de  la  coutume.  Il  y  eut  cependant  avant 
même  la  Révolution  française  des  exceptions'.  Depuis  elles  ont 
été  plus  nombreuses  mais  tout  ceci  se  rattache  de  trop  près  à  la 
propriété  foncière  pour  en  être  séparé  (Y.  ci-dessous,  n"*  1034 
et  suiv.).  Si  Tintervention  de  la  loi  en  faveur  des  emprunteurs 
de  capitaux  fixes  est  relativement  toute  moderne ,  il  n'en  est  pas 
de  même  pour  le  crédit  des  choses  fongibles,  pour  le  prêt  de 
consommation  ayant  pour  objet  une  somme  d'argent  ou  des 
denrées.  Pratiquement  parlant,  on  peut  même  restreindre  Texa- 
men  des  lois  sur  l'intérêt  aux  prêts  de  sommes  d'argent. 

Les  lois  qui  se  sont  le  plus  directement  inspirées  des  doc- 
trines rehgieuses  ont  proscrit  l'intérêt;  elles  se  sont  rencontrées 
avec  les  sociahstes  pour  vouloir  imposer  le  prêt  gratuit,  telle 
est  encore,  affirme-t-on,  la  législation  musulmane;  telle  a  été  la 
législation  canonique'  consacrée  par  les  ordonnances  de  nos 


'  Eq  Hongrie  au  xvii<=  siècle,  on  fixa  un  maximum  au  prix  des  loyers  : 
les  lois  urbariennes  fixaient  les  conditions  du  bail  entre  le  seigneur  et  le 
paysan;  tout  était  prévu,  les  redevances,  les  jours  de  corvées  et  même  la 
quantité  de  laine  filée  que  le  paysan  devait  livrer. 

2  L'origine  de  la  proscription  canonique  du  prêt  à  intérêt  est  dans  ce  texte 
de  Luc  (VI,  35).  «  Mutuiun  date  nihil  inie  sperantes.  »  Aujourd'hui,  il  est 
généralement  reconnu  par  la  critique  qu'il  s'agit  là  d'un  simple  précepte  de 
charité  reproduit  des  textes  de  l'Ancien  testament  (Lévitique.  XXV,  36). 
Aussi  les  préceptes  religieux  défendent  aussi,  paraît-il,  à  l'Israélite  d'exiger 
un  intérêt  lorsqu'il  prête  ù  l'un  de  ses  coreligionnaires  (Leroy-Beaulieu,  op. 
cit.,  p.  232  et  234). 

De  Molinari,  op.  cit.,  t.  I,  p.  333,  et  Bailleux  de  Marisy  {Revue  des 
Deux-Mondes ,  15  févr.  1878)  citent  les  décisions  canoniques  de  1822  et 
1845.  Il  paraît  en  résulter  que  l'Église  catholique  admet  une  compensation 
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rois  (notamment  1312;  lo79).  On  sait  qu'avant  1789  le  prêta 
intérêt  était  interdit.  Pour  rendre  productif  un  capital  en  argent, 
il  fallait  recourir  au  détour  d'une  vente  d'arrérages  moyennant 
ce  capital  pour  prix  (constitution  de  rente). 

L'intérêt  du  capital  est  légitime  non  seulement  lorsqu'il  s'agit 
d'un  capital  immobilier  ou  d'un  capital  fixe  quelconque,  (ce qui 
d'ailleurs  est  également  contesté)  mais  lorsqu'il  s'agit  du  prêt  d'une 
somme  d'argent;  cette  double  démonstration  trouvera  sa  place  à 
propos  de  la  réfutation  des  doctrines  socialistes  (n°*  973  à  980). 

895.  Lois  limitatives  du  taux  de  l'intérêt.  —  Sans  aller  jus- 
qu'à la  proscription  du  prêt  à  intérêt,  un  très-grand  nombre  de 
lois  ont  fixé  un  taux  maximum  pour  l'intérêt  conventionnel  et 
puni  l'usure ,  c'est-à-dire  les  stipulations  d'intérêt  à  un  taux 
supérieur  à  l'intérêt  légal.  Le  plus  souvent  la  législation  répres- 
sive de  l'usure  a  été  le  corollaire  du  maximum.  Toutefois,  il  n'en 
est  pas  nécessairement  ainsi  et  nous  aurons  à  examiner  le  sys- 
tème de  la  répression  de  l'usure  sous  une  loi  de  liberté  absolue 
quant  au  taux  de  l'intérêt  (n°'  902  et  suiv.). 

pour  la  privation  du  capital  et  le  profit  espéré  (Lucrum  cessans] ,  mais 
qu'elle  persiste  à  considérer  comme  illégitime  la  prime  destinée  à  couvrir 
le  risque  du  prêt.  Par  une  singulière  équivoque  on  nie  le  periculum  sor- 
tis en  disant  que  si  le  capital  vient  à  périr  l'emprunteur  doit  néanmoins  le 
restituer.  Comme  si  à  côté  du  péril  de  ïmterilus  rei  il  n'y  avait  pas  celui 
tout  aussi  réel  du  non- remboursement  par  suite  de  l'insolvabilité  des  débi- 
teurs! Sous  la  Restauration,  le  cardinal  de  La  Luzerne  publia  des  conclu- 
sions entièrement  favorables  au  prêt  à  intérêt,  et,  depuis,  le  cardinal  Gous- 
set a  conclu  de  même  dans  sa  Théologie  morale  à  l'usage  des  confesseurs, 
^l.  Cl.  Jannet  {Le  Capital,  p.  80  et  suiv.)  croit  justifier  les  décisions  ca- 
noniques en  disant  qu'au  Moyen-âge  le  prêt  avait  lieu  presque  exclusivement 
en  vue  de  la  consommation  ;  or,  c'est  ce  prêt  qui  est  suspect  à  cause  de  la 
pression  du  besoin  que  subit  l'emprunteur.  Aujourd'hui  le  prêt  à  intérêt 
serait  permis  parce  que  dans  nos  mœurs  économiques  le  crédit  est  fait  le 
plus  souvent  non  à  la  consommation,  mais  à  la  production.  C'est  là  un 
essai  de  justification  fort  ingénieux  mais  inadmissible.  Les  besoins  de  cré- 
dit pour  le  commerce  existaient  aux  siècles  du  Moyen-âge.  Le  prêt  à  la 
consommation  n'aurait  pas  eu  le  rôle  prépondérant  qu'on  lui  assigne  si  le 
prêt  à  intérêt  avait  été  permis.  Le  commerce  a  dû  s'ingénier  pour  échapper 
à  la  prohibition  et  c'est  de  là  qu'est  venu  l'usage  de  fixer  les  prix  des  mar- 
chandises payables  à  3  à  6  mois  avec  droit  pour  l'acheteur  en  réglant  au 
comptant  d'opérer  une  déduction  ou  escompte;  or  cette  déduction  n'est  autre 
chose  que  l'équivalent  de  l'intérêt  du  prix  payé  entre  le  jour  du  paiement 
anticipé  et  celui  de  l'échéance  du  terme  fixé.  A  l'inverse,  si  le  règlement  a 
lieu  en  effets  de  commerce,  le  vendeur  qui  a  besoin  d'argent  avant  l'échéance 
subit  une  déduction,  Vescompte,  qui  est  aussi  Vinlerusurium  de  sa  créance  à 
terme. 
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Les  lois  limitatives  de  l'intérêt  appartiennent  à  toutes  les  civi- 
lisations et  à  tous  les  temps;  la  nomenclature  en  serait  trop 
longue  à  reproduire  et  sans  autre  objet  que  de  démontrer  qu'elles 
ne  sont  pas  un  simple  accident  législatif  déterminé  par  des  causes 
particulières  ou  locales.  Les  économistes  n'ont  pas  tenu  compte 
de  cet  enseignement  de  l'histoire  :  ils  ne  se  contentent  pas  de 
prétendre  que  la  liberté  de  l'intérêt  est  l'indice  d'un  état  social  et 
économique  supérieur;  ils  condamnent  d'une  manière  absolue 
l'intervention  de  l'État  dans  les  rapports  entre  capitalistes  et  em- 
prunteurs comme  une  aberration,  une  méconnaissance  des  prin- 
cipes de  la  science.  De  telles  conclusions  paraîtront  sans  doute 
trop  doctrinaires  à  plus  d'un  esprit  modéré.  Si  l'on  veut  bien 
examiner  sans  parti  pris  les  nombreuses  lois  restrictives  de  la 
liberté  de  l'intérêt,  on  reconnaîtra  qu  elles  ont  été  ou  peuvent 
être  encore  des  mesures  légitimes  et  nécessaires. 

La  question  de  l'usure  intéresse  au  plus  haut  point  la  paix 
sociale.  A  Rome,  il  a  fallu  mettre  un  terme  aux  luttes  de  la  plèbe 
contre  les  exactions  usuraires  des  patriciens.  Uunciajnum  fœ- 
nus,  les  legitimœ  usiirse ,  opposèrent  une  digue  à  l'oppression 
patricienne.  La  réglementation  de  l'intérêt  à  Rome  fut  une  con- 
dition d'apaisement.  Il  en  a  été  de  même  dans  la  plupart  des 
sociétés  peu  civihsées  encore  où  la  classe  des  capitalistes  tient 
à  sa  discrétion  la  masse  des  emprunteurs  ignorants  et  besoi- 
gneux.  D'après  le  dernier  rapport  du  gouverneur  de  Dombay,  la 
Hberté  du  prêt  a  asservi  la  classe  agricole  dans  l'Hindoustan; 
ce  rapport  conclut  à  des  mesures  répressives  contre  l'usure  '.  La 
Perse  est  aussi  ravagée  par  le  fléau  de  l'usure  et  de  la  capi- 
taUsation  des  intérêts.  En  Algérie,  quels  résultats  a  produits  la 
liberté  de  l'intérêt?  L'usure  est  une  véritable  plaie  contre 
laquelle  heureusement  l'administration  des  communes  mixtes  a 
commencé  la  lutte  en  organisant  des  sociétés  de  prévoyance-. 

896.  En  Allemagne  depuis  1866  et  1870,  en  Autriche  et  en 
Hongrie  où,  depuis  1868,  le  maximum  du  taux  de  l'intérêt 
conventionnel  a  été  aboli,  de  graves  abus  ont  obligé  le  légis- 
lateur à  protéger  les  débiteurs^  Deux  lois  hongroises,  de  1877 

'  Cf.  Cl.  Jannet,  Le  Correspondant,  avril  1889. 

-  V.  Rapport  Burdeau,  Chambre,  sessioa  1891,  annexes,  J.  off..  p.  2291. 

'  En  Bavière,  les  plaintes  de  l'opinion  ont  déterminé  une  enquête  (1879) 

quia  révélé  l'existence,  dans  plusieurs  villes,  de  sociétés  organisées  pour 
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et  de  1883  rétablirent  im  maximum,  8  p.  O/q,  y  compris  les 
commissions,  indemnités  et  prestations  accessoires,  ou  du  moins 
décidèrent  qu'aucune  poursuite  pénale  ne  pourrait  avoir  lieu 
lorsque  l'intérêt  stipulé  n'excéderait  pas  8  p.  O/o  D'autres 
lois  marquent  également  un  retour  sur  le  régime  de  la  liberté 
absolue,  témérairement  établi  :  D'abord  pour  la  Gallicie  et 
plusieurs  autres  provinces  autrichiennes  (loi  de  1877);  ensuite, 
pour  l'Allemagne,  la  loi  sur  l'usure  du  7  mai  1880  laquelle  est 
plus  décisive  encore.  Ces  lois  et  quelques  autres  encore*,  s'ingé- 
nient à  protéger  les  débiteurs  contre  les  exactions  des  créanciers 
sans  porter  atteinte  au  principe  de  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt. 
Il  est  douteux  qu'il  puisse  résulter  de  ce  système  une  protection 
efficace.  Quoi  qu'il  en  soit,  bornons-nous  pour  le  moment  à  cons- 
tater, avec  M.  Thévenet%  «  que  la  loi  de  1868  avait  eu,  au  point 
de  vue  moral  comme  au  point  de  vue  économique,  les  plus  dé- 
plorables conséquences  sur  la  population  gallicienne.  Les  paysans 
galliciens,  trop  peu  éclairés  pour  sauvegarder  utilement  leurs 
intérêts ,  ne  profitèrent  du  nouvel  état  de  choses  que  pour  satis- 
faire leurs  goûts  d'intempérance,  et  des  spéculateurs  sans  cons- 
cience surent  habilement  exploiter  cette  faiblesse.  »  Un  fait  sur- 
tout met  en  lumière  les  inconvénients  de  Tabrogation  du  maximum 
du  taux  de  l'intérêt  :  avant  la  loi  de  1868,  en  1867,  on  ne 
comptait  par  an  que  164  ventes  judiciaires,  depuis  cette  loi,  la 
progression  a  été  constante  jusqu'en  1873,  où  elles  ont  atteint 
le  chitïre  de  1,335!  «  C'est  donc,  ajoute  M.  Thévenet,  que  la 
situation  du  pays  ne  permettait  pas  encore  de  laisser  s'engager 
librement  entre  le  capital  d'une  part  et  le  travail  et  la  propriété 
Foncière  d'autre  part,  cette  grande  lutte  qui  constitue  la  vie  éco- 
nomique d'un  peuple;  la  partie  était  trop  inégale^  » 

faire  l'usure  ayant  leur  siège  social  et  leur  cercle  d'action.  Au  Parlement,  le 
ministre  de  l'intérieur  a  déclaré  que  l'usure  avait  pris  des  proportions  telles 
que  la  société  entière  en  souffre,  et  que  l'intervention  du  pouvoir  législatif 
est  indispensable  (Thévenet,  Bull,  de  la  société  de  législ.  comp.,  1880,  mai}. 

*  Bàle-ville  et  Zurich,  lois  de  1883  inspirées  par  la  loi  prussienne.  De 
même  Saint-Gall,  1884,  Argovie,  Thurgovie,  1886,  Norwège,  1888. 

2  A7171.  de  législ.  comp.  de  1878,  p.  216. 

'  Les  faits  que  cite  encore  M.  Thévenet  sont  trop  curieux  pour  ne  pas  les 
rapporter  ici  :  <(  Le  gain  d'un  capitaliste  en  Gallicie,  est  3,  4,  5  et  même  10 
fois  plus  considérable  que  celui,  qu'avec  tous  ses  efforts,  le  cultivateur  peut 
retirer  du  sol  qu'il  exploite,  l'artisan  de  la  profession  qu'il  exerce.  Dans  cer- 
tains cantons  ,  une  opération  de  crédit  n'a  jamais  lieu  qu'à  moins  de  20  p. 
O/O  d'intérêt  ;  le  taux  ordinaire  est  de  30  à  40  p.  O/o  et  même  il  atteint  un 
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Toute  la  question  est  en  effet  dans  ces  derniers  mots.  Comme 
toutes  les  conventions  d'échange,  le  prêt  à  intérêt  n'est  légitime 
qu'à  la  condition  qu'il  y  ait  une  certaine  égalité  de  force  écono- 
mique et  d'intelligence  entre  le  prêteur  et  l'emprunteur.  Si  celui- 
ci  est  ignorant,  dénué  de  ressources,  la  liberté  de  l'intérêt  le  livre 
à  la  merci  d'un  capitaliste  souvent  sans  scrupule.  Ce  qu'on  appelle 
alors  liberté  ne  mérite  d'autre  nom  que  spoliation  avec  complicité 
de  la  loi.  Pour  qu'il  n'y  ait  pas  à  redouter  le  monopole  des  usu- 
riers, il  faut  que  le  crédit  soit  organisé;  qu'une  concurrence 
sérieuse  soit  établie  entre  les  capitalistes.  Mais  le  plus  souvent 
ces  conditions  ne  se  rencontrent  pas.  En  résumé,  une  idée  de 
justice  domine  le  côté  économique  de  la  question  et  oblige  à  se 
déclarer  partisan  des  lois  restrictives  de  l'intérêt  ou  répressives 
de  l'usure  lorsqu'elles  sont  utiles  pour  la  protection  des  faibles. 

897.  Thèse  de  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt. —  Locke  et 
Turgot  sont  parmi  les  premiers  avocats  de  la  liberté  de  l'intérêt 
de  l'argent.  Dans  son  Mémoire  sur  les  prêl.s  cl  argent ,  Turgot  a 
formulé  les  principaux  arguments  que  les  économistes  modernes 
n'ont  fait  que  reproduire. 

L'argent  est  une  marchandise  ;  de  cette  vérité  économique  on 
conclut  directement  à  la  liberté  de  l'intérêt.  Pourquoi  en  effet  ne 
trafiquerait-on  pas  librement  de  cette  marchandise  comme  de 
toutes  les  autres?  La  convention  règle  souverainement  les  con- 
ditions de  vente  ou  de  louage  d'une  maison  ou  d'un  champ  ; 
pourquoi  serait-elle  moins  respectée  lorsqu'il  s'agit  du  crédit 
d'une  somme  d'argent?  Ne  doit-on  pas  assimiler  le  prêt,  ou 
i3ien  à  un  louage  de  la  jouissance  d'un  capital,  ou  bien  à  une 
vente  de  ce  capital?  On  a  reconnu  combien  il  était  illusoire  de 
vouloir  donner  un  prix  maximum  aux  choses  échangeables  ;  or, 
limiter  la  liberté  de  l'intérêt  est  une  prétention  aussi  vaine  :  la 
valeur  de  l'argent  étant  sans  cesse  variable ,  l'intérêt  de  l'argent 
doit  aussi  être  mobile. 

chiffre  bien  plus  effroyable  au  moyen  de  clauses  pénales  insérées  dans  l'acte. 
On  cite  des  cas  où  une  dette  de  300  à  400  florins,  à  l'origine,  s'est  élevée 
en  deux  ans  à  15,000  ou  20,000  florins,  par  suite  d'accumulations  d'intérêts 
ou  de  clauses  pénales.  Pour  une  somme  de  60  florins  prêtée  le  !<=■■  mars 
1873,  on  a  vu  donner  une  lettre  de  change  de  GOO  florins  payable  le  l^""  août 
de  la  même  année.  Pour  un  prêt  de  80  florins  et  un  pot-de-vin  de  20  florins, 
une  propriété  de  6  hect.  33,  a  été  cédée  avec  faculté  de  rachat  pendant  un 
an,  moyennant  un  prix  de  900  florins.  »  Des  faits  analogues  ont  été  signa- 
lés en  Roumanie,  en  Pologne. 
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D'ailleurs  l'intérêt  se  décompose,  comme  on  l'a  vu,  en  deux 
éléments  :  1°  une  compensation  pour  l'indisponibilité  du  capital; 
2°  le  risque  du  non-remboursement...  Or,  ce  second  élément  est 
fort  inégal  selon  la  qualité  de  l'emprunteur  et  les  diverses  cir- 
constances industrielles ,  politiques  ou  sociales.  L'uniformité  de 
l'intérêt  est  par  conséquent  contraire  à  la  nature  des  choses. 
L'intérêt  est  rationnellement  en  rapport  avec  les  chances  à  courir 
et  l'importance  des  profits.  Si  donc  les  capitaux  ne  peuvent  plus 
se  louer  à  un  taux  suffisant  pour  compenser  les  risques  des  en- 
treprises les  plus  chanceuses  ,  on  favorisera,  au  détriment  du 
développement  économique,  les  entreprises  qui  auraient  le  moins 
besoin  d'être  encouragées,  parce  que  les  placements  offrant  une 
pleine  sécurité  retiennent  toujours  assez  de  capitaux,  et  Ton  en- 
richira injustement  les  chefs  d'entreprise  au  détriment  des  capi- 
talistes qui  auront  le  plus  de  hardiesse.  C'est  encore  au  nom  du 
bon  marché  du  crédit  que  l'on  a  demandé  la  liberté  de  l'intérêt. 
On  invoque  le  principe  contestable  d'ailleurs  d'après  lequel  la 
tendance  naturelle  de  l'intérêt  est  de  s'abaisser  avec  le  progrès 
économique  (n°  892).  Si  l'on  veut  procurer  aux  emprunteurs  l'ar- 
gent à  bon  marché,  il  faut,  selon  Turgot,  abolir  les  lois  restric- 
tives qui  découragent  le  capital,  l'empêchent  de  se  multiplier  et  de 
féconder  la  production.  En  somme,  ces  lois  doivent  aboutir  à  l'une 
de  ces  deux  conséquences  également  regrettables,  ou  de  priver 
les  industries  (dans  lesquelles  il  y  a  des  risques  exceptionnels)  de 
capitaux  dont  elles  ont  besoin  si  les  capitalistes  sont  scrupuleux 
et  obéissent  à  la  loi  ;  ou,  dans  le  cas  contraire,  de  faire  payer  aux 
emprunteurs  un  intérêl  plus  fort  que  celui  qu'ils  auraient  eu  à 
payer  sous  le  régime  de  la  liberté.  En  effet,  si  les  capitaUstes  ne 
reculent  point  devant  le  déUt  d'usure,  ils  ne  se  contentent  pas 
d'un  intérêt  proportionné  au  risque  industriel  auquel  ils  s'expo- 
sent, mais  ils  y  ajoutent  une  prime  à  raison  du  risque  des  pour- 
suites et  des  peines  correctionnelles. 

898.  Examen  critique  de  la  thèse  doctrinale  de  la  liberté  de 
l'intérêt.  —  Y  a-t-il  vraiment  inconséquence  à  admettre  que  si 
le  tratic  des  marchandises  est  libre,  seul  le  commerce  de  l'argent 
soit  réglementé?  Oui,  à  un  point  de  vue  purement  métaphysique, 
en  abusant  de  ce  que  la  monnaie  est  une  marchandise  ;  non ,  si 
l'on  a  quelque  peu  égard  à  la  réalité  des  choses.  L'argent  est , 
il  est  vrai,  une  marchandise,  mais  ce  n'est  pas  une  marchan- 
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dise  ordinaire.  Sca  valeur  nominale  est  constante,  non  soumise 
aux  fluctuations  du  marché.  Dans  Tachat-vente  des  marchan- 
dises ordinaires,  on  est  parfois  obhgé  de  vendre;  on  n'est 
presque  jamais  obligé  d'acheter.  Au  contraire ,  pour  travailler 
et  pour  vivre,  se  procurer  de  l'argent  est  une  nécessité,  parce 
que  l'argent  est  l'instrument  de  toute  production,  de  toute  tran- 
saction ;  or,  ce  qui  rend  nécessaire  en  bien  des  cas  la  protection 
de  l'emprunteur,  c'est  qu'il  subit  une  sorte  de  violence  morale  : 
il  ne  lui  est  pas  loisible  de  ne  pas  emprunter.  Il  sera  donc  équi- 
table de  venir  à  son  aide  s'il  est  sous  la  dépendance  absolue  d'un 
capitaliste  disposé  à  abuser  de  son  dénûment. 

En  certains  cas,  la  loi  doit  protéger  les  personnes  majeures 
contre  leur  faiblesse  et  les  relever  contre  les  conséquences  de  la 
violence  morale  qui  leur  est  faite.  C'est  sur  ce  principe  de  jus- 
tice supérieure,  déjà  énoncé,  que  sont  fondées  les  actions  en  res- 
cision (au  cas  de  vente  et  de  partage)  et  certaines  restrictions  à 
la  liberté  des  conventions,  notamment  la  prohibition  de  la  clause 
d'exécution  parée  et  du  pacte  commissoire  dans  le  gage,  prohi- 
bition sur  laquelle  il  est  inutile  de  s'expliquer  ici.  La  limitation 
de  l'intérêt  ne  devrait  être  condamnée  qu'autant  qu'on  décla- 
rerait absolument  contraire  aux  principes  toute  mesure  protec- 
trice en  faveur  des  personnes  capables;  or,  une  thèse  aussi 
ahsolue  méconnaîtrait  la  règle  de  justice  la  plus  élémentaire. 
La  spoliation  n'est  pas  respectable  parce  qu'elle  se  déguise  sous 
la  forme  d'un  contrat. 

La  thèse  de  la  liberté  absolue  de  l'intérêt  est  fausse  comme 
thèse  universelle.  Pour  qu'elle  devienne  admissible,  certaines 
conditions  sont  nécessaires.  Assurément  dans  un  pays  où,  grâce 
à  des  institutions  de  crédit  multiples,  de  grandes  facilités  de 
crédit  sont  données  aux  emprunteurs ,  où  l'instruction  a  pénétré 
toutes  les  couches  sociales,  les  classes  rurales  aussi  bien  que 
les  populations  des  villes,  la  thèse  économique  soutenue  par 
Turgot  devrait  être  proclamée  sans  hésiter;  mais  si,  au  con- 
traire, la  masse  des  emprunteurs,  à  cause  de  son  ignorance  ou 
do  son  dénûment,  est  exposée  à  subir  le  pouvoir  oppressif  d'une 
aristocratie  financière,  on  ne  saurait  abolir  les  lois  sur  l'intérêt 
sans  faire  naître  un  grave  péril  social.  Pour  les  mêmes  motifs, 
les  prévisions  de  Turgot  relativement  au  bon  marché  du  crédit 
sous  le  régime  de  la  liberté  sont  téméraires.  Vraies  moyennant 
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une  libre  concurrence  entre  de  nombreux  capitalistes  et  par 
rapport  à  des  emprunteurs  qu'une  trop  grande  infériorité  éco- 
nomique ne  met  pas  à  la  discrétion  d'usuriers  impitoyables, 
elles  sont  au  contraire  démenties  par  les  faits  les  plus  authen- 
tiques lorsqu'il  n'en  est  pas  ainsi.  On  vient  de  voir  par  les 
exemples  qui  précèdent  que  la  liberté  illimitée  de  l'intérêt,  loin 
de  procurer  l'argent  à  bas  prix ,  peut  dégénérer  en  oppression 
si  elle  est  inconsidérément  appliquée  à  des  populations  pauvres 
et  ignorantes  (n°  896)  \ 

Enfin,  l'argument  d'après  lequel  les  lois  sur  l'usure  augmen- 
tent la  cherté  du  crédit,  en  faisant  courir  aux  capitalistes  des 
risques  d'annulation  de  contrat  et  de  répression,  n'est  pas  sans 
réplique.  <(  Un  fait  certain  que  j'ai  pu  observer,  déclarait  fort 
judicieusement  Valette  ,  c'est  que  la  loi  qui  règle  le  taux  de 
l'intérêt  établit  un  certain  niveau  inférieur  et  le  maintient.  Géné- 
ralement parlant,  la  conduite  des  prêteurs  se  conformée  la  loi... 
beaucoup  de  personnes  craignent  de  s'exposer  à  des  poursuites. 
En  France,  l'autorité  d'une  loi  est  toujours  considérable  ^  » 

On  répond  aux  considérations  qui  précèdent  que  l'infériorité 
de  l'emprunteur  est  imaginaire  ;  qu'il  est  inexact  à  'priori  de 
supposer  que  l'une  des  parties  agit  sous  la  pression  des  circons- 
tances plutôt  que  l'autre  :  les  contrats  sont  toujours  déterminés 
par  le  besoin  ^  Niera-t-on  cependant  les  différences  qui  sont 
des  vérités  acquises  pour  la  science  du  droit?  Nul  n'est  forcé 
d'acheter,  beaucoup  sont  obligés  de  vendre  à  raison  du  besoin 
d'argent;  nul  n'est  dans  la  nécessité  de  prêter  à  autrui  ses  capi- 
taux; en  bien  des  cas  on  ne  peut  se  dispenser  d'emprunter. 
Rien  de  plus  aisé  au  législateur,  en  tenant  compte  des  condi- 
tions observées  le  plus  souvent  dans  les  contrats  de  crédit,  que  de 

1  Toute  cette  partie  du  texte  est  littéralement  reproduite  des  deux  pre- 
mières éditions.  Comment  comprendre  alors  que  Baudriilart  aitpu  formuler  la 
critique  que  voici?  «  Que  dire  du  plaidoyer  en  faveur  des  lois  limitatives  du 
taux  de  l'intérêt  présentées  comme  paladiura  de  l'emprunteur  en  des  termes 
tels  qu'il  ne  s'agit,  plus  d'une  simple  affaire  d'opportunité  dans  leur  aboli- 
tion? On  ne  trouverait  peut-être  pas  un  seul  économiste  depuis  Turgot 
jusqu'à  Bentham  qui  ait  eu  l'idée  de  présenter  une  telle  prohibition  comme 
une  nécessité  permanente.  »  Baudriilart,  Revue  des  Deux-Mondes,  1885,  t.  III, 
p.  184. 

2  Valette,  déposition  dans  l'enquête  sur  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  en 
1864,  cité  par  Thévenet  {loc.  cit.). 

3  Leroy- Beaulieu,  op.  cit.,  p.  277. 
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condamner  comme  contraires  à  l'équité  ceux  qui  contiennent 
des  stipulations  exorbitantes.  En  intervenant  de  cette  manière , 
la  société  s'acquitte  de  son  devoir  de  tutelle. 

C'est,  prétend-on,  pour  sauver  quelques  prodigues,  nuire 
aux  entreprises  hardies  où  Xalea  est  considérable  ;  les  capita- 
listes sérieux  refuseront  d'engager  leurs  fonds  s'ils  ne  peuvent 
en  tirer  un  intérêt  proportionné  au  risque.  Il  serait,  ajoute-t-on, 
plus  habile  de  ne  pas  abandonner  ces  placements  aux  usuriers 
ou  plutôt  de  détruire  dans  l'opinion  le  préjugé  de  l'usure  en 
faisant  disparaître  le  délit'.  A  ces  objections,  plusieurs  ré- 
ponses :  l'esprit  d'entreprise  et  même  d'aventure  est-il  décou- 
ragé par  les  lois  restrictives  de  Fintérêt?  Prétendre  que  oui, 
ce  serait  oublier  les  facihtés  que  lui  donne  l'association  des 
capitaux  sous  les  formes  multiples  qu'elle  peut  revêtir.  M.  Le- 
roy-Beaulieu  qui  formule  l'objection,  constate  lui-même  que 
l'usage  de  nos  pères  de  placer  leurs  épargnes  en  prêts  indivi- 
duels diminue,  parce  qu'on  préfère  à  ces  prêts  les  placements 
en  actions  ou  en  obligations.  Les  lois  sur  l'intérêt  n'ont  pas 
pour  objet  principal  de  protéger  quelques  prodigues,  mais  de 
garantir  le  plus  possible  contre  l'usure  les  classes  peu  aisées  et 
surtout  les  populations  des  campagnes. 

Il  est  vrai  que  ces  lois  sont  trop  souvent  éludées  :  les  petits 
commerçants  et  les  cultivateurs  n'échappent  pas  autant  qu'il 
serait  souhaitable  aux  manœuvres  cupides  des  usuriers  auprès 
desquels  ils  cherchent  le  crédit.  Mais  du  moins  la  profession 
d'usurier  n'est-elle  pas  réhabihtée.  Elle  n'est  pratiquée  que  par 
des  gens  sans  dignité  et  justement  déconsidérés.  Beaucoup  de 
personnes ,  trop  portées  à  regarder  comme  honnête  ce  que  la 
loi  ne  défend  pas,  pratiqueraient  l'usure  dès  qu'elles  pourraient 
le  faire  en  toute  sécurité.  Les  intermédiaires  ordinaires  du  cré- 
dit, les  banquiers  ou  les  notaires  profiteraient  du  monopole  de 
fait  dont  ils  jouissent  souvent  loin  des  grandes  villes  pour 
émettre  des  prétentions  exorbitantes.  Il  faut  que  le  mal  social 
de  l'usure  soit  bien  grave,  car,  en  un  pays  où  les  doctrines  des 
économistes  avaient  fait  adopter  la  liberté  absolue  du  prêt ,  en 
Allemagne,  un  mouvement  général  d'opinion  s'est  prononcé  en 
faveur  d'une  nouvelle   réglementation.   Depuis    la  suppression 

'  Leroy-Beaulieu  ,  o/).  cit.,  p.  i!80  et  suiv. 

C.  -  1I[.  ,r. 
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des  lois  sur  l'usure ,  toutes  les  classes  de  la  population  alle- 
mande s'accordent  à  condamner  cette  innovation  législative , 
et  la  Presse,  sans  distinction  de  partis,  a  été  unanime  à  se  faire 
l'écho  des  réclamations  qu'elle  soulève'. 

899.  D'un  maximum  mobile  du  taux  de  l'intérêt.  —  11  leslt 
à  examiner  une  dernière  objection  contre  les  lois  limitatives , 
objection  vraie  mais  dont  on  veut  tirer  des  conséquences  ex- 
trêmes. Le  cours  de  l'intérêt  est,  dit-on,  variable  comme  celui 
des  autres  choses  ;  or,  une  loi  de  maximum  méconnaît  les  fluc- 
tuations du  marché  des  capitaux.  Le  niveau  uniforme  qu'ell« 
impose  fait  violence  à  la  nature  des  choses  et  trouble  Jes  tran- 
sactions. Ce  qu'il  faut  dire,  c'est  qu'un  maximum  légal  n'est  né- 
cessairement ni  uniforme  ni  invariable.  Plusieurs  maxima  peu- 
vent être  fixés  suivant  les  principales  catégories  de  prêts  ,  ainsi 
prêts  civils  ou  commerciaux ,  suivant  les  différentes  classes 
d'emprunteurs,  ou  le  lieu  du  contrat^  La  fixation  légale  pour- 
rait aussi  être  modifiée  à  certains  intervalles  d'après  les  indi- 
cations générales  du  marché  financier  et  les  changements  dan- 
la  valeur  de  l'argent.  Le  taux  de  Tintérèt  légal  pourrait  enfin 
être  proportionné  au  profit  moyen.  En  France  ,  la  loi  du  3  sej)- 
tembre  1807  a  établi  un  maximum  invariable,  mais  il  n'est 
certainement  pas  entré  dans  l'esprit  du  législateur  de  faire  une 
loi  pouvant  être  indéfiniment  apphquée.  Le  taux  de  l'intérêt 
doit  être  remanié  de  temps  à  autre  selon  l'état  économique  du 
pays.  A  raison  de  ce  que  les  gains  du  commerce  sont  plus  forts 
que  le  taux  ordinaire  des  placements  en  matière  civile  et  de  ce 
que  le  capitahste  s'expose  davantage  %  la  loi  de  1807  fixa  un 
taux  maximum  différent  3  p.  O/o  en  matière  civile,  6  p.  O/o  en 
matière  commerciale \  L'écart  devait-il  être  plus  grand?  C'est 

1  Thévenet,  op.  cit.,  p.  317. 

2  Ainsi,  en  Algérie,  le  taux  de  rinlérèl  de  l'argent  avait  été  fixé  en  1848 
à  10  p.  0  0-  Depuis  1849  le  maximum  a  été  levé  et  le  maximum  a  cependant 
été  maintenu  en  France. 

^Pourquoi  M.  Leroy-Beaulieu  veut-il  que  dans  les  prêts  civils  les  risques 
soient  plus  grands  que  dans  les  prêts  commerciaux?  (Leroy-Beaulieu,  op.  cit., 
p.  282).  L'opinion  commune  qui  est  suivie  au  texte  est  fondée  sur  l'expérience 
la  plus  certaine. 

^  Suivant  nous  (ainsi  que  l'indique  d'ailleurs  le  motif  donné  au  texte)  il  y 
a  prêt  en  matière  commerciale,  lorsque  l'argent  doit  être  employé  à  une 
opération  commerciale,  même  lorsque  le  prêt  n'a  pas  lieu  entre  commerçants. 
C'est  l'opinion  dominante  de  la  jurisprudence,  mais  il  y  a  sur  ce  point  des 
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une  question  crappréciation  délicate;  quoiqu'il  en  soit  on  se  fût 
rapproché  le  plus  possible  de  ce  que  veut  Téquité  si,  en  1807, 
le  législateur  avait  consacré  le  système  de  la  mobilité  des  deux 
maxima-. 

900.  Abolition  de  la  loi  de  1807.  Loi  du  12  janvier  1886.  — 
Pendant  trois  quarts  de  siècle  la  loi  de  1807  a  été  le  point  de 
mire  des  économistes  théoriciens  et  des  doctrinaires  du  Parle- 
ment. La  hberté  illimitée  du  taux  de  l'intérêt  fut  l'objet  de  plu- 
sieurs propositions  législatives  en  1836,  1837,  1871,  1876, 
1878,  1881  ^  Sous  tant  de  coups  successifs  la  loi  de  1807  a  fini 
par  être  entamée.  Plus  heureuse  que  les  précédentes  ,  la  propo- 
sition de  1881  de  M.  Truelle  a  abouti  non  à  l'abolition  complète 
du  taux  maximum,  mais  à  la  liberté  iUimitée  en  matière  com- 
merciale seulement  (loi  du  12  janvier  1886).  L'autorité  morale 
de  la  loi  de  1807  était  depuis  longtemps  ébranlée  :  la  plupart  des 
législations  étrangères  avaient  supprimé  le  taux  maximum ,  sur- 
tout depuis  1866.  En  France  le  gouvernement  hésitait  à  appliquer 
une  loi  attaquée  avec  violence  :  en  1837  l'ordre  fut  même  donné 
de  surseoir  à  toute  poursuite  pour  usure.  Une  grande  enquête, 
ouverte  en  1861  '  sur  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent,  n'avait  pas 
paru  décisive  dans  le  sens  de  l'abolition ,  tout  au  contraire ,  les 


doctrines  et  des  décisions  opposées.  Aussi  peut-on  regretter  qu'en  J882,  la 
Chambre  des  députés  et  en  188.T  le  Sénat  n'aient  pas  accueilli  l'opinion  de 
ceux  qui  voulaient  que  la  loi  résolût  la  difficulté. 

*  Proposition  Lherbelte  en  183G.  Dupin  la  fit  repousser.  L'Assemblée 
législative  de  1850  aggrava  la  législation  sur  l'usure  (loi  du  19  déc.  IS.oO,. 
La  proposition  de  1837  n'aboutit  pas,  mais  fut  suivie  de  l'enquête  de  1864. 
En  1871,  M.  Limperani  soumit  une  proposition  abolitive  de  la  loi  de  1807, 
la  commission  conclut  au  rejet.  Le  remarquable  rapport  de  M.  Sacase  fai- 
sait valoir  toutes  les  objections  que  l'expérience  suggère  Y.  J.  off.,  7  et 
9  fév.  1874).  Depuis,  trois  autres  propositions  ont  été  successivement  faites 
par  M.  Truelle  en  1876,  1878,  1881  (V.  J.  off.,  2o  nov.  1876;24janv.  1877; 
24  avril  1878;  19  juill.  1879;  22  nov.  1881;  12,  14  mars  1882;  Sénat, 
annexes,  1882,  p.  182  et  1885,  p.  991  ;  J.  off.,  2,  4,  15,  20  déc.  1883).  — 
Incidemment,  en  1881,  à  propos  de  la  fixation  à  10  p.  O/o  du  taux  de  l'in- 
térêt légal  en  Algérie,  la  Chambre  des  députés  aviiit  voté  (13  juin)  un 
projet  de  loi  dont  l'article  i"'  était  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  possessions 
françaises  du  Nord  de  l'Afrique,  la  convention  sur  le  prêt  à  intérêt  fait  la 
loi  des  parties.  »  Mais,  bien  que  cette  disposition  fût  purement  confirmative 
de  l'état  de  choses  actuel ,  le  Sénat  s'était  refusé  à  se  prononcer  même  à 
l'occasion  d'une  loi  spéciale  sur  le  principe  de  la  liberté  du  prêt  à  intérêt. 
V.  Sénat,  annexes ,  1881  ;  J   off.,  p.  504,  loi  du  27  août  1881. 

-  V.  Enquête  sur  le  taux  de  tinlérêl;  de  l'argent,  2  vol.  in-4°,  1863. 
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raisons  pour  le  maintien  de  la  loi  de  1807  s'étaient  produites 
avec  force;  on  invoquait  l'utilité  de  protéger  contre  l'usure  les 
paysans ,  le  petit  commerce  ;  on  signalait  les  abus  qui  se  sont 
produits  notamment  aux  États-Unis  après  la  crise  de  1837, 
mais  trop  d'atteintes  partielles  avaient  été  subies  par  la  loi  de 
1807.  On  peut  sauver  une  loi  qui  est  encore  debout,  appliquée 
avec  vigueur;  il  est  difficile  de  relever  une  loi  dont  l'abolition 
est  en  fait  partiellement  consommée.  Il  n'y  a  lieu  de  s'étonner 
que  d'une  chose  c'est  que  la  réforme  ait  pu  être  circonscrite  aux 
matières  commerciales  et  que  le  système  de  1807  n'ait  pas 
sombré  entièrement. 

Les  partisans  de  la  liberté  de  l'intérêt  avaient  obtenu  une 
série  de  demi-satisfactions  par  suite  des  exceptions  successive- 
ment apportées  au  principe  de  la  loi  de  1807.  Ce  furent  autant 
d'acheminements  vers  la  liberté.  L'État  lui-même  donna  l'exem- 
ple en  empruntant  au-dessous  du  pair  :  il  se  soustrayait  ainsi  par 
une  voie  indirecte  à  la  règle  du  taux  maximum.  Les  compagnies 
de  chemins  de  fer  agirent  de  même  lorsqu'elles  émirent  à  300  ou 
à  400  francs  des  obhgations  rapportant  15  francs  d'intérêt  et  rem- 
boursables à  500  francs.  On  sait  que  les  monts-de-piété  (quelques- 
uns  du  moins)  prêtent  encore  à  un  taux  usuraire  \  En  vertu 
de  la  loi  du  6  juillet  1860,  le  Crédit  foncier  fut  autorisé  à  perce- 
voir une  commission  pour  frais  d'administration  en  sus  de  l'in- 
térêt maximum.  La  jurisprudence ,  se  pénétrant  des  nécessités 
du  négoce,  avait  de  fait  exempté  l'escompte  de  la  limitation  de 
la  loi  de  1807  en  autorisant  les  banquiers  à  prélever  un  droit 
de  commission  s'ajoutant  au  taux  de  6  p.  O/o-  On  dira  peut-être 
que  l'escompte  est  plutôt  une  cession  de  créances  qu'un  prêt, 
mais,  cependant,  dans  la  pratique,  il  était  bien  difficile  de 
savoir  si  l'escompte  ne  déguisait  pas  une  opération  usuraire. 
Enfin,  la  loi  du  9  juin  1857  autorisa  la  Banque  de  France  à  éle- 
ver le  taux  de  son  escompte  au-dessus  de  6  p.  O/q-  Cette  der- 
nière exception  parut  être  la  plus  compromettante  pour  le  sys- 

*  On  s'abstenait  également  de  poursuivre  les  prêteurs  à  la  petite  semaine, 
notamment  ceux  qui  opèrent  à  la  Halle  de  Paris.  Ils  remettent  aux  mar- 
chands des  quatre  saisons  5  fr.  que  ceux-ci  emploient  à  acheter  des  poissons, 
des  légumes  et  des  fruits,  à  condition  qu'au  bout  de  la  journée,  l'emprun- 
teur remettra  ;J  fr.  25.  C'est  un  intérêt  à  5  p.  O/o  par  jour,  c'est-à-dire  3G;i 
fois  plus  élevé  que  le  taux  légal.  V.  Glasson ,  op.  cit.,  t.  If,  p.  65. 


LOIS   SUR  L  USURE  ET   LIBERTE  DE   L  INTKRKT.  245 

terne  de  la  loi  de  1807,  Comment,  disait-on,  contraindre  les 
banquiers  et  les  commerçants  à  se  contenter  d'un  intérêt  moindre 
lorsque . l'établissement  de  crédit  le  plus  important,  celui  qui 
détient  la  masse  des  capitaux  destinés  au  commerce,  prête  aux 
banquiers  et  aux  commerçants  à  plus  de  6  p.  O/o?  Aussi  le  pri- 
vilège de  la  Banque  de  France  devint-il  l'un  des  principaux  argu- 
ments des  adversaires  de  la  loi  de  1807.  En  réalité  cependant, 
une  facilité  nouvelle  en  était  résultée  pour  le  commerce,  car  la 
Cour  de  cassation  décidait  que  tout  banquier  pouvait  stipuler, 
pour  les  avances  faites  à  son  client,  que  celui-ci  paierait  à  titre 
de  commission  tramitoire  ou  exceptionnelle  l'excédent  perçu  par 
la  Banque  de  France  et  dont  l'escompteur  avait  fait  l'avance  \ 

901.  Les  plus  importantes  de  ces  concessions  étant  relatives 
aux  prêts  commerciaux,  l'idée  vint  à  plusieurs  de  ne  proposer 
l'abrogation  de  la  loi  de  1807  qu'en  matière  commerciale  et  de 
la  laisser  subsister  en  matière  civile ,  de  manière  à  continuer 
aux  populations  rurales  une  protection  qui  peut  paraître  spécia- 
lement utile  dans  leur  intérêt.  C'est  en  faveur  de  cette  opinion 
intermédiaire  que  s'était  prononcée  la  commission  chargée  d'exa- 
miner la  proposition  de  M.  Truelle,  en  1878  -.  Bien  que  la  com- 
mission de  1881  eût  conclu  comme  Fauteur  de  la  proposition  dans 
le  sens  de  l'abolition  complète  des  dispositions  restrictives  du  taux 
de  l'intérêt,  c'est  cette  même  opinion  intermédiaire  qui  fut  adoptée 
par  le  Parlement  à  la  suite  d'un  amendement  de  M.  Laroze  et 
convertie  en  loi  ^  La  distinction  entre  les  prêts  civils  et  com- 
merciaux a  été  motivée  sur  les  considérations  suivantes  :  1°  le 
commerçant  ne  peut  prétexter  l'ignorance  :  il  connaît  ou  doit 
connaître  les  affaires  ;  2°  les  gains  du  commerce  sont  indéfinis  ; 
3°  il  vaut  mieux  pour  le  commerçant,  emprunter  à  un  taux 
élevé  que  d'être  obligé  de  vendre  ses  marchandises  à  vil  prix. 

Aucune  de  ces  considérations  n'est  bien  concluante.  D'abord, 
ce  n'est  pas  l'inexpérience  des  affaires  seule  qui  motive  la  pro- 
tection de  l'emprunteur,  mais  aussi  la  violence  morale  qu'il 
subit;  or,  au  moins  autant  que  n'importe  qui,  le  commerçant, 
à  la  veille  d'une  échéance  fatale,  est  sous  la  pression  du  besoin 
•l'argent.  Si  l'on  insiste  en  disant  que  la  liberté  est  la  loi  du 

1 


'  Cass.,  9  juillet  1872.  —  Sir.  72,  .,  -^w. 

^  V.  le  rapport  de  Paul  Jozon  [i.  o//"..  10  juillet  1870). 

'  V.  ci-dessus,  page  243,  noie  1 
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commerce,  qu'il  ne  faut  pas,  sous  prétexte  de  le  protéger,  enle- 
ver au  commerçant  une  source  de  crédit,  on  est  fondé  à  répondre 
que  la  liberté  de  l'intérêt  n'aurait  pas  la  vertu  de  le  sauver  de 
la  faillite,  à  cause  des  facilités  données  au  gage  commercial  et 
de  l'existence  des  magasins  généraux.  Il  est  à  présumer  que, 
avant  de  se  procurer  de  l'argent  à  un  taux  usuraire,  le  commer- 
çant à  dû  songer  à  engager  ses  marchandises  :  par  conséquent, 
un  emprunt  onéreux  venant  après  le  nantissement  de  son  stock 
en  marchandises  ne  ferait  qu'aggraver  une  situation  désespérée. 
Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  ait  aucun  motif  pour  se  départir  des 
règles  protectrices  à  l'égard  des  commerçants  plutôt  que  des 
autres  classes  d'emprunteurs?  Nous  n'irons  pas  jusqu'à  pré- 
tendre avec  M.  Leroy-Beaulieu  que  la  distinction  dont  il  s'agit 
soit  une  absurdité'.  Le  commerçant,  à  cause  mêihe  de  la  nature 
de  ses  opérations,  a  plus  de  facilité  pour  échapper  au  monopole 
d'un  capitaliste  que  le  paysan  ou  l'artisan.  A  la  rigueur,  on 
conçoit  donc  que  le  législateur  ait  voulu  que  l'abolition  du  maxi- 
mum en  matière  commerciale  précédât  l'abolition  en  matière 
civile.  Il  y  a  à  cela  cependant  un  inconvénient  pratique  des  plus 
graves  :  en  effet,  la  loi  de  1807  n'étant  maintenue  que  pour  les 
(jrèts  en  matière  civile,  n'est-il  pas  à  craindre  que  les  capitaux 
n'affluent  vers  les  placements  affranchis  de  la  restriction  légale  et 
ne  désertent  plus  encore  les  autres  au  grand  préjudice  du  crédit 
agricole  qu'il  serait  nécessaire  au  contraire  de  fortifier  et  d'é- 
tendre? Si  l'abolition  de  la  loi  de  1807  en  matière  commerciale 
n'avait  pas  été  en  quelque  sorte  préjugée  par  la  série  de  mesures 
que  nous  avons  rapportée,  la  seule  concession  qui  eût  pu  et  dû 
être  faite  sans  inconvénient  c'eût  été  l'abandon  du  maximum  dans 
le  commerce  international  :  la  loi  de  1807  empêchait  les  commer- 
çants français  de  stipuler  un  intérêt  de  plus  de  6  p.  O/o  de  leurs 
débiteurs  étrangers,  tandis  que  les  commerçants  étrangers  se 
faisaient  promettre  de  leurs  débiteurs  français  un  intérêt  bien 
supérieur.  Il  eût  été  facile  de  faire  disparaître  cette  cause  d'in- 
fériorité ^  Le  législateur  a  cru  devoir  laisser  toute  liberté  en 
matière  commerciale  même  dans  le  commerce  intérieur.  Ce  qui 
peut  tranquilliser  au  sujet  de  cette  réforme  c'est  qu'elle  a  été 

'  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  p.  282. 

-  C'est  à  cela  que  tendait  un  contre-projet  soutenu  au  Sénat  par  M.  Mar- 
cel Barthe  (J.  off.,  4  déc.  1885:. 
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préparée  par  une  jurisprudence  libérale  et  une  désuétude  par- 
tielle de  la  loi  de  1807.  La  distinction  faite  entre  les  matières 
civiles  et  les  matières  commerciales  n'est  certainement  pas  satis- 
faisante. Elle  aura  vraisemblablement  l'inconvénient  grave  de 
créer  un  nouvel  obstacle  au  crédit  agricole;  mais  faut-il  dès 
maintenant  s'associer  aux  partisans  de  la  liberté  du  prêt  en  de- 
mandant l'abandon  complet  de  la  loi  de  1807?  Ce  n'est  pas  notre 
avis  :  seule  l'expérience  apprendra  si  à  la  suite  de  crises  com- 
merciales il  n'y  a  pas  lieu  de  regretter  l'innovation  de  la  loi  de 
1807;  en  matière  civile  la  liberté  absolue  n'aurait  que  des  dan- 
gers. 

On  peut  d'abord  affirmer  que  la  suppression  du  taux  légal 
n'aurait  pas  pour  conséquence  générale  la  baisse  de  l'intérêt. 
Pour  les  prêts  civils ,  où  la  liberté  existe  dans  la  limite  du  maxi- 
mun  de  5  p.  O/o,  jusqu'à  ces  derniers  temps  la  concurrence  entre 
ca[jitalistes  n'a  pas  déterminé  la  fixation  à  un  taux  inférieur.  On  a 
pu  dire  que,  selon  nos  mœurs,  o  p.  O/o  en  matière  civile  a  été 
presque  toujours  en  même  temps  un  minimum  et  un  maximum 
(Rapport  Limperani).  Par  contre,  en  matière  commerciale,  le 
taux  de  l'intérêt  s'abaissait  souvent  au-dessous  de  6  p.  O/q  ;  cela 
vient  de  ce  que  le  marché  des  capitaux  du  négoce  suit  de  près 
les  indications  de  l'offre  et  de  la  demande.  S'il  n'en  a  pas  été 
ainsi  pour  les  prêts  civils,  c'est  à  cause  de  l'inégalité  de  situation 
du  prêteur  et  de  l'emprunteur.  Aussi  est-il  permis  de  voir,  dans 
l'usage  presque  universel  du  taux  de  5  p.  O/q,  un  indice  à  l'appui 
de  l'idée  que,  si  le  maximum  était  supprimé,  l'intérêt  exigé 
serait  généralement  plus  élevé  que  le  taux  actuel,  tandis  qu'il  ne 
s'abaisserait  vraisemblablement  au-dessous  qu'à  des  moments 
où  comme  aujourd'hui  le  loyer  des  capitaux  se  trouve  très-nota- 
blement réduit.  Sans  doute  il  faut  favoriser  l'extension  du  crédit 
agricole,  mais  le  crédit  agricole  ne  consiste  pas  dans  la  facilité 
de  prêt  générale,  abstraite;  celle-ci  serait  dangereuse  pour  les 
paysans  si  imprudemment  portés  à  emprunter  pour  acheter  la 
terre  qu'ils  ne  peuvent  ensuite  payer.  Si  le  prêt  civil  était  libre, 
l'usure  exercerait  ses  ravages  dans  les  campagnes  :  les  paysans 
seraient  forcés  de  payer  pour  le  renouvellement  de  leurs  obli- 
gations un  intérêt  exorbitant  ou  de  subir  l'expropriation'.  Vue 

'  Lire  en  ce  sens  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes ,  du  15  février  1878,  un 
judicieux  article  de  Bailleux  de    Alarisy,  p.  î)38. 
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présomption  Irès-forte  en  ce  sens  résulte  de  l'accroissement  de 
la  dette  hypothécaire  même  sous  le  régime  de  la  loi  de  1807 
(v.  n°  68'i).  Ce  n'est  pas  au  moment  où  l'agriculture  traverse 
une  crise  des  plus  fortes  qu'il  convient  d'enlever  aux  populations 
rurales  une  protection  légale  qui  est  leur  sauvegarde  \ 

902.  Examen  critique  du  système  de  la  liberté  du  taux  de 
l'intérêt  et  de  la  répression  pénale  de  l'usure.  —  Dans  notre 
législation,  le  taux  maximum  et  le  délit  d'usure  se  prêtent  un 
mutuel  appui.  Pourrait-on  maintenir  la  répression  de  l'usure  en 
laissant  libre  le  taux  de  l'intérêt?  C'est,  on  l'a  déjà  dit,  cette  com- 
binaison qui  a  été  consacrée  en  Autriche,  en  Hongrie  (1883)% 
en  Allemagne,  en  Norwège  (loi  du  29  juin  \  888)  et  en  plusieurs 
cantons  de  la  Suisse.  Ce  système  paraît  jouir  d'une  certaine  fa- 
veur, lia  l'avantage  de  donner  satisfaction  aux  vœux  des  écono- 
mistes théoriciens  sans  froisser  trop  ouvertement  l'opinion  pu- 
blique qui  ne  se  montre  pas  indifférente  lorsqu'il  s'agit  d'usure. 
A  propos  de  la  prise  en  considération  de  la  première  proposition 
de  M.  Truelle,  le  ministre  des  finances,  M.  Léon  Say,  faisait 
cette  déclaration  à  la  Chambre  des  députés  :  «  je  crois  que  la  loi 
de  1807  est  une  mauvaise  loi...;  seulement,  je  me  suis  demandé 
s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  chercher  la  définition  de  l'usure,  non 
pas  dans  le  taux  de  l'intérêt,  mais  dans  les  manœuvres  qui  pou- 
vaient accompagner  le  prêt\  »  M.  Leroy-Beaulieu  dit  de  même  : 
«  Ce  n'est  pas  le  taux  de  l'intérêt  qui  constitue  l'usure,  ce  sont 
certaines  circonstances  qui  accompagnent  ou  précèdent  le 
prèt'\  » 

Le  système  ainsi  formulé  consiste  à  laisser  toute  Hberté  aux 
parties  pour  la  fixation  de  l'intérêt,  mais  à  punir  l'usure.  Jus- 
qu'ici on  entendait  par  usure  la  stipulation  d'un  intérêt  supérieur 
au  maximum  légal.  Le  délit  d'usure  transformé  prend  une  nou- 

1  L'examen  des  législations  étrangères  a  fourni  un  argument  aux  partisans 
de  la  liberté.  Ils  ont  fait  valoir  qu'elle  est  consacrée  dans  toutes  les  législa- 
tions des  pays  civilisés,  Belgique,  Angleterre,  Pays-Bas,  Italie,  etc.  Mais 
le  revirement  opéré  en  Autriche  et  en  Allemagne  infirme  beaucoup  la  valeur 
de  cet  argument. 

2  Sauf  que  la  loi  hongroise  de  1883  se  combine  avec  la  loi  antérieure  de 
1877,  en  ce  sens  qu'aux  termes  de  l'art.  4,  aucune  stipulation,  réception  ou 
réclamation  d'intérêt  ne  pourra  donner  lieu  à  une  poursuite  pénale  lorsque 
le  taux  d'intérêt  n'excédera  pas  8  p.  O/o- 

3  V.  J.  off.,  24janv.  1877,  p.  319. 

4  Leroy-Beaulieu ,  op.  cit.,.  p.  284. 
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velle  acception,  c'est  l'exploitation  par  le  capitaliste  des  besoins 
ou  de  l'ignorance  de  l'emprunteur,  exploitation  que  ne  manifes- 
terait plus  un  fait  déterminé,  le  taux  de  l'intérêt,  mais  dont  l'ap- 
préciation serait  laissée  à  l'examen  discrétionnaire  des  juges. 

903.  C'est  bien  ainsi  que  le  Code  belge  de  1867,  la  loi  autri- 
chienne de  1877,  la  loi  allemande  de  1880,  entendent  le  délit 
d'usure  :  «  Quiconque,  porte  l'article  1"  de  la  loi  de  1877,  fait 
une  concession  de  crédit,  sachant  que  les  conditions  acceptées 
par  le  preneur  doivent  nécessairement,  par  suite  delà  dispro- 
portion des  avantages  réservés  au  créancier,  entraîner  la  ruine 
du  débiteur,  alors  que  celui-ci  ne  pouvait  connaître  cette  cir- 
constance à  raison  de  sa  faiblesse  intellectuelle,  de  son  inexpé- 
rience ou  de  sa  surexcitation  d'esprit,  se  rend  coupable  d'un 
délit...  »  Rien  de  plus  vague  assurément',  ni  de  moins  ration- 
nel. Il  semble  bien  en  effet  que,  si  la  question  devait  être  ainsi 
posée,  est-ce  au  créancier  à  apprécier  de  quelle  protection  l'em- 
prunteur a  besoin ,  ou  n'est-ce  pas  plutôt  à  la  loi  à  faire  interve- 
nir en  faveur  du  débiteur  opprimé  son  action  tutélaire,  la  réponse 
ne  devrait  guère  être  douteuse.  Avec  un  délit  dont  les  éléments 
sont  si  peu  nettement  définis,  les  capitalistes  ont  tout  à  redouter, 
et  les  objections  faites  par  les  économistes  contre  l'action  de  la 
loi ,  au  point  de  vue  du  renchérissement  du  crédit ,  deviennent 
beaucoup  plus  graves.  Rendre  le  prêteur  juge  de  la  situation 
malheureuse  et  de  l'inexpérience  de  l'emprunteur,  lui  faire  un 
devoir  d'en  tenir  compte,  puisque,  autrement,  il  tombe  sous  le 
coup  de  la  loi  pénale ,  n'est-ce  pas  créer  de  nouvelles  difficultés 
pour  les  débiteurs  à  trouver  du  crédit? 

M.  Leroy-Beaulieu  qui,  cependant,  se  prononce  avec  vivacité 
contre  l'intervention  de  la  loi  en  matière  de  contrat  dans  un  but 
de  protection^,  ne  trouve  pas  exorbitante  la  latitude  d'apprécia- 
tion laissée  au  juge  du  délit  d'usure.  «  Dans  tous  les  contrats,  les 
juges  sont,  dit-il,  compétents  pour  décider  de  la  bonne  foi  des 
contractants,  de  la  vaHdité  du  consentement  ;  la  vente  est  sujette 
à  rescision  pour  erreur  ou  exagération  du  prix.  Il  doit  en  être 

1  La  rédaclion  de  l'art.  302  dj  Code  pénal  allemand  qui  définit  l'usure 
(loi  du  24  mai  1880',  n'est  pas  plus  satisfaisante.  Plusieurs  lois  en  Autriche 
1881,  1883,  et  en  Hongrie  1883,  ont  dû  revenir  sur  l'usure  pour  entrer  dans 
des  distinctions  nouvelles. 

2  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  p.  277  et  285. 
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de  même  du  prêt...  »  N'était  Tautorité  scientifique  de  M.  Leroy- 
Beaulieu,  il  serait  peut-être  inutile  de  faire  observer  la  différence 
qu'il  y  a  entre  le  pouvoir  du  magistrat  appelé  à  statuer  sur  la  va- 
lidité d'un  contrat  au  point  de  vue  de  ses  éléments  constitutifs, 
et  le  pouvoir  beaucoup  plus  redoutable  que  lui  donne  la  recher- 
che d'un  délit  arbitraire.  D'ailleurs,  si  la  vente  (et  la  vente  d'im- 
meubles seule)  est  rescindable  pour  lésion  du  vendeur  (art.  1674 
du  C.  civil),  elle  ne  l'est  pas  le  moins  du  monde  à  raison  de  la 
lésion  de  l'acheteur.  Il  n'y  a  donc  rien  à  conclure  d'une  telle 
action  que  la  loi  n'admet  pas  en  matière  de  vente  pour  le  cas 
d'un  prêt.  En  tout  cas,  la  répression  de  l'usure  impliquerait 
l'annulation  du  contrat,  c'est-à-dire  une  intervention  dans  des 
rapports  où  l'on  prétend  que  la  volonté  des  parties  contrac- 
tantes doit  être  absolument  souveraine.  Enfin,  si  l'on  conteste 
l'efficacité  des  lois  limitatives ,  croit-on  que  la  législation  ex- 
clusivement pénale  contre  l'usure,  aura  plus  d'action?  Les  sta- 
tistiques criminelles  montrent  la  diminution  progressive  des 
poursuites  pour  délit  d'usure  :  mais  on  sait  que  Tapplication  de 
la  loi  de  1807,  après  avoir  été  suspendue  en  1857,  est  restée 
molle,  hésitante'.  11  est  bien  vrai  que  fimpunité  des  usuriers 
a  pour  cause  fréquente  le  manque  de  preuves,  parce  que  les 
usuriers  ont  recours  à  des  moyens  détournés,  et  l'on  voudrait 
compter  désormais,  on  fabsence  d'une  règle  certaine,  sur  la 
force  préventive  d'une  incrimination  dont  les  éléments  seraient 
véritablement  insaisissables-  ! 

'  Disons  que  les  lois  restrictives  ne  doivent  pas  être  jugées  uniquement 
d'après  les  statistiques  de  la  répression;  si  leur  action  répressive  est  faible, 
elles  ont  une  incontestable  action  préventive.  Cette  action  préventive  est 
efficace  avec  le  taux  maximum  :  le  capitaliste  se  soumettra  ordinairement  à 
la  prescription  de  la  loi;  il  sait  à  quoi  il  s'expose  en  franchissant  la  barrière 
du  maximum.  Avec  un  délit  d'usure  arbitraire  la  très-forte  présomption  est 
que  le  capitaliste  usera  de  tous  ses  avantages. 

2  Le  plus  habituel  est  la  souscription  d'effets  de  commerce  par  lesquels 
l'empruatear  reconnaît  avoir  reçu  une  somme  supérieure  à  celle  qui  lui  est 
réellement  comptée.  Pour  déjouer  les  manœuvres  des  usuriers,  on  a  proposé 
en  Autriche  de  décider  que  ceux-là  seulement,  dont  le  nom  commercial  a  été 
enregistré  et  qui  ont  souscrit  de  ce  nom  une  lettre  de  change,  ne  peuvent 
opposer  au  porteur  que  des  moyens  de  défense  nés  directement  contre  lui. 
Ce  serait  une  dérogation  aux  effets  ordinaires  de  l'endossement  (V.  Théve- 
net,  op.  cit.,  p.  321). 
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CHAPITRE  V. 

IXTÉRÉT  DU  CAPITAL  FONCIER  OU  RENTE  DU  SOL.  EXAJIEN  CRITIQUE 
DE  LA  LOI  DITE  DE  RICARDO. 


904.  La  terre  et  les  bâtiments  sont  des  capitaux  fixes.  Le 
loyer  payé  au  propriétaire  par  le  preneur  pour  prix  de  la  jouis- 
sance et  des  risques  de  détérioration  est  un  intérêt.  Il  n'y  aurait 
pas  à  s'en  occuper  spécialement  si  l'on  n'avait  imaginé  de 
considérer  tout  autrement  les  biens  fonciers  en  eux-mêmes  et, 
par  voie  de  conséquence,  les  revenus  des  propriétaires.  La 
terre  ne  serait  pas ,  dans  cette  conception ,  un  capital  ordinaire 
fruit  d'un  travail  antérieur,  mais  une  possession  constituant 
un  monopole  naturel.  Le  loyer  ne  représenterait  pas  principa- 
lement l'équivalent  de  l'intérêt  des  capitaux,  mais  le  prix  de 
ce  monopole  naturel;  à  cet  élément  distinct  de  l'intérêt,  le  nom 
de  rente  du  sol  a  été  appliqué.  Ainsi,  dans  le  fermage  payé  au 
propriétaire  foncier,  il  y  aurait  à  faire  deux  parts;  l'une,  cons- 
tituant un  intérêt  proprement  dit,  correspondrait  aux  planta- 
tions, clôtures,  bâtiments,  hangars,  fonds  de  bétail,  en  un 
mot  à  toute  valeur  fixée  sur  le  sol,  mais  non  confondue  avec 
lui.  L'autre  part  constituerait  la  rente  foncière  et  serait  le  prix 
des  qualités  naturelles  et  indestructives  du  sol\  Cette  distinc- 
tion a  pour  fondement  l'idée  que  la  terre  est  un  agent  naturel, 
un  don  gratuit  dont  la  valeur  résulte  d'un  inonopole.  On  a  vu, 

'  Les  capitaux  dépensés  en  vue  d'améliorer  la  terre  d'une  manière  défini- 
tive, par  exemple  les  dessèchements,  les  amendements,  les  irrigations,  etc., 
étant  incorporés  au  sol  donneraient-ils  une  rente  ou  un  intérêt?  La  question 
ne  paraît  pas  avoir  été  même  aperçue  par  quelques-uns  des  adeptes  les  plus 
résolus  de  la  doctrine  de  Ricardo.  Stuart  Mill  [op.  cit.,  t.I,  p.  494)  a  soin  de 
la  poser  et  la  résout  ainsi  :  «  Avant  Topération  on  peut  considérer  l'ac- 
croissement de  production  qui  en  résultera  comme  une  plus-value  (intérêt 
et  profit);  mais  ,  lorsque  la  dépense  a  été  faite,  la  rente  de  la  terre  amé- 
liorée est  régie  par  les  mêmes  principes  que  celle  de  la  terre  non  améliorée. 
Des  terres  dont  la  fertilité  est  égale  doivent  produire  une  rente  égale  :  peu 
importe  que  cette  ferlililé  soit  naturelle  ou  acquise.  «  —  Il  importe  au  con- 
traire beaucoup,  ainsi  qu'on  le  verra  par  la  suite. 
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à  propos  de  la  production  agricole ,  combien  cette  conception 
de  valeur  de  la  terre  était  erronée  (n"'  276  à  278).  Sans  doute 
le  sol  comme  toute  autre  substance  matérielle  a  des  qualités 
naturelles,  mais  toute  utilité  est  le  fruit  du  capital  et  du  travail. 
Ce  n'est  d'ailleurs  pas  la  dernière  fois  que  nous  avons  à  écarter 
l'idée  d'une  valeur  ayant  pour  origine  un  don  de  nature.  Lors- 
qu'il s'agira  de  défendre  la  propriété  foncière  contre  les  repro- 
ches d'illégitimité  formulés  dans  les  doctrines  socialistes,  on 
verra  qu'il  n'y  a  de  justification  sérieuse  que  si  l'on  peut  dire 
que  la  valeur  des  terres  a  le  travail  pour  unique  source.  L'exa- 
men de  la  doctrine  de  Ricardo  sur  la  rente  du  sol  est  non  seu- 
lement nécessaire,  afin  de  dégager  les  véritables  principes  de 
la  répartition  complètement  faussée  par  cette  théorie,  mais 
aussi  pour  préparer  les  voies  à  la  discussion  sur  le  fondement 
de  la  propriété  immobilière. 

905.  Exposé  de  la  théorie  de  Ricardo.  —  Pour  prouver  que 
le  revenu  de  certaines  terres  n'est  pas  purement  et  simplement 
l'intérêt  du  capital  foncier,  Ricardo  suppose  que ,  dans  une  con- 
trée, toutes  les  terres  les  plus  fertiles  sont  mises  en  culture  ;  on  y 
obtient  par  exemple  i'hectoUtre  de  blé  moyennant  un  coût  de  pro- 
duction de  12  fr.  et  les  cultivateurs  peuvent  vendre  leurs  récol- 
tes à  15  fr.  l'hectol.  ;  c'est,  admettons-le,  à  ce  prix  que  la  con- 
currence entre  producteurs  a  fixé  le  cours  du  blé.  Il  y  a  pour  le 
cultivateur  un  profit  de  3  fr.,  dont  1  fr.  si  l'on  veut,  pour  le  pro- 
priétaire du  sol.  Si  les  choses  restaient  en  cet  état ,  il  n'y  aurait 
aucun  prétexte  pour  ne  pas  assimiler  le  profit  et  l'intérêt  de  la 
terre  à  tous  autres  profits  ou  intérêts.  Mais  s'il  se  produit  un 
accroissement  dans  la  demande  des  fruits  de  la  terre  (par  exem- 
ple à  la  suite  d'une  augmentation  de  la  population),  il  devient 
nécessaire ,  poursuit  Ricardo  ,  de  mettre  en  culture  des  terres  de 
fertilité  moindre.  Sur  ces  terres  de  deuxième  classe,  le  coût  de  pro- 
duction de  l'hectolitre  étant  de  15  fr.,  le  prix  de  vente  devra  être 
porté  à  un  taux  quelque  peu  supérieur,  par  exemple  à  18  fr., 
soit  un  profit  de  3  fr.  Que  l'on  soit  obligé  de  demander  du  blé  à 
des  terres  moins  fertiles  encore  sur  lesquelles  l'hectolitre  revient 
à  1 8  fr.  et  est  vendu  20  fr.,  il  y  aura  donc  entre  le  prix  originaire 
(15  fr.)  et  le  prix  actuel  (20  fr.)  un  écart  de  5  fr.  —  Qu'en  résul- 
tera-t-il?  Sur  le  marché,  à  qualités  égales ,  les  hectolitres  de  blé 
se  valent,  quelles  que  puissent  être  les  inégalités  dans  le  prix  de 
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revient;  par  conséquent,  les  cultivateurs  vendront  20  fr.  l'hec- 
tolitre de  blé  qui  ne  leur  a  coûté  que  12  fr.  aussi  bien  que  ceux 
auxquels  il  a  coûté  18  fr.  ;  c'est-à-dire  que  le  profit  qui  était  tout 
d'abord  pour  les  premiers  de  3  fr.  s'élèvera  à  8  fr.  par  hectol. 
Évidemment,  les  terres  qui  donneront  les  plus  grands  profits 
seront  plus  recherchées  que  celles  de  la  2"  et  surtout  de  la  3^ 
classe,  et  les  propriétaires  ne  consentiront  à  les  amodier  que 
moyennant  un  fermage  supérieur;  ainsi  le  fermage  par  chaque 
hectolitre  qui  était  d'abord  de  1  franc  par  exemple  pourra  s'éle- 
ver à  3  et  4  francs. 

La  plus-value ,  que  le  propriétaire  en  bénéficie  pour  la  totalité 
dans  le  faire-valoir  ou  pour  partie  seulement  au  cas  d'amodia- 
tion, est  la  rente;  elle  est  exclusivement  due  à  la  bonté  de  la  terre 
et  non  à  une  augmentation  de  capital  ou  à  une  amélioration  dans 
l'entreprise  de  culture.  C'est  un  avantage  qui  est  attribué  au  pro- 
priétaire ,  qu'il  cultive  ou  non  ;  la  seule  différence  est  que ,  au 
premier  cas ,  il  en  bénéficie  seul,  tandis  que,  au  second ,  il  peut 
le  partager  avec  le  fermier.  Ajoutons  cependant  qu'une  grande 
concurrence  se  produisant  pour  l'obtention  des  terres  les  plus 
avantageuses,  les  propriétaires  auront  la  possibilité  de  retenir 
ordinairement  la  plus  forte  part  de  la  rente \  Si  nous  avons 
raisonné  sur  l'hypothèse  où  la  terre  est  affermée,  c'est  afin 
d'isoler  la  rente  foncière  et  de  montrer  qu'elle  ne  forme  qu'une 
partie  seulement  du  fermage. 

906.  Laissant  de  côté  fexamen  de  la  doctrine  de  Ricardo  au 
point  de  vue  du  juste  (c'est  à  propos  de  la  légitimité  de  la  pro- 
priété que  cet  examen  trouvera  le  plus  rationnellement  sa  place), 
constatons-en  simplement  les  conséquences  sociales,  car  efies 
sont  des  plus  graves.  Dans  une  société  en  progrès  où  est  faite  la 
division  en  propriétaires  et  producteurs ,  toute  extension  de  la 
consommation  a  non  seulement  pour  effet  fenrichissement  de  la 
classe  des  propriétaires ,  mais  une  difficulté  plus  grande  pour 

*  C'est  ce  seul  aspect  de  la  question  que  considère  Th.  Rogers  dans  l'exa- 
men de  la  Renie.  Selon  lui,  la  seule  erreur  de  Ricardo  aurait  été  d'avoir  établi 
la  rente  sur  les  qualités  indestructibles  du  sol.  Ces  qualités  n'existent  pas 
ou  du  moins  ne  sont  pas  permanentes,  mais  la  rente  naît  bien  de  la  compé- 
tition, de  la  concurrence  :  elle  est  pour  le  propriétaire  une  source  de  gains 
indéfinis.  Les  famine  rents  voilà  ce  qui  vicie  le  revenu  foncier  et  non  le 
prétendu  monopole  naturel.  Th.  Rogers,  L'inlerprétalion  économique  de 
l'histoire,  p.  i47  et  suiv. 
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les  autres  classes  de  la  population  de  se  procurer  les  subsis- 
tances nécessaires.  Voilà  ce  que  dit  à  peu  près  littéralement  St. 
Mil!  dans  Progrès^  and  jwverty.  H.  George  conclut  que  malgré 
le  développement  de  la  puissance  productive  si  la  misère  des 
basses  classes  augmente,  la  cause  en  est  dans  Télévation  de  la 
rente.  Avant  d'accueillir  des  conclusions  aussi  contraires  à  l'har- 
monie sociale,  on  doit  examiner  de  près  le  principe  sur  lequel 
elles  reposent  c'est-à-dire  la  fameuse  loi  de  Ricardo. 

907.  Réfutation  de  la  loi  de  Ricardo.  —  La  base  fondamen- 
tale de  la  doctrine  de  Ricardo  est  une  supposition  arbitraire ,  à 
savoir  que  les  terres  les  plus  fertiles  sont  celles  auxquelles  s'ap- 
plique en  premier  lieu  l'œuvre  de  la  culture ,  en  sorte  que  la 
productivité  de  la  terre,  lorsqu'on  veut  étendre  la  superficie  des 
cultures ,  est  fatalement  décroissante.  Il  n'y  a  pas  à  revenir  sur 
ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  à  propos  de  l'industrie  agricole  : 
aucune  affirmation  n'est  plus  contraire  à  la  réalité.  Si  la  puis- 
sance productive  du  sol  a  paru  insuffisante,  c'est  l'homme  qui  a 
manqué  à  la  terre  bien  plutôt  que  la  terre  à  l'homme  (n°  280). 

On  ne  saurait  s'arrêter  à  l'idée  qu'une  augmentation  de  capital 
et  de  travail  n'obtient  pas  une  augmentation  proportionnelle  de 
produits  dans  les  entreprises  agricoles;  l'opinion  opposée,  qui 
est  un  corollaire  de  la  supposition  de  Ricardo  sur  l'ordre  des 
cultures ,  a  aussi  été  examinée  sous  toutes  ses  faces  et  écartée 
après  examen  (n"  279).  S'il  s'agissait  seulement  d'une  question 
d'importance  secondaire,  on  pourrait,  les  points  principaux  du 
débat  étant  épuisés ,  n'y  pas  revenir,  mais  au  fond  ce  sont  les 
conclusions  de  la  science  sur  l'avenir  des  sociétés  civihsées  qui 
sont  en  cause.  Il  convient,  afin  de  ne  laisser  aucune  équivoque 
sur  la  prétendue  loi  de  la  rente,  d'en  poursuivre  la  réfutation  en 
dehors  même  du  terrain  principal  de  discussion*. 


1  V.  dans  le  sens  opposé  à  Ricardo  les  auteurs  cités  à  la  fin  du  n°  276.  On 
peut  observer  que  les  économistes  qui  contestent  l'exactitude  de  la  théorie 
de  Ricardo  sont  les  mêmes  qui  ont  rejeté  le  principe  de  population  de  Mal- 
thus  :  en  effet,  les  deux  lois  de  Malthus  et  de  Ricardo  reposent  sur  des  bases 
sinon  identiques  du  moins  fort  rapprochées  l'une  de  l'autre.  — En  1878,  Hip- 
pol.  Passy,  que  nous  avons  compté  au  nombre  des  dissidents,  relativement 
à  la  doctrine  de  Mallhus,  en  présentant  à  l'Institut  un  nouvel  Essai  sur  les 
■principes  de  V Économie  politique  de  M.  Foy,  reprochait  à  l'auteur  d'avoir 
adopté  d'une  manière  trop  absolue  la  théorie  de  Ricardo  sur  la  rente  du  sol. 
Depuis,  on  n'a  pas  oublié  que  M.  Leroy-Beaulieu  a  résolument  pris  parti 
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Il  est  donc  utile  de  prouver,  en  contradiction  avec  la  doctrine 
de  Ricardo,  1°  que  la  valeur  des  terres  vient  exclusivement  du 
capital  et  du  travail;  qu'elle  ne  représente  qu'incomplètement 
l'intérêt  des  avances  faites  au  sol  ;  2°  que  la  mise  en  culture  de 
nouvelles  terres  moins  fertiles,  contrairement  aux  déductions  de 
Ricardo,  diminue  le  revenu  des  terres  anciennement  cultivées 
bien  loin  de  l'accroître  ;  3°  que  la  possession  des  terres  les  plus 
fertiles  ne  donne  pas  fatalement  naissance  à  une  rente  ;  4°  que 
les  propriétaires  n'obtiennent  qu'une  quote-part  décroissante 
dans  là  répartition  des  richesses;  S°  qu'il  ne  se  produit  pas  une 
cherté  progressive  des  subsistances  malgré  l'accroissement  de 
la  population  et  des  consommations  individuelles;  Q"  nous  au- 
rons enfin  à  déterminer  les  véritables  conséquences  qui  résul- 
tent des  différences  d'emplacement  pour  voir  si  elles  constituent 
une  rente. 

908.  r  La  valeur  des  terres  provient  exclusivement  du  capital 
et  du  travail ,  et  elle  ne  représente  qu'incomplètement  l'intérêt 
des  avances  faites  au  sol.  Attribuer  la  valeur  des  terres  à  des 
qualités  primitives  et  indestructibles  est  une  grande  illusion  :  on 
sait  qu'il  a  presque  toujours  fallu  combattre  la  végétation  spon- 
tanée, défricher  le  sol  à  grands  frais,  le  dessécher,  l'amender, 
désagréger  les  calcaires  imperméables,  irriguer  les  surfaces 
arides,  en  un  mot  préparer  le  champ  de  l'exploitation.  Aussi, 
faute  de  travaux  d'appropriation  et  d'œuvres  d'utilité  sociale  ren- 
dant possible  l'exploitation  agricole ,  la  terre  n'a  aucune  valeur 
dans  les  contrées  primitives  et  même  dans  les  civilisations  nais- 
santes. C'est  par  le  labeur  de  l'occupant  et  les  travaux  d'utilité 
générale  que  la  terre  acquiert  de  la  valeur.  Nos  cultures,  que 
l'on  consulte  soit  la  provenance  primitive  des  fruits  de  la  terre  , 
soit  les  conditions  d'entretien  ou  d'améHoration  de  sa  fertilité , 
sont  bien  toujours  le  résultat  de  l'action  du  travail.  C'est  une  pro- 

conlrela  théorie  de  Ricardo  dans  son  Essai  sur  la  répartition  des  richesses , 
J881.  11  est  à  présumer  que  cette  théorie  perdra  de  plus  en  plus  do  terrain 
au  fur  et  à  mesure  que  les  idées  de  Malthus  seront  victorieusement  combat- 
tues par  l'étude  de  la  démographie.  Constatons  cependant  que  H.  George, 
qui  n'admet  pas  la  théorie  de  Malthus,  croit  que  les  misères  sociales  des  pays 
civilisés  ont  pour  cause  fondamentale  et  unique  la  rente.  Il  raisonne  comme 
si  la  théorie  de  Ricardo  était  hors  de  conteste  et  en  fait  un  axiome  (Irad.  Le 
Monnier,  p.  216,  218  et  suiv.).  Cf.  Beauregard,  Ricardo  '{Petite  bibl.  écono- 
mique], p.  85  et  suiv. 
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duction  artificielle  dans  laquelle  la  nature,  d'abord  hostile,  a 
servi  d'auxiliaire  grâce  au  génie  inventif  de  Thomme.  La  coloni- 
sation a  été  l'œuvre  de  plusieurs  générations  ;  elle  a  absorbé  des 
existences  humaines  sans  nombre  et  des  capitaux  en  masses 
assez  grandes  pour  expliquer  toute  sa  valeur  actuelle.  La 
Pampa  paraît  être  un  pâturage  naturel;  c'était  cependant  un 
désert  qui  n'a  été  fertilisé  que  par  de  longs  efforts  :  les  rumi- 
nants et  les  chevaux  qui  y  paissent  ont  été  importés  par  les 
Espagnols.  On  en  doit  dire  autant  des  graminées  qui  tapissent 
ces  plaines  immenses  :  elles  étaient  couvertes  par  une  plante 
rude  impropre  à  la  nourriture  du  bétail  et  qu'il  a  fallu  détruire 
par  le  feu^  Objectera-t-on  les  produits  donnés  par  les  étangs 
ou  la  propriété  forestière?  Il  n'y  a  là  encore  qu'une  apparence 
de  gratuité  naturelle;  le  produit  de  l'étang  ou  de  la  foret  sup- 
pose un  travail  d'exploitation  quand  ce  n'est  pas  même  un  tra- 
vail de  création  ou  d'aménagement  en  vue  de  rendre  possible 
l'exploitation.  On  sait  quelle  a  été,  au  Moyen-âge  surtout,  la 
multiplicité  des  étangs  artificiels. 

Carey  s'est  attaché  à  montrer  que  l'intérêt  du  capital  foncier 
dans  les  pays  civilisés,  ne  représente  pas  môme  l'intérêt  des 
valeurs  qui  ont  été  incorporées  au  sol  dans  les  siècles  passés.  Si, 
par  exemple,  pour  la  France  de  1820,  on  s'arrête  à  une  esti- 
mation de  la  valeur  de  la  propriété  foncière  d'après  laquelle  elle 
eût  été  alors  de  40  milliards,  on  reconnaîtra  que  ce  chiffre  en 
apparence  énorme  n'était  qu'un  équivalent  bien  imparfait  pour 
la  somme  de  capital  et  de  travail  appliquée  à  la  terre  dès  avant 
la  conquête  romaine.  En  effet,  que  représentent  ces  40  milliards? 
C'est  tout  simplement  le  prix  du  travail  de  cinq  miUions  d'hom- 
mes pendant  20  ans ,  à  raison  d'un  salaire  moyen  de  400  francs 
par  an!  Assurément,  le  travail  dépensé  sur  notre  sol  pour  le 
créer  a  été  bien  autrement  considérable  "! 


1  Em.  Daireaux,  Revue  des  Deux-Mondes ,  juillet  i87o. 

-  M.  Leroy-Beaulieu  {op.  cit.,  p.  HO)  prend  pour  noire  pays  la  période 
de  ISbl  à  1874,  pendant  laquelle  le  revenu  net  foncier  s'est  accru  de  8.^0 
millions.  C'est  une  progression  exceptionnelle.  Toutefois,  en  déduisant  100 
miUions  à  raison  des  augmentations  d'impôt,  100  miUions  pour  l'entretien 
des  nouveaux  capitaux  immobiliers  (bâtiments,  clôtures,  etc.),  on  trouve 
que  les  propriétaires  sont  à  peine  payés  de  l'intérêt  de  leurs  avances  :  car 
on  ne  peut  estimer  à  moins  de  oOO  millions  par  année  la  valeur  des  capitaux 
annuellement  incorporés  au  sol. 
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Même  en  Amérique,  où  la  valeur  de  la  terre  remonte  à  un 
passé  beaucoup  moins  éloigné,  la  propriété  foncière  n'a  pas  à 
beaucoup  près  une  valeur  actuelle  égale  à  celle  des  travaux  qu'il 
a  fallu  accomplir  pour  la  constituer'.  Est-ce  à  dire  que  ce  travail 
ait  été  stérilement  dépensé?  Cela  est  loin  de  notre  pensée.  Nous 
parlons  de  la  valeur  incorporée  à  la  terre;  mais  il  y  a  autre 
chose  :  il  y  a,  moyennant  les  sacrifices  faits  en  travail  et  en  capi- 
tal, des  générations  d'hommes  qui  ont  vécu,  qui  ont  progressé  en 
bien-être  matériel ,  en  culture  intellectuelle  et  morale.  Tout  cela 
n'a  été  possible  que  grâce  à  la  mise  en  valeur  du  sol.  D'ail- 
leurs, de  toutes  les  richesses,  les  richesses  foncières  sont  encore 
les  moins  périssables  et  ce  sont  celles  dont  une  plus  grande  part 
relative  est  transmise  aux  générations  futures. 

Il  en  est  ainsi  surtout  des  richesses  foncières  qui .  ayant  été 
produites  conformément  aux  indications  de  la  science,  risquent 
moins  d'être  jugées  imparfaites  ou  insuffisantes  dans  l'avenir. 
On  peut  donc  croire  que,  sous  le  régime  de  ragriculture  ration- 
nelle, une  plus  forte  part  de  la  valeur  donnée  à  la  terre  par  le 
travail  de  l'homme  sera  conservée-. 

Celui  qui  afferme  une  terre  loue  un  véritable  capital  fruit  du 
travail  des  générations  passées.  «  En  voulez -vous  un  exemple, 
(lit  Thiers,  allez  en  Hollande  et  voyez  ces  vertes  et  grasses  prai- 


*  Peshine  Smith  {op.  cit.,  p.  lOi),  donne  l'exemple  suivant  :  En  l8oU.  la 
valeur  de  la  propriété  foncière  dans  l'Etat  de  New- York  pouvait  être  évaluée 
à  un  milliard  de  dollars.  Ce  serait,  dit  l'auteur,  de  quoi  pa\-er  pendant  quatre 
ans  le  travail  d'un  million  d"hommes  employés,  à  raison  d'un  dollar  par 
jour,  pendant  300  jours.  Or,  qu'on  se  figure  ce  qu'était  cet  État  le  jour  où 
Hudson  en  prit  possession  et  qu'on  réfléchisse  à  ce  qu'il  a  fallu  de  travail 
pour  abattre  les  forêts,  dessécher  les  marais,  construire  les  routes,  creuser 
des  canaux,  faire  les  chemins  de  fer,  élever  les  bâtiments  publics  et  pri- 
vés, etc.  On  a  dit  plaisamment  :  alors  mieux  eût  valu  que  l'Amérique  n'eût 
pas  été  découverte  !  Mais  en  regard  des  sacrifices  il  convient  de  mettre  les 
résultats  :  des  générations  d'hommes  vivant  dans  un  état  de  bien-être  pro- 
gressif ayant  fondé  la  société  politique  qui  a  le  plus  brillant  avenir!  Cf. 
Gide.  Principes ,  l""'''  édition,  p.  474,  47o;  Cl.  Jannet,  Le  Capital,  p.  116  et 
suiv. 

-  II  n'est,  bien  entendu,  question  en  tout  ceci,  que  des  capitaux  incor- 
porés au  sol  d'une  façon  durable  et  non  des  capitaux  nécessaires  au  simple 
entretien;  toutefois,  bien  que  ceux-ci  ne  concourent  pas  à  produire  une  aug- 
mentation de  valeur  de  la  terre,  ils  sont  nécessaires  au  maintien  de  cette 
valeur  et,  par  conséquent,  il  n'est  pas  inexact  d'y  appliquer  les  mêmes 
principes. 

C.  —  III.  n 
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ries  couvertes  de  belles  génisses  :  vous  vous  tromperiez  étrange- 
ment si  vous  supposiez  que  c'est  la  nature  qui  a  produit  ce  sol  si 
frais  et  si  riche...  Cette  herbe  épaisse  qui  se  convertit  en  lait, 
puis  en  fromage,  qui,  sous  cette  forme,  circule  dans  le  monde 
entier,  est  produite  par  un  terreau  de  création  purement  artifi- 
cielle \ 

909.  2"  Ricard 0  suppose  que  la  rente  apparaît  lors  de  la  mise 
en  culture  de  terres  moins  fertiles;  c'est  le  fond  même  de  sa 
doctrine.  En  se  plaçant  dans  Fhypothèse  faite  par  Ricardo  d'un 
accroissement  de  consommation  forçant  à  mettre  en  culture  des 
terrains  de  fertilité  moindre,  la  vérité  serait  au  contraire  que 
l'extension  des  superficies  cultivées  diminuerait  le  revenu  des 
anciennes  exploitations  au  lieu  de  l'accroître.  On  suppose  que 
l'augmentation  des  besoins  alimentaires  a  été  la  cause  et  non 
l'effet  de  la  mise  en  culture  de  nouvelles  terres;  or,  avant  que 
ce  fait  se  fût  réalisé  (et  ce  ne  peut  être  un  fait  instantané,  il  ne 
peut  se  produire  au  plus  tôt  que  d'une  année  sur  l'autre),  la 
demande,  quoiqu'elle  devînt  plus  forte,  était  obligée  de  se  con- 
tenter des  produits  des  cultures  anciennes  :  par  suite,  la  valeur 
de  ces  produits  se  trouvait  en  liausse  et  en  conséquence  la  rente 
devait  s"etre  produite,  i.a  production  supplémentaire  due  aux 
nouvelles  exploitations ,  n'a  pu  avoir  qu'un  effet  :  augmenter 
l'oflre  et,  comme  résultat,  faire  baisser  les  prix  antérieurs.  Il 
est  donc  bien  prouvé  par  là  que  la  concurrence  faite  par  les  nou- 
veaux exploitants  aux  anciens,  diminue  le  revenu  de  ceux-ci, 
contrairement  à  l'assertion  de  Ricardo.  Qu'importe  qu'il  y  ait  un 
écart  plus  grand  entre  le  coût  de  production  respectif  des  ex- 
ploitations actuelles  qu'entre  celui  des  exploitations  anciennes? 
La  seule  chose  vraiment  à  considérer,  c'est  que,  par  une  con- 
currence nouvelle,  quelque  inégale  qu'elle  soit,  il  y  a  un  surplus 
d'offre,  d'où  tendance  à  une  réduction  des  prix  et  à  une  dimi- 
iiulion  du  revenu  du  sol. 

910.  3°  La  possession  des  terres  les  plus  fertiles  ne  donne 
pas  nécessairement  naissance  à  une  rente,  c'est-à-dire  à  une 
inégalité  dans  l'intérêt  des  capitaux  immobiliers.  Il  y  aurait  tout 
d'abord  des  réserves  à  faire  sur  la  manière  dont  Ricardo  sup- 
pose que  le  prix  courant  s'établit.   Il  n'est  pas  exact  de  pré- 

»  Thiers,  o/j.  cit.,  p.   108. 
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tendre  qu'il  est  déterminé  par  le  coût  de  production  le  plus  fort  : 
la  réfutation  de  cette  idée  a  déjà  été  présentée  (n"  o09).  Mais, 
en  supposant  que  la  mise  en  exploitation  des  terres  les  moins 
fertiles  ait  été  rendue  nécessaire  par  l'accroissement  de  la  con- 
sommation, ce  qui  expliquerait  que  la  culture  de  ces  terres  pût 
donner  un  profit,   faut-il  dire  que,  fatalement,   ce  profit   sera 
moindre  que  celui  qui  est  obtenu  sur  les  terres  les  plus  fertiles? 
C'est  ce  que  Ricardo  affirme,  et  sa  thèse,  sous  ce  rapport,  ne 
manque  pas  de  vraisemblance.   Il  semble  impossible   de  con- 
tester que  si  trois  terrains,  A,  B  et  C  ont  une  égale  superficie 
et  que  A  ait  une  force  productive  qui  soit  dix  fois  celle  de  B 
et  cent  fois  celle   de   C.    A   ne  doive   pas   donner   un   revenu 
supérieur  à  B  et  à  C ,    d"où  l'existence   d'une  rente   foncière. 
Est-il  cependant  bien  certain  qu'il  en  soit  ainsi?  Sans  doute, 
il  existe   des  différences  de  fertilité  (nous  ne  cherchons  plus 
si  elles  tiennent  à  la  nature  ou  au  fait  de  l'homme) ,  mais ,  en 
raison  de  cela,  peut-on  dire  qu'il  y  ait  entre  les  terrains  des 
différences  immuables    de  productivité,    au   point  de  vue   du 
capital  engagé?  On  oublie  trop  :  1°  que  la  terre  est  susceptible 
d'emplois  variés;  ainsi  il  se  peut  qu'une  terre  vaille  moins  pour 
tel  emploi,  les  plantes  fourragères,  les  céréales,  par  exemple, 
mais  qu'elle  soit  préférable  relativement  à  un  autre  genre  de 
production,  comme  la  vigne,  la  culture  des  arbres,  etc.;  2°  puis, 
qu'il  existe  des  modes  d'exploitation  distincts  qu'il  faut  adapter 
à  la  nature  du  sol  et  au  revenu  qu'on  en  peut  tirer  :  pâturage, 
jachère,  culture  continue,   culture  des  plantes  industrielle?   et 
maraîchères. 

En  outre,  une  difiérence  de  fertilité,  fùt-elle absolue ,  ne  cons- 
titue pas  une  cause  de  supériorité  quant  au  revenu.  En  effet,  à 
quel  mode  d'exploitation  s'arrêtera  le  possesseur  du  sol?  Il 
préférera  certainement  celui  qui ,  à  la  condition  que  son  capital 
soit  placé  à  un  taux  d'intérêt  au  moins  égal  au  taux  ordinaire, 
lui  donnera  le  plus  fort  revenu.  Supposons,  par  exemple,  que  le 
meilleur  terrain  A,  cultivé  en  jachères,  n'exige  qu'un  capital  de 
40,000  francs,  mais  ne  donne  que  2,000  francs  de  revenus; 
supposons  ensuite  que  le  taux  ordinaire  des  fermages  soit  de 
2  p.  0/0,  le  taux  d'intérêt  retiré  du  capital  de  40.000  francs  se- 
rait très-avantageux  (op.  O/o).  mais,  par  contre,  le  revenu  de 
2,000  francs  excessivement  faible.   Supposons  maintenant  que 
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ruxploitant  puisse  disposer  crun  capital  de  400,000  francs,  et 
que,  en  culture  de  plantes  industrielles  ou  en  jardinage,  il  ob- 
tienne un  revenu  de  14,000  francs,  ce  sera  évidemment  ce  der- 
nier mode  de  culture  auquel  il  donnera  la  préférence,  bien  que  le 
taux  d'intérêt  soit  alors  moindre,  par  exemple,  3  1/2  p.  O/o;  en 
effet,  c'est  encore,  par  hypothèse,  un  taux  d'intérêt  supérieur  à 
celui  des  fermages  ordinaires  et,  l'exploitant  capitahste,  s'il  en 
est  ainsi,  aura  intérêt  à  augmenter  son  revenu.  Y  a-t-il  impos- 
sibilité pour  les  possesseurs  des  terrains  B  et  C  d'obtenir  éga- 
lement 3  1/2  p.  0/0  de  revenu?  Non  assurément,  quoi  qu'en 
puissent  penser  les  partisans  de  Ricardo;  seulement,  le  ter- 
rain B  sera  cultivé  d'une  autre  manière ,  par  exemple  en 
céréales  et  plantes  fourragères;  sur  ce  même  terrain,  c'est 
avec  un  capital  de  40,000  francs  qu'on  obtiendra,  à  raison  de 
3  1/2  p.  O/o,  le  revenu  le  plus  élevé,  soit  1,400  francs;  enfin 
le  terrain  C  donnera  un  revenu  moindre,  mais  n'absorbera 
qu'un  capital  de  4,000  francs,  moyennant  quoi,  il  donnera 
140  francs  de  revenu,  c'est-à-dire  un  revenu  au  même  taux 
de  3  1/2  p.  O/o-  En  l'état,  ce  terrain  devrait  être  cultivé  en 
jachères  jusqu'à  ce  que,  par  l'effet  d'améliorations  agricoles, 
un  mode  de  culture  plus  productif  puisse  y  être  substitué'.  Il  y 
a  donc  une  erreur  manifeste  à  croire,  comme  le  fait  Ricardo, 
que,  sur  les  terres  les  moins  fertiles,  un  hectohtre  de  blé  coûte 
plus  cher  à  produire  ;  la  seule  différence  est  qu'on  en  produit 
moins  d'hectolitres  par  hectare.  Enfin ,  les  disciples  de  Ricardo 
raisonnent  comme  si  tout  accroissement  de  consommation  devait 
être  suivi  d'une  extension  des  cultures  sur  une  superficie  moins 
fertile,  mais  ils  négligent  l'accroissement  possible  de  la  produc- 
tion agricole  sur  une  même  superficie  cultivée.  Certaines  terres 
que  l'on  maintenait  en  jachères,  parce  que  la  demande  était  in- 
suffisante, peuvent  être  soumises  à  la  culture  continue  afin  de 
produire  un  rendement  supérieur  qu'on  pourra  obtenir  sans  que 
le  coût  de  production  soit  augmenté.  Les  améliorations  agricole.- 
ont  aussi  pour  effet  de  réduire  le  coût  de  production  sur  des  terre> 

'  Ces  exemples  sont  empruntés  à  la  monographie  de  de  Fontenay,  à  la- 
quelle d'ailleurs  il  faut  recourir  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  revenu  foncier. 
Il  serait  injuste  d'oublier  cet  excellent  travail  qui  a  suivi  de  près  la  première 
protestation  en  France  contre  la  doctrine  de  Ricardo  (celle  de  Bastial)  et  l'a 
appuyée  sur  les  preuves  les  plus  décisives. 
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originairement  moins  avantageuses  et  par  conséquent  de  niveler 
les  inégalités  provenant  du  degré  variable  de  la  fertilité  du  sol. 
La  confection  du  cadastre  en  France  n'est  pas  bien  ancienne ,  et, 
cependant  déjà,  en  1852,  Hipp.  Passy  constatait  à  quel  point 
la  valeur  relative  des  terres  était  modifiée  par  l'effet  des  amélio- 
rations agricoles  :  «  dans  les  départements  les  plus  riches  et  les 
mieux  cultivés ,  la  distinction  entre  les  terres  des  trois  premières 
classes  du  cadastre  ne  répond  plus  aux  faits  actuels,  et  il  est  des 
terres  sableuses,  récemment  défrichées  qui,  transformées  en  peu 
d'années  en  d'excellents  fonds ,  donnent  maintenant  des  rentes 
lie  la  plus  haute  élévation',  » 

911.  4"  Les  propriétaires  n'obtiennent  qu'une  part  de  moins 
•  Ml  moins  forte  dans  la  répartition  des  richesses.  Ricardo  dit,  au 
contraire ,  que  «  la  part  du  propriétaire  foncier  tend  à  augmen- 
ter à  la  fois  en  valeur  et  en  quotité.  »  Constatons  d'abord  que 
cette  affirmation  théorique  diffère  de  la  formule  de  la  rente  pro- 
prement dite.  La  rente  proprement  dite,  et  c'est  bien  l'hypothèse 
faite  par  Ricardo,  suppose  une  plus-value  due  à  une  inégalité 
dans  le  coût  de  production  ;  la  rente  est  relative  :  nulle  pour  cer- 
taines terres ,  faible  ou  forte  pour  d'autres.  Maintenant  il  est 
question  d'autre  chose  :  de  l'augmentation  absolue  de  la  part  des 
propriétaires  fonciers  quels  qu'ils  soient.  L'accroissement  de  leur 
part  [i ncreme?}.t)  Yiendraii  non  des  conditions  de  la  concurrence, 
mais  d'un  fait  social  :  l'augmentation  de  la  population.  Plusieurs 
défenseurs  de  la  théorie  de  Ricardo  se  sont  placés  sur  ce  terrain 
et  s'y  sont  crus  à  l'aise  pour  dire  que  cette  théorie  devrait  sub- 
sister même  si  l'ordre  des  cultures  supposé  par  Ricardo  était 
renversé  c'est-à-dire  si,  de  fait,  les  meilleures  terres  avaient 
été  mises  les  dernières  en  culturel  En  raisonnant  ainsi,  ils  se 
placent  tout  à  fait  à  côté  de  la  question  de  la  rente.  La  question 
est,  au  fond,  de  savoir  si  l'augmentation  de  population  s'achète 
au  prix  d'une  difficulté  plus  grande  de  vivre ,  comme  l'a  affirmé 
Malthus.  Il  s'agit  donc  d'une  théorie  distincte  dont  l'examen  a 
déjà  été  fait  (n°^  446  et  suiv.),  et  qui  se  représentera  sous  un 
nouvel  aspect  à  l'occasion  de  la  question  de  légitimité  de  la  pro- 

'  Hipp.  Passv,  Des  syst.  de  culture,  p.  o5;  Lerov-Beaulieu,  op.  cil., 
p.  07. 

-  V.  Walker,  Lund  and  Us  rent.  1883;  Beauregard  sur  Ricardo,  op.  cit., 
p.  89  et  90. 


262     ii'^  PARTIE  (liv.  v).  économie  industrielle  et  sociale. 

priété  foncière  (n"'  971  et  suiv.).  Aussi  n'y  a-t-il  ici  qu'à  exa- 
miner la  question  au  point  de  vue  des  faits.  —  La  statistique 
donne  tort  sur  ce  point  à  Ricardo  :  de  1700  à  1840,  la  popula- 
tion de  la  France  a  presque  doublé  (19  et  35  millions);  or,  s'il 
faut  en  croire  Moreau  de  Jonnès,  la  part  des  propriétaires  qui 
formait  au  commencement  du  siècle  dernier  les  63/100"  du  re- 
venu foncier,  était  réduite  en  1830  à  40  p.  O/o,  tandis  que  la 
part  des  salaires  s'était  élev^ée  à  60  p.  O/q.  En  1830,  la  part 
des  propriétaires  n'était  que  les  deux  tiers  de  celle  des  ouvriers, 
alors  qu'en  1700  elle  en  formait  presque  le  double.  M.  Léon 
Say  estime  à  3,939  millions,  dont  2,800  millions  pour  la  pro- 
priété rurale  le  revenu  net  foncier;  or,  d'après  l'enquête  décen- 
nale de  1882,  la  production  agricole  est,  déduction  faite  des 
semences,  fumiers,  etc.,  de  13,3  milliards,  c'est-à-dire  que  le 
revenu  net  des  propriétaires  ne  représenterait  que  20  à  21  p.  O/q 
de  la  valeur  des  produits.  Depuis  1790,  l'accroissement  des 
salaires  agricoles  a  été  au  contraire  deux  fois  plus  grand  que 
celui  du  rev(,'iiu  net  foncier. 

La  preuve,  dit-on,  de  l'élévation  de  la  rente  du  sol,  c'est  que, 
en  France,  en  Angleterre,  depuis  cinquante  ans  surtout,  les 
terres  ont  gagné  une  notable  plus-value.  Le  revenu  foncier  a 
doublé  à  peu  près  depuis  1813  (1,300  millions  en  1813;  2,630 
millions  en  1879).  Cet  argument  ne  prouve  rien ,  car  la  valeur 
de  la  terre  dépend  de  plusieurs  causes  et  non  pas  seulement  du 
revenu.  Une  notable  partie  de  cet  accroissement  est  due  aux 
améliorations  foncières.  On  estime  à  un  minimum  de  300  millions 
(soit  10  fr.  par  hectare)  les  capitaux  annuellement  incorporés  au 
sol  ;  en  moins  d'un  demi-siècle,  le  territoire  productif  s'est  accru 
de  1,300,000  hectares,  mais  au  prix  de  quels  sacrifices!  En 
outre ,  si  les  capitaux  sont  abondants  et  les  emplois  fonciers 
recherchés  à  raison  de  la  sécurité  qu'ils  donnent,  la  terre  vaudra 
23  et  même  30  fois  le  revenu  annuel,  alors  que,  dans  une  société 
pauvre  ou  mal  policée,  elle  peut  ne  valoir  que  10  ou  13  fois  le 
revenu.  Par  là  on  voit  bien  qu'il  serait  possible  de  concevoir 
une  augmentation  de  la  valeur  de  la  terre,  bien  que  les  fermages 
fussent  restés  stationnaires. 

Pour  apprécier  dans  quelle  mesure  réelle  le  revenu  foncier  a 
pu  augmenter,  il  conviendrait  d'ailleurs  de  tenir  compte  de  la 
diminution  du  pouvoir  de  l'argent  et  de  l'aggravation  des  charges 
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fiscales,  de  l'élévation  du  prix  de  la  main-d'œuvre  rurale.  Enfin, 
il  y  aurait  erreur  à  considérer  comme  permanente  et  solidement 
acquise  la  plus-value  des  terres. 

En  effet,  la  tendance  à  f élévation  progressive  de  la  rente 
existât-elle  théoriquement  qu  elle  serait  neutralisée  par  la  mise 
en  culture  de  territoires  immenses  dans  le  Nouveau-Monde. 
S'il  était  vrai  que  les  progrès  de  la  civilisation  dussent  faire 
naître  une  rente,  il  serait  non  moins  vrai  que  cette  rente  est 
réduite  et  même  supprimée  par  la  concurrence  des  pays  neufs; 
sous  l'influence  de  la  concurrence  américaine  les  terres  en  An- 
gleterre et  sur  le  Continent  ont  subi  une  très-forte  moins-value 
estimée  de  20  à  33  p.  O/o  *•  Après  l'Amérique,  les  Indes,  ce  sera 
l'Afrique ,  l'Asie  centrale.  Aussi,  parmi  les  économistes  qui  ac- 
ceptent le  principe  de  la  doctrine  ricardienne ,  en  est-il  qui  re- 
connaissent que  cette  théorie  n'a  aucune  valeur  pratique,  parce 
que  peut-être,  jamais  le  monde  entier  ne  sera  cultivé,  parce  qu'il 
faudrait  supposer  que  fart  agricole  aurait  dit  son  dernier  mot, 
que  les  hommes  se  seraient  multipliés  au  point  que  le  sol  ferait 
absolument  défaut^  Nous  sommes  si  loin  de  cette  occupation 
intégrale  du  globe  et  de  f  épuisement  de  ses  ressources,  qu'il  est 
oiseux  de  discuter  sur  ce  qui  se  produirait  alors. 

912.  3°  Le  prix  des  subsistances  n'a  pas  suivi  la  même  pro- 
gression que  la  population  et  les  moyennes  des  consommations 
individuelles  (n°  447).  Le  contraire  aurait  eu  lieu  si  la  doctrine  de 
Ricardo  était  vraie  ^  Remarquons  en  outre  que  la  haute  valeur 
du  capital  foncier  n'implique  pas,  comme  on  l'a  parfois  affirmé, 


*  En  Angleterre  les  terres  qui  valaient  1864  millions  de  ££  en  -1865  et 
qui  étaient  montées  à  2007  millions  de  ££  d'après  les  évaluations  de  Vin- 
come  lux  en  187.T  étaient  redescendues  en  1885  à  1691  millions  de  ££  et 
ont  depuis  encore  perdu  de  leur  valeur.  —  Giffen,  The  growlh  of  capital, 
p.  13,  14,  111,  cité  par  Cl.  Jannet,  op.  cit.,  p.  121. 

-  V.  Leroy-Beaulieu ,  Essai  sur  la  répartition ,  p.  99  et  suiv.  et  Beaure- 
gard  sur  Ricardo,  op.  cit.,  p.  86  et  suiv. 

^  Les  économistes  de  TÉcole  anglaise  s'attachent,,  il  est  vrai,  à  prouver 
que  la  rente  n'a  pas  pour  elTet  l'élévation  du  prix  des  produits.  Ce  qu'ils  veu- 
lent dire,  c'est  que  la  rente  ayant  pour  origine  l'écart  du  coût  de  production 
entre  les  bonnes  et  les  moins  bonnes  terres,  elle  résulte  des  conditions 
mêmes  de  la  concurrence  et,  à  cause  de  cela,  est  la  conséquence  du  prix  au 
lieu  d'en  être  l'un  des  éléments  (n°  918).  Malgré  cette  observation,  la  rente 
suppose  la  cherté,  si  elle  ne  la  crée  pas,  et  la  remarque  faite  au  texte  reste 
parfaitement  exacte. 
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l'élévation  du  prix  des  subsistances;  c'est  ce  qu'il  est  facile  de 
comprendre  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit  au  sujet  des  causes 
de  la  plus-value  de  la  terre.  L'induction  tirée  de  cette  plus-value 
serait  fausse  :  une  comparaison  va  le  prouver.  Admettons  qu'un 
établissement  métallurgique  vaille  10  fois  ce  qu'il  valait  il  y  a 
(ùnquante  ans,  cela  signifie-t-il  que  le  prix  du  fer  ait  décuplé? 
Évidemment  non  :  l'usine  vaut  plus ,  bien  que  le  prix  du  fer  ait 
baissé,  parce  qu'on  fabrique  plus  de  fer;  de  même  un  champ 
peut  valoir  davantage  sans  que  l'hectolitre  de  blé  soit  plus  cher; 
il  suffit  de  supposer  qu'on  lui  fait  produire  plus  d'hectolitres  de 
blé. 

La  valeur  des  subsistances  doit  être  déterminée  directement, 
bien  que  ce  soit  là  une  difficulté  réelle.  En  effet,  l'estimation  en 
numéraire  à  des  époques  différentes  est  trompeuse  à  cause  des 
variations  dans  la  valeur  môme  de  l'argent.  C'est  une  valeur 
nominale  ;  si  cependant  on  la  consulte  pour  l'hectohtre  de  blé, 
on  trouve  les  résultats  suivants  :  de  1797  à  1807,  20  fr.  20;  de 
1810  à  1819,  24  fr.  72;  de  1820  à  1829.  18  fr.  22;  de  1830  à 
1839,  19  fr.  08;  de  1840  à  1849.  20  fr.  49;  de  18o0  à  1859, 
21  fr.  51  ;  de  1800  à  1869,  21  fr.  44;  de  1870  à  1879,  22  fr.  7;  de 
1880  à  1889, 18  fr.  8.  Les  deux  périodes  décennales  extrêmes  don- 
nent un  chiffre  peu  différent  ;  la  tendance  générale  est  plutôt  à 
ja  baisse  du  prix  nominal  moyen'.  Mais  il  y  a  plus  à  dire  :  la 
valeur  de  la  monnaie  ayant  baissé  depuis  cinquante  ans  d'envi- 
ron moitié,  la  baisse  de  la  valeur  réelle  a  été  de  plus  de  moitié. 
< l'est  là  un  fait  d'une  importance  énorme,  puisqu'il  s'agit  de  la 
denrée  alimentaire  dont  la  consommation  est  la  plus  indispen- 
sable et  la  plus  universelle,  et  que  c'est  aussi  celle  dont  le  cours 
est  le  mieux  établi  et  le  moins  variable. 

Il  faut  songer  encore  à  la  différence  entre  la  valeur  nominale 
et  la  valeur  réelle  lorsqu'on  oppose  aux  cours  des  céréales 
ceux  de  la  viande.  L'élévation  de  prix  a  été,  il  est  vrai,  très- 
inarquée,  mais  seulement  depuis  1855  et  pour  des  causes  mul- 
tiples. Les  |)rix  de  1848  à  1854  avaient  été  les  plus  bas  du 
siècle.  D'après  les  enquêtes  agricoles,  le  prix  moyen  de  la  viande 

'  11  est  vrai  que  cette  tendance  à  la  baisse  est  la  résultante  de  diverses 
causes,  notamment  la  concurrence  des  ble's  e'trangers,  et  que  sur  l'établis- 
sement du  prix  du  blé  il  convient  de  tenir  compte  aussi  de  l'influence  du 
régime  douanier. 
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au  lieu  de  production  était  de  0,80  en  1840  et  de  1,60  en  1882. 
Il  aurait  donc  doublé  en  40  ans;  mais  depuis  quelques  années 
on  constate  un  nouveau  mouvement  de  baisse.  D'ailleurs,  ce  qui 
indique  bien  que  la  cherté  de  la  viande  n'a  pas  été  accompagnée 
d'un  appauvrissement  des  classes  non  propriétaires  du  sol,  c'est 
l'accroissement,  dans  les  villes  surtout,  malgré  l'exagération  des 
prix  sur  le  commerce  de  détail,  de  la  moyenne  de  consommation 
individuelle  en  nourriture  animale  (ci-dessus,  n"  447). 

913.  Les  disciples  de  Ricardo  insistent  sur  le  contraste  entre 
la  cherté  relative  des  subsistances  et  la  réduction  de  prix  des 
objets  manufacturés  par  suite  des  progrès  de  la  société.  Les  faits 
prouvent  que  cette  opposition  entre  les  conditions  économiques 
des  deux  branches  de  l'industrie  a  été  exagérée.  Il  s'est  produit 
il  est  vrai  dans  plusieurs  des  branches  de  l'industrie  un  notable 
avilissement  des  prix,  mais  il  a  été  déterminé  autant  par  les 
crises  de  surproduction  que  par  le  progrès  industriel.  Est-ce  là 
un  état  de  choses  permanent?  Un  contraste  absolu  dans  les  con- 
ditions de  la  production  ne  saurait  se  perpétuer.  Si,  comme  le 
disent  certains  économistes ,  les  salaires  naturels  ont  pour 
minimum  le  prix  des  subsistances  et  que  ce  prix  renchérisse,  le 
coût  de  production  do  l'industrie  manufacturière  ne  pourra 
s'abaisser  beaucoup,  puisque  la  valeur  des  salaires  représente 
une  partie  de  ce  coût  de  production,  tant  dans  l'industrie  extrac- 
tive,  qui  livre  la  matière  première  à  l'industrie  manufacturière, 
que  dans  cette  industrie  elle-même.  De  plus,  l'agriculture  et 
l'industrie  manufacturière  sont  en  concurrence  pour  plusieurs 
de  leurs  productions,  ce  qui  doit  amener  une  baisse  relative 
des  produits  de  la  terre,  ou  bien  procurer,  si  les  prix  se  sou- 
tiennent, l'équivalent  d'une  rente  pour  les  produits  similaires 
des  manufactures  ;  ainsi  le  bois  subit  la  concurrence  du  charbon 
de  terre  comme  combustible  st  du  fer  comme  matière  première 
dans  les  constructions  ;  de  même ,  le  gaz  limite  le  prix  des 
graines  oléagineuses  ;  les  éleveurs  d'animaux  de  trait  ont  pour 
concurrents  les  constructeurs  de  machines,  enfin  l'agriculture, 
recevant  son  outillage  des  autres  industries,  doit  nécessaire- 
ment produire  à  meilleur  marché  lorsque  le  fer,  le  charbon ,  la 
chaux,  la  brique,  les  ustensiles,  les  machines,  etc.,  lui  sont 
fournis  à  meilleur  compte. 

914.  Pour  prouver  l'existence  d'une  rente,  on  a  souvent  allé- 
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gué  les  bénéfices  exceptionnels  que  donnent  certaines  propriétés, 
par  exemple,  un  vignoble  renommé,  le  Clos-Vougeot.  N'est-ce 
pas  alors  une  rente  résultant  des  qualités  du  sol,  puisque  les 
vignobles  voisins  sont  cultivés  de  la  même  manière  et  exigent 
le  même  travail?  On  pourrait  attribuer  le  profit  exceptionnel  à 
l'intelligence  du  premier  exploitant  qui  a  su  choisir  le  terrain , 
la  qualité  des  ceps,  appliquer  les  meilleurs  procédés  de  culture. 
Mais,  sans  qu'il  soit  besoin  d'invoquer  ces  considérations  peut- 
être  un  peu  conjecturales,  on  peut  dire  que  les  bénéfices  supé- 
rieurs forment  la  contre-partie  des  risques  de  l'exploitation. 
Beaucoup  d'exploitations  végètent,  un  certain  nombre  succom- 
bent; ne  faut-il  pas  en  revanche  la  perspective  de  gains  parfois 
considérables?  Ces  profils  exceptionnels  ne  se  rencontrent  pas 
seulement  dans  ragriculture,  mais  aussi  dans  d'autres  industries 
où  existent,  entre  les  producteurs,  de  plus  grandes  inégalités 
encore  qu'entre  cultivateurs  exposés  aux  mômes  risques  de  mau- 
vaises récoltes  et  profitant  des  mêmes  chances  favorables. 

915.  Rente  fondée  sur  l'emplacement.  —  S'il  n'y  a  pas  pour 
les  propriétaires  fonciers  un  revenu  foncier  ayant  pour  cause  le 
privilège  de  fertilité  du  sol,  n'existe-t-il  pas  du  moins  une  rente, 
au  sens  où  l'entend  Ricardo,  fondée  sur  les  qualités  de  l'empla- 
cement, sur  les  avantages  résultant  du  milieu  économique  ou 
social?  Il  importe  de  distinguer  à  cet  égard  suivant  que  les 
qualités  de  l'emplacement  étaient  déjà  constituées  lors  de  l'ac- 
quisition originaire  ou  bien  ne  se  sont  manifestées  que  plus  tard. 
Voici  par  exemple  une  terre  vierge  à  proximité  d'une  route.  Nul 
doute  que  l'autorité  publique  qui  en  dispose  (nous  pouvons  nous 
placer  dans  un  des  États  de  l'Ouest  de  T Union  américaine),  ne 
puisse  la  vendre  à  un  plus  haut  prix  qu'une  autre  terre  peut-être 
plus  fertile,  mais  éloignée  d'une  voie  navigable  ou  d'un  chemin 
de  fer,  parce  que  les  produits  de  la  première,  jouissant  de 
débouchés  plus  faciles,  laisseront  au  cultivateur  un  profit  supé- 
rieur. On  peut  faire  en  ce  cas  deux  remarques  :  la  première, 
c'est  que  ce  prix  d'achat  solde  des  dépenses  d'aménagement 
social  et  qu'il  est  équitable  que  chacun  y  contribue  au  prorata 
de  l'avantage  qu'il  en  retire;  la  seconde  est  que,  bien  certaine- 
ment ici,  il  n'y  aura  pas  de  rente  au  sens  où  Ricardo  emploie 
ce  mot.  puisque  les  produits  de  la  terre  la  plus  chère  forment 
le  revenu  d'un  capital  plus  considérable. 
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Des  différences  d'emplacement,  dans  les  pays  où  le  sol  est 
devenu  objet  de  propriété  privée  (c'est  notre  seconde  hypothèse), 
peuvent  résulter  de  Taccomphssement  de  travaux  d'utilité  géné- 
rale postérieurs  à  l'appropriation;  certaines  terres  obtiennent 
de  ce  fait  une  plus-value  tandis  que  la  valeur  de  certaines  autres 
est  réduite.  On  conçoit  qu'il  y  ait  alors  des  divergences  d'ap- 
préciation et  peut-être  aussi  quelques  distinctions  à  faire. 

S'agit-il  de  travaux  exécutés  par  voie  d'association,  aucune 
difficulté  :  ainsi  les  dépenses  des  travaux  faits  par  des  associa- 
tions syndicales  seront  mises  à  la  charge  de  chacune  des  parties 
intéressées  dans  la  mesure  où  ces  travaux  doivent  leur  profiter. 
L'idée  de  rente  fait  en  ce  cas  place  à  l'idée  d'intérêt  du  capital 
déboursé.  Que  si  la  plus-value  ne  résulte  pas  de  l'action  collec- 
tive des  intéressés,  mais  du  fait  d'une  compagnie  concession- 
naire ou  de  l'administration,  on  peut  douter  qu'elle  fonde  une 
propriété  légitime.  N'est-ce  pas  un  profit  qui  ne  tient  en  aucune 
manière  au  travail  du  possesseur  du  sol?  L'objection  est  très- 
réelle  et  la  loi  positive  en  tient  compte;  c'est  ainsi  que  l'article  30 
de  la  loi  du  16  septembre  1807  sur  le  dessèchement  des  marais 
autorise  la  perception  d'indemnités  pour  la  plus-value  lorsqu'elle 
est  la  suite  directe  des  travaux  pubhcs*. 

Ces  travaux  ont  souvent,  de  plus,  il  est  vrai,  des  effets  indi- 
rects quant  à  la  valeur  des  propriétés;  or,  l'on  ne  pourrait  en 
pareil  cas  apphquer  le  principe  de  la  loi  :  ainsi,  une  nouvelle 
ligne  de  chemin  de  fer  fait  perdre  une  partie  de  leur  valeur  aux 
propriétés  riveraines  de  l'ancienne  route,  elle  en  donne  une 
plus  grande,  au  contraire,  à  celles  qui  sont  situées  à  proximité 
de  son  parcours.  Mais  on  ne  peut  rien  conclure  de  ces  modifica- 
tions en  faveur  de  la  rente  :  il  s'agit  de  décisions  inspirées  par 
l'utilité  sociale  ;  d'un  côté,  les  avantages  qui  en  résultent  pour  les 
particuliers  ne  sont  qu'une  conséquence  accessoire  et,  d'un  autre 
côté,  s'il  y  à  quelques  intérêts  lésés,  il  n'y  a  violation  d'aucun 
droit  acquis.  Le  législateur  doit  seulement  s'inspirer  d'une  idée 


*  Tous  ces  développements  étant  contenus  dans  les  premières  éditions  du 
Précis  la  critique  que  nous  adresse  Baudrillart  de  n'avoir  vu  dans  la  théo- 
rie de  Ricardo  que  ce  qui  était  relatil  à  la  fertilité  du  sol  et  de  ne  pas  avoir 
parlé  de  la  rente  ayant  pour  cause  les  travaux  publics ,  chemins  de  fer, 
routes  ou  de  la  plus-value  des  terrains  dans  les  villes,  est  injustifiée.  V.  le 
n°  916  (Baudrillart,  Revue  des  Deux-Mondes ,  1883,  t.  III,  p.  176  et  suiv.;. 
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générale  d'équilibre  et  de  juste  compensation  afin  de  ne  pas  favo- 
riser une  contrée  ou  une  industrie  au  détriment  des  autres. 

D'une  manière  générale,  les  facilités  de  transport,  en  élargis- 
sant le  champ  de  la  concurrence,  atténuent  ou  même  effacent  les 
inégalités  de  production  d'où  pourrait  résulter  un  plus  fort  revenu 
au  profit  de  certaines  exploitations.  Le  nivellement  ne  se  produit 
pas  seulement  entre  diverses  contrées  d'un  même  pays,  mais 
entre  pays  différents.  Ainsi,  comme  on  vient  de  le  constater,  le 
revenu  foncier  en  Angleterre  et  en  France  est  réduit  par  la  con- 
currence des  pays  neufs  tels  que  les  Etats  de  l'Ouest  de  la 
Confédération  américaine,  où  la  production  du  blé  peut  être 
obtenue  dans  des  conditions  beaucoup  plus  économiques'. 

916.  C'est  particulièrement  à  l'occasion  de  la  propriété  urbaine 
que  le  revenu  foncier  a  donné  lieu  aux  plus  délicates  difficultés, 
foi  cependant,  on  ne  peut  parler,  comme  à  propos  des  terres 
cultivées,  de  don  naturel  et  gratuit.  Il  y  a  mise  de  capital,  tra- 
vail ,  risques  de  destruction  et  de  non-valeur.  Dans  les  villes  où 
la  population  s'accroil,  les  loyers  augmentent  souvent,  il  est  vrai, 
dans  des  proportions  très-fortes;  mais  aussi  les  valeurs  locatives 
sont  sujettes  à  de  fortes  réductions  dans  les  temps  de  crise.  L'in- 
succès de  plusieurs  sociétés  immobilières  est  là  pour  prouver 
qu'on  ne  peut  compter  sur  une  plus-value  constante  du  produit 
dos  m;iisons.  Toutefois,  dans  les  grandes  agglomérations  de 
poi)ulalioii ,  la  hausse  des  loyers  grossit  le  revenu  des  proprié- 
taires d'autant  plus  que  la  majorité  des  habitants  éprouve  des 
difficultés  croissantes  à  se  logera  Maintes  fois,  dans  un  but  de 
spéculation,  les  propriétaires  de  terrains  soustraient  à  la  cons- 
truction de  vastes  espaces  qu'ils  vendent  ensuite  lorsque,  par 
l'effet  de  l'accaparement  prolongé,  la  valeur  vénale  du  sol  est 
devenue  assez  considérable  pour  leur  permettre  de  réaliser 
d'importants  bénéfices.  Rien  que  par  l'effet  de  l'extension  nor- 
male d'une  ville,  le  privilège  de  situation  des  propriétés  situées 
dans  les  quartiers  les   plus  peuplés  ou  les  plus  riches  semble 


•  Celte  diminution  de  la  valeur  des  terres  et  du  revenu  foncier  s'est  même 
produite  en  Amérique  dans  les  États  de  l'Est  de  la  Confédération  par  suite 
de  la  concurrence  des  États  de  l'Ouest.  V.  Cl.  Jannet,  Le  Capital,  p.  128 
et  suiv. 

-  A  Paris  le  loyer  moyen  par  tête  a  presque  doublé  depuis  soixante  ans  : 
110  Ir.  en  1830,200  fr.  en  d 890. 


RENTE  FONDÉE   SUR  l'eMPLACEMENT.  269 

s'accroître.  S'il  y  a  une  plus-value  gratuite  [imearned  incré- 
ment) c'est  bien  dans  des  cas  semblables  \ 

Enfin  de  grands  travaux  de  voirie  et  certains  embellissements 
sont  une  cause  directe  de  plus-value.  En  ce  qui  concerne  ce 
dernier  point,  on  sait  déjà  que  l'augmentation  de  valeur  de  la 
propriété  étant  sans  cause  légitime ,  la  loi  autorise  la  perception 
d'indemnités  de  plus-value.  Quant  à  l'augmentation  de  valeur 
des  maisons  situées  dans  les  quartiers  les  plus  populeux ,  elle 
n'a  rien  d'injuste ,  car  ces  propriétés  sont  ordinairement  celles 
qui  supportent  depuis  le  plus  de  temps  les  charges  de  la  cité  et 
qui  ont  le  plus  contribué  à  son  développement.  Objectera-t-on 
la  plus-value  si  rapide,  obtenue  dans  les  quartiers  neufs  vers 
lesquels  la  vie  d'une  cité  tend  à  se  porter?  Elle  peut  ne  se  réa- 
liser qu'après  un  long  temps  pendant  lequel  les  capitaux  ont  été 
improductifs;  elle  est  en  outre  la  récompense  des  calculs  de 
prévision  qui ,  on  le  sait  aujourd'hui,  reposent  sur  des  données 
certaines  ^. 

Ne  peut-il  cependant  y  avoir  opposition  entre  l'intérêt  du 
propriétaire  de  terrains  et  celui  de  la  société?  On  ne  saurait 
nier  qu'il  n'en  soit  ainsi  dans  une  certaine  mesure  :  il  y  aurait 
imprudence  à  laisser  les  accapareurs  de  terrains  s'opposer,  par 
leurs  calculs,  aux  besoins  d'habitation  d'une  population  com- 
pacte, et  l'on  comprendrait  que  l'on  usât,  au  moins  dans  les 
cas  extrêmes,  de  la  ressource  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  qui  serait  alors  parfaitement  motivée.  En 
créant  des  quartiers  nouveaux,  les  municipahtés  auraient  avan- 
tage à  pouvoir  acquérir  les  terrains  vagues  qui  avoisinent  les 
nouvelles  voies  de  communication,  non  pour  conserver^  ces 
terrains,  les  faire  bâtir  et  les  gérer  ainsi  que  la  proposition 
en  a  été  faite  plusieurs  fois,  mais  afin  de  les  revendre  en  pro- 
fitant de  la  plus-value  produite  par  les  travaux  d'utilité  pu- 
blique dont  elles  ont  assumé  les  charges.  Il  serait  encore  pos- 
sible, afin  de  décourager  les  accapareurs  de  terrains,  de  taxer 

1  La  hausse  de  valeur  du  terrain  de  construction  à  Paris  a  été  énorme  : 
vers  1820  le  prix  du  mètre  dans  le  centre  variait  de  150  à  450  fr.,  le  maximum 
était  de  50  fr.  dans  le  quartier  de  l'Europe.  Aujourd'hui  dans  le  centre  le 
prix  de  2,000  fr.  est  IVéquement  dépassé  et  atteint  parfois  4.000  et  5,000  IV. 
FI  est  des  terrains  dont  la  valeur  a  décuplé. 

-  On  a  constaté  la  tendance  normale  des  villes  à  se  développer  vers  Fouest, 
lorsque  des  obstacles  topographiques  ne  s'y  opposent  pas. 
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les  propriétés  urbaines  non  bâties  d'après  leur  valeur  réelle  et 
non  d'après  le  revenu  effectif  qui  est  nul  ou  à  peu  près  nul\ 

917.  Quand  on  considère  les  avantages  de  l'emplacement  et 
qu'on  y  cherche  le  fondement  de  la  rente,  il  est  impossible  de 
repousser  ce  dilemme  :  ou  la  rente  n'existe  nulle  part,  ou  bien 
elle  n'existe  pas  seulement  dans  l'industrie  agricole,  ainsi  que 
Ricardo  l'a  prétendu,  mais  elle  existe  dans  toutes  les  autres  indus- 
tries ^  Par  exemple,  de  deux  exploitations  minières  possédant 
dos  gisements  également  riches,  celle  qui  serait  riveraine  d'un 
canal  aurait  une  rente  par  rapport  à  celle  qui  devrait  faire  par 
chariot  ses  transports  de  minerais. 

En  réalité  ,  tout  revenu  foncier  correspond  à  un  capital  dont  il 
est  l'intérêt.  Si  l'on  ne  voulait  pas  admettre  cette  proposition  ,  il 
faudrait  logiquement  étendre  l'idée  de  la  rente  même  à  l'indus- 
trie manufacturière  :  pourquoi  telle  manufacture  établit-elle  ses 
produits  à  un  moindre  prix  de  revient  qu'un  établissement  sem- 
blable? Ce  peut  être  parce  que  celui-ci  est  obligé  de  payer  de 
plus  grands  frais  de  transport  pour  les  matières  premières  ou 
pour  le  cumbustible.  Les  inégalités  dans  le  coût  de  production 
se  rencontreraient  même  plus  fréquemment  pour  l'industrie  que 
pour  la  culture. 

Qu'on  n'allègue  pas  que  la  cause  spéciale  de  la  rente  du  sol 
consiste  en  ce  que  la  terre  est  un  agent  limité.  La  terre  n'est  pas 
plus  limitée  que  les  autres  choses  naturelles  nécessaires  à  l'in- 
dustrie ;  en  eiïV't ,  on  l'a  dit  maintes  fois,  ce  qui  est  limité,  c'est 
bien  plutôt  la  superficie  (encore  est-on  bien  loin  de  l'utiliser  tout 
entière)  que  la  puissance  de  production.  On  ajoute  que  les 
bonnes  places  sont  prises,  mais  cela  ne  serait-il  pas  également 
vrai  des  autres  industries?  Une  fabrique  nouvelle  est  tenue  de 
lutter  par  le  bas  prix  ou  la  supériorité  des  produits  contre  les 
entreprises  anciennes ,  parce  que  celles-ci  ont  acquis  la  posses- 
sion du  marché.  Rien  ne  prouve  qu'il  soit  plus  difficile  aux 
nouvelles  exploitations  rurales  de  se  créer  des  débouchés. 

918.  Rente  et  prix.  Conclusion.  —  La  conclusion  de  tout 
ce  qui  précède  est  donc  que  le  loyer  de  la  terre  est  l'intérêt  du 

1  Cons.  sur  ces  intéressâmes  questions  le  chapitre  VII  de  VEssai  sur  la 
réparlilion  de  Leroy-Beaulieu. 

2  C'est  d'ailleurs  ce  qu'ont  parfaitement  reconnu  plusieurs  des  disciples 
de  Ilicardo. 
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capital  foncier  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  isoler  un  autre  élément 
correspondant  aux  qualités  du  sol  ou  de  l'emplacement.  Ricardo 
admettait  d'ailleurs  que  la  rente  n'est  pas  une  cause  d'élévation 
des  prix,  mais  un  effet  de  l'accroissement  de  la  demande  :  si  le 
possesseur  d'une  terre  particulièrement  fertile  obtient  un  profit 
supérieur,  ce  n'est  pas  qu'il  vende  plus  cher  que  les  autres 
cultivateurs,  mais  qu'il  produit  à  moindres  frais.  Rappelons  la 
formule  même  de  Ricardo  :  «  le  blé  n'est  pas  cher  parce  qu'on 
paye  une  rente,  mais  on  paye  une  rente  parce  que  le  blé  est 
cher,  ))  et  le  blé  est  cher  parce  qu'il  en  est  fait  une  demande 
considérable  relativement  à  l'offre.  De  cette  constatation  que  la 
prétendue  rente  est  une  suite  de  l'accroissement  de  la  demande 
découle  une  importante  conséquence,  c'est  qu'elle  ressemble  en 
cela  à  tous  les  profits;  comme  tous  les  profits  aussi,  elle  est 
susceptible  d'être  réduite  ou  neutrahsée  par  la  concurrence. 
C'est  donc  la  plus-value  ou  le  profit  de  l'exploitation  du  sol 
et  rien  autre  chose.  Que  si  le  propriétaire  est  en  situation  d'af- 
fermer à  un  prix  plus  élevé  une  terre  de  nature  à  donner  de 
plus  grands  profits  ;  ce  sera,  nous  le  savons,  parce  que  cette  terre 
représente  un  capital  plus  considérable,  puis  aussi  parce  que, 
un  capital  quelconque,  toutes  choses  égales  quant  à  la  demande, 
donne  naturellement  un  intérêt  en  rapport  avec  l'importance 
des  profits.  C'est  tout  aussi  vrai  d'un  capital  mobiher  que  d'un 
capital  foncier  et,  à  ce  dernier  point  de  vue,  l'assimilation  que 
nous  avons  faite  du  loyer  à  l'intérêt  du  capital  se  trouve  entiè- 
rement confirmée. 
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CHAPITRE   VI. 


PROFITS    DE    L'ENTREPRENEUR. 


919.  Si  Tori  veut  donner  quelque  précision  à  la  théorie  des 
pruiits,  il  importe  de  constater,  au  préalable,  le  sens  très-étendu 
que  la  langue  économique  donne  au  mot  entrepreneur.  L'entre- 
l)roneur  est  celui  qui  assume  les  risques  d'une  affaire  (petite  ou 
grande)  commerciale,  agricole  ou  industrielle.  Le  cultivateur  qui 
fait  valoir,  le  fermier,  le  débitant  ou  le  grand  négociant  sont 
aussi  bien  des  entrepreneurs  que  le  manufacturier  ou  que  les 
directeurs  de  travaux  (maçons,  peintres,  menuisiers,  etc.), 
auxquels,  dans  le  langage  usuel,  on  donne  plus  spécialement 
celte  qualification.  Est  entrepreneur  toute  personne  qui  dirige 
luie  entreprise  et  en  assume  les  risques.  Un  moyen  de  le  recon- 
naître est  de  voir  qui  est  propriétaire  des  produits  et  en  fait 
l'échange  ;  car  c'est  par  voie  d'échange  des  produits  que  doivent 
être  reconstituées  les  valeurs  dépensées  et  que,  en  sus,  un  profil 
sera  réahsé. 

C'est  la  propriété  des  produits  qui  fixe  sur  l'attribution  de  la 
qualité  d'entrepreneur.  C'est  à  elle  qu'il  faut  avoir  égard  et  à 
elle  seule.  On  se  tromperait  en  prenant  l'origine  du  capital  pour 
critérium.  L'entrepreneur  (ceci  sera  exceptionnel)  pourrait 
n'avoir  aucun  capital  en  propre.  On  se  tromperait  encore  en 
regardant  comme  entrepreneur  celui  qui  conçoit  une  affaire  et 
la  tlirige;  ce  peut  n'être  que  l'agent  salarié  de  capitalistes.  Il 
en  est  ainsi  dans  les  sociétés  anonymes  :  les  véritables  entre- 
preneurs ce  sont  alors  les  actionnaires.  Par  ces  exemples  on 
peut  juger  que  le  profit  rémunère  soit  à  la  fois  le  travail  de 
direction  et  le  capital,  soit  le  travail  de  direction  seul,  soit  enfin 
les  capitaux  associés..  Le  profit  ne  rémunère  pas  un  mode  parti- 
culier de  coopération  à  la  production  ;  c'est  une  rémunération 
qu'il  faut  juger  non  d'après  sa  cause,  mais  d'après  ses  caractères 
intrinsèques  :  1°  elle  est  directe,  puisée  sans  intermédiaire  dans 
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la  valeur  d'échange  des  produits  dont  l'entreprise  est  proprié- 
taire ;  2°  elle  est  aléatoire. 

Raisonnons  dans  l'hypothèse  la  plus  ordinaire  celle  où  l'en- 
trepreneur fait  valoir  pour  partie  au  moins  ses  capitaux.  Un 
point  essentiel  à  observer,  c'est  que  les  profits  moyens  de  l'en- 
trepreneur ont  une  base  normale  qui  a  déjà  été  incidemment 
indiquée  :  1°  l'entrepreneur  qui  fournit  un  travail  de  direction, 
doit  en  obtenir  un  peu  plus  que  s'il  était  simple  agent  salarié  de 
l'entreprise  d'autrui,  puisque,  dans  sa  propre  affaire,  il  s'expose 
à  des  risques  qu'il  n'encourrait  pas  en  agissant  comme  préposé 
(n°  800);  2°  les  profits  de  celui  qui  fait  valoir  doivent  être  su- 
périeurs à  l'intérêt  des  capitaux  prêtés ,  également  à  cause  des 
risques  \ 

Cela  dit,  on  trouve  entre  les  profits  des  inégalités  énormes  : 
tantôt  des  revenus  à  peine  suffisants  pour  vivre,  tantôt  des  mil- 
lions; le  taux  des  profits  qui  atteint  parfois  50,  100,  200  p.  O/q, 
n'est  d'autres  fois  que  de  8  ou  10  p.  O/q.  On  peut  se  demander 
pourquoi  le  nivellement  qui  se  fait,  quant  au  taux  de  fintérêt, 
d'une  manière  imparfaite  il  est  vrai,  ne  s'opère  pas  entre  les 
profits  des  différentes  industries. 

Si  le  nivellement  ne  peut  s'effectuer  pour  le  taux  des  profits 
comme  pour  le  taux  de  l'intérêt,  cela  tient  sans  contredit  à.  ce 
que  la  direction  des  entreprises,  exigeant  (à  la  différence  du 
simple  placement  à  intér*êt  des  capitaux)  un  emploi  souvent 
exclusif  de  l'activité ,  attire  bien  plus  à  cause  de  la  somme  totale 
des  profits  espérés,  c'est-à-dire  du  revenu  probable,  qu'à  raison 
du  taux  des  profits.  Par  conséquent,  le  nivellement  ne  se  fera 
relativement  à  un  taux  déterminé  que  si  l'ensemble  des  bénéfices 
doit  être  approximativement  le  môme.  Autrement  dit,  il  faudra 
tenir  grandement  compte  de  l'étendue  des  entreprises.  Si  une 
affaire  est  restreinte,  par  exemple  n'exige  que  30,000  francs  de 
capitaux,  le  taux  des  profits  y  devra  être  fort  élevé  pour  pro- 
curer un  revenu  même  très-modique;  ce  devra  être  20,  30  ou 
40  p.  0/0-  Si,  au  contraire,  elle  suppose  un  capital  de  300,000 

'  M.  (le  Varigny  croit  pouvoir  avancer  que  le  taux  des  profits  ne  dépasse 
pas  le  taux  moyen  de  l'intérêt  :  il  serait  actuellement,  par  suite  de  Tabondance 
des  capitaux,  réduit  de  6  à  4  p.  O/o  et  même  à  3  p.  O/q.  Les  faits  sont  non 
moins  que  l'induction  rationnelle  contraires  à  cette  allégation  (V.  Revue  des 
Deux-Mondes,  1888,  t.  VI,  p.  -168  et  169. 

c. -in.  18 
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francs,  le  taux  des  profits  pourrait  être  beaucoup  plus  faible, 
puisque  10  p.  O/o  équivaudraient  alors  à  100  p.  O/o  dans  l'hypo- 
thèse précédente.  De  là  vient  que  le  taux  des  profits  est  généra- 
lement très-élevé  dans  le  petit  commerce  de  détail  et  est  beau- 
coup moindre  dans  le  grand  commerce  et  la  grande  industrie. 

920.  Quant  à  l'établissement  du  chiffre  total  des  profits,  beau- 
coup d'autres  causes,  en  dehors  de  l'étendue  des  entreprises  et 
de  la  gravité  des  risques,  exercent  une  certaine  influence;  il 
suffit,  pour  en  avoir  une  idée  générale,  de  ne  pas  perdre  de  vue 
que  la  direction  d'une  entreprise  absorbe  l'activité,  engage 
l'honneur,  la  responsabilité,  exige  des  goûts  particuliers,  des 
aptitudes  spéciales ,  la  disposition  d'un  certain  crédit.  Ce  sont  là 
des  éléments  variables  :  ainsi  nul  ne  peut  comparer  l'activité  que 
déploie  le  chef  d'un  grand  établissement  à  la  vie  comparative- 
ment calme  du  petit  commerçant.  La  considération  dont  jouis- 
sent quelques  industries,  la  défaveur  qui  s'attache  à  d'autres 
agissent  certainement,  du  plus  au  moins,  sur  l'étendue  des  pro- 
fits. Les  professions  dans  lesquelles  des  connaissances  scienti- 
fiques ou  technologiques  difficiles  à  acquérir  sont  indispensables, 
devront  donner  des  bénéfices  relativement  élevés  :  une  partie 
de  ces  bénéfices  étant  la  compensation  des  sacrifices  que  sup- 
pose une  éducation  libérale  et  faisant  office  d'honoraires.  A  cette 
cause,  par  exemple,  on  a  coutume  d'attribuer,  pour  le  com- 
merce de  détail,  les  bénéfices  exceptionnels  de  la  pharmacie. 
L'opinion  a  aussi  une  action  décisive  en  ce  qui  concerne  la  hié- 
rarchie des  professions  et  le  degré  de  richesse  que  chacune 
comporte  comme  minimum  pour  attirer  les  capitaux  et  le  tra- 
vail; trop  souvent  cette  opinion  est  faussée  par  d'étroits  préju- 
gés, mais  elle  décide  discrétionnairement  et  ne  peut  être  re- 
dressée à  la  longue  que  par  l'influence  exemplaire  qu'a  le  succès 
de  ceux  qui  savent  s'en  aff'ranchir. 

La  compétition  pour  la  direction  des  entreprises  est  comme 
une  espèce  d'offre;  c'est  le  premier  terme  à  considérer.  Les 
besoins  de  la  consommation  forment  l'autre  terme,  c'est-à-dire 
la  demande  qui  influe  sur  les  profits.  Le  développement  de  la 
consommation  hausserait  les  profits  d'une  manière  durable  s'il 
n'avait  aussi  pour  effet  de  susciter  de  nouvelles  entreprises. 
Toutefois,  la  direction  des  entreprises  exigeant  la  réunion  de 
qualités  intellectuelles  et  morales  qu'un  petit  nombre  seulement 
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(le  personnes  possèdent,  l'effet  d'une  plus  grande  demande  peut 
consister  dans  l'augmentation  des  profits  réalisés  par  les  entre- 
prises existantes.  On  comprend  qu'il  y  ait  à  cet  égard  bien  des 
degrés  à  distinguer  :  la  concurrence  sera  plus  effective  dans  les 
entreprises  les  moins  difficiles  à  conduire  ;  quant  à  celles  qui 
exigent  des  aptitudes  exceptionnelles ,  les  chefs  d'établissement 
jouiront  d'un  certain  monopole. 

921.  Profits  et  coût  de  production.  Profits  et  concentra- 
tion des  capitaux.  —  A  côté  de  l'influence  qu'exercent  sur  les 
profits  les  qualités  nécessaires  à  la  direction  il  convient  de 
mentionner  celle  qui  provient  de  deux  autres  causes  :  le  coût 
de  production  et  la  concentration  des  capitaux. 

Les  profits  sont  en  relation  avec  le  coût  de  production,  bien 
qu'on  ne  puisse  prétendre  que  le  prix  en  dépende  toujours 
(puisqu'il  y  a  des  risques  commerciaux).  Ils  sont  spéciale- 
ment en  relation  avec  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  Nous  savons 
comment  se  règle  la  valeur  courante  des  produits  et  que  la  va- 
leur normale  seule  est  en  rapport  nécessaire  avec  le  coût  de 
production. 

Toutefois,  si  l'on  considère  les  diverses  entreprises  qui  sont 
en  concurrence  pour  l'offre  des  mêmes  produits ,  la  proposition 
qui  vient  d'être  énoncée  ne  sera  guère  contestable  :  l'une  des 
causes  de  profits  consiste  en  effet  dans  les  différences  respec- 
tives du  coût  de  production  des  entreprises  rivales.  Certaines 
peuvent  être  dues  à  l'action  personnelle  de  l'entrepreneur , 
à  son  habileté  de  direction,  à  l'invention  qu'il  aura  faite  d'un 
procédé  de  travail  plus  économique,  etc.  '.  Rien  n'est  plus  faux 
que  cette  donnée  de  l'économie  politique  classique  anglaise 
.depuis  Ricardo,  à  savoir  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'un  même  taux 
de  profit  à  un  moment  donne  par  suite  de  la  concurrence.  Or 
comme  un  prix  uniforme  s'établit  sur  le  marché  d'après  les  con- 
ditions de  l'offre  et  de  la  demande,  il  se  peut  faire,  par  consé- 
quent, que,  à  cause  d'un  excès  de  demande,  le  prix  soit  réglé 
de  façon  à  procurer  momentanément  un  profit,  même  aux  entre- 
prises qui  produisent  moyennant  le  plus  fort  coût  de  production.  ' 

'  L'économie  de  produclion  due  à  une  découverte  industrielle  explique  le 
haut  prix  payé  à  certains  inventeurs  pour  la  cession  de  leurs  brevets  ou  li- 
cences d'exploitation.  M.  Bessemer  a,  paraît-il,  retiré  plus  de  25  millions 
de  ses  brevets  pour  l'acier  qui  porte  son  nom. 
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Si  cela  est,  les  autres  entreprises  feront  des  bénéfices  qui  va- 
rieront en  raison  inverse  de  leur  coût  de  production.  C'est  sur 
une  hypothèse  semblable  que  Ricardo  a,  comme  on  l'a  vu, 
édifié  sa  théorie  de  la  rente  du  sol,  sans  faire  attention  que 
ces  inégalités  de  profits  sont  des  anomalies  qui  peuvent  se  ren- 
contrer dans  les  différentes  branches  de  l'industrie  (n°  509). 
(Test  tout  à  fait  à  tort  que  l'École  anglaise  n'admettait  qu'un 
profit  unique  comme  un  seul  prix  sur  le  marché.  De  l'inégalité 
des  profits  résultent  des  marges  inégales  de  bénéfices  de  tout 
point  comparables  à  cefies  que  Ricardo  faisait  résulter  de  la 
compétition  entre  possesseurs  de  terres  d'inégale  fertilité.  De 
môme  aussi  que  la  prétendue  rente  du  sol  accroît  le  revenu  du 
producteur  privilégié  sans  surélever  le  prix  (n"  918),  les  profits 
supérieurs  ne  sont  pas  une  cause  de  cherté.  Les  profits  s'ajoutent 
au  coût  de  production,  mais  n'entrent  pas  dans  la  composition 
du  prix  de  la  même  manière  que  les  éléments  dont  il  se  com- 
pose, salaires,  intérêt,  prix  des  matières  premières,  etc..  C'est 
comme  une  prime  qui  résulte  du  prix  du  marché,  mais  qui  n'en 
est  pas  la  cause  :  en  d'autres  termes,  il  y  aura  profit  parce  que 
les  produits  seront  chers,  mais  les  produits  ne  seront  pas  chers 
à  cause  des  profits.  Cette  proposition  est  renfermée  dans  le 
principe  que  tout  profit  est  un  gain  incertain,  éventuel.  Elle 
vient  appuyer  la  légitimité  de  l'attribution  exclusive  des  profits 
à  l'entrepreneur  en  montrant  que  le  profit  n'est  pas  la  rémuné- 
ration directe  du  travail  de  production. 

Constatons  aussi  incidemment  puisque  le  profit  est  en  dehors 
du  coût  de  production ,  qu'il  n'est  prélevé  ni  sur  l'intérêt  ni  sur 
les  salaires.  Le  profit  ne  peut  donc  nuire  ni  à  l'ouvrier  ni  au 
capitaliste. 

Quant  à  la  concentration  des  capitaux,  l'étude  économique  de 
la  production  ayant  montré  qu'elle  permet  de  réduire  |)ropor- 
tionnellement  les  frais  généraux ,  il  est  naturel  de  présumer  que 
les  profits ,  ayant  pour  cause  l'inégalité  du  prix  de  revient  se 
réaliseront  surtout  dans  la  grande  industrie.  La  possibilité  pour 
la  grande  industrie  de  se  contenter  d'un  taux  moindre  de  pro- 
fits lui  donne  la  supériorité  dans  sa  lutte  contre  les  entreprises 
rivales  de  la  petite  industrie,  et  cela,  tout  en  maintenant  les 
profits  à  un  taux  qui  est  pour  elle  largement  rémunérateur.  Et, 
on  elfet,  tant  que  la  concurrence  des  entreprises  de  moindre 
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importance  n'est  pas  étouffée,  le  prix  des  produits  est  soutenu 
au-dessus  du  coût  de  production  minimum ,  puisque  les  petites 
entreprises  qui  produisent  plus  chèrement  (du  moins  au  point 
de  vue  des  frais  généraux)  continuent  de  vendre  à  un  prix 
rémunérateur.  Les  causes  faisant  obstacle  à  la  concentration 
des  capitaux  et  au  renouvellement  immédiat  de  l'outillage  sont 
de  nature  à  prolonger  cette  situation  qui  donne  occasion  aux 
établissements  les  plus  puissants  de  réaliser  de  grands  profits  ; 
mais  la  valeur  normale  a  une  tendance  progressive  à  descendre 
vers  le  minimum  du  coût  de  production  (n"  509).  Enfin,  la 
grande  industrie,  étant  exposée  à  l'instabilité  des  débouchés, 
doit  compenser  les  risques  qui  en  résultent  par  des  profits  plus 
considérables  aux  époques  de  grande  activité  industrielle  ^ 

L'abondance  des  capitaux  de  production,  si  l'effet  n'en  est 
pas  compensé  par  une  expansion  de  l'art  industriel,  doit  amener 
une  concurrence  active  entre  les  entreprises  et,  en  conséquence, 
une  diminution  des  profits.  Dans  un  pays  riche,  où  l'esprit  d'é- 
pargne et  l'activité  au  travail  seraient  très-développés,  les  profits 
s'abaisseraient  au  minimum.  Par  l'effet  de  la  concurrence,  de 
nouvelles  entreprises  devraient  se  former  et  alors  ce  ne  serait 
pas  seulement  sur  le  taux  des  profits  que  la  baisse  s'effectuerait, 
mais  également  sur  le  chiffre  total  de  chaque  entreprise,  puisque 
la  plus-value  générale  procurée  par  le  travail  devrait  se  répartir 
entre  un  plus  grand  nombre  de  chefs  d'industrie.  Toutefois,  ce 
dernier  résultat  est  contrarié  par  l'évolution  vers  la  concentration 
des  entreprises,  car  elle  a  pour  effet  de  limiter  la  concurrence 
entre  un  petit  nombre  d'établissements  fortement  constitués ,  dont 
le  succès  tient  au  large  développement  des  transactions;  déve- 
loppement favorisé  par  la  réduction  du  prix  de  revient  et  du  taux 
des  profits"'.  Au  surplus  cette  concentration  n'a  pas  pour  effet 
nécessaire  la  constitution  d'une  grande  aristocratie  industrielle; 

1  V.  pour  préciser  l'indication  donnée  au  texte,  ce  qui  est  dit  de  la  hausse 
et  de  la  dépression  des  prix  relativement  aux  industries  extractives,  n°  335, 
note  3;  n°  347,  n°«  658  et  660. 

-  En  fait,  les  statistiques,  soit  de  l'impôt  des  patentes  en  France,  soit  de 
l'impôt  sur  le  revenu  en  Angleterre,  prouvent  que  le  nombre  des  industriels 
et  des  commerçants  s'est  continuellement  accru,  mais,  si  l'on  ne  s'en  tient 
pas  aux  résultats  d'ensemble  ,  on  voit  que  la  progression  est  due  aux  com- 
merces de  détail,  spécialement  aux  débits  de  boissons  (  Leroy-Beaulieu  ,  op- 
cit.,  p.  292  et  suiv.). 
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elle  se  produit  aussi  bien  au  profit  des  petits  capitalistes  grâce  à 
l'association.  La  concentration  des  capitaux  sous  forme  d'asso- 
ciations coopératives  est  l'un  des  termes  concevables  de  l'évolu- 
tion économique  (ci-dessous,  n°'  929  et  suiv.). 

922.  Que  la  baisse  du  taux  des  profits  soit  un  avantage  pour 
le  consommateur,  c'est  ce  qui  n'a  guère  besoin  d'être  démontré. 
Il  en  résulte  une  baisse  normale  de  prix,  en  supposant,  bien 
entendu ,  que  cette  baisse  soit  déterminée  par  le  progrès  du  tra- 
vail industriel  et  non  pas  par  la  situation  de  détresse  où  seraient 
réduites  les  entreprises  de  fabrication.  Mais  ce  qu'il  importe 
surtout  d'apercevoir  clairement,  c'est  l'influence  de  la  baisse 
des  profits  sur  l'industrie  en  général.  A  cause  de  l'enchaîne- 
ment qui  existe  entre  les  travaux  concourant  à  la  fabrication  d'un 
même  produit,  il  est  facile  de  comprendre  que  toute  industrie 
qui  ferme  la  série  des  travaux  de  fabrication  ou  toute  industrie 
intermédiaire  est  dépendante  de  celles  qui,  placées  avant  elle, 
lui  fournissent  les  matières  premières.  Aussi  cette  industrie  ne 
peut  prendre  une  large  extension  que  si ,  par  la  réduction  du 
taux  des  profits  dans  les  autres  industries  de  la  série ,  elle  a  le 
moyen  de  recevoir  les  matériaux  de  son  travail  à  des  conditions 
plus  économiques.  Il  résulte  de  là  une  loi  de  solidarité,  ou  si 
l'on  veut  une  condition  de  progrès  parallèle  entre  toutes  les 
industries  d'une  même  espèce  ;  or,  comme  on  sait  de  plus  que 
les  branches  distinctes  de  l'industrie  ont  des  intérêts  communs, 
moins  immédiats  sans  doute  mais  aussi  réels,  l'harmonie  géné- 
rale existera  dans  la  production  industrielle;  il  n'y  aura  pas 
d'antagonisme  véritable  entre  les  divers  producteurs,  ni  entre 
ceux-ci  et  l'intérêt  général  des  consommateurs. 

923.  En  résumé,  un  faible  taux  des  profits  n'implique  en 
aucune  manière  que  l'industrie  soit  peu  prospère  ni  que  les 
capitalistes  ou  les  chefs  d'entreprise  ne  réalisent  pas  au  total  des 
bénéfices  considérables,  mais  ce  serait  là  un  indice  encore  plus 
trompeur  au  point  de  vue  de  la  richesse  générale  :  il  faut  bien 
se  garder  de  croire  que  l'accroissement  annuel  de  la  richesse 
publique  ait  pour  mesure  le  taux  des  profits  (n°*  888  et  891). 
Peut-être  serait-il  moins  inexact  de  prétendre  qu'en  règle  ordi- 
naire cet  accroissement  est  d'autant  plus  fort  que  le  taux  des 
profits  est  moindre.  Sans  doute,  chacun  a  coutume  de  supputer 
ce  qu'il  a  gagné  ou  perdu  d'après  le  rapport  entre  l'excédent  ou 
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le  déficit  de  la  production  et  le  chiffre  de  son  capital  primitif. 
On  exprime  alors  le  bénéfice  pour  un  capital  déterminé  d'après 
le  taux  de  la  plus-value  obtenue;  mais,  ce  qui  serait  ainsi  une 
appréciation  exacte  de  la  progression  d'une  fortune  individuelle 
ne  l'est  pas  de  la  richesse  de  la  communauté.  D'abord,  selon 
une  observation  plusieurs  fois  faite  déjà,  la  prospérité  nationale 
dépend  de  la  quantité  des  capitaux  et  des  richesses  et  non  de  la 
valeur.  Et,  effectivement,  le  producteur  en  particulier  recherche 
l'augmentation  de  son  capital  en  valeur;  c'est  l'enrichissement 
relatif  qui  se  retrouve  au  fond  de  toutes  ses  combinaisons.  Pour 
la  société,  l'idéal  est  l'enrichissement  effectif. 
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CHAPITRE  YII. 

RAPPORTS  EXTRE  LES  DIFFÉRENTS  ÉLÉMENTS  DE  LA  RÉPARTITION. 
CONSÉQUENCES  SOCIALES  QUI  EN  RÉSULTENT. 


924.  A  l'étude  isolée  des  éléments  de  la  répartition  doit  suc- 
céder l'examen  de  leurs  rapports  respectifs.  L'inégalité  des 
conditions ,  inhérente  au  système  de  la  liberté  du  travail  et 
de  l'appropriation  individuelle,  est-elle  en  harmonie  avec  les 
principes  de  la  justice  distributive,  doit-elle  s'atténuer  avec  les 
progrès  de  la  civilisation,  ou  existe-t-il,  par  le  simple  jeu  des 
lois  économiques,  des  antagonismes  sociaux  desquels  doive 
fatalement  résulter  que  les  uns  deviennent  toujours  plas  riches 
et  les  autres  toujours  plus  pauvres?  Les  deux  thèses  ont  leurs 
partisans.  M.  Leroy-Beaulieu,  dans  son  Essai  sur  la  répartition 
des  richesses,  soutient  la  thèse  optimiste.  La  thèse  contraire  se 
trouve  non  seulement  dans  les  écrits  de  l'École  sociahste,  mais 
elle  est  au  fond  de  la  doctrine  orthodoxe  de  l'École  anglaise. 
S'il  fallait  nécessairement  opter  entre  ces  deux  opinions  ex- 
trêmes, nous  nous  rallierions  à  la  première,  à  laquelle  on  peut 
bien  reprocher  une  certaine  exagération  systématique,  mais 
qui  est  plus  admissible  parce  que  l'idée  d'antagonismes  écono- 
miques menaçant  la  marche  de  toute  société  en  progrès  n'est 
pas  plus  confirmée  par  le  raisonnement  que  par  l'évolution  his- 
torique des  sociétés  Pourtant,  à  notre  avis,  la  question  est  ainsi 
mal  posée,  et  cela  pour  deux  raisons  :  1°  tout  d'abord,  à  côté 
des  lois  économiques,  il  est  d'autres  facteurs  qui  influent  sur  la 
répartition ,  en  sorte  que  l'inégalité  des  conditions  est  l'effet  de 
causes  complexes,  les  unes  économiques,  les  autres  morales  et 
sociales.  Les  conditions  doivent-elles  se  niveler  ou  la  concen- 
tration des  fortunes  devenir  plus  grande?  La  théorie  économi- 
que ne  peut  faire  seule  la  réponse  :  il  faut  consulter  les  mœurs 
de  la  société  et  ses  institutions  civiles  et  politiques  ;  2°  les  règles 
économiques  de  la  répartition,  par  exemple  les  règles  sur  les 
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salaires  ou  sur  l'intérêt,  reposent  sur  des  éléments  mobiles; 
elles  montrent  ce  qui  doit  se  produire  sous  l'action  de  circons- 
tances essentiellement  contingentes  :  les  forces  mises  en  action 
sont  multiples,  souvent  rivales.  Selon  l'état  de  l'art  industriel, 
l'étendue  des  ressources  naturelles,  l'organisation  des  cadres 
de  la  production,  certaines  de  ces  forces  prévaudront  sur  d'au- 
tres ou  se  feront  équilibre.  Aussi,  dans  les  développements  qui 
suivent,  éviterons-nous  de  formuler  des  conclusions  absolues 
et  aurons-nous  pour  but  principal  de  réfuter  les  opinions  ex- 
trêmes, mais  surtout  la  doctrine  des  antagonismes  sociaux  de 
l'École  anglaise. 

925,  Profits  et  salaires.  —  Pour  raisonner  sur  l'hypothèse  la 
plus  simple,  on  peut  tout  d'abord  supposer  que  le  capital  est 
mis  en  œuvre  par  celui  auquel  il  appartient  ;  en  sorte  qu'il  n'y  a 
que  deux  parties  en  présence,  le  patron  et  l'ouvrier.  Examinant 
cette  situation,  voici  ce  que  dit  Rossi,  formulant  très-nettement 
la  doctrine  de  l'École  anglaise  :  «  Le  produit  est  à  partager 
entre  les  travailleurs  et  les  capitalistes,  ou.  si  vous  voulez,  les 
entrepreneurs...  Plus  une  classe  obtient,  moins  il  reste  à  l'au- 
tre; »  Mac-Culloch  affirme  de  même  que  les  profits  sont  en 
raison  inverse  des  salaires,  et  l'un  et  l'autre  expriment  nette- 
ment une  pensée  qui  se  trouve  déjà,  mai^mal  définie,  dans  les 
écrits  de  Ricardo.  Si  cela  était  exact  en  cette  forme  absolue, 
un  antagonisme  nécessaire  et  permanent  diviserait  les  intérêts 
des  patrons  et  des  ouvriers.  On  sait  déjà  qu'il  n'en  est  pas  ainsi 
d'une  manière  fatale  :  effectivement,  on  a  vu  que  le  salaire 
devait  être  rapporté  à  la  quantité  de  travail  fournie  et  qu'un 
fort  salaire  pouvait  répondre  à  une  main-d'œmTe  moins  coû- 
teuse en  réalité  qu'un  salaire  beaucoup  plus  faible.  A  raison 
de  ce  premier  motif,  il  pourra  arriver  que,  dans  la  distribution 
des  valeurs  créées  par  le  travail ,  les  capitahstes  obtiennent  plus 
de  profits  tout  en  payant  davantage  leurs  ou^Tiers  (n"  803).  On 
sait  aussi  que  les  profits  ne  font  pas  concurrence  aux  salaires 
en  leur  enlevant  une  part  du  coût  de  production  ;  que  le  profit 
est  en  dehors  du  coût  de  production  et  n'a  lieu  que  dans  la  me- 
sure où  le  prix  du  marché  est  établi  à  un  niveau  assez  élevé 
(n°921). 

La  doctrine  de  rÉcole  anglaisi^  provient  d'une  confusion 
entre  le  taux  [percentage)  et  la  somme  totale  des  profits.   Le 
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taux  est  l'expression  du  rapport  entre  le  capital  et  le  profit  en 
centièmes.  Si  l'on  ne  s'occupe  que  du  taux,  il  est  évident  que 
moindres  seront  les  salaires  plus  considérables  seront  les  pro- 
fits :  les  deux  termes  varient  en  raison  inverse  l'un  de  l'autre. 
Au  contraire,  si  l'on  a  égard  à  la  somme  totale  des  profits,  elle 
peut  très-bien  augmenter  en  môme  temps  que  les  salaires.  Ceci 
se  produira  non  seulement,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  à  raison 
de  la  productivité  d'un  travail  largement  rémunéré,  mais  encore 
à  cause  de  l'effet  produit  sur  la  consommation  par  la  diminution 
de  la  valeur  des  produits.  Si  un  négociant,  en  réduisant  ses  pro- 
fits de  20  à  10  p.  O/o,  vend  50,000  pièces  de  drap  au  lieu  de  n'en 
vendre  que  5,000,  il  n'a  pas  à  regretter  la  diminution  du  taux  de 
ses  profits',  puisque  son  revenu  s'accroît.  Si,  par  exemple,  il  ven- 
dait 100  ce  que  lui  coûtait  80,  sur  5,000  ventes,  c'était  un  béné- 
fice de  100,000  fr.;  en  vendant  90  ce  que  lui  coûte  80,  c'est 
maintenant,  à  raison  de  50,000  ventes,  un  bénéfice  de  500,000  fr. 
Dans  cette  hypothèse  et  dans  les  hypothèses  semblables,  les 
salaires  peuvent  s'élever  en  même  temps  que  le  chiffre  des 
profits  :  on  conçoit,  par  exemple,  que  l'accroissement  du  chiffre 
d'affaires  ait  bénéficié  pour  moitié  aux  ouvriers  et  pour  moitié 
aux  patrons.  I^ar  là  on  reconnaît  encore  que  les  patrons  peuvent 
recueillir  des  profits  en  quantité  absolue  plus  grande ,  bien  que 
leur  quote-part  décroisse  relativement  à  la  valeur  totale,  tandis 
que  celle  des  salaires  est  en  proportion  croissante.  Ce  résultat 
s'accorde  surtout  très-nettement  avec  la  théorie  selon  laquelle 
les  salaires  dépendent  de  l'importance  de  la  production.  Si,  à 
raison  de  l'activité  du  travail,  la  somme  totale  des  produits  est 
considérable,  les  chefs  d'entreprise  peuvent  s'enrichir  tout  en 
payant  une  main-d'œuvre  élevée. 

Ainsi  donc,  du  fait  de  l'élévation  des  salaires,  il  n'y  aurait 
pas  à  conclure  que  les  chefs  d'industrie  s'enrichiraient  moins. 
On  est  en  droit  d'écarter  le  préjugé  d'après  lequel  salaires  et 
profits  seraient  comme  les  plateaux  d'une  balance  dont  l'un 
s'abaisse  quand  l'autre  monte.  Par  conséquent,  au  lieu  d'anta- 
gonisme, nous  trouvons  dans  les  rapports  du  capital  et  du  tra- 
vail une  possibilité  d'harmonie  entre  les  intérêts  :  l'améhoration 

'  Pourvu,  bien  entendu,  que  le  taux  actuel  soit  encore  au  moins  égal  à 
celui  qu'il  pourrait  obtenir  de  ses  capitaux  disponibles  dans  d'autres  place- 
ments industriels  comportant  des  risques  semblables. 
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graduelle  des  classes  ouvrières  n'est  pas  nécessairement  com- 
pensée par  une  déperdition  des  forces  du  capital;  l'accumulation 
du  capital  crée  d'autres  emplois  au  travail,  lesquels  ne  sont  pas 
de  nouveaux  moyens  d'oppression,  mais  des  sources  plus  abon- 
dantes d'indépendance  et  de  bien-être.  Ces  deux  choses  peuvent 
coexister  :  de  forts  salaires  et  de  grands  profits;  c'est  ce  qui  ne 
saurait  se  concevoir  avec  la  doctrine  de  Ricardo ,  de  St.  Mill  et 
de  Rossi. 

926.  Conséquences  des  variations  respectives  des  salaires, 
de  la  rente  et  des  profits  d'après  Stuart  Mill.  —  Stuart  Mill 
résumant  avec  une  parfaite  clarté  les  conséquences  des  doctrines 
de  l'École  à  laquelle  il  appartient,  détermine  les  effets  de  la 
variation  respective  des  divers  éléments  de  la  répartition  suivant 
les  états  économiques  par  lesquels  peut  passer  une  société  :  état 
de  progrès,  décadence  ou  état  stationnaire.  St.  Mill  commence 
par  poser  en  principe,  ce  qui  est  parfaitement  exact,  que  les 
traits  distinctifs  du  progrès  économique  sont  au  nombre  de 
trois  :  accumulation  des  capitaux,  accroissement  de  population, 
perfectionnement  des  moyens  de  production.  Ce  sont  des  élé- 
ments mobiles  dont  il  passe  en  revue  les  différentes  vicissitudes. 

1°  La  population  augmente;  les  deux  autres  termes  restent 
stationnaires.  —  L'effet  doit  être,  selon  lui,  la  baisse  des  salaires, 
la  hausse  du  taux  des  profits ,  l'augmentation  de  la  rente  du  sol. 
—  Soit,  les  choses  peuvent  se  passer  de  la  sorte,  mais  non  pas 
nécessairement,  car  il  ne  faut  pas  oublier,  d'un  côté  ,  que  la  ré- 
duction des  salaires  n'augmentera  pas  la  part  des  profits  si  le 
coût  réel  de  la  main-d'œuvre  a  subi  une  diminution  équivalente  ; 
puis,  d'autre  côté,  que  l'accroissement  du  loyer  de  la  terre  n'au- 
rait heu  en  réalité  que  s'il  ne  se  produisait  pas  un  déplacement 
de  capital  au  profit  de  l'agriculture;  or,  c'est  justement  ce  que 
St.  Mill  lui-même  suppose  devoir  se  réahser.  Sa  conclusion  ne 
serait  donc  fondée  que  s'il  existait  une  productivité  décroissante 
des  capitaux  agricoles;  cette  conclusion  est,  par  conséquent,  un 
corollaire  direct  de  la  doctrine  de  Ricardo  sur  la  rente  du  sol. 

2°  La  population  et  l'art  industriel  ne  changent  pas  ;  les  capi- 
taux seuls  augmentent.  —  St.  Mill  conclut  tout  au  contraire  à 
l'augmentation  des  salaires,  à  la  diminution  des  profils  ,  mais  en 
même  temps  à  la  hausse  de  la  rente.  Est-ce  exact?  De  l'augmen- 
tation des  capitaux  il  est,  nous  le  savons,  téméraire  de  conclure 
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à  l'accroissement  des  salaires ,  puisque  la  théorie  du  fonds  des 
salaires  est  une  fiction.  La  diminution  des  profits  est  également 
conjecturale.  Enfin,  d'où  viendrait  donc  la  hausse  de  la  rente? 
Sans  doute  de  ce  que ,  à  raison  de  l'augmentation  prétendue  des 
salaires,  il  y  aurait  plus  de  bien-être  et  notamment  une  plus 
grande  consommation  de  denrées  alimentaires. 

3°  La  population  et  les  capitaux  s'accroissent  dans  la  même 
mesure;  l'art  industriel  est  stationnaire.  —  Ici  la  condition  des 
ouvriers  ne  subirait  aucun  changement,  d'après  St.  Mill,  mais 
il  fait  intervenir  l'influence  de  la  rente  du  soi  :  à  une  population 
qui  consomme  davantage,  il  faut  fournir  plus  de  blé;  on  ne  peut 
l'approvisionner  qu'en  produisant  plus  chèrement;  la  différence, 
n'étant  pas  prise  sur  les  salaires,  puisque  la  population  est  sta- 
tionnaire, serait  prélevée  sur  le  taux  des  profits  :  les  propriétaires 
fonciers  s'enrichiraient  au  détriment  des  entrepreneurs.  C'est  à 
l'examen  critique  de  la  doctrine  de  Ricardo  sur  la  rente  qu'il 
faut  renvoyer  pour  la  réfutation  de  ces  assertions  relativement  à 
l'état  (]r  richesse  des  entrepreneurs;  mais,  en  ce  qui  concerne 
la  condition  des  ouvriers,  il  est  impossible  de  comprendre  que 
le  salaire  réel  ne  soit  pas  affecté  parla  cherté  présumée  des  sub- 
sistances. L'accumulation  des  capitaux  peut  avoir  une  autre  con- 
séquence :  si  ces  capitaux  sont  affectés  à  la  production  d'objets 
de  large  consommation  il  en  résultera  sans  doute  une  diminution 
des  prix  favorable  aux  salariés,  mais,  à  l'inverse,  les  capitalistes 
par  suite  des  placements  industriels  s'enrichiront  grâce  à  l'inté- 
rêt et  aux  nouveaux  profits  qu'ils  se  seront  créés;  ces  profits 
pèseront  sur  la  consommation  générale  et  par  conséquent  les 
classes  laborieuses  auront  à  subir  un  nouveau  prélèvement.  L'a- 
vantage de  la  diminution  des  prix  sera  donc  partiellement  ou 
totalement  neutralisé.  Enfin,  il  y  a  lieu  de  rappeler  que  l'on  ne 
peut  rien  conclure  quant  au  taux  des  salaires  de  ce  que  la  popu- 
lation et  les  capitaux  s'accroissent  dans  la  même  proportion  :  les 
salaires  se  mesurant  sur  la  production  nouvelle,  laquelle,  dans 
une  société  plus  nombreuse  où  la  coopération  est  plus  parfaite 
et  les  richesses  plus  considérables,  peut  donner  de  plus  abon- 
dants produits. 

4"  La  somme  des  capitaux  et  la  population  étant  restées  les 
mêmes,  l'art  industriel  a  fait  des  progrès  d'où  est  résultée  une  di- 
minution des  prix.  —  L'effet  de  ces  progrès  est  différent  suivant 
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qu'ils  sont  relatifs  à  la  production  d'objets  de  consommation  gé- 
nérale ou  à  celle  d'objets  de  luxe.  En  ce  dernier  cas ,  les  capita- 
listes gagnent,  sinon  comme  chefs  d'industrie,  du  moins  comme 
consommateurs.  La  réduction  de  la  valeur  des  objets  de  première 
nécessité  parTeffet  des  progrès  industriels  équivaut  à  une  hausse 
des  salaires;  c'est  en  effet  une  augmentation  du  salaire  réel. 
Ajoutons  que  si  l'on  écarte  la  théorie  du  fonds  des  salaires,  la 
productivité  plus  grande  du  travail  doit  exercer  son  influence 
même  sur  le  salaire  nominal.  Quant  aux  améliorations  agricoles 
elles  feraient  baisser  la  rente  du  sol.  Ici  on  remarquera  combien 
il  est  paradoxal  de  prétendre  que,  à  la  suite  des  améliorations 
agricoles,  les  propriétaires  en  général  perdent  au  lieu  de  gagner. 
St.  Mill  a  pressenti  que  cette  idée  soulèverait  des  objections;  il 
croit  les  réfuter  en  distinguant  l'efTet  des  améliorations  sur  une 
propriété  isolée  ou  sur  l'ensemble  des  propriétés \  Malgré  cela, 
on  ne  saurait  se  rallier  à  son  opinion,  parce  qu'elle  est  présentée 
sous  une  forme  mal  définie.  L'amélioration  foncière,  dirons-nous, 
peut  avoir  pour  résultat  de  diminuer  le  taux  des  profits  de  l'ex- 
ploitation agricole ,  mais,  en  même  temps,  elle  peut  en  augmenter 
le  chiffre  total;  il  n'est  pas  nécessaire  de  revenir  sur  ce  qui  a  été 
dit  à  ce  sujet  au  Chapitre  précédent. 

927.  Passant  enfin  à  une  cinquième  hypothèse,  celle  où  le 
progrès  a  lieu  sur  les  trois  éléments.  St.  Mill,  imbu  de  l'idée  de 
la  lenteur  des  perfectionnements  agricoles  et  de  la  limite  fatale 
qui  doit  en  arrêter  l'effet,  conclut,  comme  nous  l'avons  vu, 
contre  la  probabilité  d'un  développement  parallèle  et  régulier  des 
salaires,  des  profits  et  de  la  rente;  la  part  des  deux  premiers 
éléments  est  destinée  à  diminuer  de  plus  en  plus,  tandis  que 
celle  des  propriétaires  fonciers  est  appelée  à  un  accroissement 
indéfini,  à  peine  ralenti  par  les  perfectionnements  agricoles  que, 
d'ailleurs ,  les  propriétaires  considérés  en  masse  auraient  intérêt 
à  ne  pas  accomplir. 

C'est  sur  cette  dernière  hypothèse ,  d'un  progrès  normal  des 
principaux  éléments  du  développement  économique,  que  doit 

>  V.  St.  Mill,  op.  cil.,  l.  11,  p.  269  et  270.  Ailleurs  ^l.  II,  p.  289),  St. 
Mill,  supposant  un  perfectionnement  dans  les  procédés  du  travail,  décide 
cependant  que  ce  peut  être  l'occasion  de  profits  plus  .grands  pour  les  chefs 
d'entreprise.  Comment  est-ce  conciliable  avec  la  doctrine  relative  aux  amé- 
liorations agricoles? 
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perler  plus  spécialement  l'examen  critique  de  la  doctrine  de  St. 
Mill.  Cette  doctrine  aboutit  donc  à  ces  conclusions  générales  : 
diminution  de  la  part  du  capital,  intérêt  et  profits;  baisse  des 
salaires  et  hausse  de  la  rente.  1°  Quant  au  premier  point ,  baisse 
progressive  de  l'intérêt  et  des  profits,  il  est  curieux  de  voir  que 
la  théorie  pessimiste  et  la  théorie  optimiste  se  rencontrent. 
Comme  les  économistes  de  l'École  anglaise,  quoique  par  d'autres 
motifs,  M.  Leroy-Beaulieu  estime  que  la  civilisation  a  pour  effet 
de  réduire  le  taux  de  l'intérêt  et  de  diminuer  les  profits.  Nous 
avons  refusé  d'accorder  à  la  baisse  de  l'intérêt  une  signification 
constante  et  d'admettre  qu'elle  doive  être  une  suite  régulière  du 
progrès  économique  (n°  892).  Quant  aux  profits,  les  raisons  al- 
léguées dans  le  but  de  prouver  qu'ils  ont  une  tendance  naturelle 
à  s'abaisser  au  minimum  ne  nous  semblent  pas  pouvoir  infirmer 
les  observations  doctrinales  développées  aux  n°^  920  et  921.  On 
prétend  que  les  qualités  intellectuelles  et  morales  nécessaires  à 
la  direction  des  entreprises  deviennent  communes  par  suite  de 
la  diffusion  de  l'instruction.  Cela  est  possible  dans  une  certaine 
mesure,  mais  des  distinctions  doivent  être  faites  suivant  la  na- 
ture et  l'étendue  des  entreprises.  11  en  est  pour  lesquelles  la 
compétition  reste  restreinte  à  cause  des  rares  qualités  persoQ- 
nelles  qu'elles  exigent  de  la  part  de  l'entrepreneur.  Quant  à  pré- 
tendre que  les  risques  économiques  deviennent  moindres  dans 
les  industries  déjà  constituées  depuis  longtemps,  ce  serait  oublier 
l'effet  si  grave  des  crises  économiques  sur  la  grande  industrie 
(n"  921).  L'assertion  contre  laquelle  nous  protestons  est  du  moins 
formulée  d'une  façon  beaucoup  trop  absolue'.  La  baisse  de  l'in- 
térêt des  capitaux  est  en  principe  une  circonstance  favorable  au 
développement  des  profits  ;  toutefois,  l'effet  dont  il  s'agit  ne  peut 
être  que  temporaire,  car  il  provoque  un  redoublement  de  concur- 
rence qui  réduit  les  profits. 

Toutes  réserves  faites,  par  conséquent,  relativement  à  la 
baisse  progressive  de  l'intérêt  et  des  profits ,  il  est  rationnel  de 
supposer  que  si  la  baisse  se  réalise,  ce  sera  en  même  temps  sur 
les  deux  éléments,  sur  l'intérêt  proprement  dit  et  sur  les  profits. 
La  baisse  de  l'intérêt  considérée  au  point  de  vue  de  la  réparti- 
tion des  fortunes  a  des  effets  complexes  :  1°  elle  donne  évidem- 

'  Cf.  M.  Leroy-Beaulieu,  np.  cit.,  p.  300  et  sa'.v. 
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ment  aux  fortunes  anciennement  constituées  et  placées  en  valeurs 
à  longue  échéance  un  réel  avantage  sur  les  capitaux  naissants 
qui  ne  peuvent  trouver  que  des  emplois  moins  rémunérateurs  ; 
c'est  pour  les  valeurs  anciennes  une  cause  de  plus-value, 
d'accroissement  de  capital  comparable  à  un  profit  (n"  893). 
2°  elle  facilite  la  formation  de  fortunes  nouvelles  dans  l'industrie 
en  encourageant  la  fondation  d'entreprises  industrielles,  mais, 
en  même  temps  ,  elle  peut  exciter  la  fièvre  de  la  spéculation  et 
amener  une  fâcheuse  déperdition  des  capitaux  imprudemment 
aventurés. 

2°  La  baisse  des  salaires,  par  suite  du  progrès  économique, 
est  un  point  qui  a  été  longuement  étudié.  On  sait  que  l'expé- 
rience proteste  contre  la  doctrine  du  salaire  nécessaire  de  l'É- 
cole anglaise  et  de  Turgot.  Il  est  cependant  un  fait  qui,  à 
première  vue,  confirmerait  cette  théorie,  c'est  celui-ci  :  au 
commencement  du  siècle,  la  part  des  salaires  dans  l'ensemble 
de  la  répartition  était  estimée  aux3/o*' ,  et,  à  en  croire  nos  sta- 
tistiques, elle  ne  serait  plus  aujourd'hui  que  des  2/3^^  (40  p. 
O/o  pour  les  salaires,  33  p.  O/q  intérêts,  profits,  impôts,  20  p. 
O/o  loyer  des  capitaux  fixes ^ 

Supposons  le  fait  exact,  il  n'en  résulterait  en  aucune  manière 
qu'il  y  ait  eu  une  baisse  des  salaires  :  à  cause  du  développe- 
ment de  la  production  dû  à  l'emploi  des  machines ,  les  salaires 
ne  formeraient  qu'une  quote-part  moindre  du  prix  de  revient 
des  produits,  mais  la  valeur  totale  sur  laquelle  cette  quote-part 
est  prélevée  étant  beaucoup  plus  forte,  la  condition  des  ouvriers 
aurait  pu  progresser.  On  a  déjà  constaté  que  les  salaires  peu- 
vent hausser  et  les  prix  baisser;  il  faudrait  voir  là  un  effet  d'une 
cause  déjà  signalée,  à  savoir  la  faible  valeur  relative  de  là 
main-d'œuvre  dans  l'ensemble  de  la  production.   Sur  une  va- 


'  Cf.  Report  on  Ihe  relation  of  IVages  ta  [lie  cosi  of  production  et  les  statisti- 
ques américaines  analysées  par  M.  Mataja,  Revue  d'Econ.  Polit.,  1892,  p.  498 
et  siiiv.  Dans  le  iMassachussetts  twentieth  report  of  the  Bureau  of  Labor)  pour 
le  principal  groupe  d'industrie  représentant  près  de  la  moitié  delà  productiou 
(46, .T  p.  O/o)  la  part  des  salaires  variait  de  20  à  33  p.  O/o;  dans  un  autre 
groupe  formant  près  de  i/4  de  la  production  (24  p.  O/o  les  salaires  s'éle- 
vaient de  33  à  50  p.  O/o,  enfin  dans  un  troisième  groupe  représentant  un  peu 
moins  de  1/4  de  la  production  (23  p.  O/o)  les  salaires  restaient  au-dessous  de 
20  p.  O/o.  Ces  évaluations  sont  les  plus  précises  que  nous  ayons.  Il  n'existe 
malheureusement  rien  dans  nos  statistiques  qui  puisse  y  être  comparé. 
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leur  de  100  francs  en  produits  fabriqués,  les  matières  pre- 
mières entrent  pour  plus  de  la  moitié  (53  p.  O/q),  les  inté- 
rêts, profits  et  impôts  pour  I/o'  (20  p.  O/o),  les  salaires  pour 
15  p.  O/o;  le  combustible  (7  p.  O/o),  et  le  loyer  du  capital  fixe 
composant  le  surplus  K  II  y  a  d'ailleurs  une  autre  base  d'estima- 
tion de  l'importance  relative  des  salaires  et  des  profits  ;  pour  les 
industries,  dont  on  est  à  même  de  déterminer  le  produit  net, 
ainsi  pour  les  mines,  comme  on  connaît  le  montant  total  des 
salaires,  on  sait  quel  est  le  rapport  qui  existe  entre  les  salaires 
et  le  produit  net  :  il  a  varié  de  70  à  77  p.  O/o  (1860-1883). 
Même  dans  la  période  1871  à  1874  où  par  suite  de  l'accroisse- 
ment considérable  des  frais  d'exploitation  (62  p.  O/o),  la  quote- 
part  des  salaires  s'abaisse  de  7  p.  O/o,  le  taux  du  salaire  annuel 
de  chaque  ouvrier  s'élève  de  15,7  p.  O/o^ 

Pour  l'Angleterre,  M.  Giffen,  au  moyen  de  l'analyse  de  Yin- 
come  tax  montre  qu'en  50  ans,  de  1833  à  1883,  les  revenus 
provenant  du  travail  se  sont  accrus  dans  une  proportion  plus 
forte  que  les  revenus  du  capital  :  la  quote-part  des  salaires  en 
1833  était  46,65  p.  O/o  du  revenu  national;  en  1883,  elle  s'est 
élevée  à  52,48  p.  O/o^  Nous  nous  garderons  de  généraliser  et 
de  dire,  tout  au  contraire  de  St.  Mill,  que  le  progrès  écono- 
mique a  pour  effet  Taecroissement  de  la  quote-part  des  salaires. 
Il  nous  suffit  de  constater,  contrairement  à  la  doctrine  de  l'École 
anglaise,  qu'elle  est  conciliable  avec  le  développement  de  la 
richesse. 

3°  Pour  la  hausse  de  la  rente ,  il  suffira  de  renvoyer  aux  n"* 
91 1  et  912.  Ajoutons  cependant  que,  à  côté  de  la  progression  du 
revenu  net  foncier,  il  faut  signaler  celle  au  moins  aussi  forte  du 
bénéfice  net  des  fermiers,  et  surtout  l'accroissement  plus  rapide 
encore  des  salaires  agricoles.  Le  revenu  net  de  la  propriété  fon- 
cière est  monté  de  1,200  millions  en  1790,  à  2,650  miUions  en 
1879  ;  mais,  d'après  les  données  statistiques  déjà  citées,  le  salaire 
agricole  est  quatre  fois  ce  qu'il  était  à  la  veifie  de  la  Révolution 
française.  Le  progrès  agricole  a  donc  profité  bien  plus  au  travail 
qu'à  la  propriété  (n°  911).  A  propos  de  la  propriété,  il  y  aura 
sans  doute  à  examiner  quelle  peut  avoir  été  l'influence  des  lois 

'  V.  Enquête  industrielle  de  1869  et  Cosle,  op.  cit.,  p.  G2,  249  et  suiv. 

-  Beauregard,  op.  cit.,  p.  38.=),  387. 

^  Bull,  de  siatist.  fi,nanc.,  t.  I,  1884,  p.  359  et  48o  et  suiv. 
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sur  cette  transformation  si  remarquable  de  nos  classes  rurales. 
Le  Code  civil  ayant  édifié  un  régime  non  pas  arbitraire,  mais 
plutôt  en  harmonie  avec  la  liberté  du  travail  et  la  responsabilité 
personnelle,  il  est  permis  d'invoquer  les  résultats  qui  se  sont 
produits  comme  un  témoignage  décisif  contre  les  dogmes  de  la 
doctrine  anglaise. 

Au  surplus ,  nous  n'en  avons  pas  fini  avec  la  critique  de  cette 
doctrine  :  il  importe  de  voir  quel  est  l'idéal  qu'elle  propose  aux 
sociétés  en  progrès  et  c'est  encore  dans  les  Principes  d'écono- 
mie politique  de  St.  Mill  qu'il  convient  d'aller  chercher  ce 
nouvel  enseignement. 

928.  Idéal  de  l'état  stationnaire  d'après  St.  Mill.  —  On  a  pu 
juger,  par  ce  qui  précède,  combien  la  conception  de  l'avenir 
économique  est  dominée  chez  St.  Mill  par  les  idées  de  Ricardo 
et  de  Malthus  ;  combien  un  développement  simultané  des  forces 
industrielles  devient  d'après  lui  précaire  et  même  menaçant.  Et 
voilà  pourquoi,  lorsque  plus  loin  St.  Mill  s'occupe  de  l'état  sta- 
tionnaire, il  n'y  voit  pas  un  mal,  à  beaucoup  près.  Pour  lui, 
c'est  moins  l'immobilité  que  le  repos  à  l'abri  d'agitations  stériles. 
Tout  est  là  en  effet  ;  si  un  développement  normal  n'a  pas  de  li- 
mites fatales  et  peut,  par  la  sagesse  des  sociétés  ou  la  valeur  in- 
tellectuelle et  morale  des  individus,  mener  l'homme  à  une  condi- 
tion toujours  meilleure,  il  faut  aspirer  au  progrès  de  toutes  ses 
forces;  si,  au  contraire,  les  sociétés  doivent  se  heurter  à  des  obs- 
tacles infranchissables,  moins  elles  avancent  et  mieux  elles  en  sont 
garanties  :  «  Cette  impossibilité  d'échapper  à  l'état  stationnaire, 
cette  inévitable  nécessité  de  voir  le  fleuve  de  l'industrie  humaine 
aboutir  finalement  à  une  mer  stagnante,  a  dû  présenter  aux  éco- 
nomistes des  deux  dernières  générations  une  perspective  désa- 
gréable et  peu  encourageante,  car  leurs  écrits  tendent  à  placer 
dans  l'état  progressif  exclusivement  tout  ce  qui  est  économi- 
quement désirable'.  »  St.  Mill  ne  partage  pas  leur  avis,  et  si 
l'on  devait  porter  avec  lui  la  lourde  charge  des  prétendues  lois 
de  Ricardo  et  de  Malthus,  on  serait  tenté  de  désespérer  aussi 
du  progrès  matériel,  et  de  ne  considérer  l'activité  économique 
que  comme  une  lutte  pour  l'existence  dans  laquelle  on  ne  peut 
espérer  mieux  que  de  se  soutenir.  Il  serait  alors  logique  d'é- 

•  St.  Mill,  op.  cit.,  t.  II,  p.  303. 

C.  -  IIL  19 
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mettre,  comme  l'illustro  publiciste,  ces  conclusions  qui  mènent 
tout  droit  au  communisme  :  «  Tant  que  richesse  est  puissance 
et  que  l'objet  de  l'ambition  de  chacun  est  de  devenir  aussi  riche 
que  possible,  le  chemin  de  la  fortune  doit  être  également 
ouvert  à  tous.  Mais  le  meilleur  état  pour  la  nature  humaine  est 
celui  dans  lequel  personne  n'est  riche,  personne  n'aspire  à 
devenir  plus  riche  et  ne  craint  d'être  renversé  en  arrière  par 
les  efforts  que  font  les  autres  pour  se  précipiter  en  avant*.  » 
Croirait-on  que  le  môme  auteur  est  parmi  ceux  qui  exaltent  le 
principe  de  la  libre  concurrence,  l'énergie  et  l'infaillibilité  de 
l'intérêt  personnel  comme  mobile  d'action!  Nous  n'exagérons  pas 
le  pessimisme  de  St.  Mil!;  le  passage  suivant  en  fait  foi  :  «  La 
doctrine  d'après  laquelle  quelque  loin  que  les  efforts  continus 
de  l'humanité  reculent  sa  destinée,  les  progrès  de  la  société 
doivent  «  échouer  sur  les  bas-fonds  de  misère,  »  loin  d'être 
comme  bien  des  gens  se  le  figurent,  une  invention  scélérate  de 
Malthus...  ne  peut  être  combattue  avec  succès  que  par  ses  prin- 
cipes %  »  c'est-à-dire  par  Vétat  stationnaire. 

Un  autre  économiste  de  l'École  anglaise,  Mac-Culloch ,  se  pro- 
nonce, il  est  vrai,  contre  l'état  stationnaire,  mais  on  a  vu  qu'il 
mesure  la  prospérité  au  taux  des  profits;  or,  comme  la  consé- 
quence de  l'accroissement  de  la  richesse  est,  selon  la  même 
doctrine ,  de  réduire  progressivement  le  taux  des  profits  ,  on 
aboutit  à  cette  singulière  contradiction  que  le  progrès  économi- 
que finit  par  être  opposé  à  la  prospérité'.  C'est  de  la  sorte  que 
St.  Mill  expose  et  condamne  lui-même  le  paradoxe  de  Mac- 
Culloch  ;  mais  ne  le  partage-t-il  pas  dans  une  certaine  mesure, 
puisque,  d'après  son  analyse,  le  progrès  économique  a  ces  deux 
résultats  inverses  :  la  réduction  du  taux  des  profits  au  minimum 
et  une  plus  grande  difficulté  de  vivre  pour  les  classes  ouvrières? 

Ainsi  emprisonnée  dans  des  dogmes  étroits  dont  elle  persiste 
à  ne  pas  s'affranchir,  l'économie  politique  de  l'École  anglaise  ne 
nous  ouvre  que  des  perspectives  désespérantes  lorsqu'elle  ne 
nous  met  pas  en  présence  d'énigmes  indéchiffrables  ou  même  de 
contradictions  flagrantes.  Dès  lors  le  succès  du  sociahsme  scien- 
tifique n'a  rien  qui  doive  surprendre  :  l'économie  orthodoxe  a 

*  St.  Mill,  eoi.  op.  cit.,  t.  Il,  p.  303. 

2  St.  Mill,  eod.  op.  el  loc.  cit. 

3  Mac-Culioch,  op.  cit.,  t.  I,  p.  116  et  suiv. 
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forgé  ses  armes  les  plus  redoutables  ;  son  pessimisme  a  autorisé 
tous  les  plans  de  reconstitution  sociale;  le  socialisme  chrétien  de 
nos  jours,  comme  le  socialisme  révolutionnaire,  sont  des  dérivés 
logiques  du  doctrinarisme  économique. 

Quelques  personnes  trouveront  peut-être  ces  critiques  immé- 
ritées et  diront  que  c'est  trop  exiger  de  la  science  que  de  lui 
demander  de  dévoiler  l'avenir  des  sociétés.  Cela  est  vrai,  aussi 
admettons-nous  très-bien  que  la  science  positive  ait  le  rôle  de 
constater  ce  qui  est,  et  de  chercher  le  mieux,  sans  regarder 
beaucoup  par  delà  le  présent.  Mais  telle  n'est  pas  la  doctrine 
anglaise  :  elle  a  fait  des  lois  économiques  une  science  pure;  elle 
a  affirmé  l'existence  des  tendances  naturelles  et  permanentes 
d'où  doivent  résulter,  pour  les  sociétés,  des  destinées  néces- 
saires. Elle-même  vient  de  nous  dire,  par  la  plume  de  St.  Mill,  à 
quelles  barrières  elles  se  heurtent.  On  est  donc  en  droit  de  re- 
monter aux  principes  d'où  tout  ce  pessimisme  scientifique  est 
issu,  et  si  ces  principes  ne  paraissent  pas  fondés,  de  rejeter  tout 
en  même  temps,  doctrines  et  prévisions  de  malheur.  Ce  n'est  pas 
opposer  optimisme  à  pessimisme,  c'est  simplement  se  dégager 
d'une  étreinte  malsaine. 


SECTION  II. 

ASSOCIATIONS   COOPÉRATIVES. 


929.  Notions  générales  sur  les  associations  coopératives.  — 

Dans  les  entreprises  individuelles  ou  dans  les  sociétés  ordi- 
naires, la  direction  et  le  capital ,  confondus  ou  étroitement  unis, 
ne  demandent  aux  ouvriers  que  la  main-d'œuvre  et  ne  lui  ac- 
cordent en  principe  que  le  salaire  ;  la  participation  aux  bénéfices 
n'est  qu'une  association  imparfaite,  à  titre  inégal.  Les  entre- 
prises fort  peu  nombreuses  d'ailleurs  qui  la  pratiquent  gardent 
la  forme  capitaliste  pure  ou  mitigée. 

On  conçoit  un  autre  mode  de  constitution  des  entreprises  par 
coopération,  c'est-à-dire  par  un  mode  ouvrant  aux  ouvriers  la 
perspective  du  partage  des  profits.  Mais  il  faut  bien  s'entendre 
sur  le  principe  môme  :  le  droit  aux  profits  ne  résulte  pas  de  la 
seule  qualité  d'ouvrier,  de  la  seule  contribution  de  la  main- 
d'œuvre  à  la  production.  Le  droit  aux  profits  suppose  essentiel- 
lement un  apport  en  capital  fourni  par  les  ouvriers  associés,  si 
minime  que  soit  cet  apport.  En  outre,  la  société  coopérative,  si 
elle  implique  la  participation  active  de  l'ouvrier  associé  (ce  qui  a 
lieu  comme  on  va  le  voir  dans  les  sociétés  de  production)  a  pour 
conséquence  que,  à  la  place  d'une  rémunération  assurée,  l'ou- 
vrier n'aura  qu'une  rémunération  éventuelle. 

Il  doit  donc  être  bien  entendu,  dès  l'abord,  que  quelle  que 
soit  la  forme  et  l'objet  de  la  coopération,  elle  ne  saurait  per- 
mettre de  se  passer  absolument  du  capital.  Si  ceux  qui  fournis- 
sent le  travail  recourent  à  la  coopération,  ce  qu'ils  cherchent 
simplement  en  s'associant,  c'est  à  diriger  eux-mêmes  femploi 
des  moyens  de  production.  Il  est  vrai  qu'une  partie  du  capital 
nécessaire  pourra  être  fournie  par  des  capitalistes  simples  bail- 
leurs de  fonds,  mais  toujours  une  fraction  et  souvent  même  la 
totahté  de  l'actif  social  procédera  de  l'apport  des  sociétaires.  11 
suit  de  là  :  1"  que  la  coopération  ne  peut  être  abordée  par  la 
masse  des  ouvriers,  mais  par  ceux-là  seuls  qui,  au  moyen  d'un 
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versement  unique  ou  du  paiement  des  cotisations  périodiques, 
sont  en  mesure  de  réaliser  un  apport  ;  2"  que  la  coopération  a 
pour  préface  en  quelque  sorte  les  institutions  d'épargne  et  les 
institutions  de  mutualité,  c"est-cà-dire  la  prévoyance  sous  ses 
diverses  formes,  parce  que  les  unes  recueillent  le  capital  néces- 
saire, si  faible  qu  on  le  suppose,  tandis  que  les  autres  habituent 
l'ouvrier  à  l'action  collective  et  l'initient  aux  difficultés  de  la 
gestion  des  affaires. 

930.  La  coopération  a  deux  objets  distincts  :  1°  accroître  les 
revenus  de  l'ouvrier  en  lui  attribuant  une  rémunération  plus 
large,  une  part  de  bénéfices;  c'est  dans  ce  but  que  sont  consti- 
tuées les  sociétés  coopératives  professionnelles  qui  essaient  d'en- 
trer en  lutte  avec  les  entreprises  individuelles  :  ce  sont  des  so- 
ciétés de  production  ;  2°  diminuer  les  dépenses  et  ainsi  augmenter 
indirectement  le  revenu  en  procurant  à  l'ouvrier,  dans  de  meil- 
leures conditions,  les  choses  qui  lui  sont  nécessaires,  au  moyen 
de  sociétés  d'approvisionnement.  Par  l'obtention  d'une  part  de 
bénéfices  ou  par  la  réduction  de  la  dépense,  les  ressources  de 
l'ouvrier  sont  augmentées.  Que  faire  de  ce  surplus?  C'est  une 
question  très-grave ,  dont  la  solution  importe  à  divers  points  de 
vue  et  même  pour  la  direction  à  donner  à  la  coopération.  Ici, 
comme  pour  la  participation  aux  bénéfices ,  l'option  se  présente 
entre  :  1°  la  distribution  immédiate  en  vue  d'une  utilisation  in- 
dividuelle (augmentation  de  bien-être  ou  épargne  spontanée)  ; 
2°  l'affectation  obligatoire  à  des  caisses  de  retraites  et  de  pré- 
voyance ;  3°  l'accroissement  du  capital  social  et  la  fondation  de 
nouvelles  œuvres  coopératives.  Avant  d'examiner  le  mérite  re- 
latif de  ces  différentes  solutions ,  il  y  a  Heu  de  considérer  les 
associations  coopératives  en  elles-mêmes  et  de  voir  ce  qu'on  en 
peut  attendre. 

Les  sociétés  d'approvisionnement  ne  sont  pas  des  sociétés 
professionnelles  ;  elles  n'ont  pas  pour  but  la  pratique  en  commun 
d'un  même  métier;  aussi  n'impliquent-elles  pas,  à  la  différence 
des  premières ,  une  transformation  complète  de  la  condition  de 
l'ouvrier.  L'ouvrier  continue  à  tirer  ses  revenus  du  salaire  et 
reste  attaché  aux  entreprises  instituées  sous  la  forme  capitaliste. 
Les  sociétés  d'approvisionnement  ou  sociétés  de  consommation 
n'entrent  donc  pas  directement  en  lutte  avec  les  entreprises  de 
production  proprement  dites,  mais  seulement  avec  les  entreprises 
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commerciales;  elles  tendent  à  supprimer  les  intermédiaires  du 
commerce,  et  à  faire  profiter  le  consommateur  des  bénéfices  que 
ceux-ci  prélèvent  sur  lui.  A  la  différence  des  sociétés  de  pro- 
duction ou  sociétés  professionnelles,  les  sociétés  de  consomma- 
tion peuvent  être  créées  en  dehors  de  toute  affinité  industrielle. 
Toutefois,  l'approvisionnement  spécial  en  vue  duquel  se  forment 
certaines  sociétés  de  consommation,  achat  de  matières  premières, 
ou  de  Foutillage,  sociétés  de  magasinage,  ont,  d'après  la  nature 
même  des  choses,  un  caractère  professionnel. 

Aux  sociétés  de  production  et  de  consommation,  il  faut  ajouter 
les  sociétés  de  crédit.  Celles-ci  n'impliquent  pas  la  communauté 
de  liens  professionnels,  et,  à  la  différence  des  sociétés  profes- 
sionnelles qui  organisent  la  production  collective,  elles  viennent 
en  aide  aux  petites  entreprises  individuelles,  c'est-à-dire  à  la 
classe  des  artisans  et  des  petits  commerçants  qui  ne  trouveraient 
pas  crédit  auprès  des  banques  ou  des  autres  étabhssements 
financiers.  Sous  ce  rapport,  elles  se  rapprochent  des  sociétés 
d'approvisionnement  industriel  dont  il  vient  d'être  question, 
lesquelles  aussi  viennent  en  aide  aux  entreprises  individuelles 
limitées,  qui  ne  pourraient  s'approvisionner  directement  à  des 
conditions  avantageuses,  mais  seraient  obligées  d'avoir  recours 
à  des  intermédiaires  faisant  chèrement  payer  leurs  services.  Les 
sociétés  de  crédit  ne  réalisent  qu'imparfaitement  l'idéal  corpo- 
ratif puisqu'elles  se  greffent  sur  la  production  individuelle  et 
surtout  sur  la  petite  industrie.  L'idéal  corporatif  serait  un  état 
social  dans  lequel  les  entreprises  individuelles  de  commerce  et 
de  production  auraient  fait  place  à  des  associations  de  consom- 
mateurs et  de  producteurs  à  base  démocratique  et  puissamment 
fédérées.  Il  est  évident  que  si  cet  idéal  pouvait  être  réahsé  les 
sociétés  de  crédit  n'auraient  plus  de  raison  d'être  :  il  ne  serait 
pas  besoin  d'un  mécanisme  spécial  pour  ouvrir  le  crédit  aux 
associations  coopératives  qui  concentreraient  des  masses  énor- 
mes de  capitaux.  Dans  l'ensemble  des  œuvres  coopératives ,  les 
associations  de  crédit  ont  donc  un  rôle  particulier  et  en  quelque 
sorte  divergent. 

931.  La  distinction  des  sociétés  coopératives  en  sociétés  de 
production  et  autres  sociétés  (de  consommation  ou  de  crédit), 
n'est  pas  artificielle  :  les  hens  coopératifs  dans  une  société  de 
consommation,  d'achat  des  matières  premières  ou  dans  une 
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société  de  magasinage,  sont  beaucoup  moins  étroits  que  ceux 
que  suppose  une  société  professionnelle  de  production.  La  so- 
ciété d.e  production  établit  une  solidarité  de  travail  et  d'efforts 
qui  ne  peut  subsister  qu'entre  sociétaires  ayant  une  mutuelle 
confiance.  Toutefois,  môme  dans  les  sociétés  où  l'union  est 
moins  intime,  la  coopération  (c'est  là  son  grand  avantage  au 
point  de  vue  social)  apprend  à  rattacher  à  ses  intérêts  ceux 
d'autrui,  développe  le  sentiment  de  la  dignité  personnelle  et 
l'aptitude  à  comprendre  les  œuvres  d'utilité  générale. 

La  division  tripartite  qui  est  généralement  adoptée  (sociétés 
de  production,  de  consommation  et  de  crédit),  donne  un  cadre 
commode  pour  l'étude  du  sujet,  mais  un  cadre  incomplet  et  peu 
logique.  Il  serait  préférable  de  répartir  les  associations  coopéra- 
tives ainsi  qu'il  suit  :  T  les  sociétés  ayant  pour  but  de  procurer 
à  l'ouvrier  les  objets  de  consommation  personnelle  ou  bien 
encore  l'habitation  (sociétés  immobilières  ou  sociétés  de  cons- 
truction, building  societies) ;  2°  les  sociétés  dont  le  but  collectif 
est  seulement  de  faire  avoir  aux  sociétaires  les  ressources  néces- 
saires à  l'exercice  d'une  industrie  de  production  individuelle  (so- 
ciétés pour  l'achat  des  matières  premières  et  de  l'outillage,  etc., 
sociétés  de  magasinage,  de  crédit);  3°  les  sociétés  profession- 
nelles de  production  collective  aux  risques  et  pour  le  compte  de 

communauté. 

932.  L'avenir  de  la  coopération  a  donné  lieu  à  d'ardentes 
controverses.  Les  apôtres  du  mouvement  coopératif  en  attendent 
une  complète  transformation  sociale  :  en  substituant  un.  prin- 
cipe d'action  supérieur,  l'union ,  la  mutualité  à  l'individualisme, 
la  coopération  réaliserait  le  progrès  le  plus  considérable  de  l'his- 
toire de  l'humanité'.  D'après  une  opinion  extrême  en  sens  in- 
verse, qui  compte  des  partisans  même  parmi  les  amis  sincères 
des  classes  laborieuses',  la  seule  voie  de  progrès  ouverte  à  leurs 
efforts  (en  dehors  du  patronage  et  de  la  participation  aux  béné- 
fices) serait  la  voie  lente,  mais  sûre,  de  la  prévoyance.  Sortir 

*  Rien  de  plus  curieux  à  cet  égard  que  la  philosophie  coopérative  de  Van- 
siltart  Neale.  Selon  >«'eale,  la  vie  coopérative  fondée  sur  le  renoncement  à 
soi  [self  déniai)  est  l'application  véritable  du  christianisme  à  la  vie.  V.  l'ex- 
posé des  idées  de  Neale  dans  Schulze-Gaevernilz,  Revue  d'Êcon.  polit..  1891, 
p.  684  et  suiv.;  694. 

-  V.  Cernuschi,  L'illusion  des  soeiélés  coopératives  et  le  discours  de  M. 
Finance  au  congrès  ouvrier  de  Marseille  (23  octobre  1879). 
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de  la  précarité  et  de  l'instabilité  par  les  assurances  mutuelles, 
former  le  capital  par  l'épargne ,  tel  serait  le  seul  programme  à 
indiquer  à  l'ouvrier  désireux  d'améliorer  et  de  transformer  sa 
condition.  N'y  a-t-il  aucune  exagération  dans  cette  doctrine? 
Faut-il  croire  que  la  forme  capitaliste  des  entreprises  indu^^- 
trielles  est  la  seule  possible;  que,  par  aucune  combinaison  col- 
lective, les  classes  ouvrières  ne  réussiront,  ni  à  se  procurer  le 
crédit  en  vue  d'organiser  une  production  indépendante,  ni  à 
s'organiser  de  façon  à  se  procurer  les  objets  de  consommation 
usuelle  sans  subir  les  conditions  parfois  léonines  des  intermé- 
diaires du  commerce?  Une  opinion  aussi  absolue  tiendrait  peu 
de  compte  du  nombre  et  de  l'importance  des  institutions  coopé- 
ratives qui  se  sont  développées  avec  un  si  remarquable  essor 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Italie,  etc..  L'insuccès  même 
de  plusieurs  tentatives  en  France  ne  suffit  pas  à  expliquer  le 
scepticisme  et  les  appréhensions  qu'inspirent  à  certaines  per- 
sonnes l'idée  de  la  coopération. 

En  aucun  cas,  eussent-elles  raison  de  douter  et  de  craindre,  il 
ne  saurait  être  question  d'interdire  des  essais  qui  ne  peuvent  avoir 
d'inconvénients  que  pour  ceux  qui  s'y  engagent,  non  sans  quel- 
que témérité,  en  maintes  circonstances.  Le  principe  est  simple  : 
toutes  les  combinaisons  sociales  sont  légitimes  à  condition  qu'elles 
émanent  de  volontés  libres,  respectant,  soit  la  liberté  indivi- 
duelle, soit  la  propriété  d'autrui  et  qu'elles  ne  menacent  pas  de 
dégénérer  en  coalitions  ou  en  monopoles  oppressifs.  Avec  le 
principe  de  la  liberté  du  travail ,  il  est  impossible  de  concevoir 
pourquoi  la  combinaison  du  louage  de  services  serait  seule  per- 
mise, ni  les  motifs  qui  feraient  proscrire  l'association  entre  ou- 
vriers disposés  à  se  charger  des  risques  de  l'industrie  ou  du 
commerce  ! 

933.  Le  principe  de  la  coopération  est  excellent  comme  tout 
ce  qui  est  inspiré  par  l'idée  de  la  sohdarité  sociale;  mais  croire 
qu'il  puisse  opérer  une  transformation  absolue  dans  les  relations 
sociales  et  économiques  actuelles ,  c'est  se  faire  d'étranges  illu- 
sions quant  aux  difficultés  à  vaincre,  c'est  aussi  ne  pas  tenir 
compte  de  ce  fait  que  la  coopération  est  non  seulement  hési- 
tante dans  ses  voies ,  mais  même  engagée  dans  plusieurs  direc- 
tions vraiment  divergentes  (n°  930).  Néanmoins,  la  foi  des  coo- 
pérateurs  est  profonde,  et  bien  avant  leurs  chefs  actuels,  St. 
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Mill  avait  lui-même  avancé  que  les  progrès  de  la  civilisation 
devaient  rendre  de  plus  en  plus  rares  les  relations  de  patrons  et 
d'ouvriers  salariés.  On  a  parlé  souvent  depuis  de  la  disparition 
progressive  des  entreprises  individuelles  au  moyen  de  la  coopé- 
ration, mais  tout  un  groupe  d'institutions  coopératives  sert 
d'auxiliaire  à  ces  entreprises!  On  espère  que  le  salariat  cédera 
la  place  à  l'association,  mais  encore  une  fois  il  n'y  a  de  lutte  entre 
le  louage  de  services  et  la  coopération  que  sur  le  terrain  de  la 
production  professionnelle.  Ce  n'est  pas  d'une  manière  directe, 
du  moins  par  l'effet  de  sociétés  d'approvisionnement  ou  de  cré- 
dit, que  les  ouvriers  peuvent  obtenir  une  rémunération  rempla- 
çant le  salaire^  Enfin,  le  salaire  répond  à  des  nécessités  so- 
ciales qui  ne  disparaîtront  peut-être  jamais  complètement,  et 
cela  est  si  vrai  que  les  sociétés  coopératives  elles-mêmes  em- 
ploient des  ouvriers  salariés  dans  l'impossibilité  où  elles  sont 
d'étendre  à  tous  indistinctement  le  principe  de  l'association. 
Absence  de  ressources  pour  constituer  l'apport,  nécessité  d'un 
gain  régulier  et  assuré,  enfin  mobilité  du  personnel  dans  cer- 
taines industries,  voilà  ce  qui  empêchera  toujours  d'appliquer 
partout  la  coopération^. 

La  lutte  des  sociétés  d'approvisionnement  contre  les  inter- 
médiaires du  commerce  donne  lieu  à  des  observations  analo- 
gues ;  c'est  l'un  des  aspects  de  la  concentration  des  entreprises 
commerciales  (n°  576).  Si,  à  ce  point  de  vue,  la  coopération 
agit  dans  la  voie  du  progrès,  malgré  cela,  il  n'y  a  aucune 
témérité  à  affirmer  que  les  nouvelles  sociétés  ne  sont  pas  près 
de  détrôner  le  commerce  capitafiste,  ni  même  le  commerce  de 
détail,  surtout  en  dehors  des  grandes  villes.  Ce  qu'il  faut  recon- 
naître, c'est  que  les  sociétés  de  consommation  ne  s'adressant 
pas  exclusivement  aux  classes  ouvrières,  à  la  différence  des 
sociétés  de  production,  ont  devant  elles  un  champ  d'action  sus- 
ceptible d'une  extension  pour  ainsi  dire  indéfinie  pourvu  qu'elles 

'  M.  Malon,  après  avoir  passé  en  revue  les  diverses  formes  de  coopération 
ouvrière,  conclut,  en  ne  reconnaissant,  même  à  la  coopération  de  consom- 
mation, qu'une  efficacité  limitée  et  —  aveu  bien  significatif  —  il  y  aurait,  selon 
lui,  plus  d'éléments  de  succès  dans  la  participation  aux  bénéfices  (Malon, 
Le  socialisme  intégral,  2"  part.,  p.  21  et  suiv.  ;  66). 

-  Le  fait  de  l'emploi  d'ouvriers  salariés  par  un  certain  nombre  d'associa- 
tions ouvrières  de  production  a  été  rais  en  relief  par  les  dépositions  de  l'en- 
quête extra-parlementaire  de  1883,  l"""  partie,  passim. 
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entrent  un  jour  dans  nos  mœurs,  si  peu  favorables  jusqu'ici  au 
développement  spontané  des  œuvres  d'intérêt  collectif.  Que  les 
consommateurs,  las  de  supporter  les  vices  du  commerce  de 
détail,  secouent  leur  inertie  et  se  liguent  comme  en  Angleterre 
pour  la  défense  commune',  et  un  avenir  tout  nouveau  s'ouvrira 
pour  la  coopération  (n°  576).  Le  concours  des  classes  aisées  lui 
donnera  plus  qu'une  clientèle  nouvelle ,  à  savoir  des  forces  mo- 
rales et  économiques  qui  lui  ont  trop  fait  défaut. 

Mais,  sans  prétendre  davantage  limiter  l'avenir  de  la  coopé- 
ration, on  a  le  droit  de  constater  que,  dans  l'ensemble  de  l'ac- 
tivité économique ,  la  part  qu'elle  occupe  est  encore  peu  consi- 
dérable, nonobstant  l'importance  des  résultats  obtenus  jusqu'ici. 
En  Angleterre,  ces  résultats  sont  tels  qu'on  pourrait  s'imaginer 
que  la  coopération  est  en  voie  de  déposséder  les  intermédiaires 
du  commerce  :  plus  de  1,500  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation les  plus  considérables  de  toutes,  groupent  près  de 
1,200,000  membres  (1891)  et  environ  5  millions  de  personnes, 
si  au  nombre  des  sociétaires  on  ajoute  celui  des  membres  de 
leur  famille.  C'est  plus  d'un  huitième  de  la  population  totale 
engagé  dans  le  mouvement  coopératif!  Mais  que  représente  le 
capital  de  ces  sociétés,  310  millions  de  fr.,  dans  l'ensemble  de 
la  richesse  du  Royaume-Uni?  Le  rôle  de  l'économiste  doit  donc 
se  borner  à  étudier  les  applications  des  principes  et  à  signaler 
les  avantages  ou  les  inconvénients  qui  paraissent  se  dégager  de 
l'ensemble  des  faits.  Celui  du  législateur  est  de  laisser  se  pour- 
suivre l'expérience  sous  les  seules  garanties  que  réclament  la 
bonne  foi  des  transactions  et  l'ordre  public. 

934.  La  coopération  ne  s'est  pas  également  acclimatée  par- 
tout et  elle  n'y  a  pas  porté  les  mêmes  fruits  :  les  sociétés  de 
consommation,  en  vue  des  besoins  personnels,  se  sont  particu- 
lièrement bien  développées  en  Angleterre ,  et  les  sociétés  de 
crédit  en  Allemagne  et  en  Italie.  Les  sociétés  de  consommation 
professionnelle  n'ont  d'importance  véritable  qu'en  Allemagne. 
Enfin,  les  prédilections  des  ouvriers  en  France  ont  toujours 
été  pour  les  sociétés  de  production,  mais  jusqu'ici  elles  y  ont 
peu  prospéré,  et  c'est  encore  en   Angleterre  et  en  Alleaiagne 

'  Comme  prodromes  du  réveil  possible  des  consommateurs,  on  peut  citer 
la  fondation  de  boucheries  coopéralives  à  Orléans,  à  Montégut  (Vendée),  etc., 
afan  de  lutter  contre  le  syndicat  des  bouchers. 
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que  l'on  rencontre  les  applications  de  production  coopérative 
les  plus  heureuses. 

935.  I.  Sociétés  de  consommation  '.  A.  Sociétés  de  consomma- 
tion personnelle.  —  Ce  sont,  on  le  sait  déjà,  des  sociétés  ayant 
pour  objet  l'approvisionnement  des  denrées  alimentaires  ou  des 
autres  marchandises  de  consommation  usuelle.  En  Angleterre, 
ces  sociétés  qui  ne  sont  qu'une  application  spéciale  de  ce  que  la 
loi  nomme  les  Industrial  and  provident  societies  ne  se  sont  pas 
formées  exclusivement  entre  personnes  appartenant  à  la  classe 
ouvrière,  mais  il  en  existe  de  très-puissantes  dont  les  éléments 
sont  formés  par  la  classe  moyenne  :  les  principales  sont  les 
associations  coopératives  de  fonctionnaires  {civil  service  supply 
association;  army  and  navij  stores),  etc.  ". 

Les  relevés  de  1891  comprennent  1,624  sociétés  avec  1,191,000 
membres  et  un  avoir  de  330  millions  de  fr.  Les  ventes  se  sont 
montées  à  plus  de  1,200  millions  de  fr.,  et  les  bénéfices  nets  à 
près  de  120  millions;  157  millions  ont  été  placés  en  1890^  Sans 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  bénéfices  des  civil  stores,  la 
coopération  ouvrière  proprement  dite  répartit  annuellement  par 
sociétaire  ou  par  famille  de  sociétaires  près  de  100  fr.  de  béné- 
fices ! 

L'une  des  sociétés,  celle  de  Leeds,  renferme  26,800  membres. 
Une  autre,  celle  des  équitables  pionniers  de  Rochdale,  mérite 

*  V.  sur  ce  sujet  Hubert  Valleroux,  Les  associations  coopératives,  in-S", 
1884;  sous  le  même  titre,  Gibon;  Brelay,  Les  sociétés  de  consommation.  Pour 
l'Angleterre  :  Schulze  Gaeveruilz,  Revue  d'Ècon. Polit.,  1891,  p.  673 et  suiv.; 
Brelay,  sur  le  Congrès  de  Lincoln.  Économiste  français  ,6  décembre  1891. 
Pour  l'Italie  :  Meneghelli,  aième  Revue,  1892,  p.  873  et  suiv.  Pour  l'Alle- 
magne: Hans  Criiger,  même  Revue,  1892,  p.  987  et  suiv.  Add.  le  Mémoire  de 
Ludlow  inséré  dans  les  comptes-rendus  du  Congrès  des  institutions  de  pré- 
voyance de  1818,  p.  28i  et  suiv.;  Alinanach  de  la  coopération  française, 
1893. 

^  Les  sociétés  de  ce  genre,  au  nombre  de  5  à  Londres,  ont  fait  pour  160 
millions  de  fr.  d'affaires  (1890)  réalisant  pour  4,5  millions  de  fr.  de  bénéfices 
nets,  sur  un  chiffre  d'affaires  de  50  millions  de  fr.  Le  Civil  supply  compte 
plus  de  40,000  membres.  —  Une  société  coopérative  de  fonctionnaires  civils 
du  département  de  la  Seine  a  été  fondée  à  Paris  il  y  a  quelques  années  à 
l'imitation  des  civil  stores  de  l'Angleterre. 

^  V.  Almanach,  op.  cit.,  p.  90.  11  y  a  eu  un  rapide  accroissement  moins 
en  ce  qui  concerne  le  nombre  que  l'importance  des  sociéte's  :  à  la  fin  de 
1876  il  existait  alors  1,474  sociétés  enregistrées,  1,170  avaient  transmis 
leurs  bilans  relies  comptaient  480,000  membres,  possédaient  un  capital  de 
171,9  millions.  Les  ventes,  il  est  vrai,  ne  s'élevaient  qu'à  400  millions. 
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plus  encore  l'attention  à  cause  de  son  humble  origine  et  de  son 
influence  sur  les  sociétés  qui  se  sont  constituées  depuis.  Les 
adversaires  systématiques  de  la  coopération  devraient  méditer 
l'histoire  de  la  société  de  Rochdale;  elle  est  devenue  presque 
légendaire  :  en  1844,  sept  pauvres  ouvriers  tisserands  imaginè- 
rent, en  vue  de  réduire  leurs  dépenses,  d'acheter  en  gros  et  de 
se  vendre  mutuellement  en  détail  les  objets  nécessaires  à  la  vie; 
de  minimes  cotisations  hebdomadaires  furent  perçues  et,  un  an 
après,  28  sociétaires  ayant  réuni  une  somme  de  700  fr.,  un  petit 
magasin  d'épicerie  fut  ouvert.  En  1830,  on  comptait  600  mem- 
bres; 6,200  en  d867;  7,000  en  1873;  11,600  en  1891.  De  700 
fr.,  le  capital  social  s'éleva  à  1  miUion  en  1864;  à  4  milKons  en 
1873;  9,2  milhons  en  1891.  Dès  le  premier  exercice,  l'associa- 
tion (ayant  pris  pour  règle  de  vendre  aux  sociétaires  au  prix  du 
commerce  et  de  ne  faire  aucun  crédit)  avait  réalisé  800  fr.  de 
bénéfices.  En  1891  les  bénéfices  nets  ont  été  de  1,300,000  fr.^ 
La  société  de  Rochdale  a  accomph  son  programme  :  elle  vend 
tous  les  objets  de  consommation  usuelle,  denrées  ahmentaires, 
vêtements,  etc.  Elle  a  acquis  d'immenses  terrains  en  vue  de  la 
construction  d'habitations  ouvrières  et  est  devenue  en  même 
temps  société  de  production.  Les  statuts  de  Rochdale  ont  servi 
de  modèle  à  presque  toutes  les  autres  sociétés  coopératives. 

A  côté  des  sociétés  de  consommation  de  détail  (ou  retail  so- 
cieties)  il  s'est  fondé  à  Manchester,  puis  en  Ecosse  et  en  Irlande 
des  sociétés  d'approvisionnement  en  gros  [Wholesale  societie.s), 
pour  l'achat  en  gros  des  marchandises  que  les  autres  sociétés 
coopératives  vendent  en  détail.  La  Wholesale  Society  de  Man- 
chester est  en  réalité  une  grande  fédération  de  sociétés  coopéra- 
tives d'approvisionnement  :  940  sociétés  de  détail  sont  action- 
naires. Son  organisation  est  des  plus  puissantes  :  son  capital  est 
de  10,8  millions  de  fr.,  son  chiffre  d'affaires  de  18, S  millions, 
ses  bénéfices  nets  de  3,  i  millions  de  fr.  ;  les  trois  immenses 
maisons  où  sont  situés  ses  magasins  contiennent  tous  les  objets 
à  l'usage  des  classes  ouvrières.  La  Wholesale  Society  dirige 
plusieurs  atehers  de  production,  possède  des  moulins  coopé- 
ratifs, une  manufacture  de  chaussures  à  Leicester,  des  fabriques 

*  V.  Holyoake,  Almannch  déjà  cité  plus  haut,  p.  36  et  suiv.  Un  exemple 
également  mémorable  est  celui  de  la  Biiry  coopérative  fondée  en  1856  :  le 
chiffre  d'affaires  est  de  6  millions  de  fr.,  les  bénéfices  de  près  de  925,000  fr. 
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(le  lainages,  de  biscuit  et  de  savon  '.  Elle  a  vendu  pour  8,3  mil- 
lions de  ses  produits  fabriqués "^  Toutes  les  sociétés  de  con- 
sommation { Wholesale  et  retail  Societies)  sont  reliées  en  une 
puissante,  fédération  dirigée  par  un  comité  permanent  [central 
coopérative  boarcl). 

N'y  a-t-il  même  en  Angleterre  aucune  ombre  à  ce  brillant 
tableau?  Assurément  si  :  on  parle  des  sociétés  prospères,  mais  il 
ne  faut  pas  passer  les  autres  sous  silence;  d'après  Vansittart 
Neale,  sur  2,100  sociétés  de  consommation  fondées  en  Angle- 
terre jusqu'en  1882,  1,400  seulement  avaient  réussi.  Londres  a 
été,  sauf  de  brillantes  exceptions,  un  milieu  moins  favorable  à  la 
coopération  que  Manchester,  Leeds,  Rochdale,  etc. 

Après  l'Angleterre,  l'Allemagne  est  l'un  des  pays  où  les  so- 
ciétés de  consommation  ont  trouvé  le  terrain  le  mieux  préparé  : 
1121  sociétés  ont  été  recensées  en  1891,  302  d'entre  elles  avaient 
fourni  des  comptes.  Le  nombre  de  leurs  membres  atteignait 
presque  300,000,  dont  plus  de  moitié  appartenant  à  la  classe 
ouvrière.  Le  chiffre  d'affaires  s'était  élevé  à  79  millions  de 
marks  ayant  donné  8.6  miUions  de  marks  de  bénéfices  ^ 

En  France,  depuis  l'enquête  publiée  en  1876,  par  M.  Ant. 
Rouillet,  les  renseignements  généraux  ont  fait  jusqu'ici  défaut. 
En  1889  ^L  Fougerousse  estimait  à  environ  800  le  nombre  de 
ces  sociétés  chacune  groupant  en  moyenne  500  membres,  soit 
au  total  350  à  400,000  sociétaires.  La  liste  des  sociétés  de  con- 
sommation publiée  par  le  comité  central  de  Y  Union  coopérative 
en  comprend  940  dont  plus  de  850  dans  les  départements,  mais 
sans  indication  du  nombre  de  leurs  membres*.  A  Paris,  les 
succès  ont  été  en  général  moindres  qu'en  province;  33  sociétés 
de  consommation  étaient  recensées  en   1871;  en  1881  on  n'en 

'  Elle  est  propriétaire  de  vapeurs  (4,000  tonneaux,  1890)  pour  l'impor- 
tation des  marchandises  continentales. 

-  La  Wholesale  d'Ecosse  compte  260  sociétés  actionnaires.  Elle  a  une 
manufacture  de  biscuits,  de  chaussures,  des  ateliers  de  confection,  de 
chemiserie,  d'ébénisterie,  une  typographie,  etc.  Son  chiffre  d'affaires 
dépasse  CD  millions.  La  coopérative  union  d'Irlande  relie  820  sociétés  ac- 
tionnaires comprenant  770,000  associés. 

'  V.  Haentschke,  Almanach,  p.  89. 

■  V.  Almanach,  op.  cit.,  p.  106  et  suiv.  Une  évaluation  beaucoup  plus 
élevée  est  donnée  par  M.  Lourties  dans  un  rapport  au  Sénat  mais  sans 
aucune  indication  de  sources  :  il  y  aurait  1,100  sociétés  et  600,000  coopé- 
rateurs,  Sénat,  session  1892,  annexes,  J.  ofl'.,  p.  192. 
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comptait  plus  que  16,  toutes  à  l'état  assez  embryonnaire  à  l'ex- 
ception de  la  Revendication  de  Puteaux.  Le  département  de  la 
Seine  en  compte  aujourd'hui  plus  de  80  dont  plusieurs  ont  pris 
un  développement  assez  considérable,  notamment  la  Société  du 
XVIIP  arrondissement,  l'Abeille  de  Suresnes,  la  Moissonneuse, 
là  Société  coopérative  de  Bercy,  etc.  Lyon,  Nîmes,  Grenoble, 
Reims  et  Roubaix  sont  les  foyers  principaux  de  la  coopération. 
A  Lyon,  on  compte  plus  de  cinquante  sociétés  avec  de  300  à 
1,000  adhérents  chacune.  Les  épiceries  de  Saint-Remy-sur- 
Avre,  de  Cherbourg,  les  boulangeries  d'Angoulême,  de  Roubaix, 
de  Condé,  sont  florissantes.  Les  bénéfices  de  ces  deux  dernières 
ont  été  de  20  à  25  p.  O/q-  Très-inégalement  réparties  sur  le  ter- 
ritoire, nos  sociétés  procèdent  les  unes  d'efîorts  spontanés,  les 
autres  de  l'initiative  patronale  ^  ;  certaines  sont  de  véritables 
économats.  Le  champ  d'action  des  sociétés  en  général  est  assez 
circonscrit  :  au  moins  la  moitié  limite  ses  opérations  à  la  bou- 
langerie ;  l'autre  moitié  au  commerce  de  l'épicerie  et  des  bois- 
sons, y  adjoignent  la  plupart  du  temps  la  boulangerie  et  parfois 
les  étoffes,  la  chaussure,  le  combustible ^  etc..  En  somme,  la 
coopération  de  consommation  en  France,  malgré  des  succès 
partiels  remarquables,  ne  peut  encore  être  comparée  que  de  loin 
à  la  coopération  anglaise.  Selon  M.  Fougerousse ,  les  bénéfices 
pour  chaque  sociétaire  seraient  de  28  fr.  73  pour  375  francs 
d'achats^  Ce  qui  a  manqué  surtout  jusqu'en  ces  derniers  temps 
à  la  coopération  de  consommation  en  France,  c'est  une  organi- 
sation fédérative  comparable  à  celle  des  sociétés  du  Royaume- 
Uni.  Faute  de  hen  entre  elles,  les  sociétés  ne  pouvaient  se  prêter 
aide,  connaître  et  stimuler  leurs  efforts.  L'étabhssement  d'une 
Union  coopérative  projeté  depuis  1883,  décidé  en  principe,  à 
la  suite  du  Congrès  international  de  1889,  a  été  opéré  depuis, 

'  Compagnies  des  chemins  de  fer  du  Midi,  d'Orléans,  de  l'Ouest,  For- 
ges d(?  Commentry,  imprimerie  Dupont,  Blanchisserie  Lederlin  de  Thaon, 
Sordes,  Huilard  et  C'%  etc. 

2  Les  boucheries  coopératives  sont  peu  nombreuses  encore  (15  environ) 
et  les  fondations  qui  ont  été  faites  n'ont  pas,  en  général,  été  couronnées 
de  succès. 

^  M.  Fougerousse,  au  congrès  de  Marseille,  1890,  a  apporté  les  résultats 
de  son  examen  de  la  situation  de  35  sociétés  coopératives  :  nombre  moyen 
des  membres  625;  chiffre  moyen  d'affaires  234,000  fr.,  bénéfices  nels 
18,000. 
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mais  sans  amener  encore  une  fusion  complète*.  La  Belgique 
compte  plusieurs  sociétés  coopératives  très-puissantes  à  Anvers, 
à  Bruxelles,  à  Gand  où  est  le  siège  du  Vooriiit  (en  avant)  qui 
est  le  foyer  principal  de  la  coopération  socialiste^. 

936.  Après  cet  exposé  des  faits,  il  y  a  lieu  de  rechercher  quels 
peuvent  être  les  avantages  des  sociétés  de  consommation  per- 
sonnelle et  quelles  sont  les  causes  qui  en  entravent  ou  en  favo- 
risent le  développement.  Au  nombre  des  avantages,  il  faut 
mettre  en  première  ligne  celui  de  se  procurer  des  denrées  saines 
et  non  falsifiées.  En  Angleterre  surtout,  où  les  classes  ouvrières 
ont  été  victimes  de  nombreuses  fraudes  commerciales  commises 
par  les  petits  débitants ,  les  associations  coopératives  ont  exercé 
à  cet  égard  la  plus  heureuse  influence.  Un  autre  service  rendu 
par  ces  sociétés  a  été  de  favoriser  l'achat  au  comptant  :  la  plu- 
part ayant  en  effet  pour  règle  de  ne  pas  vendre  à  crédit;  or, 
l'achat  à  crédit  est  une  pratique  pernicieuse,  contraire  aux  ha- 
bitudes d'ordre  et  d'épargne;  de  plus,  l'ouvrier  qui  achète  à 
crédit  paye  plus  cher  à  raison  des  risques  auxquels  est  exposé 
le  marchanda 

D'autres  avantages  ont  été  plus  ordinairement  signalés  :  1°  la 
diminution  des  prix;  2" la  distribution  de  gros  dividendes.  On  a 
dit  des  sociétés  de  consommation  qu'elles  avaient  le  même  effet 
qu'une  augmentation  de  salaires  ,  puisqu'elles  faisaient  obtenir  à 
l'ouvrier  au  prix  du  gros  les  objets  de  sa  consommation  quoti- 
dienne. Et,  de  fait,  diverses  sociétés  vendent  les  marchandises 
achetées  en  gros  au  prix  de  revient  (c'est  le  système  suivi  par 

^  Outre  l'Union  coopérative  des  sociétés  françaises,  il  existe  en  effet  trois 
autres  fédérations  dont  une  a  son  siège  à  Grenoble,  une  autre  à  -Mar- 
seille, la  troisième  à  Paris  (fédération  nationale). 

2  V.  sur  le  Vooruit,  Anseele,  dans  YAlmanach,  op.  cit.,  p.  43.  Sur  la 
coopération  dans  les  autres  pays  les  Rapports  sur  les  conditions  du  travail 
à  l'étranger,  1800-1801,  et  sur  le  mouvement  coopératif  aux  États-Unis,  en 
Espagne,  Revue  d'Êcon.  Politique,  1888,  p.  610  et  suiv.;.1892,  p.  1163  et 
suiv.  Cf.  Rapports  du  groupe  d'économie  sociale  de  1889,  2"  part.,  1"  fasc, 
p.  89  et  suiv.,  121  et  suiv. 

^  Les  sociétés  anglaises  n'ont  cependant  pas  à  cet  égard  de  règle  assez 
constante  :  sur  1,272  sociétés  du  Royaume-Uni  ayant  fourni  leur  état  de 
situation  en  1888,  "38,  c'est-à-dire  58  p.  O/q,  avaient  accordé  du  crédit  à 
leurs  adhérents.  Chez  nous  où  les  sociétés  de  consommation  ne  vendent 
qu'au  comptant,  ce  dont  il  faut  les  louer,  l'habitude  des  ouvriers  d'acheter 
à  crédit,  surtout  dans  les  grands  centres,  ne  donne-t-elle  pas  l'explication 
de  l'insuccès  relatif  des  essais  de  coopération  ? 
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la  société  du  Civil  service  supplij).  Mais  deux  inconvénients  ré- 
sulteraient de  ce  système  s'il  était  littéralement  appliqué  :  i"  les 
sociétés,  ne  pouvant  réaliser  aucun  bénéfice,  seraient  dans  l'im- 
possibilité de  former  un  fonds  de  réserve  et  d'amortissement, 
c'est-à-dire  d'assurer  leur  avenir,  si  elles  ne  dérogeaient  à  la 
régie  en  vendant  un  peu  au-dessus  du  prix  coûtant;  2°  ven- 
dant au  prix  coûtant,  les  sociétés  ne  devraient  accepter  comme 
clients  que  les  sociétaires,  ce  qui  restreindrait  leur  cercle  d'ac- 
tion. 

Presque  toutes  les  sociétés  ont  reconnu  qu'il  convenait  de  ven- 
dre au  prix  ordinaire  du  commerce  ou  à  un  prix  un  peu  infé- 
rieur', mais  encore  suffisant  pour  réaliser  des  bénéfices.  Le  type 
de  ces  sociétés  est  la  société  des  Équitables  pionniers  de  Roch- 
dale.  Un  très-grand  nombre  de  sociétés  n'ont  fait,  avons-nous 
dit,  qu'adopter  les  statuts  de  cette  célèbre  institution.  Du  total  des 
bénéfices,  trois  parts  sont  faites  :  l'une  est  réservée  pour  s'adjoin- 
dre au  capital,  une  autre  est  répartie  entre  les  actionnaires  à  la  fin 
de  chaque  exercice ,  enfin  la  troisième  est  distribuée  entre  tous 
les  acheteurs  sociétaires  ou  non.  Pour  faciliter  cette  dernière  dis- 
tribution de  dividendes ,  un  récépissé  portant  le  montant  de  cha- 
que vente  est  délivré  à  l'acheteur.  La  société  de  consommation 
se  crée  ainsi  une  clientèle  beaucoup  plus  nombreuse  qu'elle  attire 
par  la  perspective  des  dividendes;  en  outre  elle  propage,  parmi 
les  classes  laborieuses,  l'habitude  de  la  régularité  des  comptes 
et  le  sentiment  de  l'épargne.  En  effet,  les  dividendes  sont  répar- 
tis tous  les  trois  mois  et  peuvent  être  convertis  en  actions  por- 
tant intérêt  à  S  p.  O/o,  et  cependant  remboursables  par  les  so- 
ciétés sur  la  demande  de  leurs  membres  après  certains  délais. 
Le  placement  en  actions  de  sociétés  coopératives ,  avec  une  épar- 
gne faite  insensiblement,  puisqu'elle  se  forme  à  l'occasion  de  la 
dépense,  est  une  combinaison  de  prévoyance  fort  ingénieuse,  qui 
justifie  la  dénomination  appliquée  aux  sociétés  de  consommation 
de  industrial  and  provident  societies^.  Cette  épargne  servira  à 

'  Cela  surtout  dans  les  petites  villes  où,  à  défaut  d'une  concurrence  assez 
active,  les  débitants  réalisent  quelquefois  des  bénéfices  exagérés.  L'hostilité 
du  commerce  de  détail  contre  les  sociétés  coopératives  s'explique  naturelle- 
ment, même  au  cas  où  les  sociétés  règlent  leurs  prix  sur  ceux  des  détail- 
lants. 

■^  On  a  parfois  prétendu  que  l'ouvrier,  au  lieu  de  souscrire  une  action  dans 
une  société  coopérative,  aurait  plus  de  profit  à  faire  lui-même  ses  approvi- 
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former  et  accroître  le  capital  des  associés,  si  à  l'exemple  criin 
certain  nombre  de  sociétés  au  lieu  de  distribuer  les  bénéfices  ou 
de  constituer  des  caisses  de  retraites,  les  sociétés  coopératives 
à  chaque  répartition  grossissent  le  fonds  de  réserve  en  vue  de 
contribuer  à  d'autres  œuvres  coopératives,  notamment  à  des 
sociétés  de  production.  C'est  en  Angleterre  l'impulsion  que 
donne,  depuis  longtemps  déjà  au  mouvement  coopératif,  celui 
que  les  coopérateurs  anglais  viennent  de  perdre  et  qu'ils 
nommaient  comme  Gladstone  the  great  oldman ,  Vansittart 
Xeale'. 

Quelle  q.ue  soit  la  destination  donnée  aux  répartitions,  on  ne 
saurait  nier  le  bien  qui  peut  résulter  de  la  coopération  et  que, 
en  fait,  elle  a  produit  spécialement  en  Angleterre.  L'exemple  des 
sociétés  anglaises  montre  qu'on  peut  créer  une  société  coopéra- 
tive avec  un  faible  capital  et  très-rapidement  l'accroître,  le  ver- 
sement initial  n'est  souvent  que  de  1,25;  le  montant  de  l'action, 
25  francs,  est  complété  au  moyen  de  versements  trimestriels. 
Mais,  pour  arriver  au  succès,  deux  conditions  semblent  néces- 
saires :  l'une,  la  plus  facilement  réalisable  puisqu'il  s'agit  de 
sommes  minimes,   c'est  que  le  capital  soit  souscrit  autant  que 


sionnements  avec  ce  capital ,  puisqu'il  ne  payerait  que  le  prix  du  gros.  Ceci 
n'est  pas  exact  :  une  société  est  mieux  à  même  de  faire  des  achats  en  gros 
à  de  bonnes  conditions  qu'une  personne  isolée;  elle  lui  épargne  les  avaries 
du  transport  et  les  soucis  de  la  conservation;  puis,  c'est  un  fait  d'expérience 
que,  si  Ton  attend  le  besoin  pour  acheter,  la  consommation  est  moindre  : 
beaucoup  de  personnes  ne  s'entendent  pas  à  ménager  les  approvisionne- 
ments. 

'  En  France,  on  est  loin  d'être  d'accord  sur  l'emploi  des  dividendes;  tandis 
que  les  uns  ]\IM.  Fougerousse,  Brelay,  Sahler,  tiennent  pour  l'institution  de 
caisses  de  prévoyance,  d'autres,  MM.  de  Boyve,  Gide,  préconisent  la  coopé- 
ration progressive  c'est-à-dire  la  pratique  exclusive  d'oeuvres  de  mutualité 
dans  l'espoir  de  transformer  l'ordre  social  et  d'aboutir  à  l'aboHtion  pacifique 
du  prolétariat.  V.  le  journal  l'É/mmctpfliton  (Mines,  depuis  1886)  et  la  confé- 
rence de  Gide  (Congrès  international  de  1889),  Revue  d'Écon.  Politique,  1889, 
p.  47.3  et  suiv.  C'est  dans  cette  dernière  voie  que  la  coopération  en  France 
semble  vouloir  s'engager.  Le  Congrès  international  de  la  coopération  en  1890 
a  voté  une  résolution  ainsi  conçue  :  «  le  Congrès  de  Marseille  sans  mécon- 
naître la  valeur  des  motifs  qui  peuvent  déterminer  un  certain  nombre  do 
sociétés  à  affecter  immédiatement  une  partie  de  leurs  réserves  à  des  institu- 
tions de  prévoyance,  confirme  le  vote  du  Congrès  de  1889,  portant  qu'après 
la  constitution  d'un  magasin  de  gros,  i!  conviendra  de  chercher  à  fonder 
des  sociétés  coopératives  de  production  et  insiste  sur  la  nécessité  de  ré- 
server des  fonds  dans  chaque  société  pour  la  conslitutionde  ce  magasin.   > 

C.  —  III.  20 
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possible  par  des  ouvriers  ou  des  artisans.  La  seconde,  qui  est 
la  véritable  pierre  d'achoppement,  est  la  bonne  gestion  admi- 
nistrative et  commerciale.  Chez  nous  les  sociétés  coopératives 
n'ont  pas  assez  généralement  surmonté  ces  difficultés  pour  qu'on 
puisse  envisager  leur  avenir  avec  une  pleine  confiance. 

937.  Pourquoi  est-il  désirable  que  le  capital  actions  soit  souscrit 
par  des  ouvriers  ou  artisans  ou,  pour  mieux  dire,  par  des  person- 
nes appartenant  à  la  même  classe  sociale?  Si  d'abord  les  ouvriers 
ou  artisans  sont  sociétaires,  il  y  a  plus  de  chances  pour  qu'ils 
s'intéressent  à  la  gestion.  L'une  des  causes  de  succès  de  la  coo- 
pération anglaise  est  que  les  ouvriers  regardent  les  affaires  so- 
ciales comme  gérées  non  pas  j)our  eux  mais  par  eux*.  En  outre, 
il  est  souvent  arrivé,  en  France,  que  lorsque  l'initiative  de  la 
fondation  des  sociétés  coopératives  avait  été  prise  par  des 
hommes  généreux  voulant  faire  participer  les  ouvriers  aux  mer- 
veilles de  la  coopération  anglaise,  les  magasins  coopératifs  n'ont 
pas  tardé  à  se  fermer  faute  de  clientèle.  On  trouvait  facilement 
des  souscripteurs  pour  les  actions  en  dehors  des  ouvriers,  mais 
aussi  on  n'obtenait  ni  la  clientèle  ouvrière  ni  celle  des  socié- 
taires ;  or,  il  faut  que  la  société  coopérative  soit  assurée  pour  le 
moins  de  cette  dernière.  C'est  ce  sur  quoi  on  pourra  compter  si 
les  actions  sont  souscrites  par  des  ouvriers  puissamment  inté- 
ressés à  faire  prospérer  la  société.  Les  magasins  coopératifs,  au 
contraire,  n'attireront  pas  les  sociétaires  de  la  classe  moyenne 
au  début  surtout;  ils  ne  peuvent  réunir  la  variété  d'approvi- 
sionnement du  haut  commerce  et  sont  par  suite  hors  d'état  de 
satisfaire  une  clientèle  aisée-. 

S'il  en  est  ainsi ,  la  coopération  n'a  de  chances  de  succès 
qu'autant  qu'elle  engage  l'épargne  populaire  dans  une  entre- 
prise commerciale.  Mais  n'est-ce  pas  là  un  grave  inconvénient? 
Assurément  oui,  et  cet  inconvénient  peut  paraître  d'autant  plus 
redoutable  qu'une  association  coopérative  est  exposée  à  d'autres 
chances  d'insuccès  qu'une  entreprise  commerciale  ordinaire. 
Cela  peut  être  prouvé  jusqu'à  l'évidence;  les  associations  coo- 
pératives subissent  comme  les  autres  l'action  des  lois  écono- 

'  V.  de  Schulze  Gaevernitz ,  op.  cit.,  p.  698. 

^  Cette  observation  ne  cesserait  d'être  vraie  que  si  la  coopération  de  con- 
sommation était  l'efTet  d'une  vive  réaction  générale  contre  les  abus  du  com- 
merce de  détail  (n»'  576  et  933). 
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miques;  elles  sont  exposées  aux  risques  industriels.  Les  progrès 
matériels  des  sociétés  sont  môme  un  écueil,  car  en  étendant 
leur  cercle  d'action  et  en  entreprenant  des  œuvres  plus  com- 
plexes, les  risques  augmentent.  On  a  observé,  en  Angleterre, 
que  les  crises  ont  pesé  plus  lourdement  sur  les  Wholesale  so- 
cietiesque  sur  les  sociétés  de  détail.  En  outre,  la  plupart  des 
sociétaires  n'ont  pas  l'expérience  des  affaires  et  ignorent  les  res- 
>ources  du  commerce.  Si  dans  les  grandes  sociétés  anglaises, 
on  trouve  des  éléments  capables  pour  la  direction  et  pour  la  Sur- 
veillance, c'est  que,  grâce  au  principe  électif  et  à  l'habitude  de 
l'action  en  commun,  leur  autorité  est  acceptée.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  dans  beaucoup  de  petites  sociétés  coopératives 
qui  se  sont  formées  chez  nous.  Les  sociétaires  ont  été  la  plupart 
du  temps  dans  la  nécessité  de  confier  la  direction  commerciale  à 
des  agents  qu'il  faut  payer  très-cher,  et  qui  peuvent  être  infi- 
dèles ou  incapables.  La  plupart  des  insuccès  des  sociétés  coo- 
pératives n'ont  pas  d'autres  causes  qu'une  mauvaise  gestion  et 
de  fréquents  changements  de  direction.  Comment  contrôler  effi- 
cacement la  gestion  et  éviter  l'exagération  des  frais  généraux? 
Voilcà  pourquoi,  contrairement  à  une  idée  très-répandue,  la  so- 
ciété de  consommation  n'est  pas,  comme  on  l'a  souvent  appelée, 
l'école  primaire  de  la  coopération.  C'est,  il  est  vrai,  celle  qu'il 
'■st  le  plus  facile  d'aborder,  en  ce  sens  que  les  capitaux  qu'elle 
exige  sont  à  la  fois  peu  considérables  et  faciles  à  grouper;  qu'en 
outre,  les  adhérents  ne  comptent  pas  sur  les  bénéfices  pour 
vivre,  mais  ont  un  gagne  pain  en  dehors  de  la  société.  Quant 
aux  chances  de  réussite,  elles  ne  sont  pas  plus  grandes,  elles 
sont  plutôt  moindres,  on  vient  de  voir  pourquoi,  que  dans  les 
autres  modes  de  coopération.  Elles  supposent  des  qualités  de 
discipline,  des  traditions  laborieusement  acquises '. 

938.  B.  Sociétés  de  consommation  industrielle  et  de  maga- 
sinage. —  Rappelons  que  ces  ?ocietr_-s  sont  dos  institutions  com- 
plémentaires de  la  petite  industrie  et  voilà  pourquoi  aussi  elles 
se   sont  plutôt  développées  en  Allemagne  qu'en  Angleterre  où 


so- 


1  Aussi  bien  à  cause  des  difficultés  très-réelles  de  la  gestion,  diverses  .„ 
'Mêlés  françaises,  au  lieu  d'ouvrir  un  magasin  coopératif,  ont-elles  préféré 
prendre  des  arrangements  avec  des  détaillants  de  la  localité  pour  que  ceux- 
ci,  contre  paiement  au  comptant  en  jetons  remboursables  à  vue,  accordent 
la  remise  la  plus  forte  possible. 
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rindustrie  est  plus  centralisée  que  partout  ailleurs.  On  distingue 
des  sociétés  pour  l'achat  des  matières  premières  et  de  l'outillage 
industriel,  des  sociétés  agricoles  et  des  sociétés  de  magasinage. 
Ces  sociétés,  quel  que  soit  leur  objet  spécial,  ne  présentent  ni 
les  mêmes  difficultés  d'organisation ,  ni  n'exposent  aux  mêmes 
risques  que  les  sociétés  de  consommation  personnelle.  En  effet, 
elles  ont  un  objet  plus  limité  et  elles  se  rapprochent  davantage 
de  la  spéciahté  professionnelle  des  sociétaires  :  l'artisan  doit, 
sans  contredit,  pouvoir  apprécier  mieux  les  matières  premières 
ou  les  outils  qu'il  emploie  que  les  choses  étrangères  à  son  métier 
et  môme,  jusqu'à  un  certain  point,  s'entendre  à  la  vente  des 
produits  de  son  industrie. 

V  Sociétés  pour  rachat  des  matières  premières  et  le  louage 
de  l'outillage  industriel.  Elles  procèdent  du  même  principe  que 
les  sociétés  de  consommation,  mais  elles  sont  destinées,  par 
leur  objet,  à  venir  en  aide  à  l'artisan  ou  à  l'ouvrier  tâcheron. 
En  présence  de  la  hausse  générale  des  prix,  l'ouvrier  à  façon 
laisse  trop  souvent  chez  l'intermédiaire  qui  lui  vend  à  crédit 
le  plus  clair  de  ses  bénéfices.  Il  ne  parvient  en  outre  à  faire  face 
à  ses  engagements  qu'en  achetant  des  matières  brutes  de  mau- 
vaise qualité.  C'est  pour  remédier  à  ces  inconvénients  que  des 
sociétés  coopératives  ont  été  formées  en  Allemagne.  On  en  comp- 
tait, pour  les  matières  premières  industrielles,  143  en  1865; 
leur  nombre  a  décliné  depuis  1880;  il  n'en  subsistait  que  110 
en  1891.  Môme  en  Allemagne,  où  elles  avaient  d'abord  mieux 
réussi  qu'ailleurs ,  les  artisans  ne  paraissent  pas  assez  apprécier 
les  services  qu'ils  pourraient  en  tirer. 

2"  Sociétés  coopératives  agricoles.  Ces  excellentes  institu- 
tions, qu'on  voudrait  voir  s'implanter  en  France  parce  qu'elles 
y  pourraient  développer  la  culture  intensive  et  donner  à  la 
petite  propriété  une  puissance  nouvelle,  sont  fort  nombreuses 
en  Allemagne  et  en  Itahe'.  Il  est  à  peine  besoin  d'indiquer  que. 
spécialement,  la  coopération  parviendra  seule  à  généraliser 
l'emploi  des  engrais  minéraux  et  des  semences  de  choix.  On 
compte  en  Allemagne  980  (1890)  sociétés  pour  l'acquisition  des 
matières  premières  agricoles.  La  coopération  peut  aussi  donner 
l'impulsion  à  l'emploi  du  travail  mécanique.  Les  sociétés  qui 

'  Il  a  été  question  (n«  696)  de  celles  de  ces  associations  qui  assurent  dans 
dos  conditions  diverses  le  crédit  agricole. 
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achètent  des  machines  agricoles,  les  mettent,  sous  certaines 
conditions,  à  la  disposition  des  sociétaires;  ce  qui  évite  à 
chacun  de  débourser  le  prix  d'un  outillage  qui  pourrait  être 
hors  de  proportion  avec  l'importance  du  revenu  de  la  terre.  Il 
existe  en  Allemagne  119  sociétés  fondées  en  vue  du  louage  des 
machines  agricoles.  Il  faut  encore  signaler,  comme  variété  inté- 
ressante de  sociétés  agricoles  qui  peuvent  revêtir  la  forme  coo- 
pérative ,  les  sociétés  fermières  constituées  en  vue  de  la  manu- 
tention et  de  la  vente  de  certains  produits  agricoles,  lait,  beurre, 
fromage  (n"  306).  Les  mêmes  statistiques  attestent  l'existence  de 
980  laiteries  coopératives  et  de  167  sociétés  en  vue  de  l'élevage 
du  bétail  en  Allemagne  (1890)'. 

3°  Sociétés  de  magasinage.  Comme  les  précédentes,  elles 
viennent  en  aide  à  la  petite  industrie ,  mais  d'une  manière  plus 
exclusive.  Elles  ont  ouvert  des  magasins  publics  où  a  lieu  la 
vente  générale  de  marchandises  au  compte  particulier  de  chaque 
artisan  sociétaire  qui  les  a  livrées.  La  cUentèle  est  attirée  par 
la  centralisation  dans  un  même  local  de  marchandises  d'une 
ou  de  plusieurs  espèces  ;  il  s'est  étabh  ainsi  de  véritables  bazars. 
Chacun  des  sociétaires  réalise  de  plus  grands  bénéfices  qu'en 
vendant  directement  ses  produits  aux  commerçants  et  il  sup- 
porte de  moindres  frais  que  s'il  était  obhgé  de  louer  un  magasin 
séparé.  Un  certain  nombre  de  sociétés  de  ce  genre  fonctionnent 
en  Allemagne,  mais  elles  sont  ordinairement  confondues  avec 
les  sociétés  de  production.  En  P'rance,  quelques  associations 
dans  l'Ouest  pour  la  vente  du  vin  ou  de  l'eau-de-vie  appartien- 
nent à  la  même  famille,  mais  dans  certaines,  comme  dans  les 
fruitières  du  .Jura,  les  produits  sont  confondus  et  vendus  non 
au  compte  individuel  du  producteur,  mais  à  celui  de  l'associa- 
tion sauf  répartition  ultérieure.  Lorsqu'il  en  est  ainsi,  l'associa- 
tion coopérative  prend  un  autre  caractère  :  celui  d'association 
de  production. 

939.  [I.  Sociétés  de  crédit.  —  Banques  d'Ecosse.  —  Banques 
d'avances".   —    Pour   procurer   le   crédit  aux  travailleurs  dr- 

^  V.  Hans  Gruger,  op.  cit.,  p.  790  et,  suiv.  Cf.  pour  l'Italie,  Mi>neghelli, 
op.  cit.,  p.  838  et  suiv.  Cf.  Rapport  sur  les  conditions  du  travail  en  Alle- 
magne (min.  afî.  étr.),  1890,  p.  169  et  303. 

^  V.  sur  ce  sujet,  Batbie,  le  Crédit  populaire;  Fr.  Vigano,  Banques 
populaires,  2  v.  in-4°,  1875;  du  même,  la  Fraternité  humaine,  1880,  et  les 
monographies  citées  ci-après. 
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pourvus  de  capitaux,  ce  ne  sont  pas  les  systèmes  qui  ont  man- 
qué :  n'a-t-on  pas ,  par  exemple ,  imaginé  une  banque  de  prêta 
d'honneur,  qui  prêtait  sans  autre  garantie  que  celle  de  renga- 
gement moral  de  l'emprunteur  de  restituer  le  capital  avancé? 
Jusqu'à  l'institution  des  banques  d'avances  de  TAUemagne,  le 
problème  n'avait  pas  reçu  de  solution  sérieuse  en  dehors  des 
monts-de-piété  et  des  banques  d'Ecosse.  On  sait  en  quoi  con- 
sistent les  opérations  des  moats-de-piété.  Le  prêt  sur  gage  est 
encore  la  seule  voie  de  crédit  ouverte  à  la  masse  des  emprun- 
teurs (n°  583). 

Les  autres  formes  du  crédit  populaire  sont  moins  larges; 
elles  ne  sont  pas  accessibles  à  tous  indistinctement ,  mais  il  y 
est  fait  et  il  doit  y  être  fait  acception  de  personnes.  Un  contrôle 
vigilant  sur  l'honorabilité  de  l'emprunteur  ou  le  cautionnement 
et  la  solidarité  suppléent  aux  garanties  réelles. 

Ce  qui  distingue  les  banques  d'Ecosse  des  autres  banques , 
c'est  qu'elles  pratiquent  le  cash  crédit,  c'est-à-dire  le  crédit  à 
découvert  (n°  692)  :  l'artisan  qui  veut  s'établir,  ou  le  commer- 
çant qui  a  besoin  de  crédit,  se  présente  devant  le  trésorier  de  la 
banque  assisté  de  deux  de  ses  amis  pris  parmi  les  chents  de  la 
même  banque  ;  ceux-ci  se  portent  garants  de  la  somme  dont  il  a 
besoin  ;  la  banque  en  fait  l'avance.  La  sûreté  du  prêt  réside  bien 
d'abord  dans  la  pluralité  des  engagements,  mais  surtout  dans 
la  présomption  d'ailleurs  faillible  que  l'homme  capable  et  hon- 
nête trouve  seul  des  cautions.  Au  surplus,  chacun  des  garants 
est  un  chent  de  la  banque  où,  selon  l'habitude  nationale,  il 
verse  ses  moindres  économies.  C'est  là  une  sûreté  réelle  dont  la 
banque  de  dépôt  est  maîtresse  de  ne  pas  se  dessaisir,  puisqu'elle 
règle  discrétionnairement  le  crédit  de  chacun.  Le  rayonnement 
des  banques  écossaises,  au  moyen  de  nombreuses  succursales, 
leur  permet  de  connaître  la  valenr  morale  et  professionnelle  de 
leur  clientèle  et  d'agir  dans  tous  les  cas  en  parfaite  connais- 
sance de  cause.  Mais  ce  sont  là  des  conditions  exceptionnelle- 
ment favorables.  Dans  un  pays  plus  vaste,  où  la  pratique  des 
banques  serait  moins  répandue,  le  système  du  cash  crédit  ne 
pourrait  fonctionner.  La  faillite  de  la  banque  de  Glascow  a 
ébranlé  la  vieille  réputation  des  banques  d'Ecosse.  Ce  sinistre 
semble  même  prouver  que,  malgré  les  précautions  prises  et  le 
principe  rigoureux  delà  responsabihté  ilUmitée  des  actionnaires. 
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il  y  a  quelque  témérité  à  encourager  des  entreprises  nouvelles , 
surtout  en  temps  de  crise,  avec  la  seule  garantie  de  deux  ou 
trois  cautions. 

940.  Les  banques  d'avances  ou  banques  populaires  allemandes 
ont  une  certaine  analogie  avec  les  banques  d'Ecosse.  Comme 
celles-ci,  elles  font  des  avances  à  découvert,  d'où  leur  nom  de 
Vorschussbanken ;  de  plus,  comme  les  banques  d'Ecosse,  elles 
reposent  sur  l'idée  de  la  garantie  collective,  mais,  au  lieu  d'un 
cautionnement  de  deux  ou  trois  personnes,  elles  ont  pour  base 
la  solidarité  de  tous  les  associés.  La  solidarité  est  de  droit  com- 
mun pour  les  signataires  des  effets  de  commerce  et  pour  les 
associés  en  nom  collectif.  Il  a  suffi  de  l'étendre  à  tous  les  socié- 
taires dans  les  sociétés  coopératives  de  crédit  pour  avoir  l'idée 
mère  des  nouvelles  institutions. 

Les  banques  allemandes  sont  à  proprement  parler  des  ban- 
ques de  crédit  mutuel.  L'engagement  d'un  ouvrier  isolé  ne  vaut 
que  par  les  qualités  de  cet  ouvrier  ;  encore  y  a-t-il  les  risques 
d'incapacité,  de  travail  et  de  mort.  Au  contraire,  l'obligation  soli- 
daire de  plusieurs  centaines  d'ouvriers  ou  de  fabricants  ayant  in- 
térêt à  se  recruter  avec  soin,  puisqu'ils  répondent  les  uns  pour 
les  autres,  constitue  une  très-solide  garantie  morale  et  matérielle. 
Dans  ces  conditions  les  capitalistes  peuvent  prendre  confiance. 

L'idée  écossaise  du  cautionnement  individuel  est  d'ailleurs 
conservée  dans  le  système  allemand  ;  si  un  sociétaire  veut  em- 
prunter au  delà  de  son  apport  social  et  de  ses  versements,  il  lui 
faut  la  garantie  spéciale  d'un  ou  de  plusieurs  sociétaires.  Les 
prêts  sont  faits  pour  trois  mois ,  à  un  taux  d'intérêt  ordinaire- 
ment de  4  p.  O/o,  mais  qui,  avec  l'adjonction  de  23  centimes 
par  mois  à  titre  de  commission,  est  en  réalité  de  7  p.  O/q.  Les 
prêts  varient,  selon  la  plupart  des  statuts,  de  10  à  3,000  fr.  Un 
retard  de  trois  mois  dans  les  versements  a  pour  conséquence  la 
radiation.  Le  fonds  social  se  compose  d'un  droit  d'entrée,  d'une 
cotisation  mensuelle  payable  jusqu'au  complément  de  l'entier  ver- 
sement d'une  certaine  somme,  enfin  de  versements  facultatif? 
qui  donnent  droit  à  une  répartition  de  dividendes. 

L'idée  de  cette  organisation  est  due  à  Schulze-Delitzsch  :  le 
premier  essai  eut  lieu  en  1849.  En  1890,  3,910  banques  popu- 
laires ont  fonctionné  en  xYUemagne;  1,070  d'entre  elles  qui  font 
partie  de  l'Union  générale  des  associations  Schuize-Delitzsch  ont 
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communique  leur  bilan;  elles  ont  prêté  1,641  millions  de  marks; 
le  nombre  de  leurs  sociétaires  était  de  518,000  ;  leur  capital  pro- 
pre de  145  millions  de  marks;  453  millions  avaient  été  prêtés  par 
des  capitalistes  non  sociétaires.  Le  capital  employé  a  donné  5,38 
p.  O/o^  —  Un  grand  nombre  de  banques  allemandes  1,150  ont 
établi  entre  elles  une  fédération  qui  crée  des  rapports  utiles  au 
point  de  vue  de  l'amélioration  du  principe.  Il  existe  aussi  des 
Unions  provinciales  servant  d'intermédiaires  entre  les  banques 
particulières  et  la  fédération  générale.  Enfin ,  il  a  été  fondé  à 
Berbn  un  Comptoir  central  des  banques  coopératives  dans  le  but 
de  procurer  à  la  fédération  les  avantages  résultant  des  relations 
directes  avec  les  grandes  banques  et  de  la  garantir  contre  les 
effets  des  crises  de  crédit. 

On  sait  qu'à  coté  des  banques  Schulze-Delitzsch  qui ,  dans 
l'ensemble,  ont  pour  clientèle  les  artisans  des  villes,  se  sont 
constituées  des  banques  de  crédit  pour  les  populations  rurales 
(système  Raiffeissen)  (n°^  692,  938).  Ces  banques  au  nombre 
de  1,300  (1890)  étaient  également  fédérées  en  cinq  syndicats 
mais  chacune  d'elles  n'a  dans  son  district  que  2,000  habitants 
au  plus  afm  que  le  crédit  mutuel  soit  appuyé  sur  la  connais- 
sance réelle  de  la  situation  individuelle  des  membres  de  l'asso- 
cialion.  C'est  une  condition  absolument  nécessaire,  car  les  ga- 
ranties morales  sont  à  peu  près  la  seule  base  des  sociétés  Raif- 
feissen  ;  leur  capital  est  très-faible  et  il  est  constitué  non  par  des 
actions  mais  simplement  par  des  contributions  qui  souvent  ne 
dépassent  pas  1  mark.  (En  Itahe  même  il  n'y  a  aucun  apport.) 
Toutefois,  à  la  fin  de  1889  les  banques  Raiffeissen  des  seules 
provinces  rhénanes  avaient  un  actif  de  17  millions  de  marks, 
leurs  bénéfices  étaient  de  plus  de  100,000  marks.  Grâce  à  la  soli- 
darité, les  classes  rurales  de  l'Allemagne  obtiennent  les  avan- 
tages d'un  crédit  peu  onéreux  et  échappent  aux  exactions  de 
l'usure.  Les  hens  sociaux  sont  resserrés  par  la  conscience  de 
l'appui  mutuel  que  se  prêtent  les  associés  ^  —  En  France  on  sait 

'  V.  sur  les  origines  et  les  développements  de  ces  banques,  H.  Crûger, 
op.  cit.,  p.  974  et  suiv.  Cf.  Rapport  sur  les  condUions  du  travail  à  l'étranger, 
Allemagne,  1890,  p.  164  et  suiv. 

2  V.  sur  les  banques  Raiffeissen,  Bull,  de  slat.,  1890,  t.  II,  p.  88  et  suiv., 
Maurin,  Revue  d'Ècon.  Polit.,  1888,  p.  464  et  suiv.;  Du  Bled,  Revue  des 
Beux-Mondes,  l^^"  septembre  1887;  Bodenheimer,  Crédit  coo-pératif  agri- 
cole,  1890;  Gruger,  op.  cit.,  p.  878  et  suiv. 


SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT.   BANQUES  d'aVANCES.  313 

que  la  question  du  crédit  agricole  pour  la  petite  propriété  est 
étudiée  mais  non  résolue  [n"  692). 

941.  Le  système  allemand  (banques  Schulze-Delitzsch  et  Raif- 
feissen)  s'est  propagé  en  Autriche-Hongrie  (1,460),  en  Italie 
(640),  en  Suisse  (340),  etc.^  Il  n'en  existe  qu'un  très-petit  nom- 
bre en  Angleterre  et  en  Belgique ,  où  elles  sont  dues  à  l'initia- 
tive de  M.  d'Andrimont.  Si  l'on  compare  les  banques  italiennes 
aux  banques  allemandes  ou  aux  nombreuses  sociétés  de  crédit 
mutuel  et  d'épargne  [arlels]  de  la  Russie  environ  1,600%  on  voit 
qu'elles  en  diffèrent  en  un  point  essentiel  :  ce  sont  bien  aussi  des 
banques  de  crédit  mutuel,  mais  dans  lesquelles  la  responsabilité 
solidaire,  au  lieu  d'être  indéfinie  ,  est  limitée.  Le  principe  de  la 
responsabilité  limitée  soutenu  par  Luzzatti  n'a  pas  triomphé  sans 
résistance  %  mais  il  n'est  pas  appliqué  aux  banques  rurales  fon- 
dées à  l'imitation  des  banques  Raiffeissen  par  Wollemborg 
(n°  692).  Pour  les  autres  qui  opèrent  dans  les  villes  et  les  bourgs 
et  ont  pour  chentèle  les  artisans  et  le  petit  commerce,  l'essai  a 
réussi,  le  rapide  développement  des  banques  populaires  italiennes 
et  l'importance  des  sommes  qui  leur  sont  confiées  l'atteste  suf- 
fisamment *. 

La  responsabilité  limitée  a  l'avantage  de  moins  effrayer  les 
sociétaires  et  de  distinguer  la  responsabilité  individuelle  de 
chacun ,  à  raison  de  ses  propres  affaires ,  et  la  responsabilité 
collective  à  raison  du  lien  social.  Le  système  allemand  a  l'in- 
convénient de  créer  un  certain  communisme,  mais,  en  même 
temps,  il  engendre  une  féconde  mutualité  de  crédit.  En  revanche, 
la  responsabilité  limitée  développe  moins  l'esprit  de  solidarité. 
Les  banques  ont  plus  le  souci  des  intérêts  des  actionnaires  que  de 
celui  des  emprunteurs.  On  conçoit  qu'il  puisse  y  avoir  avantage 
à  admettre  la  coexistence  des  deux  principes.  Chacun  peut  être 

1  V.  Villard,  Annales  économiques ,  i890,  p.  334  et  suiv.  et  Rapporls  du 
groupe  d'Ëcon.  sociale,  2«  part.,  !<='•  fasc,  p.  1fi4  et  suiv. 

2  La  solidarité  des  membres  des  arlels  paraît  être  dérivée  de  celle  du 
mir.  V.  Afanassier,  Hé  forme  sociale,  1889,  p.  32. 

^  Vigano  a  fortement  soutenu  le  système  allemand  de  Schulze-Delitzsch. 

•''  En  i889,  les  640  banques  populaires  italiennes  possédaient  un  capital 
de  80  millions,  20  millions  de  réserve;  leurs  comptes-courants  s'élevaient 
à  loO  millions  et  elles  avaient  réalisé  36  millions  de  bénéfices.  Les  banques 
rurales  de  Wollemborg  ne  sont  pas  comprises  dans  ces  relevés.  V.  Mene- 
ghelli,  op.  cit..  p.  862  et  suiv.;  Wollembore;,  Les  caisses  rurales  italiennes; 
Rapports  de  l'Écon.  sociale,  2»  part.,  1"  fasc,  p.  137  et  suiv. 
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préférable  suivant  les  circonstances.  C'est  ce  qui  est  aujourd'hui 
admis  en  Allemagne.  Une  loi  nouvelle,  sur  les  sociétés  coopéra- 
tives, du  1"  mai  1889,  permet  de  limiter  la  responsabilité  dans 
les  sociétés  de  crédit  comme  dans  toutes  les  autres.  Il  est  à  pré- 
sumer que  beaucoup  de  banques  populaires  profiteront  des  tem- 
péraments autorisés  sans  que  leur  crédit,  désormais  solidement 
établi,  en  souffre  une  sensible  atteinte.  En  Autriche-Hongrie,  les 
banques  à  responsabihté  limitée  depuis  1881  tendent  à  devenir 
plus  nombreuses  que  les  autres  (V.  ci-dessous,  n"  935). 

942.  On  ne  peut  concevoir,  à  l'égard  des  banques  populaires, 
les  mêmes  craintes  qu'à  l'égard  des  sociétés  de  consommation. 
Pourvu  qu'un  choix  sévère  préside  au  recrutement  des  socié- 
taires et  que  la  gestion  soit  soumise  à  une  comptabilité  régulière 
et  publique,  le  système  est  susceptible  d'un  fonctionnement  sur 
et  assez  facile. 

Le  péril  pour  ces  sociétés  vient  de  leurs  succès  mômes  :  en  se 
développant,  les  banques  populaires  n'ont  pu  se  renfermer 
strictement  dans  les  opérations  de  crédit  au  travail.  Ayant  à 
payer  des  intérêts,  des  dividendes,  il  leur  a  fallu  se  mettre  à 
la  recherche  des  placements  productifs,  faire  des  affaires  finan- 
cières ;  mais ,  pour  ces  nouvelles  opérations ,  la  base  des  sociétés 
coopératives  s'est  trouvée  bien  fragile  et,  en  outre,  l'aggrava- 
tion des  risques  a  fait  paraître  trop  périlleuse  la  responsabihté 
solidaire  des  membres  associés.  On  peut  conclure  de  ceci  que 
les  sociétés  de  crédit  populaire  doivent  rester  fidèles  à  leur 
mission,  se  renfermer  dans  un  cadre  étroit  et  ne  pas  étendre 
leurs  opérations  trop  au  loin.  La  fédération  doit  avoir  un  objet 
limité  :  la  constitution  d'un  fonds  commun.  Même  en  se  limitant 
ainsi ,  les  sociétés  de  crédit  ont  une  action  féconde  et  puissante 
à  exercer. 

943.  Pourquoi  l'institution  des  banques  populaires  ne  s'est- 
elle  pas  acclimatée  en  Angleterre  où,  à  peine,  pourrait-on  citer 
quelques  essais  de  fondations  analogues?  Diverses  raisons  peu- 
vent l'expliquer.  L'une,  qui  est  topique,  est  que  les  banques 
allemandes,  malgré  le  nom  de  banques  populaires  qu'on  leur 
donne  souvent,  ne  donnent  pas  le  crédit  à  la  masse  des  sala- 
riés, mais  seulement  à  l'élite  des  ouvriers,  aux  artisans  et  aux 
détaillants  du  commerce  ;  or,  il  y  a  peu  en  Angleterre  à  s'occu- 
per des  premiers,  par  la  raison  que  c'est  un  pays  de  grande 
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industrie,  où  les  tentatives  de  Touvrier  en  vue  de  s'établir  à  son 
propre  compte  sont  plus  rares  et  rencontreraient  peut-être  plus 
d'obstacles  qu'en  d'autres  pays ,  où  d'ailleurs  les  ouvriers  de  la 
grande  industrie  puissamment  organisés  en  Unions  se  sont  jus- 
qu'ici accommodés  d'imposer  leurs  conditions  aux  chefs  d'indus- 
trie et  n'ont  pas  fait  effort  pour  les  supplanter.  Quant  au  petit  com- 
merce, on  ne  cherche  pas  à  lui  venir  en  aide  par  la  coopéra- 
tion, puisque  la  coopération,  sous  la  forme  de  sociétés  de  con- 
sommation, a  dirigé  contre  lui  tous  ses  efforts. 

En  France  ,  malgré  la  part  relativement  grande  que  conserve 
la  petite  industrie,  il  y  a  encore  moins  de  sociétés  de  crédit 
que  de  sociétés  de  consommation.  Une  société  de  Crédit  du  tra- 
vail, destinée  à  commanditer  les  associations  ouvrières  de  pro- 
duction, fondée  en  1863,  par  M.  Beluze,  eut  des  débuts  assez 
brillants,  mais  succomba  en  1868  par  suite  de  la  cessation  de 
paiement  de  plusieurs  associations  débitrices.  Peu  après  suc- 
combèrent aussi  plusieurs  caisses  d'escompte  des  associations 
populaires.  Ces  institutions  n'émanaient  pas  de  la  coopération 
mais  de  l'initiative  de  financiers  et  de  publicistes  (MxM.  Léon 
Say,  Walras),  qui  voulaient  seconder  le  mouvement  coopératif. 
Ce  n'était  donc  pas ,  à  proprement  parler,  des  banques  populai- 
res. On  peut  faire  la  même  remarque  à  propos  du  crédit  mutuel 
et  populaire  qui  figurait  à  l'exposition  d'économie  sociale  en 
1889.  A  peine  peut-on  signaler  en  France  en  dehors  des  caisses 
de  crédit  mutuel  d'un  certain  nombre  de  syndicats  agricoles 
cinq  ou  six  banques  vraiment  coopératives*.  L'insuccès  du 
crédit  populaire  en  France  ne  s'explique  peut-être  pas  exclusi- 
vement, comme  on  l'a  cru,  par  notre  peu  de  goût  pour  les 
œuvres  de  sohdarité,  mais  aussi  par  ce  fait  qu'en  France  de 
nombreuses  banques  privées  accordent  assez  facilement  du 
crédit  dans  les  petites  villes  aux  artisans  et  aux  petits  commer- 
çants sans  leur  imposer  des  conditions  usuraires. 

944.  ni.  Sociétés  de  production.  —  L'association  coopéra- 


*  V.  Rapports  du  groupe  de  l'économie  sociale  (Exposition  de  1889), 
2^  part.,  1er  fasc,  p.  172  et  suiv.;  Almanach,  op.  cit.,  p.  iOB.  Dans  l'en- 
quête de  1883  il  a  été  maintes  fois  question  d'une  Caisse  centrale  populaire 
fondée  en  1881.  Cette  Caisse  avait  la  prudence  de  ne  faire  d'avances  aux 
sociétés  de  production  que  sur  marchés  conclus  ou  sur  le  capital  réalisé... 
mais  depuis  elle  s'est  transformée  en  banque  ordinaire. 
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live  de  production  fut,  dès  avant  1848,  l'aspiration  suprême  de 
la  classe  ouvrière  en  France  ' ,  aspiration  mal  définie  et  qui ,  à 
cause  de  cela  même,  sans  doute,  paraît  chimérique  à  beaucoup 
de  bons  esprits.  Jusque  dans  les  congrès  ouvriers,  on  a  dénoncé 
Tillusion  des  sociétés  de  production ^  Les  raisonnements,  les 
insuccès  même  n'ont  pas  cependant  découragé  les  partisans  de 
la  coopération;  les  associations  syndicales  tendent  au  contraire 
à  l'organiser;  c'est  le  programme  avoué  de  celles  qui  renoncent 
à  fomenter  les  grèves.  Rien  de  plus  légitime  assurément,  mais 
il  ne  serait  pourtant  pas  inutile  de  dissiper  certaines  confusions 
d'idées. 

Quel  cadre  propose-t-on  pour  la  société  de  production? 
Entend- on  faire  de  la  société  coopérative  une  société  corpora- 
tive? Tel  paraît  être  l'idéal  de  quelques  enthousiastes  de  la  coo- 
pération :  les  nouvelles  associations  groupant  tous  les  travail- 
leurs d'une  même  profession,  mettant  fin  à  l'ère  de  la  produc- 
tion capitaliste  et  du  salariat,  inaugurant  un  ordre  de  choses 
nouveau!  A  ce  compte,  les  adversaires  de  la  coopération 
auraient  mille  fois  raison;  Renouàrd  le  disait  déjà  très-judicieu- 
sement :  «  Associer  tout  le  monde  serait  fohe  !  »  Autre  chose, 
en  effet,  est  l'association  syndicale,  autre  chose  la  société  de 
production.  On  s'explique  que  l'une  accueille  les  travailleurs 
sans  distinction,  puisqu'il  s'agit  simplement  de  participer  à  la 
défense  des  intérêts  communs  de  la  profession,  à  la  création  de 
certaines  institutions  d'enseignement  ou  d'utilité  générale.  Les 
liens  de  la  corporation  n'impliquent  aucune  mutualité  étroite , 
aucune  soUdarité  pécuniaire.  Au  contraire,  une  société  de  pro- 
duction est  une  entreprise  industrielle ,  et  les  sociétaires  ne  s'y 
engagent  qu'en  ayant  foi  les  uns  dans  les  autres.  La  première 
condition  est  donc  de  se  trier,  de  se  choisir.  Supposer  que  l'on 
puisse,  au  moyen  de  sociétés  générales  de  production,  sup- 
primer la  concurrence,  mettre  fin  au  salariat,  c'est  donner  en 


*  La  première  association  de  production  ouvrière,  celle  des  ouvriers  bijou- 
tiers en  doré,  fut  fondée  par  Bûchez  en  1831 . 

2  V.  Procès-verbaux  du  congrès  ouvrier  de  Paris  de  1876.  Rapports  de 
MM.  Finance  et  Nicaise,  et  le  discours  de  M.  Finance  au  congrès  de  Mar- 
seille déjà  cité.  M.  Malon  pense  aussi  que  la  coopération  de  production  est 
impuissante  (Malon,  Le  socialisme  intégral,  t.  II,  p.  26  et  suiv.,  p.  4ij;  Ugo 
Rabbeno  ,  La  società  coopérative  di  produz-ione ,  1889. 
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plein  clans  Tutopie  socialiste.  Les  sociétés  coopératives  doivent 
avoir  une  ambition  moindre,  sinon  elles  se  heurteront  à  des 
objections  pratiques  insurmontables  et  à  la  résistance  légitime 
des  adversaires  du  monopole  industriel. 

Une  association  corporative  de  production  serait,  en  effet, 
incompatible  avec  la  liberté  industrielle.  S'il  était  possible,  en 
centralisant  la  production,  d'étoufîer  la  concurrence  des  entre- 
prises privées,  on  reviendrait  aux  anciens  monopoles  de  fabri- 
cation. La  société  au  point  de  vue  économique  serait  composée 
de  corporations  de  métiers  différents,  en  rivalité  d'intérêts, 
d'une  série  d'organismes  collectifs  au  milieu  desquels  il  n'y 
aurait  plus  de  place  pour  l'activité  individuelle. 

Considérons  donc  les  sociétés  de  production  comme  une  mani- 
festation légitime  mais  nécessairement  partielle,  appelée  à  con- 
quérir une  place  parmi  les  autres  entreprises  individuelles  ou 
collectives  mais  non  à  les  remplacer.  Qu'est-ce  qui  en  est  le 
caractère  distinctif?  C'est  que  des  ouvriers  associés  dirigent 
l'emploi  du  capital  souscrit  par  eux-mêmes  ou  prêté  par  des 
capitalistes  non  sociétaires.  Réduite  à  ces  proportions,  l'asso- 
ciation coopérative  est-elle  une  fondation  téméraire?  Sur  ce 
point  on  comprend  qu'il  puisse  y  avoir  des  divergences  de  vues; 
mais  personne  n'oserait  soutenir  sérieusement  que  ce  soit  là  une 
œuvre  contraire  au  bon  sens,  entachée  de  sociaHsme,  dangereuse 
au  point  de  vae  de  la  liberté  industrielle. 

Laissant  de  côté  les  thèses  absolues ,  voyons  quelles  applica- 
tions a  reçu  l'idée  de  la  production  coopérative  en  France  et  à 
l'étranger,  puis  nous  chercherons  à  déterminer  quelles  sont  les 
difficultés  ou  les  chances  de  la  réussite  \ 

945.  Les  nombreuses  sociétés  ouvrières  instituées  en  France 

^  Les  développements  qui  suivent  concernent  exclusivement  les  sociétés 
de  production  de  l'industrie.  La  société  coopérative  de  production  appliquée 
à  l'exploitation  d'un  domaine  rural  est  presque  sans  exemple.  On  cite 
cependant  la  société  d'Assington  dans  le  Xorlolk  et  deux  autres  termes 
coopératives  dans  le  Warwick.  C'est  l'exploitation  à  profit  commun  d'un 
domaine  qui  n'est  pas  la  propriété  de  la  société,  mais  est  pris  à  ferme  V. 
ci-dessus,  sur  les  sociétés  agricoles  de  consommation  ou  de  vente,  n"  938). 
On  a  déjà  signalé  une  forme  de  société  coopérative  de  production  tiès-an- 
cienneet  très-importante,  celle  des  fruitières  dans  le  Jura,  le  Daupliiné,  en 
Suisse  pour  la  fabrication  et  la  vente  des  fromages.  Les  répartitions  se  l'ont 
d'après  la  quantité  de  lait  apportée  par  les  divers  producteurs  associés  ^V. 
n»"  306  et  938;. 
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au  lendemain  de  la  révolution  de  1848  n'ont  pas  prospéré^;  les 
ouvriers  étaient  mal  préparés  à  la  pratique  de  la  coopération  ;  ils 
en  attendaient  impatiemment  plus  qu'elle  ne  pouvait  donner.  Une 
subvention  de  3  millions  fut  accordée  par  l'Assemblée  nationale 
à  56  sociétés  ouvrières;  plusieurs  furent  admises  par  préférence 
à  l'exécution  de  travaux  publics  ;  or,  bien  qu'on  eût  pris  soin  de 
choisir  celles  qui  reposaient  sur  les  bases  les  plus  raisonnables^ 
presque  toutes  n'eurent  qu'une  très-courte  durée  :  neuf  d'entre 
elles  seulement  subsistaient  en  1855.  La  subvention  était  une 
faute  :  les  sociétés  coopératives  ne  sont  viables  qu'à  la  condition 
de  tout  puiser  en  elles-mêmes,  d'appliquer  à  un  capital  qu'elles 
ont  pris  la  peine  de  former  les  règles  delà  plus  stricte  économie'. 
Plusieurs  des  sociétés  de  1848  ont  succombé  pour  avoir  admis 
le  principe  dissolvant  de  l'égalité  des  salaires  ,  ou  faute  d'avoir 
organisé  fortement  les  pouvoirs  de  la  gérance  ,  certaines  aussi 
avaient  négligé  de  former  une  caisse  de  réserve.  Subsiste-t-il 
aujourd'hui  quelques-unes  des  associations  de  1848?  Celles  qui 
ont  été  longtemps  citées  comme  ayant  survécu,  l'association  des 
tourneurs  en  chaises,  des  fondeurs  en  cuivre,  des  menuisiers  en 
fauteuil,  des  bijoutiers,  ne  figurent  plus  déjà  sur  la  liste  des  so- 
ciétés de  production  publiée  par  l'Exposition  ouvrière  de  1878. 
Les  sociétés  de  maçons,  de  ferblantiers-lampistes  et  de  lune- 
tiers\  sont  peut-être  les  seules  qui  remontent  à  1848.  Un  second 
essor  de  la  coopération  eut  lieu  de  1863  à  1868;  la  guerre  de 
1870  l'arrêta  brusquement.  Un  dernier  mouvement  s'est  produit 
à  partir  de  1880,  le  plus  souvent  avec  le  concours  des  chambres 
syndicales,  parfois,  au  contraire,  pour  échapper  à  leur  tyrannie. 

*  V.  Lavollée,  Revue  des  Deux-Mondes ,  13  février  1884;  Malon,  op.  cit., 
t.  H,  p.  27. 

-  Plus  de  ."iOO  demandes  furent  adressées  au  comité  d'encouragement. 

^  V.  Rapport  d'ensemble  des  déUUjalions  ouurières  à  Vienne,  p.  630. 
M.  Larociie-Joubert  avait  proposé  à  la  Chambre  en  1878  de  renouveler  l'ex- 
périence des  subventions.  Un  legs  important,  laissé  par  Rampai  pour  aider 
au  développement  des  sociétés  de  production,  n'a  pas  produit  de  bons  résul- 
tats :  des  subventions  à  partir  de  1883  ont  élé  accordées  à  30  sociétés 
sur  lesquelles  23  seulement  subsistaient  au  commencement  de  1891.  —  En 
Allemagne,  l'idée  des  subventions  aux  associations  coopératives  a  repris 
faveur.  On  sait  les  rapports  de  Bismarck  avec  Lassalle.  Un  projet  de  loi  fut 
déposé  en  1881  mais  n'aboutit  pas. 

^  Celte  deriiière  est  très-prospère  i2  millions  d'affaires;  3!  p  O/o  de  pro- 
duit net;;  mais  elle  n'est  guère  coopérative  que  de  nom. 
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Depuis  '18i8,  la  coop(''ralion  n'a  plus  été  soutenue  par  des 
subventions.  Les  ouvriers  eux-mêmes  rejettent  presque  unani- 
mement l'intervention  de  FÉtat  sous  cette  forme,  car  ils  ont  fait 
appel  à  l'État  de  deux  autres  manières  :  1°  dans  les  branches  de 
la  production  qui  procèdent  d'un  privilège  de  l'État,  d'une  con- 
cession ,  par  exemple  pour  les  mines,  la  revendication  de  «  la 
mine  aux  mineurs,  »  qu'est-ce  autre  chose  sinon  un  appel  à  l'État 
en  faveur  de  sociétés  ouvrières?  L'essai  fait  à  Monthieux  n'est 
guère  encourageant.  L'exploitation  des  mines  exige  un  capital 
trop  considérable  et  les  bénéfices,  moindres  que  ne  le  supposent 
les  ouvriers  à  cause  de  leur  instabilité,  exposeraient  les  ouvriers 
R  de  cruels  mécomptes  *  ;  2°  la  seconde  forme  d'intervention  est  la 
concession  de  travaux  publics  aux  sociétés  ouvrières.  Quelques- 
unes  des  nouvelles  associations  depuis  1880  ont  été  suscitées  par 
l'appât  de  la  concession  de  travaux  publics  pour  lesquels  le 
décret  du  8  juin  1888  leur  a  accordé  des  privilèges  exorbitants-. 

Les  sociétés  de  production  sont,  à  Paris,  au  nombre  de  80 
environ^  dont  moitié  à  Paris.  Dans  les  départements,  il  y  a  peut- 
être  aujourd'hui  moins  de  sociétés  ouvrières  qu'en  1848  où  27 
d'entre  elles  obtinrent  des  subventions.  Plusieurs  des  sociétés 
parisiennes  sont  prospères  :  notamment  celle  des  charpentiers 
de  la  Villette  (186  membres),  des  ferblantiers  (lo8),  des  maçons 
de  Paris  (80).  L'imprimerie  nouvelle  compte  environ  1,500  asso- 
ciés. Son  capital  est  de  200,000  francs.  En  constructions  et  maté- 

*  V.  Revue  d'Écon.  Politique,  1890,  p.  201  et  suiv. 

2  A  ce  qui  en  a  été  dit  (n"  882),  il  faut  ajouter  la  dispense  du  cautionne- 
ment lorsque  le  montant  prévu  des  dépenses  ne  dépasse  pas  50,000  fr-ancs; 
la  préférence  accordée  à  la  société  ouvrière  sur  l'entreprise  individuelle  à 
égalité  de  rabais;  le  paiement  d' à-comptes  par  quinzaine;  la  subdivision 
des  adjudications  en  divers  lots. 

3  V.  Almanach,  op.  cit  ,  p.  93  et  suiv.;  3o  de  ces  sociétés  ont  déposé 
dans  l'enquête  extraparlementaire  de  1883  (V.  Enquête  extraparlementaire, 
dépositions,  i"""  partie,  statuts,  annexes,  2"  partie)  :  1  société  d'ameuble- 
ment, 1  du  bâtiment,  3  de  bijoutiers  (doré,  doublé,  joailliers),  2  de  charpen- 
tiers, 1  de  cimentiers,  8  de  cochers,  1  de  couvreurs,  2  d'ébénistes,  2  fabri- 
cants d'instruments  de  musique,  2  de  facteurs  de  pianos,  2  de  ferblantiers, 
3  d'imprimeurs  (dont  le  Journal  officiel),  1  de  jardiniers,  2  de  fabricants  de 
limes,  1  de  lithographes,  2  de  lunetiers  et  opticiens,  2  de  menuisiers  (sièges 
et  voitures),  1  de  papetiers  régleurs,  2  de  paveurs,  3  de  peintres  en  bâti- 
ments, 1  de  décorateurs,  1  de  restaurateurs,  1  de  sculpteurs,  1  de  selliers. 
1  de  serruriers  (meubles),  1  de  tailleurs,  1  de  teinturiers,  1  de  terrassiers, 
1  de  vanniers.  —  Cette  liste  de  51  sociétés  donnée  dans  l'enquête  ne  com- 
prend pas  les  sociétés  de  cordonniers,  de  marbriers,  etc. 
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riel,  elle  possédait  634,000  (1883).  Depuis  sa  fondation  jusqu'en 
1883,  elle  avait  fait  pour  4,4  millions  de  travaux,  les  bénéfices 
nets  s'étaient  élevés  à  223,000  francs,  La  société  des  ouvriers 
lithographes  (2S0)  avait  un  capital  de  330,000  francs  (1883), 
elle  avait  réalisé  155,000  francs  de  bénéfices.  Les  lunetiers,  au 
nombre  de  55  à  60  associés,  ont  un  capital  de  1,270,000  francs, 
leur  chiffre  d'affaires  est  annuellement  de  plus  de  2  milHons- 
Avec  un  modeste  capital  de  7,000  francs,  l'association  des  pein- 
tres de  Paris  entretenait  un  courant  d'affaires  de  280,000  francs 
et  obtenait  18,800  francs  de  bénéfices.  Les  tailleurs  de  la  rue  de 
Turbigo  (capital  100,000  francs,  158  associés),  ont  institué  une 
caisse  de  retraites  et  une  bibliothèque. 

L'Allemagne  est  entrée  avec  vigueur  dans  la  voie  de  la  pro- 
duction coopérative.  L'illustre  promoteur  des  banques  d'avances, 
Schulze-Dehtzsch,  a  publié  un  manuel  pour  l'organisation  et  le 
fonctionnement  des  sociétés  de  production  ',  auquel  on  peut  em- 
prunter plus  d'un  précepte.  Le  Rapport  sur  les  conditions  du  tra- 
vail en  Allemagne  (1890),  nous  fait  connaître  l'existence  de  138 
sociétés  industrielles  de  production.  On  peut  citer  parmi  les 
principales  sociétés  allemandes  de  tissage  à  Hall,  à  Crefeld, 
une  fabrique  de  peignes  à  Nuremberg,  une  verrerie  à  Fûrth,  un 
atelier  de  construction  de  machines  à  Chemnitz ,  à  Munich  et  à 
Berlin,  des  fabriques  de  chaussures  ,  des  ateliers  de  confection, 
de  menuiserie,  des  brasseries,  etc.  ^ 

946.  Les  sociétés  de  production  anglaises  sont  les  plus  im- 
portantes de  toutes  et  elles  ont  abordé  avec  succès  la  grande  in- 
dustrie qui  passait  pour  être  inaccessible  à  la  coopération,  en 
raison  de  l'importance  du  capital  et  des  difficultés  de  la  gestion 
administrative  et  commerciale. 

Les  premières  sociétés  anglaises  furent  créées  sous  les  auspices 
des  sociétés  de  consommation ,  elles  avaient  pour  objet  l'appro- 
visionnement des  magasins  coopératifs  ;  tels  ont  été  les  moulins 
coopératifs,  les  ateliers  de  confection  et  les  fabriques  de  chaus- 
sures. Dès  1856,  les  pionniers  de  Rochdale  installèrent  même 
une  filature.  Au  surplus,  les  Équitables  pionniers  se  comportèrent 
comme  les  autres  patrons  :  les  ouvriers  de  la  filature  furent 

1  Manuel  pratique  trad.  par  Rampai,  1876  et  1878. 

2  Oti  signale  ea  Italie  plusieurs  sociétés  de  production  :  les  verreries 
d'Altare,  les  poteries  d'Imola,  les  lainages  de  Follina  ,  etc. 
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payés  en  salaires  avec  l'adjonction  d'une  participation  aux  béné- 
fices, participation  qui  fut  même  plus  tard  supprimée  par  l'as- 
semblée des  actionnaires.  Nous  avons  mentionné  les  manufac- 
tures et  fabriques  instituées  par  les  Wholesale  Societies  dans  les 
mômes  conditions'.  Cette  origine  influe  sur  l'économie  de  beau- 
coup de  sociétés  de  production  :  les  sociétés  de  consommation, 
dont  elles  dépendent,  distribuent  les  bénéfices  entre  les  action- 
naires et  leurs  clients.  En  réalité,  ces  sociétés  de  production  ne 
sont  aucunement  coopératives,  puisque  les  ouvriers  qu'elles  em- 
ploient vivent  sous  le  régime  du  salaire;  de  là,  un  certain  anta- 
gonisme entre  les  sociétés  de  consommation  et  les  Trades-Unions 
auxquelles  se  rattachent  les  ouvriers  des  sociétés  de  production 
organisées  sous  les  auspices  des  premières.  Cet  antagonisme 
fînira-t-il  par  faire  place  à  l'entente  en  vue  d'une  action  com- 
mune? Des  faits  récents,  notamment  les  résolutions  votées  au 
congrès  des  coopérateurs  à  Lincoln  et  à  celui  des  Trades-Unions 
à  New^castle  (1891),  portent  à  le  croire.  D'ailleurs,  en  l'état  pré- 
sent des  choses,  il  n'est  déjà  pas  toujours  facile  d'établir  une 
ligne  de  démarcation  précise  entre  les  sociétés  de  consomma- 
tion et  les  sociétés  de  production. 

Bien  que  les  sociétés  de  production  ne  soient  pas  très-nom- 
breuses, on  en  trouve  dans  des  industries  très-diverses  :  «  Il  y 
a,  dit  M.  Ludlow,  des  maréchaux-ferrants  et  des  lithographes, 
des  imprimeurs  et  des  peintres,  des  maçons,  des  charpentiers, 
des  menuisiers  ;  il  y  a  des  briqueteries,  des  fabriques  de  coton, 
de  laine,  de  soie,  de  tissus  élastiques,  de  hmes,  de  cigares  ;  il  y 
a  des  constructions  de  navires ,  des  fabricants  serruriers ,  bros- 
siers,  cloutiers,  mécaniciens.  »  Les  sociétés  qui  se  sont  constituées 
sous  les  auspices  des  Wholesale  Societies  pour  les  produits  in- 
dustriels ne  sont  pas  les  plus  considérables;  le  montant  de  leurs 
ventes  n'atteint  pas  10  millions.  Les  moulins  à  farine,  les  bou- 
langeries viennent  en  première  ligne,  puis  la  cordonnerie,  la 
serrurerie,  la  quincaillerie,  les  tissages,  etc.  Les  données  rela- 
tives à  106  sociétés  de  production  (y  compris  la  minoterie)  sont 
les  suivantes  :  27,500  associés,  capital  17,8  millions  de  francs, 
ventes  55  miUions,  bénéfices  3,8  millions  de  francs.  C'est  beau- 

'  Le  même  fait  s'est  produit  en  Belgique  :  le  Vooruit  de  Gand  qui  a 
d'abord  été  une  boulangerie  a  établi  des  pharmacies,  des  ateliers  de  vête- 
ments. 

C.  -  lil.  *  21 
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coup  sans  doute,  mais  dans  l'ensemble  de  l'activité  économique 
du  Royaume-Uni,  c'est  bien  peu  encore. 

Un  grand  nombre  de  sociétés,  d'un  type  vraiment  coopératif, 
se  sont  constituées  en  sociétés  anonymes  ou  companies.  C'est 
notamment  le  cas  des  nombreuses  filatures  coopératives  (environ 
75)  organisées  à  Oldham,  à  Leeds  et  dans  tout  le  Lancashire.  Ce 
sont  des  établissements  considérables  montés  avec  l'outillage  le 
plus  perfectionné.  Ceux  d'Oldham  comptent  près  de  10,000  as- 
sociés, leurs  bénéfices  sont  évalués  à  1,4  million.  A  Burnley, 
6,400  associés  se  partagent  767,000  francs  de  bénéfices.  Les 
actions  de  ces  sociétés  sont  de  faible  valeur  (125  fr.),  de  façon 
à  ce  que  la  plupart  puissent  être  souscrites  par  des  ouvriers; 
mais  le  travail  y  est,  comme  dans  les  entreprises  ordinaires, 
payé  sous  forme  de  salaires;  en  outre,  les  ouvriers  ont  cédé 
avec  prime  les  actions  qui  leur  appartenaient  :  aujourd'hui  2 
p.  O/o  seulement  de  ces  titres  sont  en  la  possession  des 
ouvriers  occupés  dans  les  fdatures  ou  les  tissages  \  Sauf  par 
le  mode  de  souscription  populaire,  les  sociétés  anonymes  d'Ol- 
dham ne  ressemblent  plus  qu'assez  imparfaitement  à  des  sociétés 
ouvrières.  Aux  États-Unis,  depuis  quelques  années,  une  partie 
de  la  puissante  organisation  des  Chevaliers  du  Travail  seconde 
le  mouvement  coopératif  :  le  bureau  central,  à  l'aide  des  cotisa- 
tions des  assemblées  locales,  fonde  des  sociétés  de  production; 
on  en  comptait  72  en  1889  groupant  30,000  membres.  Les 
profits  réalisés  sont  répartis  par  tiers  en  Ire  la  caisse  centrale 
de  l'Ordre,  le  fonds  spécial  de  la  coopération  et  les  ouvriers  ou 
employés  de  chaque  société  au  prorata  de  leurs  salaires.  Les 
sociétés  de  consommation,  dues  à  l'initiative  de  l'Ordre,  doivent 
s'approvisionner  dans  les  sociétés  de  production.  Malgré  cette 
organisation,  un  assez  grand  nombre  de  sociétés  ont  dû  liquidera 

947.  Difficultés  d'application  des  sociétés  de  consommation, 
de  crédit  et  de  production.  —  Y  a-t-il  plus  de  difficultés  à 
former  des  sociétés  de  production  que  d'autres  sociétés  coopéra- 


'  V.  De  Schulze-Gaevernitz,  op.  cit.,  p.  706. 

2  V.  Cl.  Jannet,  Le  capital,  p.  So9  et  suiv.  —  Sur  l'état  des  sociéte's  de 
production  dont  23  à  peine  antérieures  à  1883,  voir  Ugo  Rabbeno ,  hnue 
d'Ècon.  Polit.,  1888,  p.  51  et  tableaux  annexes,  p.  7"!  et  suiv.  Les  princi- 
pales de  ces  sociétés  sont  des  associations  de  fabricants  de  meubles,  de 
faïenciers,  de  fondeurs,  de  tonneliers,  de  cordonniers,  etc. 
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tives?  L'opinion  commune  est  dans  le  sens  de  Taffirmative.  Elle 
est  fondée  à  certains  égards  sur  de  très-solides  arguments.  On  ne 
peut  nier  que  la  production  à  plusieurs,  si  l'on  établit  la  solidarité 
pour  les  risques  à  courir,  exige  au  plus  haut  degré  la  volonté  et 
rintelligence  de  la  coopération.  Il  faut  organiser  la  gérance,  as- 
surer l'unité  d'action  et  pouvoir  compter  sur  la  discipline  des 
sociétaires  non  gérants  à  l'égard  d'une  autorité  créée  par  leur 
vote,  mais  qui  a  besoin  d'initiative  et  d'une  certaine  indépen- 
dance ^  Il  faut  concilier  cette  indépendance  avec  la  nécessité 
d'un  contrôle  régulier.  L'écueil  des  sociétés  de  production  est 
tout  d'abord  dans  l'insuffisance  de  cet  esprit  de  gouvernement. 
Il  est  ensuite  dans  l'impatience  des  résultats  :  une  ferme  résolu- 
tion et  une  grande  ténacité  sont  indispensables,  car  on  se  prépare 
de  cruelles  déceptions  si  l'on  attribue  à  la  coopération  une  vertu 
magique  de  transformation.  On  a  même  pu  dire  que,  au  point  de 
vue  social,  le  plus  grand  service  que  rendent  les  sociétés  coopé- 
ratives était  de  désabuser  les  classes  ouvrières  de  l'utopie  des 
profits  exagérés  et  des  idées  de  monopole  qu'elles  allient  au  ca- 
pital". 

Sans  doute  les  mêmes  qualités  morales  sont  nécessaires  aussi 
à  la  pratique  des  autres  formes  de  coopération ,  mais  elles  le 
sont  à  un  bien  moindre  degré  :  le  cercle  d'action  d'une  société 
de  crédit  ou  d'une  société  de  consommation  est  nettement  défini 
par  les  statuts;  les  rapports  entre  sociétaires  ont  un  objet  limité; 
la  société  de  production  implique  une  association  d'intérêts  plus 
complète  qu'il  serait  impossible  de  circonscrire  a  priori;  elle 
nécessite  d'autant  plus  de  discipline  que,  dans  les  choses  du 
métier,  chacun  se  croit  apte  à  conduire  et  à  juger. 

Enfin,  en  un  certain  sens,  la  société  de  production  fait  courir 
aux  associés  des  risques  plus  grands  que  les  autres  espèces  de 
sociétés  coopératives  :  ce  n'est  pas  qu'elles  soient  davantage 
exposées  aux  effets  des  crises  économiques ,  ni  que  les  chances 
de  plus-value  soient  plus  aléatoires,  mais  les  ouvriers  associés 


'  Beaucoup  d'échecs  ont  eu  pour  cause  une  limitalion  trop  stricte  des 
pouvoirs  du  gérant.  Les  ouvriers  n'admettent  pas  volontiers  la  supériorité 
du  talent  ou  de  la  rémunération.  Il  suit  de  laque  les  sociétés  de  production 
sont  mal  dirigées  et  sont  travaillées  par  des  dissensions  intestines. 

-  V.  le  compte-rendu  du  livre  de  EscoLt  sur  IWngleterre  et  ses  institu- 
tions, V.con.  franc..  4  juin  1881. 
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donnent  à  la  société  de  production ,  indépendamment  de  leur 
argent,  leur  temps  et  leur  travail;  au  cas  d'insuccès  ils  auront 
perdu  l'un  et  l'autre  et  se  seront  de  plus  endettés.  Ce  n'est  pas 
tout  :  à  une  société  d'approvisionnement  ou  de  crédit,  le  socié- 
taire ne  demande  pas  le  principal  de  ses  revenus;  s'il  travaille 
pour, autrui,  il  peut  compter  sur  son  salaire.  La  société  de  pro- 
duction doit  faire  vivre  ses  membres ,  et  si  ceux-ci  ne  peuvent 
attendre  la  réalisation  des  bénéfices,  il  faudra  les  escompter  en 
prélevant  sur  l'actif  l'équivalent  d'un  salaire.  Autant  de  raisons 
qui  rendent  très-hasardeuses  les  sociétés  coopératives  de  pro- 
duction et  justifient  les  défiances  que  témoignent  à  leur  sujet 
nombre  de  coopérateurs  et  de  publicistes. 

948.  On  ajoute  généralement  à  celles  qui  viennent  d'être  don- 
nées et  qui  sont  trop  réelles,  d'autres  raisons  à  l'appui  de  cette 
même  thèse  ,  que  la  société  de  production  est  la  plus  difficile 
des  entreprises  de  coopération  :  1°  l'incapacité  de  la  direction 
ouvrière;  2°  l'insuffisance  de  capital.  A  notre  avis,  à  ces  deux 
points  de  vue,  la  production  ouvrière  n'a  aucune  infériorité  par 
rapport  aux  autres  sociétés  coopératives,  et  même,  en  ce  qui 
concerne  les  qualités  de  la  direction ,  elle  aurait  plutôt  l'avan- 
tage. 

On  dit  que,  pour  diriger  avec  succès  une  entreprise  de  pro- 
duction ,  il  faut  être  au  courant  des  affaires  industrielles  et  com- 
merciales, qu'il  faut  connaître  la  situation  du  marché,  les  pro- 
venances et  les  débouchés.  Tout  cela  est  vrai  et  les  chefs  des 
associations  ouvrières  sont  très-généralement  moins  capables  à 
ces  différents  titres  que  les  directeurs  des  entreprises  ordinaires; 
mais  n'ont-ils  pas  une  plus  grande  inexpérience  encore  pour  les 
affaires  de  banque  ou  pour  la  conduite  d'un  commerce?  C'est 
cependant  le  rôle  qu'ils  sont  appelés  à  jouer  dans  les  sociétés  de 
crédit  ou  de  consommation.  Pour  les  affaires  de  sa  profession, 
l'ouvrier  intelligent  a  du  moins  le  savoir  technique;  ce  qui  peut 
lui  manquer  le  plus,  c'est  le  coup  d'oeil  d'ensemble;  et  si  ce  don 
nécessaire  à  l'entrepreneur  se  trouve  parfois  chez  fouvrier, 
n'est-ce  pas  plutôt  relativement  à  l'industrie  qui  lui  est  fami- 
lière? Quant  à  l'impuissance  par  rapport  au  capital,  on  a  beau- 
coup exagéré.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  toute  société  ouvrière 
de  production  exige  un  apport  de  fonds  ;  aussi  bien  l'épargne 
doit  précéder  et  accompagner   la  constitution  de  ces  sociétés. 
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mais  rien  ne  prouve,  ni  qu'il  faille  un  plus  fort  capital  pour 
produire  que  pour  monter  un  commerce  ou  une  banque  d'a- 
vances, ni  qu'une  association  coopérative  soit  impuissante  à  réu- 
nir un  capital  très-considérable.  Quelques-unes  de  nos  sociétés 
de  production  et  les  fdatures  coopératives  anglaises  niontrent 
bien  que,  moyennant  la  division  des  actions  en  faibles  coupures, 
l'épargne  ouvrière  est  en  état  d'apporter  à  la  coopération  jus- 
qu'à plusieurs  millions. 

La  croyance  commune  qu'il  faut  plus  de  capital  aux  sociétés 
de  production  vient  sans  doute  de  ce  que,  ainsi  qu'il  a  été  dit, 
ces  sociétés  ne  peuvent  réunir  qu'un  nombre  limité  d'ouvriers 
d'élite  :  n'en  résulte-t-il  pas  que  la  part  contributoire  de  chacun 
deviendrait  relativement  trop  forte?  Cela  serait  exact  si  la  société 
coopérative  ne  pouvait  se  produire  que  sous  la  forme  de  société 
en  nom  collectif  où  la  loi  est  l'obligation  solidaire  et  indéfinie; 
mais ,  aussi  bien ,  des  sociétés  de  production  peuvent  prendre  la 
forme  de  sociétés  par  actions,  spécialement  de  commandites. 
En  ce  cas,  les  associés  en  nom,  gérants  révocables,  investis  de 
l'autorité  et  responsables,  représentent  l'élément  personnel  de 
l'association,  en  forment  le  noyau:  les  autres  coopérateurs , 
simples  actionnaires  sont,  selon  la  loi  du  contrat,  des  om-riers 
ou  même  des  capitalistes  étrangers.  On  conçoit  quelle  force  une 
société  doit  trouver  dans  cette  circonstance,  que  les  action- 
naires sont  des  ouvriers  intéressés  à  la  prospérité  de  l'entre- 
prise. La  forme  de  la  commandite  par  actions,  avec  détention 
des  actions  par  les  ouvriers,  laisse  chacun  à  sa  place  :  la  direc- 
tion n'est  pas  affaiblie,  mais  elle  n'est  pas  immuable,  et  il  peut 
y  avoir  compétition  pour  la  gérance;  l'ouvrier  actionnaire  est 
lié  à  l'intérêt  collectif;  enfin,  la  société  peut  s'adjoindre  des 
ouvriers  auxiliaires  qui  entreront  à  leur  tour  dans  l'association. 
A  ces  seuls  traits  on  reconnaît  l'organisation  de  la  maison 
Leclaire  qui  a  été  décrite  à  propos  de  la  participation  aux  béné- 
fices et  qui  est  en  effet  un  type  intermédiaire  entre  l'entreprise 
ordinaire  et  la  production  coopérative  pure,  qui  se  réalise  le 
plus  souvent  sous  la  forme  de  société  anonyme. 

949.  En  résumé,  la  société  de  production,  si  elle  est  servie 
par  l'accord  des  sociétaires  et  une  certaine  force  de  persévé- 
rance ,  peut  triompher  des  obstacles  pour  le  moins  aussi  bien 
que  les  autres  sociétés  coopératives.  Il  ne  serait  donc  pas  abso- 
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lument  vrai  de  dire  que  les  sociétés  de  crédit  et  de  consomma- 
tion sont  le  premier  degré  par  lequel  il  faut  passer  avant  d'ar- 
river à  la  production  coopérative.  Que,  de  fait,  les  sociétés  de 
production  s'acclimatent  mieux  dans  un  pays  où  d'autres  socié- 
tés coopératives  fonctionnent  déjà,  cela  n'est  pas  douteux  :  les 
cadres  de  la  coopération  sont  créés ,  et  l'on  profite  des  capitaux 
recueillis  et  de  l'expérience  acquise.  Mais ,  ainsi  que  Schulze- 
Delitzsch  l'a  constaté,  les  sociétés  de  consommation  ou  de  crédit 
ne  viennent  en  aide  que  d'une  manière  indirecte  aux  sociétés 
de  production.  Les  banques  d'avances  sont  des  sociétés  de  cré- 
dit mutuel  peu  faites  pour  accorder  un  crédit  collectif  à  une 
société  dont  les  éléments  sont  distincts,  aussi  avons-nous  déjà 
cité  ce  fait  que  parmi  les  sociétés  de  production  allemandes 
quelques-unes  seulement  sont  reliées  à  la  fédération  des  banques 
populaires.  Les  sociétés  de  consommation,  à  l'exception  de 
quelques  fabrications  spéciales,  sont  encore  plus  impuissantes 
à  patronner  des  productions  coopératives. 

C'est  aux  ouvriers  de  choisir,  parmi  les  applications  princi- 
pales de  la  coopération,  celle  qui  répond  le  mieux  à  leurs  apti- 
tudes et  à  leurs  ressources;  mais  ils  ne  doivent  pas  se  dissi- 
muler les  dangers  qui  font  la  contre-partie  des  perspectives  bril- 
lantes du  partage  des  profits;  il  y  va  de  la  ruine  si  l'entreprise 
est  mal  conduite*.  Pousser  à  la  coopération  serait  assumer  une 
grave  responsabilité;  en  détourner  serait,  à  l'inverse,  décou- 
rager des  tentatives,  aventureuses  il  est  vrai,  mais  dignes  d'ad- 
miration lorsqu'elles  sont  soutenues  par  des  volontés  énergiques 
et  persévérantes. 

950.  IV.  Autres  sociétés  coopératives.  Sociétés  immobi- 
lières. —  La  coopération  est  susceptible  d'applications  pour 
ainsi  dire  indéfinies  :  des  sociétés  coopératives  peuvent  avoir 
pour  objet  des  œuvres  intellectuelles,  conférences,  bibliothèques 
et  cercles  populaires,  etc.  Il  y  eut  même  aux  États-Unis  des 
sociétés  coopératives  d'assurances  qu'il  fallut  réglementer  (loi  du 


'  C'est  peut-être  la  raison  qui  explique  le  peu  de  persistance  des  ouvriers 
dans  leurs  projets  de  coopération  en  France,  au  témoignage  de  M.  Fi- 
nance :  «  Parle-t-on  d'établir  une  association  de  corporation ,  tout  le 
monde  vote  pour  l'affirmative  :  s'agit-il  de  mettre  l'idée  en  pratique ,  on  ne 
peut  plus  compter  sur  personne  »  (V.  Finance,  Discours  prononcé  au  con- 
grès ouvrier  de  Marseille,  1878). 
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15  mai  1879)  à  cause  des  abus  auxquels  elles  donnaient  lieu*. 
On  conçoit  que,  à  la  condition  de  se  conformer  aux  exigences 
de  la  loi,  les  associations  coopératives  puissent  se  former  en 
vue  d'un  objet  quelconque.  Toutefois,  l'un  des  meilleurs  juges 
des  intérêts  de  la  coopération ,  Schuize-Delitzsch ,  voulait  qu'on 
ne  pût  adopter  le  système  coopératif  que  pour  les  sociétés  de 
consommation  personnelle  ou  industrielle,  et  pour  les  sociétés 
de  crédit,  de  production  ou  enfin  de  construction  de  maisons. 
11  nous  reste  à  donner  quelques  détails  sur  cette  dernière  espèce 
de  sociétés;  ce  n'est  pas  d'ailleurs  l'une  des  moins  curieuses. 

951.  Les  sociétés  de  construction  de  maisons  [Building 
societies)  ou  sociétés  immobilières  sont  des  sociétés  de  prêt  dont 
le  capital  est  formé  par  des  cotisations  mensuelles ,  mais  dont  les 
avances  ne  se  font  que  sur  des  valeurs  foncières  remboursables 
par  annuités.  Grâce  à  ces  avances,  l'ouvrier  gagnant  un  bon 
salaire  peut  devenir  propriétaire  d'une  maison,  puis  parvenir 
à  se  libérer  au  bout  de  douze  à  quatorze  ans  sans  avoir  payé 
annuellement  beaucoup  plus  que  son  loyer.  Pour  que  l'on  com- 
prenne l'utilité  des  sociétés  immobilières,  il  suffît  de  dire  qu'elles 
font,  par  coopération,  l'œuvre  que  la  société  de  Mulhouse  a 
poursuivie  avec  tant  de  succès  (n°  872).  Dès  que,  au  moyen  des 
cotisations  mensuelles,  la  société  a  un  capital  suffisant  pour  com- 
mencer ses  opérations,  on  procède  à  la  répartition  des  avances 
entre  les  sociétaires;  tantôt  on  suit  l'ancienneté,  tantôt  on  ad- 
juge les  avances  aux  enchères,  tantôt  elles  sont  tirées  au  sort 
{ballot  societies). 

Cette  dernière  combinaison  est  la  plus  curieuse  :  chaque  so- 
ciétaire verse  donc  une  cotisation  mensuelle  jusqu'à  ce  que  la 
valeur  d'une  action,  fixée  généralement  à  5,000  fr.,  soit  libérée. 
Dès  que  la  société  a  en  caisse  3,000  fr.,  on  procède  à  un  tirage 
au  sort;  le  gagnant  reçoit  les  5,000  fr.  à  charge  d'acheter  ou  de 
faire  construire  une  maison  dans  des  conditions  déterminées.  Sur 
cette  maison,  la  société  a  un  droit  de  propriété  conditionnelle  pour 
le  cas  de  non-remboursement  à  l'échéance  fixée  [mortgage).  Au 
fur  et  à  mesure  des  versements,  de  nouveaux  tirages  au  sort 
ont  lieu  et  chacun  des  sociétaires  devient  ainsi  propriétaire  à  son 

*  On  ne  trouve  plus  trace  de  ces  sociétés.  V.  Ri;vue  d'Êcon.  Polit.,  1888, 
p.  77  et  suiv.  La  loi  française  n'admet  pas  que  des  sociétés  d'assurances 
puissent  se  constituer  à  capital  variable. 
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tour  d'une  habitation.  Souvent  la  société  commence  par  acheter 
un  terrain  nu  de  faible  valeur,  sur  lequel  elle  fait  ensuite  bâtir 
successivement  d'après  l'importance  des  versements. 

Les  building  societies  font  aussi  à  ceux  de  leurs  sociétaires 
qui  sont  déjà  propriétaires  d'immeubles  libérés  des  avances  ga- 
ranties par  un  mortgage:  elles  agissent  alors  comme  sociétés  de 
crédit  foncier.  Un  assez  grand  nombre  se  rattachent  à  des  socié- 
tés de  consommation  qui  font  ainsi  emploi  de  leurs  capitaux  ou 
des  dividendes  que  leurs  actionnaires  leur  confient  à  cette  fin. 
Au  premier  cas ,  la  société  bâtît  ou  avance  aux  sociétaires  l'ar- 
gent pour  construire,  puis  rentre  dans  ses  avances  au  moyen 
d'annuités  payées  avec  le  loyer.  Plusieurs  essais  de  constructions 
librement  faites  au  moyen  de  prêts  ont  été  tentés  en  France  grâce 
à  l'initiative  des  patrons.  Pour  encourager  la  coopération  à  entrer 
dans  la  même  voie  un  projet  de  loi  sur  les  sociétés  coopératives, 
dont  il  sera  bientôt  question,  autorise  les  prêts  aux  sociétaires  pour 
construire  ou  acheter  jusqu'à  concurrence  de  7,000  fr.  *. 

Ces  sociétés  sont  surtout  fort  nombreuses  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis.  Dans  le  Royaume-Uni,  en  1890,  on  en  comp- 
tait plus  de  2,400.  Le  nombre  des  associés  de  1,940  d'entre 
elles  (soumises  au  régime  de  la  publicité),  dont  l'actif  s'élevait  à 
1,350  millions,  était  de  600,000.  C'est  un  des  résultats  les  plus 
remarquables  de  l'épargne  populaire  ^  Le  développement  des 
Building  associations  aux  États-Unis  est  encore  plus  admirable  : 
en  1888  on  en  comptait  3,500  possédant  un  capital  de  1,500 
millions  de  francs  et  ayant  procuré  la  propriété  de  leur  habita- 
tion à  160,000  ouvriers^  ! 

Une  législation  spéciale  (lois  de  1836  et  1874)  régit  les  buil- 

^  En  France,  ces  sociétés  de  construction  ne  se  sont  guère  développe'es 
que  sous  l'influence  du  patronat.  La  Pierre  du  foyer  de  Marseille  fondée 
en  1890  et  la  Société  immobilière  de  Paris  sont  peut-être  les  seules  sociétés 
coopératives  de  ce  genre  en  France.  Au  contraire,  en  Belgique  et  en  Italie 
maintes  associations  de  construction  ont  été  fondées  par  l'initiative  des 
ouvriers.  V.  Rapport  du  groupe  de  l'économie  sociale,  2"  part.,  l^""  fasc, 
p.  204  et  suiv. 

'■*  V.  Schulze-Gaevernitz,  op.  cit.,  p.  099  et  suiv.  A  Leeds  les  building 
ont  élevé  18,000  maisons. 

3  Aux  États-Unis  les  building  societies  ne  sont  pas  uniformément  répan- 
dues. Les  plus  nombreuses  et  les  plus  prospères  sont  celles  de  Philadelphie 
et  de  Boston.  ?!  Wrigley,  Building  societies,  what  they  are  and  how  to  use 
them.  Cf.  Piaffalovich,  op.  cit.,  p.  177  et  suiv. 
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dim/  societies  anglaises  qui  ont  d'autant  plus  d'importance,  que, 
à  cause  de  la  constitution  aristocratique  de  la  propriété  foncière, 
les  petits  capitaux  rencontrent  plus  de  difficultés  qu'ailleurs  à 
l'acquisition  du  sol.  Les  lois  de  plusieurs  États  de  l'Union  améri- 
caine, en  vue  de  favoriser  l'action  des  sociétés  immobilières, 
déclarent  insaisissables  les  maisons  construites  par  elles,  jusqu'à 
concurrence  â'une  certaine  somme'.  C'est  une  société  mixte  de 
consommation,  agissant  aussi  comme  biiildingsociety  à  Halifax, 
qui  a  inauguré  la  combinaison  dans  laquelle  les  répartitions  des 
bénéfices  obtenus  par  les  associés  de  la  société  de  consomma- 
tion sont  affectés  à  l'acquisition  d'immeubles,  ce  qui  faisait  dire 
à  Vansittart  Neale  que  les  sociétés  qui  agissent  ainsi  donnent  le 
moyen  de  devenir  propriétaire  d'une  maison  en  mangeant. 

952.  Régime  légal  des  sociétés  coopératives.  —  Plusieurs 
législations  ont  reconnu  la  nécessité  d'une  réglementation  parti- 
culière des  sociétés  coopératives^  Le  droit  commun  ne  leur  est 
pas  refusé,  mais  des  facilités  spéciales  de  formation  et  de  fonc- 
tionnement ont  été  établies  en  leur  faveur.  Les  sociétés  coopéra- 
tives sont  civiles  ou  commerciales  selon  la  nature  de  leurs  opéra- 
tions. Les  sociétés  coopératives  de  production  font  presque  toutes 
des  actes  de  commerce,  par  conséquent,  la  loi  des  sociétés  ci- 
viles ne  pouvait  les  régir  ;  seules ,  des  sociétés  ayant  pour  but 
l'exploitation  extractive  ou  agricole  ou  des  sociétés  de  construc- 
tion immobilières  pourraient  fonctionner  comme  sociétés  civiles. 
Les  sociétés  de  crédit  sont  commerciales  par  cela  même  qu'elles 
font  des  opérations  de  banque.  Quant  aux  sociétés  de  consom- 
mation, une  distinction  résultant  des  principes  généraux  du 
droit  doit  être  faite  entre  celles  qui  se  bornent  à  vendre  au  détail 
aux  personnes  qui  y  sont  affiliées  les  objets  achetés  par  elles  en 
gros  (celles-ci  peuvent  être  purement  civiles);  et  d'autres,  plus 
nombreuses  et  plus  importantes  qui  vendent  au  public  en  même 
temps  qu'aux  associés,  auxquelles  le  caractère  commercial  doit 
être  reconnu.  La  loi  sur  les  sociétés  du  24  juillet  1867  ne  prend 
pas  la  peine  de  faire  celte  distinction  et  sans  même  nommer  les 
sociétés  coopératives,  elle  s'est  bornée  à  fournir  un  cadre 
approprié  à  leurs  besoins  dans  le  titre  V  intitulé  des  sociétés  à 

'  C'est  une  application  du  homeslead ,  v.  ci-dessous,  n°  1020. 
'  V.  Hubert  Valleroux  ,  les  Associations  coopi'rutives  (1884)  et  Bull,  de 
lérjisl.  coinp.,  1891  ,  mars  et  avril. 
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capital  variable.  Ces  sociétés  ne  constituent  pas  une  espèce  par- 
ticulière de  sociétés,  mais  une  simple  modalité  des  sociétés,  soit 
civiles  soit  commerciales,  et  elles  peuvent  être  indifféremment 
en  nom  collectif,  en  commandite  par  intérêts  ou  par  actions  ou 
enfin  anonymes.  C'est  cette  dernière  forme  que  la  plupart  des 
sociétés  coopératives  ont  revêtue.  La  solidarité  indéfinie  dé- 
tourne des  sociétés  en  nom  collectif  mais  les  sociétés  coopéra- 
tives par  actions  sont  soumises  à  des  vérifications  (pour  la 
souscription  du  capital  et  le  versement  du  10''),  qui,  avec  l'in- 
tervention d'un  notaire  nécessitent  des  frais  trop  considérables. 
Aujourd'hui,  le  développement  de  la  coopération  paraît  com- 
mander la  création  de  types  spéciaux  et  nécessiter  aussi  des  dis- 
tinctions entre  les  associations  coopératives.  Il  y  a  quelques  in- 
convénients à  ce  qu'elles  soient  coulées  dans  un  moule  uniforme. 
La  réforme  de  la  loi  de  1867  décidée  en  principe,  votée  par  les 
Chambres,  ne  peut  maintenant  tarder\  Quoiqu'il  en  soit,  les  as- 
sociations coopératives  se  distinguent  des  autres  sociétés  par  des 
caractères  généraux.  Ce  sont  des  sociétés  formées  en  vue  d'une 
action  commune  et  spécialement  pour  les  sociétés  de  production 
en  vue  du  travail  professionnel;  le  personnel  des  associés  doit 
rester  libre,  être  variable,  mobile,  comme  les  besoins  et  le  but 
qui  déterminent  l'affiliation  de  chacun.  Formées  par  l'épargne 
populaire  elles  doivent  y  être  facilement  accessibles,  la  faire 
fructifier  sans  la  confisquer  ;  de  là  aussi  une  certaine  variabilité 
du  capital  mais  moins  essentielle  que  celle  des  éléments  person- 
nels de  l'association.  Ainsi  donc  les  associations  coopératives 
diffèrent  des  autres  associations  par  la  liberté  plus  grande  qu'el- 
les ont  de  modifier  leurs  éléments  constitutifs.  Ce  n'est  pas  l'objet 
qu'elles  poursuivent  (rationnellement  aussi  ce  ne  devrait  pas 
être  le  degré  d'importance),  qui  leur  fait  une  place  à  part.  Il  ne 
suffit  pas  d'indiquer  ces  caractères  distinctifs,  il  convient  d'exa- 

'  A  la  suite  de  l'enquête  extraparlementaire  de  1883  un  projet  de  loi, 
concernant  les  sociétés  de  production,  a  été  soumis  en  1888  à  la  Chambre 
des  députés.  Celle-ci  l'a  adopté  (3  mai,  7  juin  1889)  en  y  adjoignant  un  titre 
spécial  aux  sociétés  de  consommation.  Il  n'était  rien  dit  des  sociétés  de 
crédit  ni  des  autres  variétés  d'associations  coopératives.  Le  Sénat,  à  la 
suite  d'un  consciencieux  rapport  (Sénat,  annexes,  session  1802,  p.  186  et 
suiv.),  a  voté  le  projet  mais  en  le  complétant  :  la  nouvelle  loi  régira  les  so- 
ciétés de  consommation,  de  production,  de  crédit,  de  construction  de  mai- 
sons ouvrières  (Séances  des  3  à  22  juin  1892). 


LOIS   SUR  LES   SOCIÉTÉS   COOPÉRATIVES.  331 

miner  par  la  comparaison  de  la  loi  française  et  du  projet  de  ré- 
forme dont  elle  est  l'objet  avec  les  principales  législations  étran- 
gères ',  ce  qu'est  et  ce  que  devrait  être  le  régime  légal  de  la 
coopération. 

953.  La  société  coopérative,  à  la  différence  des  autres  sociétés 
commerciales,  se  compose  d'un  personnel  variable.  La  loi  se 
contente  d'exiger  un  nombre  minimum  de  membres  (7  d'après 
notre  loi  et  aussi  d'après  la  loi  allemande  de  1889).  Pourvu  que 
ce  nombre  soit  atteint,  les  associés  sont  libres  de  se  retirer.  Il 
faut,  en  effet,  que  les  ouvriers  qui  entrent  dans  une  société  de 
ce  genre  conservent,  à  cet  égard,  toute  latitude;  la  liberté  du 
travail,  le  principe  qu'on  ne  peut  louer  ses  services  pour  un 
temps  indéfini,  le  commande  quant  aux  sociétés  de  production; 
le  défaut  de  stabilité  du  personnel  ouvrier,  obligé  de  changer 
d'atelier,  de  localité,  en  fait  une  loi,  même  pour  les  sociétés  de 
consommation  et  pour  les  autres  espèces  de  sociétés.  De  son 
côté,  l'association  coopérative  a  besoin  d'être  armée  du  droit 
d'exclusion.  Puisque  le  personnel  est  mobile  et  que  la  société 
a  une  vie  propre,  la  règle  des  sociétés  de  personnes  (civiles  ou 
commerciales),  selon  laquelle,  à  moins  de  clause  dérogatoire, 
la  dissolution  résulte  de  la  renonciation,  de  la  mort,  de  l'inter- 
diction ou  de  la  déconfiture  d'un  seul  des  associés,  devait  être 
complètement  mise  de  côté.  Cette  règle  eût  rendu  impossible 
le  fonctionnement  de  toute  société  composée  d'un  certain  nombre 
d'ouvriers.  La  variabilité  du  personnel  est  double  :  à  la  faculté 
des  retraits  correspond  celle  d'adjonctions.  Les  associations 
coopératives  ont  un  cadre  indéfiniment  extensible.  C'est  le 
caractère  que  la  loi  allemande  de  1889  présente  comme  distinctif 
des  associations  coopératives  qu'elle  désigne  sous  le  nom  de 
sociétés  à  nombre  illimité  de  membres  [Gesellschaflen  von  nicht 
geschlossener  Mitgliederzahl).  De  fait,  dans  l'existence  de  ces 
sociétés,  la  faculté  d'extension  a  une  toute  autre  importance 
que  celle  du  droit  de  retrait. 

Dans  les  sociétés  par  actions,  le  personnel  est  de  droit  commun 
variable,  en  ce  sens  que  les  actions  sont  cessibles.  Relativement 
à  ces  formes  de  sociétés,  l'association  coopérative  est  souvent 
soumise  à  une  règle  restrictive.  Les  statuts  de  nombreuses  asso- 

*  Loi  belge  de  1873  modifiée  en  188G;  loi  allemande  du  l"""  mai  1889. 
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cialions  ouvrières  anonymes  contiennent  la  clause  d'incessibilité 
à  des  tiers  ;  le  seul  droit  du  sociétaire  est  de  se  retirer  (en  re- 
prenant son  apport);  il  ne  peut  transmettre  son  droit.  On  conçoit 
r utilité  de  cette  clause  :  elle  maintient  à  la  société  son  cachet 
coopératif  et  conserve  parmi  le  personnel  une  homogénéité  pré- 
cieuse. C'est  sans  doute  pourquoi  la  loi  belge  de  1873  a  cru  de- 
voir faire  de  l'incessibilité  une  règle  absolue.  La  loi  anglaise  ad- 
met deux  sortes  d'actions  :  les  actions  retirables  [withdrawable) 
et  les  actions  cessibles.  Une  même  société  peut  comprendre  les 
actions  retirables  et  cessibles  %  mais  une  même  action  ne  peut 
être  cessible  si  elle  est  retirable.  Cette  législation,  plus  souple 
que  la  loi  belge,  convient  admirablement  aux  associations  coo- 
pératives dont  les  règles  organiques  doivent  pouvoir  être  appro- 
priées aux  caractères  particuliers  qu'elles  présentent  ;  ainsi ,  les 
sociétés  de  consommation  qui  sont,  comme  on  l'a  vu  (n°  936),  des 
espèces  de  caisses  d'épargne  en  même  temps  que  des  sociétés 
de  commerce ,  préfèrent  les  actions  retirables  dans  la  phase  de 
leur  existence  où  elles  ont  intérêt  à  attirer  les  capitaux  afin  de  se 
développer.  Plus  tard,  au  contraire,  la  facilité  des  retraits  serait 
dangereuse,  surtout  lorsque  la  société  de  consommation  immo- 
bilise une  partie  de  son  capital  en  devenant  propriétaire  de  cons- 
tructions ,  de  magasins,  etc.;  dès  lors  les  actions  doivent  se 
transformer  et  devenir  cessibles.  On  conçoit  que,  dans  les  so- 
ciétés de  production,  l'on  fasse,  suivant  les  cas,  l'option  en  faveur 
des  actions  retirables  ou  en  faveur  des  actions  cessibles.  Les 
premières  engagent  d'une  manière  moins  grave  la  responsabilité 
des  associés,  mais  elles  risquent  de  compromettre  le  crédit  de  la 
société  ^  La  loi  de  1867  et  le  nouveau  projet  veulent  que,  même 
après  entière  Hbération,  les  actions  des  sociétés  coopératives  res- 
tent nominatives,  mais  ce  n'est  pas  pour  gêner  la  transmission; 


^  Il  est  ici  question  des  sociétés  coopératives  qui  ont  adopté  les  règles 
spéciales  des  Industrial  and  provident  sooieties  (loi  de  1876);  au  lieu  de 
prendre  la  forme  de  sociétés  de  capitaux  {comprimes).  Ce  sont  celles  qui 
ressemblent  le  plus  à  nos  sociétés  à  capital  variable. 

-  Afin  d'amoindrir  l'inconvénient  que  présente  pour  le  crédit  des  sociétés 
la  faculté  de  retrait  en  reprenant  le  capital,  la  loi  de  1867  décide  que 
l'associé  n'est  libéré  des  dettes  sociales  que  5  ans  après  sa  retraite.  C'est 
là  une  responsabilité  nominale  dans  les  sociétés  coopératives  ouvrières. 
L'enquête  de  1883  a  prouvé  qu'elle  était  même  ignorée  de  la  plupart  des 
déposants.  Le  projet  a  parfaitement  raison  de  la  supprimer. 
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le  but,  ainsi  qu'on  le  verra  bientôt,  est  tout  autre.  Ainsi  donc, 
la  règle  est  que  les  actions  sont  retirables  et  cessibles.  Il  est  vrai 
qu'elles  ne  sont  négociables  que  sous  la  forme  d'un  transfert  et 
que  les  statuts  peuvent  donner  droit  au  conseil  d'administration 
ou  à  l'assemblée  générale  de  s'y  opposera  En  outre,  la  faculté 
de  se  retirer  devrait  être,  relativement  aux  sociétés  de  produc- 
tion, subordonnée  à  l'observation  des  usages  professionnels'. 

954.  Les  sociétés  coopératives  sont  à  capital  variable,  tandis 
que  les  autres  sociétés  ont  un  capital  fixe  ou,  pour  mieux  dire, 
sont  astreintes  à  une  condition  de  publicité  lors  de  chaque  mo- 
dification de  capital,  condition  qui  eût  été  impraticable,  appliquée 
à  une  société  dont  le  capital  peut  changer  à  chaque  instant. 

La  variabilité  du  capital  a  un  double  objet  :  —  a)  Elle  permet 
aux  sociétaires  de  réaliser  leur  apport ,  au  cas  où  ils  ont  besoin 
de  se  créer  des  ressources  immédiates  ou  lorsqu'un  changement 
de  condition  les  appelle  ailleurs.  Le  droit  de  reprendre  l'apport 
en  se  retirant  est  inscrit  même  dans  les  lois  allemandes  de  1868 
et  de  1889,  où,  sans  contredit,  il  est  peu  en  harmonie  avec  le 
principe  de  la  sohdarité  indéfinie,  que  la  dernière  de  ces  lois  n'a 
pas  supprimée,  mais  simplement  rendue  facultative.  Il  faut  que 
l'épargne  populaire  ne  soit  pas  immobihsée  d'une  manière  ab- 
solue dans  les  sociétés  coopératives  ;  il  faut  qu'elle  puisse  se  dé- 
gager si  la  conduite  des  affaires  sociales  n'inspire  plus  confiance 
au  sociétaire.  L'intérêt  des  tiers  devait  cependant  faire  res- 
treindre l'exercice  de  ce  droit,  car  on  ne  saurait  admettre  que, 
au  cas  de  m.auvaises  affaires,  ce  qui  reste  de  l'actif  fût  repris 
par  les  sociétaires  au  préjudice  des  créanciers.  Aussi  l'article  51 
de  la  loi.  de  1867  limite-t-il  le  droit  des  sociétaires  :  <(  Les  sta- 
tuts détermineront  une  somme  au-dessous  de  laquelle  le  capital 
ne  pourra  être  réduit  par  la  reprise  des  apports.  Cette  somme 
ne  pourra  être  inférieure  au  dixième  du  capital.  »  Il  est  permis 
de  croire  que  la  limite  jusqu'à  laquelle  est  autorisée  le  retrait  est 
excessive,  car  le  crédit  de  la  société  sera  réglé  sur  le  capital 
minimum  déterminé  par  les  statuts.  D'après  le  nouveau  projet, 
lorsque  la  diminution  atteint  la  moitié  du  capital  initial,   la  so- 

'  La  loi  de  l'État  de  Pensylvanie  de  juin  1887  admet  deu-x  catégories 
d'actions  au  point  de  vue  de  la  négociabilité  (V.  Ann.  de  législ.  ctruny., 
1888,  p.  9();i). 

2  En  ce  sens,  art.  '■i2  du  projet  de  loi. 


334     if  PARTIE  (liv.  v).  économie  industrielle  et  sociale. 

ciété  est  dissoute ,  à  moins  que  l'assemblée  générale  des  socié- 
taires n'en  décide  la  continuation.  —  3)  La  variabilité  du  capital 
en  permet  l'augmentation  de  môme  que  la  réduction ,  et  c'est 
encore  par  rapport  aux  sociétés  coopératives  naissantes  une  fa- 
cilité qui  devait  leur  être  donnée.  Le  capital  de  ces  sociétés  est 
longtemps  en  formation  :  il  s'accroît  par  des  versements  pério- 
diques obligatoires  ou  volontaires;  suivant  le  développement 
des  affaires  sociales,  des  appels  successifs  de  fonds  pourront 
être  faits.  Il  serait  inutile,  dangereux  même,  que  la  loi  imposât 
la  réalisation  immédiate  de  la  plus  forte  partie  du  capital. 

En  sens  inverse,  il  y  aurait  inconvénient,  au  point  de  vue 
des  tiers,  à  ce  que  la  société  pût  se  constituer  avant  le  moindre 
versement.  La  loi  française  de  1867  a  fixé  le  versement  mini- 
mum à  1/10"  du  capital,  tandis  que  pour  les  autres  sociétés  on 
exige  le  versement  du  quart. 

11  convient  assurément  que  les  sociétés  coopératives  soient 
facilement  accessibles  à  l'épargne  ouvrière.  La  réduction  de  la 
fraction  du  capital  social  nécessaire  au  commencement  des  opé- 
rations à  1/10"  est  une  première  facilité;  une  seconde  facilité 
résulte  de  l'abaissement  du  taux  minimum  des  actions;  au  lieu 
de  100  fr.  ou  de  500  fr.,  comme  dans  les  autres  sociétés,  les 
actions  des  sociétés  à  capital  variable  par  actions  peuvent  n'être 
que  de  50  fr.,  mais  à  la  condition  qui  sera  indiquée  (n°  956]  que 
le  capital  ne  dépasse  pas  un  certain  maximum.  La  loi  anglaise 
ne  fixe  même  aucun  minimum.  Dans  presque  toutes  les  sociétés 
de  consommation,  les  actions  ne  dépassent  pas  une  livre  ster- 
ling et  il  y  en  a  de  moindre  valeur.  Le  minimum  fixé  par  la  loi 
de  1867  est-il  trop  élevé  encore;  est-il  de  nature  à  entraver  le 
mouvement  coopératif?  On  l'a  prétendu  mais  sans  songer  peut- 
être  que  le  fonctionnement  de  la  société  peut  commencer  après 
le  versement  d'un  dixième  soit  5  fr.  ?  [/obligation  de  verser  5  fr. 
ne  peut  écarter  les  adhérents.  Il  faut  d'ailleurs  songer  à  la  né- 
cessité de  la  constitution  d'un  capital  sérieux  au  point  de  vue  du 
crédit  de  la  société.  Néanmoins  le  projet  de  loi  sur  les  sociétés 
coopératives,  permet  d'abaisser  à  20  fr.  les  parts  d'intérêts  ou 
d'aclions. 

La  variabilité  du  capital  n'est  pas  un  principe  fondamental  :  la 
loi  de  1867  a  eu  le  tort  d'en  faire  le  corollaire  obligé  de  la  varia- 
bilité du  personnel.  C'est  même,  comme  nous  l'avons  dit,  à  raison 
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de  ce  caractère  qu'elle  a  baptisé  les  associations  coopératives.  On 
conçoit  cependant  un  type  différent  selon  lequel  le  personnel 
étant  variable  le  capital  serait  fixe  :  jusqu'à  un  transfert  régulier 
l'associé  se  retirant  garderait  la  propriété  de  ses  actions.  Ce  se- 
rait en  quelque  sorte  un  associé  passif  ne  prenant  plus  part  aux 
travaux  de  la  société  ni  aux  assemblées*.  L'avantage  de  ce  type 
mixte  serait  de  remédier  au  mal  signalé  de  l'absence  de  crédit 
des  sociétés  en  donnant  à  la  constitution  du  capital  une  base 
sur  laquelle  les  tiers  puissent  compter  d'une  façon  constante. 
Dans  le  but  de  favoriser  le  plus  possible  le  rayonnement  de 
la  coopération,  le  projet  de  loi  déjà  mentionné  admet  pour  les 
sociétés  de  consommation  et  de  construction  l'adjonction  en 
qualité  d'adhérents  de  personnes  soumises  à  des  versements 
périodiques  jusqu'au  moment  où  le  montant  de  leur  compte 
atteint  la  valeur  d'une  action.  De  plein  droit  elles  deviennent 
alors  actionnaires  et  participent  à  tous  les  avantages  résultant  de 
cette  qualité.  Jusque-là  l'adhérent  dans  les  sociétés  de  consom- 
mation peut  participer  aux  distributions  des  magasins  coopéra- 
tifs, mais  n'a  aucun  droit  d'intervention  dans  la  gestion  de  la 
société. 

955.  Enfin,  on  conçoit  l'utilité  d'une  règle  spéciale  au  sujet 
de  la  responsabilité.  Mais  ici  les  opinions  diffèrent.  L'une  des 
idées  favorites  de  Schulze-Delitzsch  était  que  les  sociétaires 
doivent  être  solidairement  et  indéfiniment  responsables;  il  avait 
fait  prévaloir  ce  système  dans  la  loi  de  1868.  Par  contre,  la  loi 
italienne  a  appliqué  aux  sociétés  coopératives  par  actions  la  règle 
des  autres  sociétés  de  capitaux,  c'est-à-dire  la  responsabilité 
limitée  à  l'apport.  Il  y  a  là  une  condition  plus  favorable  assuré- 
ment à  la  diffusion  des  sociétés  coopératives,  mais,  malgré  l'ar- 
gument de  fait  que  le  succès  des  sociétés  italiennes  fournit  en 
faveur  de  cette  solution,  il  est  permis  de  croire  que,  surtout  au 
débat  d'une  société,  ce  serait  une  ba-e  trop  étroite  pour  le  crédit. 
On  devrait  fixer  une  mutualité  contributoire  qui  fût  suffisante 
pour  le  crédit  sans  être  écrasante  ■  :  une  responsabilité  intermé- 
diaire  entre  l'engagement  solidaire    indéfini    et   l'engagement 

'  Ce  type  de  sociétés  à  personnel  variable  el  à  capital  fixe  était  créé  par 
le  projet  de  loi  de  1888  pour  les  sociétés  de  production  (art.  29  et  3i).  Il  n'a 
pas  été  maintenu  dans  le  projet  modifié. 

^  V.  Boistel,  op.  cit.,  3"  édit.,  p.  23i). 


336     if  PARTIE  (liv.  v).  économie  industrielle  et  sociale. 

limité  à  l'apport  ne  serait-elle  pas  la  plus  convenable?  C'est  ce 
qu'a  pensé  le  législateur  autrichien,  en  décidant  (loi  du  9  avril 
1873),  que  si  les  coopérateurs  ne  veulent  pas  se  soumettre  à  la 
responsabilité  illimitée,  chacun  d'eux  sera  tenu,  en  cas  de  fail- 
hte  ou  de  hquidation,  non  seulement  jusqu'à  concurrence  de  sa 
mise,  mais  en  outre  pour  une  somme  égale  au  montant  de  cette 
mise.  La  loi  allemande  de  1889  laisse  aux  intéressés  le  choix 
entre  trois  modes  :  la  responsabilité  Umitée,  la  responsabilité 
illimitée  et  directe  aux  conditions  primitives  des  institutions 
Schulze-Delitzsch,  enfin  le  mode  des  versements  complémen- 
taires exigibles  seulement  au  cas  de  faillite  en  vue  de  combler 
le  déficit  et  selon  un  plan  de  répartition  dressé  par  le  syndic, 
c'est  ce  qu'on  a  appelé  le  système  de  la  répartition.  Plus  hardi, 
le  projet  de  loi  qui  vient  d'être  voté  par  le  Sénat  adopte  pour 
règle  uniforme  la  responsabihté  limitée  au  montant  de  la  sous- 
cription ,  même  au  regard  des  directeurs,  gérants  et  administra- 
teurs. 

956.  Rationnellement,  les  sociétés  coopératives  ne  se  distin- 
guent ni  par  l'objet  ni  par  l'importance  des  autres  sociétés  com- 
merciales. Elles  peuvent  entreprendre  tous  les  genres  de  com- 
merce ou  de  spéculation.  La  loi  de  1867  n'a  pas  essayé  de  cir- 
conscrire la  nature  de  leurs  opérations.  Cette  notion  n'est  pas 
universefiement  admise.  La  loi  allemande  de  1889  trace  un  cadre 
spécial  dans  lequel  doivent  se  renfermer  les  sociétés  coopéra- 
tives; au  surplus  ce  cadre  est  assez  large  et  répond  aux  formes 
multiples  de  la  coopération  allemande  '. 

Convient-il  de  limiter  l'étendue  des  associations  coopératives  en 
s'opposant  à  ce  que  le  capital  puisse  être  porté  par  les  statuts  cons- 
titutifs au  delà  d'une  certaine  somme?  La  loi  de  1867  a  fixé  un 
maximum  initial  de  200,000  fr.  et  décidé  que  le  capital  social  ne 
peut  être  augmenté  par  année  de  plus  de  200,000  fr.  C'est  une 
disposition  restrictive  dont  on  s'est  plaint  non  sans  raison  ;  ainsi 
en  France,  une  filature  coopérative  de  l'importance  de  celles 
d'Oldham  ne  pourrait  se  constituer  comme  société  à  capital  va- 
riable :  elle  devrait  renoncer  aux  facilités  que  la  loi  donne  à  ces 
sociétés  et  notamment  au  taux  réduit  des  actions.  Le  porter  à 


'  On  peut  en  dire  autant  du  projet   actuellement  en  discussion  devant 
les  Chambres  françaises  sur  les  sociétés  coopératives. 
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oOO  fr.  au  minimum  comme  y  oblige  la  loi  de  1867,  c'est  trans- 
former du  tout  au  tout  le  caractère  de  la  société.  Dans  les  lois 
allemande,  belge,  italienne,  autrichienne,  on  ne  trouve  aucune 
disposition  analogue  d'où  l'on  puisse  conclure  qu'une  société  coo- 
pérative est  nécessairement  une  entreprise  de  faible  importance* 
dont  les  progrès  doivent  être  contenus  dans  une  mesure  quel- 
conque. Il  est  d'autant  plus  difficile  d'expliquer  la  disposition 
restrictive  de  la  loi  de  1867,  que  le  législateur  s'est  défendu 
contre  le  reproche  de  créer  un  droit  spécial  pour  les  ouvriers  ^ 
L'explication  qui  a  été  tentée  n'est  que  spécieuse  :  on  dit  qu'il 
ne  faut  pas  que  les  sociétés  commerciales ,  qui  ne  sont  pas  des 
sociétés  coopératives,  puissent  éluder  plusieurs  des  règles  de 
droit  commun  en  se  constituant  comme  sociétés  à  capital  variable. 
11  est  vrai  que  la  démarcation  entre  les  sociétés  coopératives  et  les 
autres  sociétés  doit  être  faite.  Il  y  aurait  inconvénient  à  ce  que 
l'agiotage  se  fit  au  moyen  d'actions  de  très-faible  valeur  ou  bien 
encore  qu'une  société  ordinaire  pût  fonctionner  avant  le  verse- 
ment du  quart,  etc.  Les  précautions  contre  l'usurpation  de  la  qua- 
lité coopérative  sont  surtout  nécessaires  si  la  loi ,  par  faveur  pour 
les  sociétés  populaires ,  leur  accorde  des  privilèges  quant  aux 
conditions  de  constitution  et  des  immunités  fiscales.  Il  serait 
regrettable  que,  contre  le  but  du  législateur,  ces  bénéfices  fussent 
exploités  par  des  sociétés  qui  n'auraient  de  coopératif  que  le  nom. 
Mais  on  peut  parer  à  ces  abus  de  diverses  manières,  et  c'est  à  quoi 
s'applique  le  nouveau  projet  de  loi.  D'abord  il  emprunte  à  la  loi 
anglaise  le  principe  de  la  hmitation  de  l'intérêt  que  chaque  socié- 
taire peut  avoir  dans  le  capital  social  :  les  mises  individuelles  des 
sociétaires  ne  pourront  dépasser  une  certaine  somme  (.^,000  fr.)  ; 
ainsi  on  maintient  aux  sociétés  coopératives  le  caractère  de  so- 
ciétés populaires  sans  comprimer  l'essor  qu'elles  sont  suscepti- 
bles de  prendre.  Dans  une  certaine  mesure,  la  loi  de  1867  avait 
aussi  conjuré  les  abus  en  décidant  que  les  actions  dans  les  sociétés 

'  Une  ordonnance  de  1876,  qui  réglemente  les  sociétés  coopératives  dans 
les  Pays-Bas,  suppose,  comme  la  loi  de  iStn,  que  les  sociétés  coopératives 
sont  des  entreprises  qui  ne  sont  susceptibles  que  d'un  développement  peu 
considérable.  Une  loi  de  l'État  de  New- York  de  1887  fixe  également  un 
maximum,  mais  celui  de  o  millions  de  francs. 

-  Le  projet  de  1888  porte  à  300,000  francs  le  maximum  initial  et  admet 
les  a.ugmentations  successives  d'année  en  année  limitées  chacune  à  200,000 
francs. 

C.  —  III.  22 
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coopérativ^es  sont  nominatives,  et  en  donnant  au  conseil  d'admi- 
nistration le  droit  de  s'opposer  au  transfert.  Ce  sont  là  des  condi- 
tions dont  les  sociétés  de  spéculation  s'accommoderaient  diffici- 
lement. De  même,  le  projet  de  loi  ne  regarde  comme  coopératives 
que  les  sociétés  dans  lesquelles  la  part  de  la  gérance  ne  dépasse 
pas  une  certaine  quote-part  des  bénéfices  (15  p.  O/o)  et  celle  du 
capital  est  bornée  à  un  intérêt  qui  ne  peut  dépasser  5  p.  O/q.  Cette 
dernière  disposition  est  peut-être  trop  exclusive  car  à  l'étranger 
la  coopération  existe  en  bien  des  cas  avec  une  certaine  associa- 
tion du  capital  aux  bénéfices  réalisés. 

En  multipliant  les  avantages  accordés  aux  sociétés  coopéra- 
tives, on  a  trop  voulu  endiguer  la  coopération  par  des  condi- 
tions rigoureuses.  Cette  critique  s'applique  à  la  réglementation 
projetée  pour  les  sociétés  de  consommation  qui  devraient  se 
borner  à  vendre  aux  sociétaires.  De  même  les  sociétés  de  crédit 
ne  pourraient  faire  l'escompte  et  les  autres  opérations  de  crédit 
qu'avec  leurs  membres*.  L'adjonction  d'adhérents  aux  sociétés 
de  consommation  est  un  tempérament  bien  insuffisant  à  la  ri- 
gueur de  la  limitation  dont  il  vient  d'être  parlé.  Ce  serait  trop 
chèrement  acheter  quelques  réductions  ou  facilités  relatives  aux 
impôts  sur  les  boissons  et  même  la  plus  importante  immunité 
fiscale,  l'affranchissement  de  la  taxe  sur  le  revenu.  On  pourrait 
subordonner  ces  avantages  aux  conditions  indiquées  sans  faire 
sortir  du  cadre  de  la  coopération  les  sociétés  qui  achètent  pour 
revendre  au  pubhc.  On  sait  que  c'est  de  la  sorte  qu'opèrent  les 
sociétés  anglaises  les  plus  florissantes  de  toutes  et  aussi  un 
grand  nombre  de  nos  sociétés  coopératives. 

Le  législateur  a  été  mieux  inspiré  quant  aux  sociétés  de  pro- 
duction :  les  sociétés  qui  emploieront  des  ouvriers  ou  autres 
auxiliaires  en  dehors  de  leurs  membres  ne  jouiront  des  immu- 
nités fiscales  accordées  aux  sociétés  coopératives  qu'à  la  condi- 
tion de  faire  participer  ce  personnel  aux  bénéfices  de  l'entre- 
prise. Cette  participation  ne  pourra  être  inférieure  à  SO  p.  O/q 
des  bénéfices  nets  ;  elle  sera  répartie  au  prorata  des  traitements 
et  salaires. 

1  Pour  les  sociétés  de  construction,  on  s'explique  mieux  que  leurs  opéra- 
tions soient  limitées  à  l'usage  des  personnes  qui  en  font  partie.  C'est  ce 
que  demande,  au  point  de  vue  fiscal,  la  loi  autrichienne  du  9  février  1892, 
art.  I.  6. 
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Outre  ces  conditions  destinées  à  maintenir  la  distinction  entre 
les  sociétés  coopératives  et  les  sociétés  de  pure  spéculation, 
il  serait  possible  de  faire  intervenir  comme  en  Angleterre  un 
officier  public  {registrar  gênerai)  appelé  à  donner  l'approbation 
aux  statuts  après  avoir  examiné  le  véritable  caractère  de  la  so- 
ciété. D'autres  précautions  et  d'autres  garanties  auraient  aussi 
une  réelle  utilité,  notamment  celle  de  la  formation  d'un  fonds  de 
réserve  d'une  certaine  quotité  qu'impose  la  loi  belge.  Le  silence 
à  cet  égard  de  la  loi  de  1867  et  du  projet  destiné  à  la  remplacer 
est  certainement  regrettable. 

La  publicité  est  de  droit  commun  pour  la  constitution  des  so- 
ciétés commerciales ,  mais  elle  devrait  être  également  la  règle, 
en  ce  qui  concerne  les  sociétés  coopératives,  pour  la  gestion 
financière.  Ces  sociétés  elles-mêmes  y  trouveraient  avantage 
aussi  bien  que  les  tiers.  Moyennant  la  publicité  périodique  des 
états  de  gestion,  le  crédit  des  sociétés  à  capital  variable  pourrait 
se  soutenir  beaucoup  au-dessus  de  la  limite  du  capital  irréduc- 
tible fixée  par  les  statuts.  Les  bilans  publiés  par  les  banques  d'a- 
vances italiennes  et  allemandes ,  faisant  connaître  tous  les  élé- 
ments de  l'actif  et  du  passif,  ont  beaucoup  contribué  au  succès 
de  ces  institutions. 


SECTION  m. 


PROPRIETE  ET  INEGALITES  SOCIALES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

THÉORIE  GÉNÉRALE  DE  LA  LÉGITIMITÉ  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


957.  Comment  se  pose  la  question  de  la  légitimité  de  la  pro- 
priété. —  La  corrélation  entre  l'organisation  de  la  propriété  et 
l'ordre  social  (n°  161)  est  un  fait  général  de  Thistoire;  on  a  pu 
voir,  par  Texamen  des  principales  formes  successives  de  la  pro- 
priété, combien  de  degrés  intermédiaires  se  placent  entre  la 
communauté  originaire  de  la  tribu  ou  de  la  famille  patriarcale 
et  la  propriété  libre  et  individuelle  des  civilisations  modernes 
(n"  162).  A  toutes  les  époques,  malgré  les  diversités  profondes 
de  l'état  économique  et  social,  le  problème  a  été  d'établir  un 
ordre  régulier  quant  au  pouvoir  d'user  et  de  disposer  des  ri- 
chesses afin  d'assurer  à  chacun  une  rémunération  équitable.  La 
communauté  est  le  corollaire  naturel  et  légitime  des  systèmes 
d'autorité  ;  la  propriété  individuelle  accompagne  rationnellement 
l'ordre  économique  fondé  sur  la  liberté  du  travail. 

A  notre  avis,  la  propriété  individuelle  est  légitime  mais  elle 
n'est  pas  le  seul  mode  rationnel  d'appropriation  :  la  communauté 
des  biens  ne  blesse  pas  l'équité  lorsque,  aux  âges  primitifs  de 
la  civilisation ,  rien  n'individualise  encore  l'action  économique 
de  chacun  des  membres  d'une  tribu  ou  d'un  groupe  patriarcal, 
lorsque  spécialement  la  culture  du  sol  est  hmitée  aux  procédés 
de  l'agriculture  extensive  sur  un  territoire  qu'il  faut  défricher 
et  défendre  les  armes  à  la  main  (n°  163).  Néanmoins,  la  distri- 
bution opérée,  comme  la  production  elle-même,  par  autorité, 
est  un  règlement  très-imparfait,  puisque  l'individu  n'ayant  pas 
acquis  la  plénitude  des  droits  civils,  la  responsabilité  et  le  mo- 
bile de  l'intérêt  privé  ne  peuvent  agir  sur  lui  et  l'exciter  à  amé- 
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liorer  sa  condition;  il  vit  sous  l'étreinte  de  la  vie  collective  et 
ne  peut  s'en  affranchir. 

Le  droit  idéal  est  progressif  comme  la  société  elle-même. 
Appliquées  aux  institutions  sociales,  les  idées  de  justice  et 
d'utilité  ne  restent  pas  enfermées  dans  un  moule  invariable. 
Deux  institutions  appropriées  chacune  à  un  état  social  déter- 
miné n'ont  pas  pour  cela  une  valeur  absolue  égale.  Il  se  peut 
que  l'analyse  scientifique  révèle  qu'il  existe  en  l'une  d'elles  un 
principe  plus  philosophique ,  une  conception  plus  haute  de  la 
destinée  sociale  de  l'individu,  une  force  d'expansion  plus  grande. 
C'est  ce  qui  a  lieu  pour  la  propriété  privée  (n°  168). 

Formée  par  le  travail  et  les  échanges  libres ,  elle  donne  satis- 
faction aux  instincts  d'indépendance  et  de  vie  propre,  au  senti- 
ment de  devoir  et  de  responsabilité  personnelle.  Sous  ce  régime, 
il  semble  bien  qu'on  puisse  dire  «  à  chacun  selon  ses  œuvres,  » 
puisque  la  rémunération  est  proportionnée  à  un  travail  libre- 
ment choisi.  Chose  singuhère  cependant,  plus  de  doutes  se  sont 
produits  au  sujet  de  la  légitimité  de  la  propriété  individuelle  que 
relativement  à  la  forme  collective  de  l'appropriation.  Cela  tient 
sans  contredit  à  ce  que  si  celle-ci  laisse  peu  de  place  à  l'ini- 
tiative privée,  en  revanche  elle  assure  à  tous  une  certaine 
protection  ;  cela  tient  de  plus  à  ce  que ,  excluant  de  l'appropria- 
tion individuelle  une  partie  des  richesses  pour  en  faire  l'objet  de 
jouissances  communes,  elle  ne  jette  pas  l'homme  «  nu  sur  une 
terre  nue  »  (n°  205). 

La  propriété  individuelle  est  au  contraire  accompagnée  d'iné- 
galités sociales  parfois  extrêmes  qui  semblent  en  compromettre 
l'équité,  surtout  au  sein  des  nations  les  plus  avancées  en  civili- 
sation, de  sorte  que  le  progrès  économique  a  été  accusé  de 
rendre  les  riches  plus  riches  et  les  pauvres  plus  pauvres.  De 
fausses  idées  économiq'ues  ont  pu  contribuer  à  donner  crédit  à 
ces  exagérations  (n°'  204  et  206). 

Quoi  qu'il  en  soit,  défendre  la  propriété  individuelle,  c'est, 
comme  nous  le  verrons,  défendre  la  civilisation;  aussi  juriscon- 
sultes et  économistes  s'y  sont  employés  à  l'envi.  Malheureuse- 
ment, l'attaque  a  été  souvent  mieux  dirigée  que  la  défense  et, 
après  la  lecture  de  maintes  controverses  et  de  systèmes  apolo- 
gétiques qui  se  contredisent,  l'esprit  peut  rester  troublé. 

958.   Systèmes  de  la  nécessité  sociale  et  de  la  propriété 
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légale.  —  Quelques  publicistes  ont  cru  pouvoir  se  dispenser 
de  prendre  parti  sur  la  question  doctrinale  de  la  légitimité  en 
invoquant  le  consentement  universel  ou  Futilité  sociale  de  la 
propriété  privée.  La  société  n'a  pas  trouvé  de  moyen  de  civili- 
sation aussi  efficace  que  la  propriété  privée  inégale  et  transmis- 
sible;  c'est  donc  une  institution  de  nécessité  sociale'.  Elle  existe 
chez  tous  les  peuples  civilisés  parce  qu'elle  est  un  produit  spon- 
tané de  la  civilisation.  -^  Que  la  propriété  individuelle  ait  une 
supériorité  économique  manifeste  (n°M69et  suiv.),  c'est  quelque 
chose  assurément,  mais  cela  ne  saurait  suffire  pour  qui,  à 
rencontre  de  la  justice,  n'admet  pas  la  valeur  des  arguments  de 
pure  utilité.  Parler  de  la  nécessité  seule,  c'est  d'ailleurs  admettre 
implicitement  la  prétention  des  novateurs  à  l'essai,  môme  par 
la  contrainte,  de  tout  système  d'organisation  sociale  sans  pro- 
priété. Comment,  en  effet,  repousser  l'expérience  légale  si  la 
nécessité  qu'on  invoque  est  précisément  contestée?  Si  le  légis- 
lateur n'est  séparé  des  doctrines  communistes  que  par  un  obs- 
tacle pratique  discutable,  rien  ne  l'empêche  de  vouloir  tenter 
de  le  franchir.  L'objection  est  d'autant  plus  sérieuse  que  souvent 
on  paraît  supposer  que  c'est  la  loi  qui  a  créé  la  propriété  indi- 
viduelle :  en  la  supprimant,  elle  ne  ferait  que  reprendre  ce 
qu'elle  aurait  concédée 

La  propriété  n'est  pas  une  création  de  la  loi  civile;  c'est  un 
droit  naturel,  ce  qui  veut  dire  qu'il  existe  en  la  propriété  un 
principe  de  légitimité  et  non  pas  seulement  de  légalité  pure^ 
Bossuet',  Montesquieu^  Mirabeau",  ont  méconnu  cette  vérité 
fondamentale'.  Bentham  dit  aussi  catégoriquement  qu'il  n'y  a 

'  V.  St.  Mill  au  sujet  de  la  propriété  foncière,  t.  I,  p.  266,  op.  cxt.l. 
Garnier,  Traité  d'économie  politique,  p.  378.  Batbie,  Cours  d'économie  po- 
litique, W"  et  X*^  leçons.  Cf.  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  p.  64. 

^  V.  Glasson,  Éléments  du  droit  français,  t.  I,  p.  23o. 

3  On  s'est  parfois  mépris  sur  le  sens  de  Y  expression  droit  naturel  dans  la 
discussion  de  la  légitimité  de  la  propriété.  Certains  ont  pensé  qu'il  s'agissait 
d'une  conception  philosophique  érigeant  la  propriété  individuelle  en  institu- 
tion universelle  au  mépris  de  toute  vérité  historique.  D'autres  ont  cru  non 
moins  faussement  qu'un  droit  naturel  est  un  droit  inhérent  à  la  nature  de 
l'homme;  que,  par  conséquent,  tout  homme  peut  revendiquer  par  le  fait  seul 
de  l'existence.  CL  de  Laveleye,  op.  cit.,  p.  390. 

*  Bossuet,  Politique  tirée  de  l'Écriture,  Uv.  1,  art.  3,  i'^  propos. 

^  Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  liv.  XXVI,  chap.  xv. 

•^  Mirabeau,  Histoire  parlementaire,  t.  V,  p.  325. 

■^  Tronchet  se  prononce  aussi  pour  l'origine  civile  de  la  propriété  avec  une 
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point  de  propriété  naturelle  ;  que  la  propriété  est  uniquement 
l'ouvrage  de  la  loi. 

Tout,  autre  est  le  caractère  des  lois  positives  ;  elles  ne  créent 
pas  la  propriété  privée,  mais  elles  l'organisent.  C'est  ce  que 
Portails  a  très-nettement  déclaré.  «  Les  propriétés  ne  sont  la  ma- 
tière des  lois  que  comme  un  objet  de  protection  et  de  garantie  et 
non  comme  objet  de  disposition  arbitraire.  —  Les  lois  ne  sont 
pas  de  purs  actes  de  puissance;  ce  sont  des  actes  de  justice  et 
de  raison.  Quand  le  législateur  publie  des  règlements  sur  les 
propriétés  particulières,  il  n'intervient  pas  comme  maître  mais 
uniquement  comme  arbitre,  comme  régulateur  pour  le  maintien 
du  bon  ordre  et  de  la  paix*.  »  Voilà  les  véritables  principes;  et 
effectivement,  à  quel  titre  l'État  disposerait-il  des  produits  d'un 
travail  qui  a  été  fait  spontanément  en  dehors  de  toute  impulsion 
gouvernementale  ?  On  conçoit  qu'une  autorité  suprême  répartisse 
elle-même  les  produits  dont  elle  a  inspiré  et  dirigé  la  production. 
Il  serait  inexplicable  qu'elle  privât  l'individu  du  résultat  d'un 
travail  libre  ou  de  ce  qu'il  a  obtenu  en  échange. 

959.  Propriété  individuelle;  liberté  humaine  et  travail.  — 
La  ijfopriete  libre  est  une  conséquence  rationnelle  de  la  liberté 
individuelle;  or,  si  l'on  a  pu  dire  du  travail  qu'il  est  la  plus 
sacrée  des  propriétés,  n'y  aurait-il  pas  contradiction  à  contester 
que  ce  qui  en  est  le  fruit  est  également  un  objet  de  propriété 
légitime?  «  La  propriété  individuelle  est  la  manifestation  et  en 
quelque  sorte  la  projection  de  la  personnalité  humaine  dans  le 
domaine  matériel  des  choses';  »  mais  cette  projection,  c'est  le 
travail  qui  la  trace  et  lui  imprime  un  caractère  juridique.  C'est 
la  doctrine  d'Adam  Smith  ;  c'est  aussi  celle  de  Locke,  de  Turgot. 
Voilà  ce  que  Portails  a  encore  parfaitement  vu  :  «  le  principe  de 
ce  droit  est  en  nous...  C'est  par  notre  industrie  que  nous  avons 
conquis  le  sol  sur  lequel  nous  existons.  C'est  par  elle  que  nous 

précision  qui  ne  permet  pas  de  se  méprendre  sur  sa  pen^e  :  «  C'est  réta- 
blissement seul  de  la  société,  ce  sont  les  lois  conventionnelles  qui  sont  la 
véritable  source  du  droit  de  propriété.  »  V.  aussi  Laboulaye,  flis^  t/u  droit 
de  propriété  en  Occident. 

*  En  conformité  de  ce  principe,  plusieurs  constitutions  en  France  (Const. 
de  1791-1793,  fruct.  an  III  et  autres  postérieures)  et  dans  les  pays  étranirers, 
notamment  en  Amérique,  rangent  la  propriété  parmi  les  objets  placés  au- 
dessus  des  pouvoirs  sociaux  et  qu'ils  ont  mission  de  faire  respecter. 

^  Ahrens,  Cours  de  droit  naturel,  t.  II,  p.  119. 
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avons  rendu  la  terre  plus  habitable.  La  tâche  de  l'homme  était 
pour  ainsi  dire  d'achever  le  grand  acte  de  la  création.  » 

Ainsi  donc ,  le  principe  de  la  propriété  est  dans  la  hberté 
humaine  :  la  propriété  est  le  reflet  de  cette  liberté,  laquelle  s'est 
manifestée  par  le  travail.  Par  elle-même ,  la  liberté  humaine  ne 
donne  pas  accès  à  la  propriété.  Voilà  pourquoi,  à  la  différence 
de  Reid,  de  Cousin,  de  Renouard,  de  Laboulaye,  il  nous  semble 
indispensable  de  dire  que  le  travail  est  la  condition  de  la  pro- 
priété, le  fondement  de  sa  légitimité.  Autrement,  on  risquerait 
de  glisser  sur  la  pente  du  communisme  :  on  dirait,  par  exemple, 
que  la  propriété  est  une  nécessité  de  la  dignité  humaine,  un 
droit  naturel,  en  ce  sens  que  l'homme  y  a  droit  de  par  sa  na- 
ture. Si  la  propriété  était  présentée  comme  un  élément  de  la 
hberté,  ne  donnerait-on  pas  à  penser  que  tous  les  hommes 
doivent  être  propriétaires,  puisque  tous  les  hommes  sont  hbres? 

960.  Système  du  contrat  social.  —  A  la  doctrine  qui  justifie 
la  propriété  individuelle  par  le  travail,  on  ne  peut  donc  opposer 
le  système,  fort  discrédité  d'ailleurs  aujourd'hui,  selon  lequel 
la  propriété  viendrait  de  la  loi'  :  la  propriété  purement  légale 
est  un  fait  historique ,  mais  comme  fait  et  surtout  comme  con- 
ception doctrinale,  elle  appartient  au  passé  :  c'est  elle  qui,  sous 
des  noms  et  des  formes  multiples,  à  l'époque  du  régime  féodal 
ou  dans  les  monarchies  absolues  ,  est  concédée,  soit  moyennant 
certains  services  à  titre  de  fonction  sociale ,  soit  à  titre  de  con- 
cession gracieuse  du  souverain. 

Au  moins  la  propriété  légale,  fausse  comme  base  philoso- 
phique du  système  d'appropriation,  rappelle-t-elle  une  réalité 
historique  ;  mais  que  dire  de  l'hypothèse  fictive  du  contrat  social, 
c'est-à-dire  d'un  consentement  mutuel  originaire  ou  sans  cesse 
renouvelé  dont  dépendraient  la  formation  et  la  garantie  de  la 
propriété?  Ces  idées  favorites  de  la  philosophie  du  xviii"  siècle 
ont  été  rajeunies  par  Fichte^   La  soumission  volontaire  au  ré- 

*  En  France,  on  a  tenté  devant  la  justice  ^  mais  sans  succès,  de  revendi- 
quer pour  l'État  un  droit  de  domaine  éminent  sur  les  propriétés  privées,  afin 
d'accorder  à  l'administration  de  l'enregistrement  un  privilège  sur  les  biens 
transmis  par  décès,  relativement  aux  droits  de  mutation.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  fait  justice  de  cette  thèse  qui  est  en  opposition  flagrante  avec  les  prin- 
cipes de  notre  droit  public  (Cass.,  22  juin  1857). 

2  Cf.  Fouillée,  L'État  et  l'idée  de  contrat  dans  la  science  sociale  moderne 
[Revue  des  Deux-Mondes,  15  avril  J879j.  D'après  ce  publiciste,  le  contrat 
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gime  de  la  propriété  aurait  pour  condition  l'attriljution  à  chacun 
de  moyens  de  travail  sulTisants  pour  vivre.  La  doctrine  de 
Fichte  est  donc  une  doctrine  communiste  issue  très-logiquement 
de  l'idée  que  la  propriété  a  une  source  collective  où  elle  doit  se 
retremper,  par  le  contrat  social,  au  moins  à  chaque  génération. 

961.  Système  de  l'occupation.  — Al'expUcation  philosophique 
de  la  propriété  par  le  travail ,  un  grand  nombre  de  publicistes , 
surtout  parmi  les  jurisconsultes,  ont  opposé  Vocciipation,  prise 
de  possession  d'une  res  nullius ,  dont  on  ne  pourrait  priver 
l'occupant  sans  lui  causer  un  tort  immérité'.  Nous  n'acceptons 
pas  l'opposition  entre  l'occupation  et  le  travail;  de  deux  choses 
l'une  en  effet  :  ou  l'occupation  suppose  une  prise  de  possession 
effective,  et  alors,  il  nous  sera  facile  de  le  prouver,  c'est  la  pre- 
mière forme  du  travail,  c'est  le  travail  d'appropriation  ;  ou  bien, 
au  contraire,  elle  est  fictive,  auquel  cas  ce  n'est  pas  un  titre 
légitime  de  propriété  privée.  L'un  des  inconvénients  de  l'idée 
exclusive  de  l'occupation,  c'est  qu'elle  est  indéterminée;  aussi 
en  a-t-on  étrangement  abusé!  Quand  il  s'agit  de  biens-meubles, 
il  est  encore  possible  de  dire ,  sans  trop  d'arbitraire ,  quel  mini- 
mum d'appréhension  est  nécessaire  pour  valoir  occupation,  et 
c'est  pourquoi  la  chasse,  la  pêche,  la  cueillette ,  sont  des  causes 
légitimes  d'acquisition;  mais,  appliquée  au  sol,  en  quoi  l'occu- 
pation devrait-elle  consister?  On  rappelle  ce  fait  qu'Alexandre 
VI,  traçant  une  ligne  de  démarcation  idéale  d'après  l'état  des 
possessions  respectives,  partagea,  dans  une  bulle  célèbre,  les 
pays  du  monde  non  encore  découverts  entre  les  Espagnols  et 
les  Portugais.  C'était  sortir  évidemment  des  conditions  les  moins 
exigeantes  de  l'occupation,  mais  où  serait  la  limite? 

Cicéron  compare  le  monde  à  un  théâtre  où  chacun  fait  sienne 
la  place  qu'il  occupe  ;  cette  métaphore  est  reprise  par  les  parti- 

n'aurait  pas  existé  à  l'origine,  comme  le  disait  Rousseau,  mais  ce  serait  la 
base  rationnelle  de  la  société,  base  non  encore  complètement  assise  dans 
l'Etat  moderne.  Cette  ingénieuse  doctrine  mènerait  à  la  toute-puissance  de 
la  loi.  Il  y  a  des  institutions  préexistantes  aux  lois  civiles  et  sur  lesquelles 
celles-ci  n'ont  prise  qu'en  violant  le  droit  naturel.  Le  contrat  social  ne  peut 
donc  être  à  lui  seul  un  litre  de  légitimité.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  les  pro- 
priétés anciennes  ne  sont  pas  fondées  sur  ce  contrat  social.  Faut-il  donc  en 
abandonner  la  défense  et  n'avoir  d'argumtMit  à  donner  qu'à  l'appui  des  pro- 
priétés de  l'avenir? 

'  Lire  en  ce  sens  le  très-bon  exposé  que  AL  l^oistel  a  donné  de  cette  tliéo- 
rie,  Cours  de  droit  naturel,  p.  270  et  suiv. 
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sans  de  roccupation;  elle  est  cependant  bien  dangereuse,  car  elle 
oblige  à  reconnaître  que  le  droit  du  premier  occupant  ne  peut 
s'étendre  à  toutes  les  places  libres;  ici  encore,  arbitraire  com- 
plet :  on  donne  au  droit  de  propriété  une  base  trop  étroite  ou 
trop  élastique  ^  Il  n'y  a  peut-être  d'ailleurs  qu'une  pétition  de 
principe  dans  cette  affirmation  qu'on  ne  peut  remettre  en  cause 
l'occupation  sans  léser  un  droit;  il  faudrait,  au  préalable,  établir 
que  l'occupation  n'est  pas  un  fait  transitoire,  un  acte  de  simple 
possession  insuffisant  à  fonder  la  propriété. 

C'est  enfin  le  moindre  tort  de  la  théorie  de  Foccupation  que 
de  ne  répondre  ni  à  la  réalité  historique ,  ni  à  la  réalité  actuelle 
en  ce  qui  regarde  la  propriété  individuelle.  S'il  est  vrai  d'abord 
que  presque  partout  l'appropriation  ait  commencé  par  la  com- 
munauté des  biens,  les  propriétés  individuelles,  lorsqu'elles  se 
sont  constituées,  n'ont  pas  pris  naissance  dans  un  mode  origi- 
naire d'acquérir  comme  l'occupation  ;  c'est  l'évidence  même. 
L'occupation  a  été  une  œuvre  collective  dans  la  colonisation 
ancienne  comme  dans  la  conquête.  Jadis  elle  a  bien  été  l'origine 
de  la  propriété,  mais  non  de  la  propriété  individuelle.  C'est 
seulement  à  fépoque  contemporaine,  dans  les  pays  neufs,  que 
la  propriété  débute  par  l'occupation.  Eùt-on  des  doutes  sur  la 
réahté  de  l'occupation  par  les  communautés  primitives ,  l'occu- 
pation individuelle  serait  le  fait,  ce  ne  serait  pas  le  titre  ration- 
nel du  droit. 

962.  Ajoutons  une  dernière  considération  :  la  légitimité  de  la 
propriété  est  une  question  à  laquelle  il  faut  donner  une  réponse 
tirée  de  la  physiologie  même  de  nos  sociétés  modernes ,  car  ce 
n'est  pas  un  problème  d'érudition  historique,  c'est  une  question 
sociale  au  premier  chef.  Or,  pour  qui  douterait  de  la  légitimité 
de  la  propriété,  quel  effet  de  persuasion  peut  produire  la  théorie 
de  foccupation?  Des  fortunes  nouvelles  se  constituent  journelle- 
ment, elles  font  contraste  avec  la  misère  ou  fétat  de  gêne  d'un 

*  M.  Boistel,  op.  et  loc.  cil.,  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  «  Personne  n'a 
le  droit  de  prendre  plus  que  ce  qui  est  utile  à  la  satisfaction  de  ses  besoins 
largpment  entendus...  Si  un  homme  prétendait  occuper  exclusivement  des 
centaines  d'hectares  et  en  écarter  tous  les  autres,  qui  voudraient  en  cultiver 
une  partie ,  évidemment  on  ne  lui  ferait  pas  un  mal  réel  en  le  repoussant 
dans  de  justes  bornes;  lui,  au  contraire,  par  ses  prétentions  exorbitantes 
porterait  atteinte  à  la  liberté  juridique  (liberté  d'acquérir)  d'autrui  en  la  li- 
mitant arbitrairement.  » 
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grand  nombre  d'hommes;  si  vous  voulez  justifier  ces  inégalités, 
ne  dites  pas  qu'elles  résultent  de  l'occupation,  alors  que  dans 
nos  sociétés  civilisées  les  res  nuUius  ont  une  importance  relative 
si  insignifiante.  Les  effets  seraient  en  disproportion  manifeste 
avec  cette  prétendue  cause  !  L'occupation  ne  peut  répondre  aux 
réalités  sociales  que  dans  les  pays  neufs,  par  exemple  aux  États- 
Unis,  au  Canada,  dans  l'Amérique  du  Sud;  là,  il  est  vrai,  on 
acquiert  encore  parfois  la  propriété  foncière  par  occupation, 
mais  nous  n'aurons  pas  de  peine  à  montrer  que  cette  occupation 
ne  vaut  que  par  le  travail  et  ne  donne  de  droits  qu'à  la  condition 
d'une  mise  en  culture  effective  (n°  998). 

963.  Occupation  et  travaiL  —  Toute  propriété  légitime  dérive 
du  travail;  travail  d'appropriation  ou  d'occupation  véritable 
aussi  bien  que  travail  de  transformation  ultérieure.  C'est  en 
effet  de  la  production  que  naît  la  propriété  ;  or,  produire  est-ce 
autre  chose  que  créer  de  l'utilité?  Tout  fait  de  l'homme  qui  en- 
gendre cette  qualité  dans  les  choses  matérielles  est  donc  un  titre 
à  la  propriété;  mais  aussi  tout  fait  de  ce  genre  est  un  travail. 
On  voit  en  quoi  cette  base  est  mieux  déterminée  que  l'occupa- 
tion :  le  travail  est  ce  qui  rend  une  chose  utilisable  ;  il  établit  à 
coup  sûr,  entre  l'homme  et  les  choses  pourvues  par  lui  d'nlililé, 
une  relation  plus  intime  que  l'occupation.  N'est-il  pas  juste  alors 
que  l'utilité  appartienne  à  celui  qui  l'a  créée?  Qu'est-ce  par 
exemple  que  l'appropriation  du  sol ,  le  défrichement ,  l'assainis- 
sement,  la  construction  des  chemins  et  des  routes,  etc.,  si  ce 
n'est  l'ensemble  de  travaux  par  lesquels  l'homme  met  son  em- 
preinte sur  le  sol?  C'est,  comme  le  dit  PortaHs,  l'achèvement 
de  la  création.  Aussi  est-on  instinctivement  porté  à  reconnaître 
comme  propriété  inviolable  toute  chose  qui  est  le  produit  de 
l'activité  humaine.  Si  l'on  adopte  cette  théorie  de  la  propriété, 
il  n'y  aura  d'autres  bornes  à  l'appropriation  individuelle  que 
celles  de  l'industrie  humaine;  par  là  sont  écartées  toutes  les 
difficultés  de  limitation  que  rencontre  la  théorie  de  l'occupation  \ 

'  La  doctrine  de  la  légilirailé  de  la  propriété  par  l'aclivité  humaine  a  trouvé 
une  alliance  inattendue  dans  les  doctrines  darwiniennes  :  la  propriété  privée 
ne  serait  que  l'une  des  manifestations  de  la  lutte  pour  la  vie.  Seulement  en 
parlant  de  lutte,  de  conflit  vital ,  on  risque  d"éveiller  l'idée  de  la  loi  du  plus 
fort.  Le  système  du  travail  est  en  réalité  bien  ditlerent  :  la  création  d'utilité 
est  une  conquête  de  l'homme  sur  la  nature  et  non  sur  son  semblable.  Cf. 
Loria,  lievue  d'Econ.  Polil.,  i892,  p.  693  et  suiv. 
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964.  Objection  contre  la  doctrine  du  travail  et  celle  de  l'oc- 
cupation. —  A  la  justification  de  la  propriété,  au  moyen  de  Toc- 
cupation  ou  du  travail,  certains  publicistes  ont  reproché  de 
prendre  pour  fondement  un  fait  individuel  et  de  laisser  la  société 
en  dehors,  bien  que  la  propriété  soit  un  objet  d'intérêt  social  en 
même  temps  que  d'intérêt  privé.  Cette  observation  nous  étonne, 
car  de  quoi  s'agit-il,  si  ce  n'est  de  la  légitimité  de  la  propriété 
individuelle?  Or,  ce  serait  un  véritable  non-sens  que  de  chercher 
ailleurs  que  dans  un  fait  individuel  la  cause  de  ce  droit.  Toute- 
fois, il  est  vrai  que,  à  côté  du  propriétaire,  il  y  a  la  société  et  l'in- 
térêt général;  nous  n'avons  donc  garde  de  contester  la  part  de  la 
collectivité.  Il  est  certain  que  la  propriété  ne  prend  naissance, 
par  le  fait  de  l'individu,  que  dans  un  milieu  social.  Nous  tirerons 
de  là  d'importantes  conséquences  au  sujet  des  restrictions  au 
droit  de  la  propriété  privée,  des  charges  publiques  qu'elle  doit 
supporter,  des  prérogatives  de  l'État  \  mais  on  reconnaîtra 
qu'aucune  d'elles  n'est  de  nature  à  supprimer  le  principe  que  la 
propriété  a  sa  source  dans  le  travail  libre,  c'est-à-dire  dans  un 
acte  individuel  (V.  ci-dessous,  n°^  973,  982  et  984).  Dira-t-on 
que  la  fortune  des  particuliers  s'accroît  progressivement  grâce 
non  à  l'individu  mais  à  la  société?...  Assurément,  si  les  institu- 
tions sociales  disparaissaient  elles  emporteraient  avec  elles  là 
propriété  privée;  mais  il  faudra  s'attachera  montrer  que,  pourvu 
qu'elles  fonctionnent  d'une  manière  régulière  et  normale,  aucun 
déplacement  de  fortune  ne  leur  est  imputable.  Toutes  les  choses 
qui  sont  à  l'usage  commun,  toutes  les  ressources  de  l'art  indus- 
triel sont  gratuites.  La  valeur  des  objets  de  propriété  a  pour 
source  unique  le  travail.  Il  n'y  a  de  valeur  d'échange  et  par 
conséquent  d'acquisition  de  propriété  et  de  revenus,  que  dans 
la  mesure  des  services  personnellement  rendus  par  chacun  (n° 
201  et  ci-dessous,  n°  982). 

965.  Objections  générales  contre  la  propriété  individuelle. 
—  A  notre  avis,  l'objection  qui  vient  d'être  examinée  n'est  pas 
la  plus  fondamentale.  On  en  formule  diverses  autres  contre  l'ap- 
propriation individuelle  qui  ont  une  portée  plus  générale ,  en  ce 
qu'elles  ne  visent  pas  spécialement  la  justification  de  la  propriété 
par  le  travail  ou  par  l'occupation. 

1  Gt'.  A.  Fouillée,  La  propriété  sociale,  1884,  p.  21  et  suiv.,  37  et  suiv. 
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1°  La  propriété  individuelle  serait  illégitime  parce  qu'elle 
attribue  au  producteur  non  seulement  ce  qu'il  a  créé,  mais  l'a- 
gent naturel  dont  il  a  fait  usage  pour  produire  des  richesses. 
On  admet  que  le  producteur  ait  droit  à  la  plus-value  résultant 
de  son  industrie  ;  quant  à  l'appropriation  exclusive  de  la  subs- 
tance même  des  produits,  on  la  lui  conteste. 

2°  L'ordre  social  fondé  sur  la  propriété  individuelle  est  criti- 
qué à  cause  du  défaut  de  proportionnalité  entre  les  richesses  et 
les  besoins  :  à  la  formule  de  répartition ,  «  à  chacun  selon  ses 
œuvres,  »  on  oppose  celle-ci  :  «  à  chacun  selon  ses  besoins.  » 

3°  On  prétend  que  la  propriété  privée,  droit  discrétionnaire, 
impliquant  la  faculté  de  non  usage  et  même  le  pouvoir  de  dé- 
truire est  en  opposition  avec  l'intérêt  général  ;  que  la  propriété, 
au  lieu  d'être  un  droit  absolu,  devrait  n'être  qu'une  fonction 
sociale,  un  mandat  dans  l'intérêt  commun;  que,  d'ailleurs,  le 
fractionnement  des  propriétés  et  des  intérêts  s'oppose  aux  vues 
d'ensemble  et  à  l'accomplissement  des  œuvres  collectives. 

4°  La  propriété  privée  créerait  des  antagonismes  de  classes, 
ferait  les  riches  toujours  plus  riches,  et  les  pauvres  toujours  plus 
pauvres  :  la  transmission  héréditaire  aggraverait  encore  les  iné- 
gahtés  de  condition  sociale. 

5°  Enfin,  l'on  pourrait  reprocher  à  la  propriété  individuelle  un 
vice  d'origine  :  les  guerres,  les  dévastations,  les  rapines  ou  les 
fraudes  auraient  détruit  toute  relation  directe  entre  le  travail 
primitif  d'appropriation  et  les  possessions  actuelles. 

C'est  à  l'examen  et  à  la  réfutation  de  ces  objections  que  les 
quatre  Chapitres  qui  suivent  vont  être  consacrés. 
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CHAPITRE  II. 

ANALYSE  ET  DÉFENSE  DE  LA  PROPRIÉTÉ   INDIVIDUELLE.  —  PROPRIÉTÉ 
DU  CAPITAL.  —  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE.  —  LÉGITIMITÉ  DE  L'INTÉRÊT. 


966.  I.  Propriété  des  produits  et  des  agents  naturels.  —  La 

doctrine  communément  admise  selon  laquelle  la  production  au- 
rait trois  facteurs  :  le  travail,  le  capital  et  les  agents  naturels, 
a  fourni  une  objection  spécieuse  contre  la  propriété.  L'agent 
naturel  est  un  don  de  Dieu;  personne  ne  l'ayant  créé  ne  doit 
avoir  le  pouvoir  de  le  confisquer  ;  or,  la  propriété  étant  un  droit 
exclusif,  privatif,  l'agent  naturel  ne  peut  équitablement  être  un 
objet  de  propriété.  Par  conséquent  le  sol,  les  capitaux  et  les 
richesses  en  général  échappent  en  tant  que  substances  natu- 
relles à  l'appropriation  :  si  avec  un  peu  d'argile  le  potier  façonne 
un  vase,  dire  qu'il  est  propriétaire  du  vase  c'est  lui  attribuer 
exclusivement  l'argile  qu'il  n'a  pas  créée.  S'il  y  a  appropriation 
individuelle,  ce  ne  peut  être  que  d'une  jouissance  de  l'utilité 
créée  par  le  travail  et  devant  cesser  en  même  temps  que  cette 
utilité.  «  Le  droit  de  propriété  issu  du  travail  de  l'homme,  ainsi 
que  la  plus-value  qu'il  a  su  donner  aux  choses ,  doit  être  distin- 
gué de  ce  qui  provient  du  fonds  de  la  nature,  fonds  sur  lequel 
l'humanité  conserve  sa  part  de  droit\  »  Mais  comment  con- 
cevoir la  séparation  de  la  jouissance  de  l'utilité  produite  et 
celle  de  la  matière?  11  y  a  un  véritable  non  sens  à  parler  d'une 
propriété  sur  l'utilité  sans  la  propriété  de  la  substance.  —  La 
vérité  scientifique  est  que  la  nature,  n'étant  pas  à  proprement 
parler  un  agent  de  la  production,  n'a  pas  à  revendiquer  une 
part  des  richesses  produites  (n°'  156  et  218).  Les  choses  maté- 
rielles ne  valent  que  par  l'utilité  que  leur  communique  le  tra- 
vail. Un  peu  d'argile  non  façonnée,  un  bloc  de  houille  dans  le 

1  Godin  ,  l'organisateur  du  familistère  de  Guise,  dans  son  livre  Solutions 
sociales,  p.  29. 
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sein  de  la  terre  ne  sont  rien  ;  le  pétrissage  ou  l'extraction  en 
font  toute  la  v^aleur.  Pour  l'ensemble  des  utilités  produites  on 
ne  saurait  concevoir  la  disjonction  de  la  substance  et  du  fait  de 
l'homme.  Même  en  prenant  des  morceaux  d'un  verre  brisé,  on 
prendrait  encore  les  résultats  d'un  travail  humain ^  Dira-t-on  que 
plusieurs  choses  ont  une  haute  valeur  bien  que  l'appropriation 
n'ait  coûté  aucune  peine  ;  tel  le  diamant  trouvé  par  hasard? 
L'objection  a  déjà  été  examinée  :  la  valeur  se  proportionne  au 
travail  épargné;  le  gain  pour  l'heureux  inventeur  est  la  com- 
pensation des  risques  d'insuccès  auxquels  on  est  parlicuhère- 
ment  exposé  en  ce  genre  de  recherches.  Par  là  même  est  écar- 
tée l'objection  qui  consisterait  à  dire  que  la  rémunération  n'est 
pas  exactement  proportionnelle  à  l'effort.  C'est,  du  reste,  un 
point  sur  lequel  les  théories  socialistes  nous  donneront  occasion 
de  revenir,  car  certaines  d'entre  elles  ont  pour  fondement  la 
même  critique  relative  au  quantum  de  la  rémunération.  Les 
économistes  ou  jurisconsultes  individualistes  qui  raisonnent 
ainsi  oublient  que,  le  travail  étant  libre,  chacun  peut  s'en 
prendre  à  lui-même  s'il  est  inhabile  ou  s'il  a  choisi  un  travail 
mal  payé.  L'objection  tirée  de  l'illégitimité  de  l'appropriation 
des  agents  naturels  provient  d'un  défaut  d'analyse  quant  aux 
modes  d'appropriation  des  agents  naturels.  C'est  d'ailleurs  une 
subtilité  dont  le  socialisme  contemporain  fait  peu  de  cas  (sauf 
en  ce  qui  concerne  l'appropriation  du  sol),  car  sa  formule  favo- 
rite est  «  le  produit  du  travail  à  l'ouvrier.  » 

En  partant  de  cette  donnée,  une  autre  objection  est  adressée 
à  la  propriété  individuelle  :  le  produit  dans  la  production  capi- 
taliste est  attribué  au  chef  d'entreprise.  11  devrait  appartenir 
au  travailleur.  Il  est  bien  aisé  d'expliquer  pourquoi  l'ouvrier 
qui  travaille  les  matières  qui  lui  sont  confiées  ne  devient  pas 
propriétaire  du  produit  pas  plus  que  l'ouvrier  des  champs  ne 
devient  propriétaire  de  la  récolte,  c'est  tout  simplement  parce 
que,  ayant  traité  à  forfait,  il  a  pour  rémunération  le  salaire 
convenu.  Si  le  produit  appartient  à  l'entrepreneur,  c'est  la  con- 
séquence d'une  convention  librement  formée,  dont  nous  connais- 
sons l'opportunité  économique  pour  l'ouvrier  lui-même.  Mais  s'il 
n'y  a  pas  de  convention  r[  qu'il  y  ait  sprcification ,  le  travail 

'  Fouillée,  op.  cit.,  p.  10,  17. 
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reprend  ses  droits  ou  plutôt,  selon  une  distinction  très-ration- 
nelle faite  par  le  Code  civil  (art.  570  et  371),  le  produit  nouveau 
appartient  au  spécificateur  à  charge  d'indemnité  si  la  main- 
d'œuvre  a  plus  de  valeur  que  la  substance  employée.  Entre 
deux  droits  incompatibles,  l'un  sur  la  substance  modifiée,  l'autre 
sur  la  façon  du  produit,  la  loi  fait  prévaloir  celui  qui  a  la  valeur 
la  plus  grande. 

967.  II.  Propriété.  Communisme  et  collectivisme.  —  A  l'idée 
que  l'agent  naturel,  n'étant  pas  le  fruit  du  travail,  ne  devrait 
pas  être  compris  dans  le  droit  de  propriété,  on  ajoute  celle-ci  : 
l'envahissement  du  monde  extérieur  par  l'effet  de  l'appropria- 
tion individuelle  tarit  la  source  même  de  la  propriété,  car,  si 
toutes  les  choses  utilisables  sont  possédées,  comment  le  travail 
pourrait-il  encore  engendrer  la  propriété?  La  propriété  est  une 
nécessité  sociale  du  travail  et  elle  fait  obstacle  au  travail  par  les 
privilèges  ou  monopoles  qu'elle  confère  aux  propriétaires  sur  les 
choses  matérielles.  Telle  est  la  contradiction  économique  que 
Proudhon  croit  découvrir  dans  l'institution  de  la  propriété  pri- 
vée. Évidemment,  la  contradiction  disparaîtrait  si  les  choses 
que  l'homme  emploie  à  l'œuvre  de  la  production  se  rencontraient 
dans  la  nature  en  quantité  suffisante  pour  répondre  à  tous  les 
besoins,  mais  la  matière  est  limitée.  Et  c'est  à  cause  de  cela 
même  que  la  propriété  cesserait  d'être  légitime  :  dès  qu'il  y  a 
pjrivation  pour  quelques-uns,  il  y  a  privilège;  car  le  principe 
est  que  tout  homme  a  natureUement  droit  à  toute  chose,  cha- 
cun selon  ses  besoins.  Mais  à  cette  dernière  formule,  qui  ne 
reconnaîtrait  le  communisme?  Si  l'homme  a  droit  aux  richesses 
par  cela  même  qu'il  en  a  besoin ,  l'appropriation  individuelle  ne 
se  conçoit  plus  sur  autre  chose  ;  la  communauté  doit  s'appliquer 
à  toutes  les  richesses.  Telle  est  la  doctrine  des  communistes  avec 
ses  conséquences  logiques.  D'autres,  les  collectivistes,  ne  vont 
pas  aussi  loin  :  ils  admettent  la  propriété  sur  les  produits ,  mais 
l'excluent  sur  les  instruments  de  travail,  sur  le  capital.  Un  droit 
privatif  peut  bien  naître  sur  les  produits  de  la  chasse,  de  la 
pêche,  (le  la  cueillette  ou  sur  les  objets  de  consommation  qui 
sont  le  fruit  direct  d'un  travail;  il  ne  peut,  au  contraire,  s'éta- 
blir sur  les  capitaux  mobiliers  ou  immobiliers.  D'autres  enfin, 
admettent  la  propriété  individuelle  des  choses  mobihères  mais 
repoussent  la  propriété  foncière. 
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968.  A.  Négation  absolue  de  la  propriété.  _  11  y  a  une 
apparence  d'humanité  et  de  justice,  mais  une  simple  apparence 
sous  la  formule  communiste  :  «  à  chacun  selon  ses  besoins.  » 
Brissot'part  de  Tidée  que  le  besoin  devrait  être  le  titre  et  la 
limite  de  la  propriété.  Naissant  avec  le  besoin,  cessant  avec  lui, 
la  propriété  ne  serait  plus  qu'un  vain  nom  ;  ce  serait  le  commu- 
nisme', mais  il  est  curieux  de  constater  l'illogisme  des  commu- 
nistes parlant  comme  Brissot  d'une  propriété  des  choses  néces- 
saires à  la  vie.  Selon  les  communistes,  le  vice  de  l'appropriation 
individuelle  c'est  de  ne  pas  produire  la  proportionnalité  des  ri- 
chesses aux  besoins  et,  par  cela  même,  elle  implique  le  mal  social. 
Quel  contraste,  a-t-on  dit,  entre  le  riche  célibataire  et  l'ouvrier 
pauvre  chargé  de  famille;  n'y  a-t-ilpas  une  prime  pour  l'homme 
fort,  une  menace  continuelle  suspendue  sur  les  êtres  faibles  ou 
moins  bien  doués?  Au  fond,  cependant,  le  communisme  est 
l'iniquité  même  car  le  but  général  de  la  répartition  doit  être  de 
distribuer  les  ressources  créées  proportionnellement  à  la  part 
économique  que  chacun  des  auteurs  de  la  production  a  prise  à 
la  création  des  richesses  :  «  à  chacun  selon  ses  œuwes,  »  Est-ce 
donner  trop  à  la  force,  à  l'intelligence?  mais  le  titre  à  une  rému- 
nération sociale  ce  n'est  pas  la  bonne  volonté,  c'est  le  service 
rendu  (n*"  190  et  194)  ^  En  dehors  de  cette  formule,  il  n'y  a 
qu'injustice,  contradictions,  impossibilités  de  toutes  sortes,  c'est 
ce  qu'il  y  aura  lieu  d'établir  en  faisant  l'exposé  des  doctrines 
"communistes  (V.  ci-dessous,  n"*  1001  et  suiv.). 

969.  B.  Négation  de  la  propriété  sur  le  capital  :  à  chacun 
les  instruments  de  travail.  —  A  chacun  du  moins,  demande- 
t  on,  le  capital  et  en  particulier  la  possession  du  sol,  c'est-à-dire 
la  jouissance  des  instruments  de  travail.  Si  la  propriété  indivi- 
duelle s'applique  au  capital  et  au  sol,  quiconque  n'est  pas  pro- 
priétaire ne  peut  travailler  qu'en  obtenant,  en  vertu  d'un  contrat 

'  Brissot  de  Warville,  Hecherches  philosophiques  sur  le  droit  de  propriété 
et  le  vol. 

2  Ce  serait  le  communisme ,  car  sous  le  régime  de  la  commifnaulé  la 
plus  complète  il  faut  bien  que  l'individu  ait  ce  que  Brissot  s'entête  à  appe- 
ler la  propriété  naturelle,  à  savoir  un  droit  privatif  sur  les  objets  qui  lui 
sont  attribués  entre  le  moment  où  il  les  reçoit  et  celui  où  il  les  consomme; 
ne  s'écoulàt-il  qu'un  instant  de  raison  entre  ces  deu,\  moments  ce  droit 
privatif  existe  (V.  ci-dessous,  n°  1002). 

^  V.  en  sens  contraire,  Gide,  Principes,  3f  éd.,  p,  438. 
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de  crédit,  les  éléments  de  la  production  qui  lui  font  défaut;  or, 
pour  obtenir  le  crédit,  il  faut  inspirer  confiance,  et  la  confiance 
ne  s'accorde  guère  à  ceux  qui  n'ont  absolument  rien.  Pour  le 
plus  grand  nombre,  produire  directement  est  donc  impossible  ; 
aussi  n'y  a-t-il  d'autre  moyen  de  vivre,  si  l'on  n'a  pas  un  capital 
en  propre,  que  de  louer  ses  services  à  autrui  moyennant  un 
salaire.  De  là  une  inégalité  irrémédiable  :  une  classe  de  la  popu- 
lation est  fatalement  maintenue  dans  un  état  d'infériorité  arbi- 
traire et  d'autant  plus  injuste  qu'elle  fournit  le  travail,  tandis 
que  les  possesseurs  du  sol  et  les  capitalistes  peuvent  vivre  de 
leurs  revenus  dans  l'oisiveté.  Il  est  de  plus  inadmissible,  ajoute- 
t-on ,  que  le  détenteur  d'un  instniment  de  travail  ait  à  son  gré 
la  faculté  de  s'en  servir,  de  le  détruire  ou  de  ne  lui  donner 
aucun  emploi.  Si  la  société  s'efface  et  laisse  les  capitaux  aller  au 
hasard,  qu'arrive-t-il?  Au  grand  scandale  de  tous,  ils  se  portent 
vers  l'agiotage  et  désertent  l'agriculture  et  les  placements  vrai- 
ment profitables  à  la  société. 

La  distinction  que  proposent  les  collectivistes ,  entre  le  capital 
et  les  produits  qui  sont  des  objets  de  consommation  doit  être  exa- 
minée séparément  dans  son  application  aux  capitaux  mobiliers 
et  à  la  propriété  foncière  '. 

970.  C.  Propriété  des  capitaux  mobiliers.  —  Comment  con- 
cevoir qu'il  y  ait  un  droit  de  propriété  plus  ou  moins  précaire, 
de  durée  plus  ou  moins  indéfinie,  sur  les  produits  qui  sont  objets 
de  consommation  s'il  n'en  existe  pas  sur  les  capitaux  mobiliers? 
Quels  sont,  en  effet,  les  capitaux  mobiliers  (le  numéraire  mis  à 
part)?  Ce  sont  les  matières  premières  ou  les  produits  inachevés, 
puis  les  outils  et  les  machines'.  Or,  toutes  ces  choses  sont  le 
résultat  d'un  travail  antérieur  ;  comment  ceux  qui  en  ont  besoin 
pour  produire  auraient-ils  le  droit  de  s'en  saisir  gratuitement? 
N'est-il  pas  juste  qu'ils  les  obtiennent  par  échange,  c'est-à-dire 
moyennant  un  équivalent  représenté  par  leur  propre  travail  ? 
N'est-ce  pas  une  conséquence  qui  s'impose  aux  collectivistes  qui 
soutienijent  ce  système?  Leur  principe  est  en  effet  le  produit  du 
travail  à  l'ouvrier.  L'ouvrier  qui  donne  les  premières  façons  à 
une  chose  n'a-t-il  pas  autant  de  droit  au  produit  de  son  travail 

1  Pecqueur  et  Vidal  en  France,  CoUins  en  Belgique,  sont,  en  date,  les 
premiers  écrivains  qui  ont  formulé  cette  distinction  reprise  depuis  et  rajeu- 
nie par  le  socialisme  allemand  et  américain.  V.  ci-dessous,  n°*  1003  et  1004. 
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que  celui  des  mains  duquel  sortie  produit  achevé'?  Voyons  l'ap- 
plication du  système  collectiviste  :  pas  de  propriété  sur  ce  qui 
est  capital.  On  ne  peut  forger  sans  fer,  sans  enclume  et  sans 
marteau,  mais  le  fer  est  le  produit  du  travail  d'extraction  du 
minerai  et  de  la  houille ,  puis  celui  des  ouvriers  de  l'usine  mé- 
tallungique  ;  le  marteau  et  l'enclume  sont  les  produits  des  tra- 
vaux indirectement  utiles  au  forgeron.  Si  l'on  soutient  que  les 
producteurs  d'outils,  de  machines  et  de  produits  inachevés  doi- 
vent travailler  pour  le  compte  de  la  société,  que  c'est  à  elle  de  les 
rémunérer,  à  quelles  inconséquences  sera-t-on  conduit?  Pourquoi 
l'État  serait-il  pourvoyeur  de  machines  et  d'outils  plutôt  que  pour- 
voyeur d'objets  manufacturés  ou  pourvoyeur  de  subsistances? 

Si  l'on  n'a  droit  aux  objets  de  consommation  que  par  voie 
d'échange,  pourquoi  en  serait-il  autrement  des  instruments  de 
travail?  Serait-ce  parce  qu'il  y  aurait  pour  chaque  membre  de  la 
société  un  droit  au  travail?  Ce  prétendu  droit  n'existe  pas,  on  le 
sait  ;  mais ,  enfin ,  il  faut  opter  :  ou  le  droit  au  travail  et  au  pro- 
duit du  travail  avec  l'organisation  et  la  direction  de  toute 
industrie  par  l'État,  ou  bien  liberté  du  travail  pour  chacun 
dans  toute  industrie,  avec  propriété  individuelle  sur  les  biens 
mobiliers.  Quelle  bizarrerie  inexpUcable,  en  effet,  que  cette  dis- 
tinction entre  les  industries  d'État  relativement  à  tout  produit 
inachevé  ou  à  l'outillage  et  les  industries  libres  pour  les  produits 
achevés  1  Cette  distinction  est  en  elle-même  incompréhensible, 
puisque  la  notion  de  capital  est  essentiellement  relative  :  l'étoffe 
tissée  est  un  produit  pour  le  tisseur,  un  instrument  de  travail 
pour  le  confectionneur.  Ainsi  donc,  la  doctrine  spécieuse  de  la 
communauté  des  capitaux  doit  être  repoussée  sans  hésitation. 

Les  collectivistes  s'inquiètent  du  privilège  que  crée  à  quel- 
ques-uns la  possession  des  capitaux?  A  cela  deux  réponses  :  1°  si 
l'accumulation  d'objets  de  consommation  par  le  moyen  de  la 
propriété  privée  reste  possible  d'une  façon  inimitée ,  il  y  aura 
encore  privilège  puisque  ces  richesses  non  moins  que  le  capital 
sont  limitées  et  que  c'est  leur  possession  qui  est  surtout  essen- 


*  Un  publiciste  contemporain  Ant.  Menger  a  parfaitenaent  aperçu  que  le 
droit  au  produit  total  du  travail  n'est  compatible  qu'avec  la  propriét>'  com- 
mune sur  toute  chose  (Anl.  Menger,  Das  liecht  aufden  Vollcn  Arheitsertrag, 
1886  et  l'analyse  qu'en  a  donnée  .M.  Schwiedland,  Hev.  d'Ècon.  Polit..  1888, 
p.  129  et  suiv. 
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tielle  au  bien-être  et  même  à  rindépendance  de  l'homme.  2°  Mais 
est-il  bien  exact  de  parler  de  privilège  quand  les  capitaux  au 
lieu  d'être  concentrés  entre  les  mains  de  quelques-uns,  sont  au 
contraire  démocratisés  et  groupes  par  l'association  comme  ils  le 
sont  dans  nos  sociétés?  (V.  983). 

971.  D.  Propriété  foncière.  —  «  La  justice  n'admet  pas  la 
propriété  appliquée  au  sol,  déclare  H.  Spencer\  car  si  une  partie 
du  sol  peut  être  possédée  par  un  individu  qui  la  retient  pour  son 
usage  seul,  comme  une  chose  sur  laquelle  il  exerce  un  droit 
exclusif,  d'autres  parties  de  la  terre  peuvent  être  occupées 
au  même  titre ,  et  ainsi  toute  la  surface  de  notre  planète  tom- 
berait entre  les  mains  de  certains  individus et,  en  ce  cas, 

tous  les  autres  ne  pourraient  exercer  leurs  facultés  et  même 
n'exister  qu'avec  le  consentement  des  propriétaires.  »  Le  célèbre 
pubhciste  ne  fait  que  reproduire  sous  une  forme  plus  scientifique 
la  pensée  de  Mirabeau^  et  celle  de  Rousseau\  Le  débat  sur  la 
propriété  foncière  n'est  donc  pas  concentré  entre  les  sectes  so- 
ciahstes  et  la  science  économique  ;  de  grands  et  de  puissants  es- 
prits se  sont  prononcés  contre  la  propriété  individuelle  du  sol  à 
raison  d'une  fausse  notion  de  l'équité ,  et  il  est  regrettable  d'avoir 
à  dire  que  plus  d'un  économiste  favoral)le  au  fond  à  la  propriété, 
pour  des  motifs  utilitaires ,  passe  condamnation  sur  la  question 
de  légitimité.  On  a  donc  à  défendre  la  propriété  foncière  non 
seulement  contre  ses  adversaires  mais  même  contre  plusieurs 
de  ses  partisans. 

H.  Spencer  ne  se  place  pas  sur  le  terrain  économique.  S'il  re- 
pousse l'appropriation  privée  du  sol,  c'est  à  cause  de  l'état  de 
dépendance  qui  en  résulterait  pour  les  non-possesseurs,  c'est 
parce  que  la  terre  étant  limitée,  la  possession  immobilière  dans 
les  pays  peuplés  serait  un  privilège  \  De  Laveleye  désire  la 
reconstitution  de  l'antique  communauté  de  biens  au  même  point 


'  Spencer,  Social  statics ,  p.  132. 

2  Discours  du  2  avril  llOl. 

3  Contrat  social,  1 ,  9,  et  Discours  sur  l'origine  de  l'inégalité,  2e  Farl. 
a  Vous  êtes  perdus  si  vous  oubliez  que  les  fruits  sont  à  tous  et  que  la 
terre  n'est  à  personne.  »  Rousseau  n'est  cependant  pas  un  communiste; 
ailleurs,  dans  VÉmile,  il  veut  qu'on  enseigne  à  l'enfance  la  sainteté  du 
droit  de  propriété.  En  Allemagne  Fichte  s'est  évidemment  inspu'é  des 
idées  du  Contrat  social. 

4  V.  aussi  Fouillée,  op.  cit.,  p.  18. 
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de  vue  :  d'après  lui,    il  n'y  aurait   pas  du   liberté  vraie  pour 
l'homme  dépourvu  de  toute  possession  foncière. 

Avant  de  répondre  directement  à  l'objection  ,  il  est  utile  de 
faire  remarquer  qu'elle  militerait,  si  elle  était  fondée,  contre  la 
propriété  mobilière  elle-même  ,  et  c'est  d'ailleurs  ce  qu'ont  bien 
compris  les  adversaires  de  la  propriété  qui  veulent  mettre  le 
capital  en  dehors  de  la  propriété  individuelle.  La  matière  étant 
limitée,  il  peut  y  avoir  aussi  bien  insuffisance  de  combustible 
ou  de  minerai,  qu'insuffisance  de  terres  cultivables.  Il  faut  être 
logique  et  déclarer,  soit  que  la  propriété  cesse  d'être  légitime 
dès  qu'il  y  a  privation  pour  quelques-uns  (on  en  revient  alors  à 
la  formule  «  à  chacun  selon  ses  besoins  »),  soit,  au  contraire, 
que  la  propriété  légitimement  formée  reste  légitime  malgré  les 
inégalités  sociales. 

■  Est-il  vrai  d'ailleurs  que  la  possession  du  sol  soit  une  condi- 
tion indispensable  à  la  liberté  et  même  à  l'égalité  sociale?  Une 
semblable  assertion  surprendra  en  un  siècle  où  la  richesse  mo- 
bilière, sous  des  formes  multiples,  a  pris  un  si  prodigieux 
développement,  et  où  une  grande  part  de  la  puissance  sociale 
appartient  au  commerce  et  à  l'industrie!  La  propriété  du  sol  si 
tant  est  qu'elle  soit  un  privilège  est-elle  un  privilège  héréditaire? 
Mais  on  a  calculé  qu'il  ne  s'écoule  pas  plus  de  33  à  40  ans  en 
moyenne  entre  deux  transmissions  de  propriété  entre- vifs. 
L'accès  au  sol  n'est  donc  pas  fermé  à  celui  qui  par  son  travail 
a  acquis  l'équivalent  de  sa  valeur.  Assurément,  l'homme  qui,  à 
défaut  de  capital,  loue  ses  services  à  autrui,  au  manufacturier 
aussi  bien  qu'au  possesseur  du  sol ,  est  dans  une  position  moins 
bonne  que  le  capitaliste;  mais  ici  encore,  on  voit  que  l'inégalité 
ne  dérive  pas  exclusivement  de  la  propriété  foncière,  elle 
accompagne  toute  propriété  et  tout  capital. 

La  question  se  ramène  donc  à  décider  s'il  est  injuste  qu'il  y 
ait  des  inégalités  sociales;  car,  en  effet,  on  ne  peut  contester 
que  la  propriété  privée  ne  contribue  à  maintenir  de  grandes 
inégahtés  entre  les  hommes;  seulement,  l'examen  de  cette 
question  générale  se  placera  mieux  après  l'analyse  critique  des 
doctrines  communistes  et  sociahstes.  Il  suffit  en  ce  moment 
d'avoir  montré  qu'elle  ne  se  rattache  pas  plus  à  la  propriété 
immobilière  qu'à  toute  autre  espèce  de  propriété. 

972.  Demandons  aux  économistes  d'où  viennent  leurs  doutes 
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quant  à  la  légitimité  de  la  propriété  foncière  ;  il  est  essentiel  de 
le  savoir,  car,  en  réalité,  les  communistes  et  les  socialistes 
n'ont  rien  imaginé;  ils  n'ont  fait  que  reproduire,  sous  une  forme 
peu  différente ,  le  langage  de  plusieurs  des  maîtres  de  la  science 
économique.  Lorsque  Proudhon  conclut  «  la  propriété,  c'est  le 
vol  »  il  donne  simplement  une  expression  brutale  à  ce  que 
reconnaissent  avec  plus  ou  moins  de  netteté  les  économistes  de 
l'École  anglaise.  Que  dit  entre  autres  Senior?  «  Les  instruments 
de  la  production  sont  le  travail  et  les  agents  naturels.  Les  agents 
naturels  ayant  été  appropriés,  les  propriétaires  s'en  font  payer 
l'usage  sous  forme  de  rente  (on  se  rappelle  qu'il  peut  y  avoir 
une  rente  même  quand  le  propriétaire  fait  valoir)  qui  n'est  la 
récompense  d'aucun  service,  et  est  reçue  par  ceux  qui  n'ont  ni 
travaillé  ni  fait  des  avances,  mais  qui  se  bornent  à  tendre  la 
main  pour  recevoir  les  offrandes  de  la  communauté.  » 

Proudhon  dit  de  même  :  «  Je  tombe  d'accord  que  la  terre  est 
un  instrument,  mais  quel  est  l'ouvrier?  Est-ce  le  propriétaire? 
Est-ce  lui  qui,  par  la  vertu  efficace  du  droit  de  propriété,  lui 
communique  la  vigueur  et  la  fécondité?  Voilà  précisément  en 
quoi  consiste  le  monopole  du  propriétaire,  que  n'ayant  pas  fait 
l'instrument  il  s'en  fait  payer  le  service.  Que  le  créateur  se 
présente  et  vienne  lui-même  réclamer  le  fermage  de  la  terre  , 
nous  compterons  avec  lui;  ou  bien  que  le  propriétaire,  son  soi- 
disant  fondé  de  pouvoirs,  montre  sa  procuration.   » 

Sur  l'illégitimité  de  la  propriété  immobilière,  les  témoignages 
abondent  parmi  les  économistes  de  l'École  de  Ricardo.  Voici 
d'abord  l'aveu  de  J.-B.  Say,  partisan  cependant  de  la  propriété  : 
«  Les  terres  cultivables  sembleraient  devoir  être  comprises 
parmi  les  richesses  communes  puisqu'elles  ne  sont  pas  de  créa- 
tion humaine,  et  que  la  nature  les  donne  gratuitement  à 
l'homme.  »  —  St.  Alill  ne  se  prononce  aussi  en  faveur  de  la 
propriété  que  pour  des  motifs  d'utilité  :  «  Aucun  homme  n'a 
fait  la  terre  ;  elle  est  l'héritage  primitif  de  l'espèce  humaine 
tout  entière...  si  la  propriété  de  la  terre  n'est  pas  utile,  elle 
est  injuste.  »  —  Si  la  terre  est  l'héritage  primitif  de  l'espèce 
humaine  tout  entière...  qu'on  le  remarque  bien,  ce  n'est  pas 
seulement  la  propriété  privée  qui  est  injuste,  c'est  aussi  l'ap- 
propriation exclusive  par  chaque  nation  de  son  territoire.  Aussi 
bien  les  communistes  et  les  collectivistes  professent-ils  un  cos- 
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mopolitisme  parfaitement  en  harmonie  avec  leur  haine  contre  la 
propriété.  Lorsque  les  économistes  se  sont  trouvés  face  à  face 
avec  les  socialistes,  il  n'est  pas  besoin  de  dire  si  leurs  impru- 
dentes concessions  ont  été  mises  à  profit  :  vraiment  c'est  l'ironie 
du  sort  qui  a  fait  des  disciples  de  Ricardo ,  les  défenseurs  de  la 
propriété!  Ils  avaient  dit  de  toute  manière  que  la  propriété 
du  sol  était  un  monopole  et,  adversaires  du  monopole,  même 
dans  ses  formes  les  plus  inoffensives,  c'était  pour  le  monopole 
par  excellence  qu'ils  avaient  à  combattre  ! 

973.  Quelques-uns  comprirent  la  contradiction;  de  ce  nombre 
fut  Bastiat;  à  notre  avis,  c'est  l'un  de  ses  titres  de  gloire.  Dans 
le  chapitre  des  Harmonies  intitulé  :  Propriété  foncière,  il  s'est 
efforcé  de  prouver  que  la  valeur  de  la  terre  et  que ,  par  suite, 
le  profit  du  cultivateur,  a  pour  source  le  travail;  plus  loin,  dans 
un  fragment  inachevé,  la  Rente ,  il  s'affranchit  définitivement 
des  idées  de  Ricardo*. 

Est-ce  à  dire  que  nous  puissions  demander  à  Bastiat  une 
défense  complète  de  la  propriété  immobilière?  Malheureusement 
non.  Il  admet  lui-même  des  utilités  gratuites,  c'est-à-dire  des 
richesses  ne  procédant  pas  du  travail  ;  or,  il  faut  bien  s'en  rendre 
compte  :  si  l'on  accepte  Vidée  que  la  production  se  décompose 
en  deux  parts,  celle  du  travail  et  celle  des  agents  naturels,  on 
se  placera  dans  rimpossibihté  absolue  de  justifier  l'appropriation 
d'une  partie  des  richesses,  soit  mobihères,  soit  immobihères, 
car,  malgré  les  assertions  contraires ,  la  nature  n'intervient  pas 
plus  activement  lorsqu'il  s'agit  de  culture  que  de  fabrication 
proprement  dite.  Il  n'y  a  pas  un  seul  travail  de  production  qui 
n'exige  l'emploi  des  forces  naturelles,  et  beaucoup  supposent 
l'appropriation  de  ces  forces,  l'usage  définitif  de  la  matière  : 
est-ce  que  l'industrie  métallurgique  qui  consomme  la  houille 
n'absorbe  pas  le  calorique  qui  est  un  don  de  nature? 

'  Un  autre  économiste  qui,  sur  d'autres  points,  appartient  à  l'École 
anglaise,  Th.  N.  Benard,  dans  son  livre  le  Socialisme  d'hier  et  celui 
d'aujourd'hui,  a  compris  aussi  clairement  qu'il  fallait  opter  entre  la  pro- 
priété foncière  et  la  théorie  de  Ricardo,  et,  comme  Bastiat,  il  a  jeté  cette 
dernière  par-dessus  bord.  Depuis  c'est  ce  qu'a  fait  également  M.  Leroy- 
Beaulieu,  qui  résume  ainsi  sa  pensée  :  «  La  célèbre  loi  de  Ricardo  sur  la 
rente  de  la  terre,  n'a  aucune  application  au  temps  présent,  et  avec  cette 
loi  tombe  le  corollaire  qu'en  avait  tiré  Proudhon  :  «  La  propriété  c'est  le 
vol  .)  (Cf.  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  Préface,  p.  vi).  Cf.  la  première  édition 
de  noire  Précis,  1878. 
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Le  sol  est  une  matière  inerte  qui  ne  vaut  pas  plus  sans  culture 
que  ne  vaut  la  houille  dans  les  entrailles  de  la  terre.  La  valeur 
du  sol  vient  du  travail  comme  celle  des  autres  produits.  La  terre, 
dit-on,  préexiste  au  travail,  en  est  l'instrument  et  non  le  pro- 
duit'; mais  on  en  peut  dire  autant  de  tous  les  matériaux  sur 
lesquels  s'exerce  l'industrie  de  l'homme,  ce  ne  sont  pas  non 
plus  des  produits  du  travail  ^  Si  l'objection  est  fondée  ce  n'est 
pas  seulement  la  propriété  foncière  qui  est  atteinte  mais  la  pro- 
priété des  meubles.  La  vérité  est  que  l'appropriation  de  la 
matière  est  aussi  légitime  que  celle  de  l'utiHlé,  puisque  la 
matière  sans  l'utilité  n'a  aucune  réalité  sociale.  Voilà  les  véri- 
tables principes;  la  démonstration  en  a  été  faite  plusieurs  fois 
déjà  (n°^  218  et  966). 

x\dam  Smith  a  parfaitement  indiqué  ces  principes  ;  pourquoi 
faut-il  qu'il  en  ait  restreint  l'application  aux  richesses  mobihères, 
en  écrivant  ce  qui  suit  :  «  Dans  la  culture  de  la  terre,  la  nature 
travaille  conjointement  avec  l'homme  et,  quoique  le  travail  de 
la  nature  ne  coûte  aucune  dépense,  ce  qu'il  produit  n'en  a  pas 
moins  de  la  valeur.  »  Après  Ad.  Smith  combien  ont  répété  que 
la  terre,  à  la  différence  des  autres  instruments  de  travail,  est 
une  force  active  et  spontanée  d'où  sort  la  forêt,  la  prairie.  On 
sait  aussi  ce  qu'on  peut  répondre  (n°  908).  En  dépit  de  l'appa- 
rence, la  .part  de  la  nature  n'est  pas  différente  pour  l'agriculture 
de  ce  qu'elle  est  pour  les  autres  industries  et  n'y  est  pas  davan- 
tage la  source  de  la  valeur.  En  résumé,  la  propriété  foncière 
est  aussi  légitime  que  les  autres  genres  de  propriété ,  puisqu'elle 
a  le  même  fondement,  le  travail. 

Soit,  a-t-on  dit,  admettons  que  la  valeur  initiale  de  la  terre 
soit  due  entièrement  au  travail,  que  le  propriétaire  qui  a 
défriché,  défoncé  le  sol  en  ait  créé  toute  l'utilité,  toute  la  valeur. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  par  la  suite  tout  progrès  social, 
tout  accroissement  de  population  donnera  à  la  terre  une  plus- 
value,  abstraction  faite  de  tout  travail,  plus-value  non  gagnée 
[iinearned  incrément).  L'objection  parfaitement  aperçue  par  J. 
St.    Mill  a  été   développée  avec  une  très-grande  vigueur  par 

1  Ch.  Gicle,  Principes,  3^  éd.,  p.  477, 

-  Est-il  besoin  d'ajouter  que  ces  matériaux  sont  détachés  ou  extraits  de 
la  terre ,  que  l'opposition  entre  le  fonds  et  ce  qui  en  est  issu  est  toute  à  la 
surface. 
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H.  George,  clans  Progrcss  and  Povertij  :  a  Voici  une  petite  ville 
qui  débute;  dans  dix  ans  ce  sera  une  grande  cité...  Prenez-y 
possession  d'une  parcelle  de  terrain...  Vous  n'avez  besoin  de 
rierî  faire  d'autre...  Vous  pouvez  vous  coucher  sur  votre  terrain 
et  y  fumer  votre  pipe...  Vous  pouvez  planer  au-dessus  en 
ballon  ou  dormir  au-dessous  dans  un  trou,  et  sans  remuer  le 
doigt,  sans  ajouter  un  iota  à  la  richesse  générale,  dans  10  ans 
vous  serez  devenu  riche.  Dans  la  cité  nouvelle  il  y  aura  un 
palais  pour  vous  ;  il  est  vrai  qu'il  y  aura  aussi  probablement  un 
hospice  pour  les  pauvres'.  »  Selon  H.  George,  dans  le  même 
temps  en  effet  que  la  plus-value  foncière  enrichit  le  propriétaire, 
la  vie  devient  plus  difficile  aux  non  possesseurs  et  surtout  aux 
salariés.  On  sait  ce  qu'il  faut  penser  de  cet  antagonisme  social. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  plus-value  de  la  propriété  ainsi  comprise 
diffère,  on  le  sait,  de  la  rente  (n°  911),  et  c'est  cependant  sur  la 
doctrine  de  la  rente  de  Ricardo  que  le  publiciste  américain 
bâtit  son  système.  Au  fond  peu  importe  :  l'essentiel  est  de  savoir 
s'il  est  vrai,  comme  il  le  prétend,  qu'il  y  ait  une  plus-value 
constituant  un  privilège  pour  les  propriétaires  fonciers?  En  fait, 
on  a  vu  déjà  que  leur  part  est  plutôt  décroissante  que  progres- 
sive; qu'elle  est  menacée  de  réductions  nouvelles  par  la  con- 
currence des  pays  neufs.  Ce  n'est  pas  tout  :  l'opposition  doctri- 
nale faite  entre  les  possesseurs  du  sol  et  les  possesseurs  d'autres 
richesses  n'est  aucunement  fondée.  Toutes  les  richesses  peuvent 
obtenir  une  plus-value  par  le  progrès  de  la  consommation  de  la 
richesse  générale  et  non  pas  la  terre  seule ^.  Combien  grande  est 
souvent  la  plus-value  des  actions  de  sociétés  industrielles  ou 
celle  des  fonds  publics?  Y  a-t-il  dans  la  perpétuité  de  la  pro- 
priété foncière  une  raison  de  la  séparer  des  autres  propriétés 
sujettes  à  périr  ou  limitées  dans  leur  durée  comme  celle  des 
compagnies  concessionnaires?  Assurément  non!  la  propriété 
foncière  est  indéfinie  quant  au  temps ,  mais  sujette  à  des  causes 
particulières  de  dévastation  ou  de  destruction.  Les  fléaux  qui 
s'abattent  sur  elle  :  inondations,  incendies,  les  maladies  qui  s'at- 
taquent aux  récoltes  et  au  fonds  productif  lui-même  (ainsi  pour 

*  V.  sur  la  théorie  de  H.  George,  l'article  de  Ch.  Gide  dans  le  Journ.  des 
écon.,  4'=  série,  t.  XXII,  1883,  p.  169  et  suiv.  ;  Fouillée,  La  propriété 
sociale,  p.  41  et  suiv.;  Dawson  ,  The  unearned  incrément ,  1890. 

2  V.  Mithoff,  dans  le  Handbuch  de  Schonberg,  t.  I,  p.  610  et  suiv. 
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la  vigne  le  phylloxéra),  ruinent  les  propriétaires.  Si  la  plus-value 
doit  cesser  d'être  à  eux,  ne  sera-t-il  pas  équitable  de  leur 
accorder  une  indemnité  pour  les  moins-values?  Or,  il  en  est  à 
craindre  de  plus  d'une  sorte  :  la  dépopulation  d'un  pays  avilit 
les  biens-fonds,  la  mise  en  culture  de  pays  neufs  où  la  produc- 
tion est  moins  chère,  le  déplacement  des  courants  du  commerce 
ont  le  même  effet'.  Y  a-t-il  plus-value?  Rappelons  que  les  plus- 
values  successives  ne  constituent  pas  un  pur  gain  ;  que  pour  la 
propriété  rurale  elles  sont  la  rémunération  immédiate  ou  médiate 
du  capital  et  du  travail  apportés  au  sol;  qu'il  est  impossible 
non  seulement  en  fait,  mais  d'une  façon  purement  théorique, 
de  discerner  d'où  vient  chaque  élément  de  la  valeur  du  sol; 
qu'en  ce  qui  concerne  la  propriété  urbaine,  souvent  une  part 
notable  de  la  plus-value  est  due  à  l'action  sociale,  mais  qu'elle 
peut  aussi  récompenser  des  calculs  de  prévision,  des  spécula- 
tions à  longue  échéance;  qu'enfin ,  pour  la  part  qui  en  pourrait 
être  attribuée  à  des  travaux  publics ,  il  est  légitime  d'employer 
les  moyens  déjà  indiqués  (n°  916)  pour  prévenir  un  enrichisse- 
ment injuste  ou  en  paralyser  les  effets-.  C'est  tout  ce  que  de- 
mande la  justice  sociale;  elle  ne  conclut  ni  à  la  confiscation  par 
l'État  de  la  plus-value  future  comme  le  voulait  Stuart  Mill,  ni 
à  enlever  la  plus-value  actuelle  aux  propriétaires  en  leur  laissant 
la  possession  selon  l'indication  de  H.  George  et  de  divers  autres 
publicistes.  Mais  la  collectivité  a-t-elle  quelques  droits  sur  la 
propriété  et  sur  la  plus-value?  C'est  ce  qu'il  y  aura  Heu  de  re- 
chercher avec  plus  de  précision  encore  (n°  982). 

914.  Est-ce  que  les  non-possesseurs  du  sol  peuvent  se  plaindre 
de  ce  que  les  appropriations  réalisées  leur  ôtent  le  moyen  de 
travailler  et  de  vivre?  Loin  de  là,  elles  contribuent  à  leur  pro- 
curer des  moyens  d'existence.  Le  propriétaire  qui  fait  valoir, 
en  ne  se  bornant  pas  à  exploiter  pour  sa  consommation  person- 
nelle, rend  service  à  ses  semblables,  car,  tout  excédent  qu'il 
obtient  sur  le  sol  est  échangé  contre  les  produits  d'autres  indus- 
tries, et,  par  conséquent,  relativement  à  ces  industries,  cons- 

'  On  a  signalé  déjà  l'instabilité  de  la  plus-value  foncière  dans  le  pays 
de  H.  George  :  la  concurrence  des  produits  des  États  de  l'ouest  a  produit 
la  dépréciation  de  la  propriété  rurale  dans  la  Nouvelle-Angleterre.  V.  ci- 
dessus,  n°  915,  p.  268,  note  1. 

2  V.  Mithoff,  op.  cit.,  p.  607  et  suiv. 
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titue  une  demande  de  travail.  Qu'on  ne  se  laisse  pas  ébranler 
par  l'objection  que  l'extension  croissante  de  la  propriété  enlève 
au  plus  grand  nombre  la  faculté  d'acquérir,  et  que  l'univers  est 
entièreriient  envahi  '. 

L'objection  ne  porte  pas,  car,  d'une  part,  on  a  montré  que  la 
possession  du  sol  n'était  pas  une  condition  de  rindépendance  éco- 
nomique et  que  d'autre  part,  les  superficies  inoccupées  ne  man- 
quent pas.  A  ceux  qui  voudraient  enlever  le  sol  ou  une  quote- 
part  du  sol  aux  propriétaires  au  nom  d'une  prétendue  liberté 
naturelle,  on  pourrait  répondre  que  le  droit  d'occupation  peut 
s'exercer  encore  utilement  dans  d'immenses  contrées  du  globe 
(n"  998).  C'est  là  qu'il  leur  faudrait  aller  prendre  possession  au 
lieu  de  prétendre  exproprier  ceux  qui,  ayant  fécondé  la  terre  par 
leur  travail,  ont  un  droit  acquis  à  en  conserver  la  jouissance 
exclusive.  Mais  là  même  où  elle  paraît  faire  défaut,  l'a-t-on  plei- 
nement utilisée?  L'histoire  nous  montre  les  nations  arrivant  au 
terme  de  leur  destinée  avant  qu'elles  aient  achevé  le  défriche- 
ment de  leur  territoire ^ 

975.  IIL  Légitimité  de  l'intérêt  du  capitaL  —  Reconnaître 
un  droit  de  propriété  sur  les  instruments  de  travail  ou  sur  le 
sol,  et,  malgré  cela,  contester  la  légitimité  de  l'intérêt  ou  du 
loyer,  est  une  conception  qui  paraît  bien  contradictoire.  Si  un 
capital  m'appartient  et  qu'une  autre  personne  m'en  demande  la 
jouissance ,  en  quoi  violerais-je  l'équité  en  percevant  une  cer- 
taine valeur  comme  compensation  de  la  non  disponibilité  de  ce 
capital  et  des  risques?  On  sait  déjà  que  la  légitimité  de  l'intérêt 
repose  sur  une  triple  base:  1°  l'indisponibilité  du  capital  ;  2"  les 
risques;  3"  la  productivité  du  capital  mise  à  la  disposition  de 
l'emprunteur  (n°'  884-886).  La  légitimité  de  l'intérêt  est  cepen- 
dant très-contestée. 

Avant  toute  discussion,  il  importe  de  comprendre  qu'en  bonne 
logique,  si  l'échange  est  libre,  la  loi  de  légitimité  est  nécessaire- 
ment la  même  pour  le  prêt  de  tous  les  capitaux,  qu'il  s'agisse 
d'argent,  de  biens  mobiliers  ou  d'immeubles.  Le  propriétaire 

'  Un  économiste  italien  Loria,  op.  cit.,  p.  TO't  et  suiv.,  raisonne  au  con- 
traire comme  si  l'accaparement  du  sol  créait  pour  les  non-possesseurs  une 
nécessité  de  travailler  pour  le  compte  des  propriétaires  et  les  réduisait  en 
un  véritable  servage. 

-  Thiers,  op.  cit.,  p.  114  et  115. 
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d'un  capital  quelconque  a  droit  à  une  rémunération  s'il  met  ce 
capital  à  la  disposition  d'aulrui. 

Examinons  donc  la  question  dans  ces  termes  généraux ,  sauf 
ensuite  à  la  poser  plus  particulièrement  pour  le  prêt  à  intérêt*. 
Les  adversaires  de  l'intérêt  du  capital  font  valoir  deux  consi- 
dérations :  1°  l'intérêt  n'a  pas  de  cause  légitime,  le  prêteur  ne 
rendant  pas  un  service  à  l'emprunteur;  2°  l'intérêt  est  une  source 
de  revenus  ne  procédant  pas  d'un  travail  et  permettant  à  une 
classe  d'oisifs  de  vivre  sans  travailler. 

Abordons  la  première  objection  contre  l'intérêt  :  laisser  à 
autrui  un  instrument  de  travail  qu'on  ne  sait  pas  ou  qu'on  ne 
veut  pas  manier  ce  n'est  pas  rendre  un  service;  aucune  rému- 
nération légitime  ne  doit  sortir  de  là'^  On  raisonne  comme  si 
l'empêchement  d'employer  le  capital  était  permanent;  or  rien 
n'indique  que,  à  ses  risques  et  périls,  le  propriétaire  n'eût  pas 
trouvé  l'occasion  de  faire  valoir  fructueusement  son  capital  le 
lendemain  du  prêt.  Il  renonce  aux  chances  d'exploitation  directe 
d'où  il  eût  pu  tirer  un  profit,  n'est-il  pas  équitable  qu'il  obtienne 
une  rémunération  fixe?  Rien  ne  le  contraignait  à  se  dessaisir  : 
la  propriété  implique  l'appréciation  du  mode  d'usage  et  même, 
sauf  à  établir  plus  tard  ce  dernier  point,  le  non  usage.  Celui  qui 
demande  à  un  propriétaire  la  disposition  ou  la  jouissance  de  son 
capital,  lui  demande  d'abdiquer  pour  un  temps  le  pouvoir  que 
donne  ce  capital.  A  moins  que  le  propriétaire  ne  soit  disposé  à 
faire  une  hbéralité  de  cette  jouissance,  au  nom  de  quel  principe 
réclamerait-on  de  lui  l'abandon  gratuit? 

9T6.  Quant  à  l'objection  de  l'immoralité  d'une  source  perma- 
nente de  revenus  que  le  travail  n'ahmente  pas ,  puisqu'elle  dé- 
rive de  la  richesse  acquise,  elle  n'est  non  plus  autre  chose  qu'un 
sophisme,  mais  elle  exige  une  réfutation  très-attentive  surtout 
do  la  part  de  ceux  qui,  comme  nous,  voient  dans  le  travail  le 
titre  de  légitimité  de  toute  propriété.  —  Proudhon  reconnaît 

*  C'est  d'aillpurs  ce  que  reconnaît  l'un  des  adversaires  du  prêt  à  intérêt, 
M.  V.  Modeste  :  il  nie  la  légitimité  du  loyer,  du  fermage  aussi  bien  que 
du  prêt  à  intérêt  de  l'argent  ^V.  Modeste,  le  Prêt  à  intérêt.  Dernière  forme 
de  l'esclavage,  1889). 

^  L'argument  prouverait  contre  le  système  entier  des  échanges  :  quand 
le  fabricant  vend  ses  produits,  ne  pourrait-on  pas  dire  de  même  :  il  vend 
ce  dont  il  n'a  pas  besoin,  il  ne  se  prive  pas,  donc  l'échange  n'est  pas 
légitime? 
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bien  que  le  prêt  est  un  service;  mais,  dit-il,  l'intérêt  est  injuste, 
parce  qu'il  permet  de  vivre  sans  travailler \  A  cela  il  pourrait 
suffire  de  répondre  que  la  loi  du  travail  ne  doit  pas  être  entendue 
d'un  assujettissement  uniforme  et  continu.  Voilà,  par  exemple, 
deux  ouvriers  qui  peuvent  pourvoir  à  leurs  besoins  par  un  tra- 
vail quotidien  de  six  heures  ;  supposons  qu'ils  travaillent,  pendant 
un  an,  douze  heures  par  jour,  ils  disposent  d'un  budget  double 
de  celui  qui  leur  est  nécessaire  ;  que  vont-ils  faire  de  cet  excé- 
dent de  recettes?  L'un  vit  plus  largement,  dépense  davantage, 
mais  aussi  se  trouve,  au  commencement  de  l'année  suivante, 
dans  les  mômes  conditions  de  ressources  et  de  puissance  de 
travail.  L'autre,  au  contraire,  conserve  le  salaire  qu'il  a  acquis 
par  un  surcroît  de  peine,  puis  achète  une  machine  qui  décuple 
sa  puissance  de  production.  F^ei^sonne  ne  prolestera  contre  cette 
acquisition  de  capital  ni  contre  les  conséquences  qui  en  déri- 
vent :  à  la  fin  de  la  seconde  année,  le  premier  de  ces  ouvriers 
(par  son  travail  normal  de  six  heures)  a  couvert  ses  dépenses; 
le  second  s'est  enrichi  même  en  réduisant  son  temps  de  travail 
au-dessous  de  ce  taux  normal.  C'est  un  état  d'oisiveté  relative, 
accepté  cependant,  car  le  progrès  ne  consiste-t-il  pas  à  affran- 
chir l'ouvrier  du  labeur  pénible  par  le  concours  du  capital?  Si 
notre  ouvrier  capitahste  prête  à  son  camarade  la  machine  qu'il 
a  acquise  sur  ses  économies,  serait-il  juste  que  l'enrichissement 
fût  tout  entier  pour  l'emprunteur?  Non  certes,  car  cette  machine 
est  la  représentation  d'un  travail  antérieur;  l'ouvrier  qui  l'a 
acquise  n'a-t-il  pas  alors  droit  à  une  rétribution  à  raison  même 
de  ce  travail  ? 

Nous  avons  vu  que  la  valeur  réelle  de  l'intérêt  dépendait  de 
l'emploi  productif  donné  au  capital  (n°'  886  et  892)  ;  puisqu'une 
certaine  plus-value  est  due  au  capital,  l'intérêt  est  relative- 
ment à  cette  plus-value  présumée,  mais  cependant  incertaine, 
une  valeur  fixée  à  forfait  que  reçoit  le  prêteur  pour  le  service  par 
lui  rendu. 

.977.  On  cherchera  peut-être  encore  à  équivoquer  en  préten- 
dant que  s'il  y  a  eu  du  travail  lors  de  l'actiuisition  du  capital 

*  Il  échappe  à  Stuarl  Miil  (choso  ;i  peinp  croyable  delà  part  d'un  écono- 
misLe  aussi  orthodoxe)  fie  dire  la  même  chose  à  propos  des  capitalistes  : 
«  Une  grande  maladie  sociale,  c'est  une  classe  qui  ne  travailh^  pas.  >• 
Principes,  t.  II,  p.  300. 
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(aussi  bien  ce  capital  est  un  objet  de  propriété  définitivement 
acquis) ,  il  n'y  a  aucun  travail  à  prêter.  Le  travail  n'est  pas  dans 
le  prêt,  soit;  il  est  dans  la  volonté  persistante  de  conserver  le 
capital ,  et  dans  l'abstention  prolongée  de  tout  acte  de  consom- 
mation de  jouissance  quant  à  la  valeur  qu'il  représente.  C'est, 
si  l'expression  ne  paraît  pas  trop  bizarre,  un  travail  d'épargne 
qui  est  rémunéré  par  l'intérêt  (n°  188).  L'idée  de  travail  doit  en 
effet  être  spiritualisée  ;  le  travail  n'est  pas  seulement  l'effort 
physique ,  l'intelligence  et  l'habileté  professionnelles ,  mais  en- 
core l'esprit  de  conduite,  la  persévérance  relativement  au  bon 
usage  de  la  richesse.  Créer  le  capital  et  le  conserver,  c'est  cons- 
tituer et  entretenir  les  forces  nécessaires  à  la  production  ;  on  peut 
donc  trouver  là  un  service  social  susceptible  de  valeur  en 
échange  aussi  bien  que  dans  le'travail  manuel. 

Veut-on  une  réponse  plus  directe  encore?  Le  capital  n'est 
autre  chose  que  du  travail,  et  ce  travail  coopère  simultanément 
à  la  production  (n°  238).  Ces  deux  agents,  le  capital  et  le  travail, 
sont  impuissants  séparés  l'un  de  l'autre.  L'efficacité  du  travail 
est  tout  au  moins  accrue  par  le  concours  du  capital,  c'est-à-dire 
par  le  concours  d'un  travail  incorporé  dans  la  matière.  Entre  les 
différents  travaux  de  production  une  distinction  générale  s'offre 
à  nous  :  les  uns  ont  pour  objet  direct  la  satisfaction  des  be- 
soins :  les  produits  qu'ils  engendrent  n'ont  qu'une  durée  éphé- 
mère et  donnent  à  ceux  qui  s'en  servent  une  récompense  immé- 
diate, mais  bientôt  épuisée;  d'autres  ont  pour  objet  la  production 
future.  Capitaux  disponibles,  instruments  de  travail  de  toute 
sorte  ne  fournissent  à  l'homme  aucune  jouissance  actuelle,  il  est 
vrai,  mais  ce  sont  entre  ses  mains  des  leviers  puissants  qu'il 
sait  mouvoir  afin  d'augmenter  à  l'avenir  son  bi&n-être  et  sa  puis- 
sance sur  la  nature.  Ceux  qui  concourent  à  constituer  ou  à  con- 
server le  capital  ne  sont  donc  pas  des  oisifs  inutiles  bien  que  la 
fortuiio  leur  ait  fait  une  situation  privilégiée.  Est-il  exact  de 
parler  de  tyrannie  du  capital  si  le  capital  rend  des  services  in- 
calculables, s'il  ne  demande  qu'une  faible  quote-part  des  sources 
de  richesse  qu'il  fait  jaillir,  si  surtout ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  précé- 
demment, à  mesure  que  la  richesse  augmente,  l'intérêt  n'a 
qu'une  part  qui  est  proportionnelle  aux  services  effectifs  qu'il 
peut  rendre  encore  ? 

Karl  Marx  s'élève  contre  l'intérêt  du  capital;  d'après  lui,  le 
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capital  est  bien  du  travail,  mais  un  travail  rristallisé  et  inerte. 
L'ouvrier  seul  lui  rend  la  vie  par  l'emploi  qu'il  sait  lui  donner. 
L'idée  de  travail  cristallisé  est  très-juste,  en  tant  qu'elle  exprime 
l'incorporation  de  la  main-d'œuvre  à  la  matière.  C'est  l'ouvrier 
qui  dégage  la  puissance  non  épuisée,  mais  simplement  latente 
de  ce  travail  par  un  travail  actif,  soit  encore;  mais  s'ensuit-il 
qu'il  ait  seul  droit  au  produit?  C'est  absolument  comme  si  le  tail- 
leur disait  :  J'ai  fait  seul  l'habit  et  s'avisait  de  méconnaître  la 
collaboration  de  tous  ceux  qui  ont  produit  et  préparé  l'étoffe 
dans  laquelle  il  l'a  taillé.  Le  droit  de  l'ouvrier  au  produit  inté- 
gral est  donc  un  sophisme,  mais  il  revêt  diverses  formes  et  nous 
ne  tarderons  pas  à  en  rencontrer  d'autres  sous  lesquelles 
il  faudra  encore  le  prendre  à  parti  (ci-dessous,  n°'  1003  et 
suiv.). 

978.  IV.  Légitimité  de  l'intérêt  de  l'argent.  —  C'est  la  légi- 
timité de  l'intérêt,  tiré  d'un  capital  en  argent,  qui  a  suscité  les 
plus  vives  controverses.  A  peu  près  seuls,  les  sociahstes  ont 
mis  en  doute  la  légitimité  de  l'intérêt  du  capital  en  général, 
tandis  que  la  gratuité  du  crédit  de  l'argent  a  été  soutenue  dans 
l'antiquité  par  Aristote%  et  érigée  en  règle  par  le  droit  cano- 
nique, fidèle  en  ceci  à  une  vieille  tradition  mosaïque  (n°  894). 
Proudhon  et  les  sectes  mutuelhstes  ne  sont  donc  pas  les  pre- 
miers qui  aient  cru  devoir  protester  contre  l'exploitation  des  tra- 
vailleurs par  les  capitaHstes.  Ainsi  donc,  si  vous  me  prêtez 
(expression  économique)  ou  si  vous  me  louez  (expression  juri- 
dique) un  immeuble ,  on  tombe  généralement  d'accord  qu'il  est 
légitime  que  je  vous  paye  une  rente,  un  loyer...  Et,  au  cas  où 
vous  me  prêteriez  une  somme  d'argent,  vous  ne  pourriez  en 
exiger  l'intérêt?  i^a  chose  peut  surprendre,  car,  avec  cet  argent, 
je  puis  immédiatement  acheter  une  terre  dont  il  m'eût  fallu 
payer  la  rente  si  vous  ne  m'aviez  rien  prêté.  La  monnaie  repré- 
sente tous  les  capitaux  ;  elle  est  le  moyen  de  se  les  procurer 
tous.  C'est  moins,  en  réalité,  l'argent  que  l'on  prête,  que  les 

^  Ethiques,  liv.  V,  ch.  v,  et  Politique,  Viv.  I,  chap.  vu.  L'opinion  rl'Aristote 
ne  fut  pas  isolée  dans  l'antiquité;  Sénèque ,  Plutarque ,  Caton  flétrissent 
le  prêt  à  intérêt  :  quid  fœnerari?  quid  hoininfm  occidere?  Mais  l'écho  le 
plus  direct  de  la  doctrine  d'Aristote  se  trouve  chez  saint  Thomas.  —  Avant 
Monlosquieu ,  Turgot  et  Bentliam,  Calvin  avait  résisté  au  préjugé  géné- 
ral; les  économistes  modernes  ont  suivi  la  voie  qui  leur  était  frayée  et  ont 
triomplié  des  dernières  résistances. 
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capitaux  ou  les  marchandises  quelconques  qu'il  est  possible 
d'acquérir  avec  l'argent.  Comment  dès  lors  concevoir  que ,  si  je 
devais  payer  un  loyer  pour  les  capitaux  en  général,  je  puisse 
être  rationnellement  dispen-ié  de  servir  un  intérêt  au  prêteur 
d'argent  qui  me  donne  par  le  fait  un  moyen  direct  d'acquérir  ces 
capitaux?  Aussi  a-t-on  peine  à  s'expliquer  qu'une  doctrine  con- 
sidérable ait  pu  admettre  le  loyer  des  immeubles  et  proscrire 
comme  illégitime  le  prêt  à  intérêt  de  l'argent \ 

Au  point  de  vue  économique,  voyons  par  quelles  raisons  spé- 
ciales on  a  pu  contester  la  légitimité  du  prêt  à  intérêt.  L'argent, 
a-t-on  dit,  est  l'instrument  des  échanges,  mais  n'est  pas  pro- 
ductif comme  un  champ;  le  loyer  est  l'équivalent  de  la  jouissance 
d'une  chose  frugifère;  l'argent,  au  contraire,  disait  Aristote,  est 
stérile,  il  ne  peut  engendrer  de  l'argent;  or,  tôxoç  qui  signifie 
intérêt,  vient  de  tiz-tsiv,  enfanter.  L'intérêt  n'est  donc  pas  un 
fruit,  ce  n'est  pas  non  plus  la  représentation  de  l'usage  du  ca- 
pital monétaire,  car  on  ne  peut  faire  usage  d'une  somme  d'ar- 
gent qu'en  la  dépensant;  par  conséquent,  le  profit  de  l'em- 
prunteur est  le  produit  de  son  travail  et  de  son  industrie.  Ce 
n'est  pas  davantage  un  loyer,  car  l'emprunteur  est  devenu  pro- 
priétaire et  la  valeur  empruntée  est  à  ses  risques.  C'est  ce  qui 
faisait  dire  à  Domat  :  (^  On  ne  saurait  donc  sans  inhumanité 
ni  même  sans  crime  se  décharger  de  la  perte  et  s'assurer  du 
gain.  » 

A  ces  subtilités  juridiques-,  on  ajoute  une  considération  mo- 
rale :  tirer  d'une  somme  d'argent  un  revenu  est  injuste,   car 

'  V.  dans  le  sens  de  la  gratuité  du  prêt,  Fauconnier,  L'a  question  sociale, 
Paris,  1878. 

2  D'autres  subtilités  ont  encore  été  entassées  dans  cette  discussion, 
notamment  celle-ci  :  le  service  qui  consiste  à  céder  l'usage  temporaire 
d'une  valeur  ne  doit  pas  être  rémunéré  par  la  cession  définitive  d'une  pro- 
priété. Vous  m'avez  donné  l'usage  de  100  pour  un  temps  déterminé,  je  ne 
dois  pas  en  échange  être  obligé  d'aliéner  à  tout  jamais  5  à  titre  d'intérêt... 
Soit,  mais  y  a-t-il  autre  chose  dans  le  louage  d'une  maison?  Le  loyer 
n'est-il  pas  la  cession  définitive  d'un  objet  de  propriété  en  retour  d'une 
jouissance  temporaire?  Puis,  si  la  propriété  implique  le  pouvoir  de  dispo- 
ser, pourquoi  ne  serait-il  pas  légitime  de  céder  la  jouissance  contre  la 
propriété  et  vice  versa?  L'usage  d'une  chose  est  une  valeur  aussi  bien  que 
la  propriété  d'une  chose  Pourquoi  l'usage  de  1,000  ne  serait-il  pas  dans 
l'échange  regardé  comme  l'équivalent  de  la  cession  de  la  propriété  de  10? 
Cr.  Chevé  et  Bastiat,  Lettres  sur  la  gratuité  du  crédit  dans  les  Sophisines 
écon.,  t.  II,  p.  94  et  suiv. 
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c'est  la  facilité  de  vivre  indéfiniment  sans  travailler.  L'intérêt 
entretient  une  classe  d'oisifs  aux  dépens  de  ceux  qui  travaillent  : 
«  Aymans  mieux  plusieurs  de  nos  sujets,  sous  la  facilité  d'un 
gain  trompeur,  vivre  de  leurs  rentes  en  oisiveté  parmi  les  villes, 
qu'employer  leur  industrie  avec  quelque  peine  aux  arts  libéraux, 
ou  à  cultiver  et  approprier  leurs  héritages,  etc..  »  Ainsi  s'ex- 
prime le  préambule  de  l'édit  de  Henri  IV  réduisant  le  taux  des 
rentes  ^ 

979.  La  réfutation  de  ces  arguments  a  été  faite  victorieuse- 
ment :  l'argent  est  stérile,  mais  ce  qu'on  peut  se  procurer  avec 
l'argent  est  ou  peut  être  productif.  «  L'argent,  dit-on,  n'enfante 
pas  l'argent.  Et  la  terre  le  produit-elle?  Est-ce  le  fruit  d'une 
maison  pour  laquelle  cependant  je  touche  un  loyer?  Non,  mais 
la  terre  produit,  la  mer  porte  des  navires  qui  servent  à  un  com- 
merce productif,  et  avec  une  somme  d'argent  on  peut  se  pro- 
curer une  habitation  commode  ^  »  Si  l'emprunteur  devait  re- 
mettre les  écus  mêmes  qu'il  a  reçus,  c'est  alors  que  Texigence 
d'un  intérêt  serait  en  principe  injuste;  la  libre- disposition  du 
capital,  loin  d'être  une  objection  contre  l'intérêt,  est  un  argu- 
ment en  sa  faveur.  Mais  alors ,  le  profit  de  l'emprunteur  est  le 
résultat  de  son  travail  et  devrait  lui  rester?  —  C'est  l'objection 
la  plus  spécieuse,  et,   cependant,  il  est  facile  de  voir  qu'elle 
repose  sur  une  véritable  confusion  :  Fintérêt  n'est  pas  le  profit; 
l'emprunteur  garde  le  profit  :  si  avec  le  capital  prêté  il  gagne 
20  p.  O/o,  il  ne  devra  que  l'intérêt.  L'intérêt  est  promis  à  raison 
du  profit  espéré ,  mais  il  n'en  est  pas  le  profit  ni  même  à  propre- 
ment parler  une  quote-part  du  profit.  C'est  une  valeur  beaucoup 
moindre  selon  les  prévisions  humaines  ;  sinon,  l'emprunt  ne  se 
comprendrait  pas.  Lorsqu'on  emprunte  un  capital  pour  lui  don- 
ner un  emploi  productif  il  est  bien  clair  qu'on  compte  lui  faire 
produire  plus  que  l'intérêt.  Les  ri'sques  industriels  sont  juste- 
ment supportés  par  le  débiteur  puisqu'il  court  les  chances  favo- 
rables. Il  y  a  aussi  équivoque  lorsqu'on  dit  que  l'emprunteur  a 
droit  à  toute  la  plus-value ,  parce  que  le  capital  prêté  est  à  ses 
risques  ;  cela  est  bien  vrai  des  risques  industriels,  mais  le  risque 
de   non   remboursement   pour  cause  d'insolvabilité  menace  le 


V.  sur  tous  ces  points,  Fauconnier,  op.  cit.,  p.  102  et  suiv. 
Calvin ,  Lettres. 

C.  -  III.  24 
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capitaliste,  et  c'est  pourquoi  une  prime  d'assurance  forme  l'un 
des  éléments  de  l'intérêt  stipulé. 

Le  loyer  des  maisons  comprend  autre  chose  encore,  à  savoir 
une  indemnité  pour  les  détériorations  éventuelles  et  une  prime 
d'amortissement;  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'intérêt  d'une 
somme  d'argent  :  c'est  une  valeur  qui  est  due,  et,  dès  lors, 
qu'une  valeur  égale  est  restituée,  le  prêteur  se  trouve  rétabli 
dans  la  situation  antérieure,  donc,  assure-t-on,  le  prêt  à  intérêt 
ne  lui  a  rien  fait  perdre.  On  sait  la  réponse  :  ce  qui  dans  le  loyer 
comme  dans  l'intérêt  ne  correspond  pas  à  une  prime  d'assu- 
rance, à  quelque  titre  que  ce  soit,  s'explique  par  l'indisponibilité 
du  capital,  puis  par  le  service  rendu  à  celui  qui  en  obtient  la 
jouissance  pour  un  temps  défini.  Les  intérêts  périodiquement 
payés ,  étant  le  prix  de  ce  service ,  ne  s'imputent  pas  sur  le 
capital  et  ne  dispensent  pas  de  le  rendre  en  entier;  ce  ne  sont 
pas  des  à-compte,  ce  sont  des  prestations  successives  à  raison 
de  services  également  successifs. 

Proudhon  a  essayé  de  prouver  que  les  économistes  adhéraient 
implicitement  à  la  gratuité  du  crédit  :  le  taux  de  l'intérêt  par 
l'effet  du  progrès  de  la  richesse  s'abaisse  de  plus  en  plus  ;  l'in- 
térêt est  donc  destiné  à  disparaître  dans  un  état  économique 
meilleur;  il  tend  à  descendre  à  zéro.  Rappelons  d'abord  que  cette 
tendance  à  la  baisse  progressive  du  taux  de  l'intérêt  est  une  des 
affirmations  de  fÉcole  anglaise  les  plus  discutables  (n"  892). 
Disons  ensuite  qu'entre  un  taux  réduit  etla  gratuité  absolue  il  y  a 
un  abîme  :  f  accumulation  des  capitaux  ne  peut  continuer  que  si 
l'épargne  est  encouragée  par  une  certaine  rémunération  du  capital. 

Enfin,  le  raisonnement  de  Proudhon  ne  tient  pas  compte 
d'une  distinction  essentielle  :  l'intérêt  baisse  relativement  à 
chaque  cent  francs;  voilà  bien  ce  qu'admettent  un  grand 
nombre  d'économistes.  Mais  si  les  capitaux  augmentent  (ce  qui 
est  l'hypothèse)  il  se  peut  que  le  revenu  total  du  capitaliste  soit 
accru.  L'intérêt  de  1  million  à  1  p.  O/o  est  plus  considérable 
que  fintérêtde  1,000  fr.  à  10  p.  O/q.  C'est  la  même  distinction 
qu'en  matière  de  profits  entre  le  tant  pour  cent  et  la  somme 
totale'.  Quoi  qu'il  en  soit,   on  aurait  tort  de  protester  contre 


'  Cf.  Lettres  df  Proudhon  et  de  Bastial  sous  le  titre  :  Gratuité  du  cré- 
dit, dans  les  œuvres  de  Basliat,  Sophismes  économiques ,  t.  II. 
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l'exaction  de  l'intérêt  :  le  contrat  de  crédit  fait  obtenir  l'argent 
à  5  p.  O/o,  et  souvent  à  un  taux  bien  moindre  dans  nos  sociétés, 
où  les  hommes  semblent  lutter  le  plus  pour  l'existence ,  tandis 
que  dans  les  sociétés  demi-barbares,  où  l'œuvre  de  l'appropria- 
tion est  bien  moins  avancée,  on  voit  l'intérêt  s'élever  à  un  taux 
excessif,  souvent  20,  30,  40  p.  O/o  et  plus  encore. 

980.  «  On  peut  à  peine  se  figurer  ce  que  serait  un  monde  où 
l'intérêt  n'existerait  pas.  A  coup  sûr,  il  ne  s'y  rencontrerait 
aucune  division  profonde  du  travail  et  des  occupations,  pas 
d'échanges,  presque  peu  ou  point  de  progrès ^  »  On  ne  prête- 
rait plus  puisque  l'on  n'y  aurait  aucun  avantage,  et  que  prêter 
c'est  se  dessaisir,  c'est  aussi  risquer  de  perdre.  Ne  pouvant 
tirer  parti  du  capital  au  moyen  du  prêt  à  intérêt,  on  n'économi- 
serait plus  ou  l'on  thésauriserait,  c'est-à-dire  que  la  formation 
du  capital  cesserait  ou  deviendrait  sans  utilité  présente.  L'intérêt 
de  l'argent  est  un  puissant  agent  de  civilisation.  On  se  plaint 
de  la  vie  oisive  qu'il  permet  de  mener  à  quelques-uns,  et  l'on 
ne  se  fait  pas  idée  du  service  social  qu'il  rend  en  faisant  coo- 
pérer à  la  production  une  masse  énorme  de  valeurs  qui,  autre- 
ment, seraient  stérilisées.  Celui  qui  épargne  et  place  ses  écono- 
mies crée,  souvent  sans  s'en  douter,  des  instruments  de  travail 
qui  contribuent  à  l'accroissement  de  la  puissance  productive  de 
la  société. 

'  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  p.  236. 


372       if  PARTIE   (lIV.    \).  ÉCONOMIE   INDUSTRIELLE  ET   SOCIALE. 


CHAPITRE    III. 

ANALYSE  ET  DÉFExXSE  DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDIVIDUELLE  (Suite).  PROPRIÉTÉ 
PRIVÉE  ET  UTILITÉ  SOCIALE.  JOUISSANCES  COLLECTIVES. 


981.  Propriété  privée  et  utilité  sociale.  —  Propriété  consi- 
dérée comme  droit  et  non  comme  fonction.  —  L'analyse  de  la 
propriété  individuelle,  lorsqu'on  s'est  assuré  de  sa  légitimité, 
conduit  à  en  apprécier  les  effets  au  point  de  vue  de  l'utilité 
générale.  Y  aurait-il  opposition  entre  l'intérêt  du  propriétaire  et 
celui  de  la  collectivilé?  La  propriété  privée  fait-elle  obstacle  à 
l'éclosion  des  œuvres  d'intérêt  général?  Est-elle  incompatible 
avec  l'existence  d'un  patrimoine  commun,  de  jouissances  collec- 
tives? N'y  a-t-il  pas  d'abord  opposition  entre  l'intérêt  du  posses- 
seur et  l'intérêt  général?  Celui  du  premier  est  d'obtenir  le  plus 
grand  revenu  net  tandis  que  la  société  est  intéressée  à  l'ac- 
croissement du  revenu  brut.  Par  la  préférence  donnée  au 
revenu  net,  la  propriété  s'oppose  au  développement  de  la  popu- 
lation si  même  elle  n'est  pas,  comme  le  prétend  Proudhon  «  la 
dépopulation  de  la  terre*.  »  A  l'appui  on  cite  la  conversion  des 
terres  labourables  en  prairies  par  la  grande  propriété  dans  l'I- 
talie ancienne,  en  Angleterre  depuis  le  xvf  siècle.  Que  l'anta- 
gonisme dont  il  s'agit  se  produise  parfois,  cela  n'est  pas  dou- 
teux, mais  on  le  verra,  la  société  n'est  pas  alors  sans  défense; 
c'est  la  question  des  lois  agraires  (V.  ci-dessous,  n°'  1050  et 
suiv.). 

Le  plus  ordinairement,  cet  antagonisme  n'existe  pas  :  en 
effet,  ce  sont  les  pays  les  plus  peuplés  où  se  pratique  la  cul- 
ture intensive  et  cette  culture  vise  au  plus  fort  rendement  en 
même  temps  qu'au  plus  fort  profit".  Voudrait-on  par  une  régle- 


'  Proudhon,  Contradictions  économiques ,  t.  II,  p.  217. 

2  V.  Leroy-Beaulieu,  De  la  répartition  des  richesses,  p.  130  et  suiv. 
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mentation  prohibitive  faire  obstacle  aux  modes  d'emploi  qui 
auraient  pour  efîet  la  diminution  du  produit  brut?  Il  n'y  faut 
pas  songer  :  on  a  vu  que  les  anciennes  restrictions  à  la  liberté 
de  l'agriculture  ont  dû  être  abandonnées  (n°  293).  La  propriété 
foncière  comme  toute  propriété  est  un  droit  privé,  mais  c'est,  en 
principe,  un  droit  absolu.  Elle  comporte  un  plein  pouvoir  sur 
les  choses  qui  y  sont  soumises ,  pouvoir  d'user  ou  de  ne  pas 
user;  pouvoir  de  disposer  d'une  manière  discrétionnaire  et 
même  de  détruire  :  tel  est  le  dommhim  romain  qu'on  retrouve 
dans  notre  propriété  moderne.  Et  cette  maîtrise  du  propriétaire 
est  rationnelle  :  l'utilité  est  le  fruit  du  travail  ;  à  celui  qui  l'a 
créée  d'en  régler  l'usage. 

Toutefois,  ici  se  présentent  des  contradictions,  même  parmi  les 
défenseurs  de  la  propriété  individuelle  :  à  entendre  quelques- 
uns  d'entre  eux,  on  pourrait  croire  que  la  propriété  est  une 
fonction  sociale  bien  plutôt  qu'un  droit.  Le  travail  crée  l'utilité, 
mais  emprunte  la  matière;  or,  sur  celle-ci  l'homme  ne  doit  pas 
exercer  un  pouvoir  nuisible  à  l'intérêt  collectif.  —  A  cet  argu- 
ment la  réponse  est  déjà  faite  :  si  l'on  veut  distinguer  entre 
l'utilité  et  la  substance  matérielle,  ce  n'est  pas  à  une  simple  res- 
triction du  droit  de  propriété  qu'on  aboutira ,  mais  au  commu- 
nisme. Du  produit,  il  est  impossible  d'isoler  la  matière  qui,  par 
elle-même,  n'a  aucune  valeur;  le  produit  n'est  une  richesse  que 
par  le  travail,  c'est-à-dire  par  un  fait  individuel. 

Il  est  vrai  que  la  propriété  prend  naissance  dans  un  miheu 
social  hors  duquel  elle  ne  se  concevrait  pas  ;  elle  se  forme  grâce 
aux  facilités  qui  y  sont  données  au  travail.  Ne  résulte-t-il  pas  de 
là  que  la  propriété  doit  être  mise  au  service  de  la  société  et  que 
les  propriétaires  n'en  sont  que  les  mandataires?  Ce  point  de  vue 
se  trouve  parfois  énoncé  même  dans  les  écrits  des  économistes 
individuahstes,  mais  il  n'appartient  logiquement  qu'aux  socia- 
listes. C'est  parce  qu'on  suppose  que  nulle  autorité  ne  pourrait 
donner  à  l'activité  économique  une  impulsion  égale  à  celle  qu'elle 
reçoit  des  individus,  par  l'effet  du  mobile  de  l'intérêt  personnel, 
qu'on  a  écarté  tous  les  plans  d'organisation  du  travail  et  de  pro- 
duction par  l'État  et  laissé  le  champ  libre  à  l'industrie  privée. 
Le  propriétaire  doit  avoir  plus  que  la  liberté  du  bien.  L'initiative 
individuelle  suppose  une  appréciation  indépendante,  le  droit  de 
se  tromper  et  même  cehii  de  mésuser;  c'est  une  condition  insé- 


374     II"  PARTIE  (lit.  v).  économie  industrielle  et  sociale. 

jjarable  de  la  liberté  de  l'industrie.  Comprendrait-on  une  inter- 
vention autoritaire  quant  au  mode  d'exploitation  d'une  propriété 
privée?  Comprendrait-on  davantage  l'obligation  imposée  au  pos- 
sesseur d'user  immédiatement  d'une  chose  dont  il  se  réserve  de 
tirer  profit  plus  tard?  Ou  la  propriété  individuelle  n'est  qu'un 
•  mot,  ou  bien  il  faut  qu'elle  soit  libre,  qu'elle  constitue  un  droit 
et  non  une  fonction  :  un  mandat  peut  être  révoqué,  tandis  que  la 
société  n'a  aucun  titre  pour  enlever  un  droit  qui  n'émane  pas 
d'elle,  mais  qu'elle  sanctionne  et  protégea  L'intérêt  personnel 
du  propriétaire  garantit  d'ailleurs  qu'il  ne  sera  fait  en  général 
des  richesses  qu'un  usage  conforme  à  l'intérêt  commun. 

Tout  en  affirmant  le  pouvoir  discrétionnaire  inhérent  à  la  pro- 
priété, on  doit  insister  sur  les  obligations  qu'elle  impose  à  ceux 
qui  en  sont  investis.  Disposer  d'un  capital,  c'est  disposer  d'un 
moyen  de  travail;  l'emploi  qui  en  est  fait  est  loin  d'être  un 
acte  indifférent  au  double  point  de  vue  moral  et  économique.  A 
propos  de  la  consommation  des  richesses,  on  a  déjà  montré  quel 
pouvoir  de  direction  les  possesseurs  de  capitaux  exercent  sur 
la  production  industrielle  (n°'  212  à  214).  Dire  que  la  propriété 
issue  du  travail  est  un  droit  et  non  une  fonction,  c'est  donc 
exprimer  la  vérité  juridique,  la  règle  de  for  extérieur;  mais  ce 
n'est  pas  exagérer  que  de  regarder  la  propriété  comme  une  véri- 
table délégation  dont  on  est  comptable  envers  Dieu. 

982.  Influence  du  milieu  social.  —  La  propriété  privée  se 
forme,  avons-nous  dit,  dans  un  milieu  social  qui  favorise  son 
éclosion.  Quelques-uns  ont  été  trop  loin  en  disant  que,  à  cause 
de  cela  même,  la  propriété  ne  subsiste  comme  droit  privé  qu'en 
vertu  d'une  adhésion  tacite  de  la  société.  Il  n'y  a  pas  à  repro- 
duire l'argumentation  qui  prouve  que  la  propriété  n'est  pas  une 
création  civile,  mais  qu'elle  émane  d'un  travail  personnel. 
Néanmoins ,  l'action  de  Findividu  est  dépendante  des  traditions 
et  des  institutions  sociales.  Si  le  fabricant  emploie  un  procédé 
de  travail  qui  abrège  la  production ,  c'est  ordinairement  que  ce 
procédé  lui  a  été  transmis,  enseigné  ;  s'il  développe  ses  facultés 
productives,  c'est  encore  parce  que  des  moyens  d'instruction 
ont  été  organisés  par  la  société  ;  si  enfin  il  trouve  des  débouchés 

'  V.  ci-dessous  ce  qui  est  dit  au  sujet  de  propositions  législatives  ins- 
pirant aux  propriétaires  fonciers  l'obligation  d'exploiter  par  eux-mêmes, 
no  1056. 
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étendus,  c'est  grâce  au  réseau  de  voies  de  communication  qui 
a  été  constitué.  Tout  cela,  il  le  doit  à  la  société,  mais  rien  de 
cela  n'est  la  propriété. 

La  propriété,  c'est-à-dire  la  valeur  créée,  est  la  récompense 
d'un  effort  personnel;  cette  valeur  en  est  l'équivalent  et  ne  re- 
présente pour  aucune  part  les  facilités  de  production  qui  sont 
dans  le  domaine  public,  comme  les  procédés  de  l'art  industriel, 
l'économie  ou  la  rapidité  des  transports.  Tous  ayant  en  effet  la 
disposition  des  mêmes  éléments  de  productivité  pour  leur  tra- 
vail, ces  éléments  n'ont  aucun  effet  sur  les  conditions  d'offre 
des  produits.  Il  est  vrai  que  si  l'on  suppose  que  l'art  industriel 
reste  stationnaire  et  que  la  consommation  s'accroisse,  les  ri- 
chesses produites  obtiendront  une  certaine  plus-value.  En  est-il 
différemment  pour  la  propriété  foncière?  C'est  une  question  qui 
a  déjà  été  posée  à  plusieurs  reprises.  La  valeur  originaire  des 
terres  est  due  au  capital  et  au  travail ,  le  capital  et  le  travail  y 
ajoutent  des  plus-values  successives  fort  importantes.  Il  n'en 
résulte  aucun  déplacement  de  fortune,  mais  seulement  plus  de 
richesses  dans  la  société.  Une  plus-value  exceptionnelle  peut 
avoir  pour  cause  des  œuvres  collectives.  On  conçoit  alors  que  la 
société  qui  l'a  créée  ait  le  droit  de  l'enlever  au  possesseur  (V.  ci- 
dessus,  n"  915);  c'est  d'ailleurs  pour  certaines  hypothèses  la 
solution  de  la  loi  positive.  Quant  à  la  plus-value  hypothétique  due 
au  développement  social  (n°  973),  si  elle  reste  aux  possesseurs 
c'est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'elle  est  la  contre-partie 
des  chances  de  perte  contre  lesquelles  aucune  garantie  sociale 
ne  leur  est  donnée  ;  c'est  encore  que  cette  plus-value  ne  se  pro- 
duit pas  au  profit  des  seuls  possesseurs  du  sol ,  mais  de  tous 
ceux  qui  ont  une  propriété.  Le  travail  lui-môme  a  un  degré  de 
puissance  absolu  qui  est  en  relation  avec  la  civilisation.  Néan- 
moins cette  plus-value  de  la  terre,  des  autres  richesses  ou  du 
travail,  par  suite  du  progrès  social,  n'est  équitablement  laissée 
à  l'individu,  dont  il  serait  en  fait  impossible  de  l'isoler,  qu'à 
la  condition  que  l'individu  contribue  largement  aux  œuvres  col- 
lectives dont  il  a  profité;  aussi  est-il  vrai  de  dire  que  tout  homme 
appartenant  à  un  pays  où  le  travailleur,  le  capitaliste  jouit  d'un 
plus  grand  bien-être,  à  cause  de  l'excellence  de  l'outillage  natio- 
nal et  des  institutions  sociales,  doit  contribuer,  dans  une  plus 
large  mcsuro  aussi,  à  l'cntri'ticn  et  au  développement  des  forces 
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collectives,  à  raccomplissement  de  toute  la  mission  de  l'État  pour 
la  justice  et  le  progrès;  c'est  l'objet  général  du  prélèvement 
de  l'impôt.  Il  n'y  a  pas  empiétement  sur  le  droit  de  propriété, 
puisque  les  services  publics  que  l'impôt  permet  d'organiser 
sont  nécessaires  à  la  formation  et  au  maintien  de  la  propriété. 

983.  Propriété  individuelle  et  association.  —  A  ceux  qui 
verraient  une  entrave  au  développement  économique  dans  le 
morcellement  des  propriétés  privées  et  par  suite  dans  l'absence 
de  vues  d'ensemble  relativement  à  leur  emploi,  on  peut  enfin 
faire  remarquer  que  la  propriété  individuelle  n'exclut  pas  les 
œuvres  privées  collectives.  Sous  le  régime  de  la  liberté,  sans 
recourir  à  une  rénovation  sociale  ni  à  des  combinaisons  nou- 
velles de  répartition,  de  puissantes  associations  de  capitaux  se 
sont  constituées.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  sociétés 
industrielles,  les  sociétés  commerciales  par  actions  réalisent 
plus  sûrement  le  besoin  de  cohésion  sociale  que  Y  idéal  sociétaire 
de  Fourier  et  de  Saint-Simon.  C'est  ainsi  que  la  propriété  se 
transforme  de  force  privée  en  force  collective  et  concourt  effi- 
cacement aux  plus  grandes  œuvres  de  la  production.  Cette 
transformation  n'est-elle  obtenue  qu'au  prix  de  plus  grandes 
inégalités  sociales?  Au  contraire,  les  formes  modernes  de  l'as- 
sociation, la  division  de  l'actif  en  actions,  en  obhgations  de 
valeur  modique,  les  sociétés  coopératives  et  la  mutualité  sous 
toutes  ses  formes  facilitent  à  la  petite  épargne  la  possession  du 
capital  et  l'entreprise  des  œuvres  d'intérêt  collectif. 

984.  Propriété  individuelle.  Limitations  dans  l'intérêt  gé- 
néral. —  Bien  que  la  propriété  soit  un  droit  absolu,  la  sociétt- 
qui  le  sanctionne  le  soumet  à  des  hmitations  justifiées  par  l'in- 
térêt général  et  l'intérêt  même  de  la  propriété.  Il  serait  inad- 
missible que  la  propriété  privée  put  élever  un  obstacle  infran- 
chissable à  l'accomphssement  des  œuvres  d'utilité  publique.  Il 
faut  que  le  droit  de  propriété,  quelque  inviolable  qu'il  soit  en 
principe,  cède  devant  un  intérêt  général  constaté  selon  des 
règles  suffisamment  protectrices  du  droit  individuel.  Ainsi  s'ex- 
phquent,  comme  imposées  par  la  nature  même  des  choses ,  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  et  diverses  restrictions 
au  droit  de  propriété,  notamment  les  réquisitions*,  les  servi- 

1  En  France,  une  loi  du  3  juillet  1877  a  réglementé  à  nouveau  le  droit 
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tudes  militaires  et  un  certain  nombre  d'autres  servitudes  lé- 
gales'. 

Il  a  été  dit  déjà  que  la  propriété  privée,  droit  inviolable 
en  tant  que  valeur  créée ,  ne  peut  se  maintenir  sur  une  chose, 
lorsqu'il  y  a  utilité  publique  à  ce  que  la  société  en  dispose  ;  sans 
ce  pouvoir  d'expropriation,  aucune  civilisation  ni  même  aucun 
fonctionnement  de  la  propriété  individuelle  ne  serait  concevable. 
C'est  par  l'expropriation  que  certains  emplacements  nécessaires 
à  l'établissement  des  voies  de  communication,  à  la  construction 
d'édifices  à  l'usage  commun  sont  gagnés  au  domaine  public; 
c'est  également  grâce  à  l'expropriation  que  s'exécutent,  malgré 
les  résistances  individuelles,  les  travaux  d'assainissement,  de 
défense  du  sol,  de  reboisement,  etc. 

La  nécessité  économique  de  l'expropriation  n'exige  aucune 
démonstration,  mais  on  conçoit  qu'il  ait  fallu  en  entourer  l'exer- 
cice de  garanties  protectrices  :  déclaration  d'utilité  publique 
après  enquêtes,  intervention  judiciaire  pour  prononcer  l'expro- 
priation, règlement  de  l'indemnité  par  un  jury.  Que,  malgré  ces 
garanties  légales ,  il  puisse  être  fait  abus  de  la  faculté  d'expro- 
priation ,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  nier  d'une  manière  absolue, 
mais  en  elle-même  cette  faculté  est  légitime  et  nécessaire  ^ 

Des  limitations  d'une  nature  différente  sont  commandées  par 
le  bon  ordre  social  et  l'intérêt  même  de  la  propriété;  ainsi  le 
droit  de  disposer  de  sa  propriété  et  même  de  la  détruire  ne  peut 
aller,  en  toutes  circonstances ,  jusqu'au  droit  de  l'incendiera 
Entre  propriétaires  voisins,  il  est  nécessaire  d'établir  une  équi- 

de  réquisition,  en  élargissant  l'action  de  l'autorité  militaire,  mais  en  la 
soumettant  à  des  formalités  destinées  à  assurer  une  rémunération  légitime 
aux  propriétaires. 

'  Qu'il  suffise  de  citer  celles  qui  grèvent  les  propriétés  voisines  des 
cimetières  ou  celles  qui  sont  situées  dans  le  périmètre  de  protection  des 
sources  minérales,  etc. 

-  Il  serait  hors  de  notre  sujet  de  parler  de  l'expropriation  comme  mesure 
de  pénalité.  D'une  application  générale  à  titre  d'amende ,  elle  ne  subsiste 
plus  sous  forme  de  confiscation  que  relativement  à  des  objets  déterminés. 
La  confiscation  de  tous  les  biens  était  une  peine  immorale,  frappant 
des  innocents  en  même  temps  que  le  coupable,  donnant  l'exemple  de  la 
spoliation. 

^  L'incendie  par  le  propriétaire  d'immeubles  servant  à  l'habitation  et 
celui  d'autres  immeubles,  de  bois  ou  de  récoltes,  est  puni  par  la  loi  pénale 
sous  certaines  conditions  (art.  434,  C.  pén.V 
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table  limitation  des  droits  respectifs'.  Enfin,  la  propriété  privée 
se  détruirait  elle-même  si  le  propriétaire  pouvait  se  retrancher 
dans  un  isolement  absolu;  si  sa  résistance  devait  être  invincible, 
l'absence  totale  d'œuvres  d'utilité  commune  rendrait  impossible 
l'exploitation.  Concevrait-on,  par  exemple,  une  société  quel- 
conque dans  laquelle,  par  le  refus  d'un  seul  propriétaire,  la 
création  de  chemins  publics  serait  entravée  !  La  souplesse  des 
lois  organiques  de  la  propriété  permet  de  donner  satisfaction  à 
l'intérêt  général". 

985  Propriété  privée  et  jouissances  collectives.  —  A  en- 
tendre les  adversaires  de  la  propriété  individuelle,  il  semblerait 
qu'elle  ait  tout  envahi  et  que  ceux  qui  en  sont  privés  soient 
absolument  déshérités  et  ne  reçoivent  rien  de  la  société,  malgré 
les  services  qu'ils  peuvent  lui  rendre.  Sans  doute,  l'appropria- 
tion étend  ses  conquêtes  au  fur  et  à  mesure  que  l'industrie 
parvient  à  se  rendre  maîtresse  des  forces  naturelles,  mais,  en 
même  temps  que  les  particuliers  s'enrichissent,  la  nation  s'en- 
richit, et,  les  impôts  ou  les  emprunts  constituent  et  accrois- 
sent un  capital  consacré  à  des  institutions  pour  la  plupart  utiles 
à  tous  indistinctement.  Ce  capital  forme  pour  partie  le  patri- 
moine de  l'État,  pour  partie  un  domaine  public ,  dont  la  jouis- 
sance collective  est  gratuite. 

Dans  les  sociétés  modernes,  le  domaine  pubhc  et  les  jouis- 

1  Servitudes  dérivant  de  la  situation  des  lieux  et  servitudes  légales. 

2  Admet-on ,  par  exemple  (ctiose  il  est  vrai  douteuse)  que  les  rivières 
non  navigables  ni  flottables  appartiennent  aux  propriétaires  riverains,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  chacun  ait  un  droit  discrétionnaire  de  prise  d'eau. 
La  police  du  cours  d'eau  appartient  à  une  autorité  supérieure.  Non  seule- 
ment, dans  l'exercice  de  l'usage  du  cours  d'eau,  le  droit  de  chaque  rive- 
rain est  limité  par  le  droit  identique  des  autres  propriétaires,  mais,  de 
plus,  l'intérêt  privé  de  chacun  doit  céder  à  l'intérêt  général.  Ainsi,  la 
pente  et  le  volume  du  cours  d'eau  risqueraient  d'être  affectés  par  de  trop 
fortes  dérivations;  elles  ne  pourront  donc  avoir  lieu  sans  une  autorisation, 
mais  cette  autorisation  sera  accordée  s'il  s'agit  d'un  intérêt  public,  comme 
l'alimentation  d'une  fontaine  communale,  ou  un  grand  intérêt  de  produc- 
tion industrielle  ou  agricole.  Dans  leur  intervention,  relativement  aux 
intérêts  économiques,  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire 
(celle-ci  à  défaut  de  règlements  art.  645,  C.  civ.),  ont  à  peser  les  intérêts 
respectifs  et  à  opérer  une  équitable  transaction  entre  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie. Les  propriétaires  de  prairies,  en  faisant  des  irrigations,  affaiblis- 
sent la  force  motrice  qui  est  utile  aux  usiniers;  ceux-ci  ont  intérêt  au 
maintien  du  volume  d'eau.  Suivant  les  cas,  ce  sera  l'intérêt  industriel  qui, 
pour  le  bien  commun,  devra  prévaloir  ou  l'intérêt  agricole  (V.  n*^  318). 
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sances  collectives  représentent  une  part  notable  de  la  fortune 
nationale.  Que  l'on  pense  à  l'ensemble  des  capitaux  dépensés 
pour  les  voies  de  communication,  les  services  d'assistance, 
l'instruction  publique ,  la  construction  des  édifices  civils  affectés 
à  un  usage  d'intérêt  général,  églises,  écoles,  marchés,  hospices, 
musées,  bibliothèques,  éclairage  des  rues,  travaux  d'embellisse- 
ment et  de  salubrité  *.  Les  jouissances  communes  se  multiplient 
avec  la  richesse  générale.  Elles  tempèrent  la  rigueur  et  l'étroi- 
tesse  de  la  propriété  individuelle  en  donnant  aux  besoins  de  col- 
lectivité comme  aux  besoins  de  chacun,  sans  distinction  de  con- 
dition sociale,  une  ample  satisfaction.  L'homme  le  moins  bien 
partagé  sous  le  rapport  de  la  fortune  est,  dans  les  sociétés  civi- 
lisées, moins  misérable,  moins  abandonné  à  ses  seules  ressources 
qu'aux  siècles  passés  :  «  La  civilisation  moderne,  dit  ici  excel- 
lemment M.  Leroy-Beaulieu,  qui  a  été  singuhèrement  indivi- 
dualiste (et  c'était  une  nécessité,  une  condition  de  progrès), 
tend  à  devenir  plus  socialiste  dans  le  sens  que  ce  mot  devrait 
avoir,  ou  plus  altruiste,  pour  nous  servir  d'une  expression  sou- 
vent employée  en  sociologie"-.  » 

•  Un  inventaire  des  richesses  publiques  communes  serait  impossible  : 
une  bonne  partie  du  domaine  public  monumental  cathédrales,  châteaux, 
etc.,  a  une  valeur  d'art  sans  qu'on  puisse  y  attribuer  une  valeur  vénale. 
Le  domaine  municipal  de  la  ville  de  Paris  immobilier  et  mobilier  (écoles, 
marchés,  promenades,  etc.),  a  une  valeur  de  plus  de  1,600  millions.  La 
viabilité  publique  seule  (routes  et  chemins,  canaux,  ports)  représente  une 
dépense  de  plusieurs  milliards.  M.  Leroy-Beaulieu  évalue  de  lo  à  20  mil- 
liards la  dépense  faite  pour  constituer  le  domaine  public  actuel  de  la  France, 
sans  que  les  chemins  de  fer  et  autres  services  concédés  (eaux,  gaz)  soient 
compris  dans  cette  évaluation  (Leroy-Beaulieu,  Science  des  finances,  S^éd., 
t.  I,  p.  33.)  Elle  ne  comprend  pas  non  plus  les  biens  mobiliers  affectés  à  un 
service  public,  collections  des  musées,  livres  des  bibliothèques,  etc.  (V,  ci- 
dessous,  n.  1212). 

2  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  p.  480  et  suiv.  (tout  le  chapitre  xvni  :  De  iaug- 
menlation  delà  richesse  commune  et  indivise).  V.  ci-dessous  ce  qui  est  rela- 
tif au  domaine  public  (n""  12H,  1212/ 
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CHAPITRE  IV. 
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inégalités  sociales  et  Hérédité. 


986.  Exposé  général.  —  Parmi  les  critiques  formulées  contre 
la  propriété  privée ,  figure  en  première  ligne  le  contraste  de 
l'opulence  et  de  la  misère.  Au  point  où  en  est  arrivée  notre  étude 
sur  la  propriété,  l'idée  de  l'égalité  absolue  est  mise  hors  du 
débat'  :  il  est,  en  effet,  bien  évident  que  le  nivellement  des  con- 
ditions, s'il  était  réalisable ,  serait  une  iniquité  flagrante.  L'éga- 
lité absolue  de  la  rémunération  ne  tiendrait  compte  ni  de  l'in- 
tensité des  efforts  ni  de  l'intelligente  application  qui  peut  y 
être  donnée.  Rien  ne  serait  plus  démoralisateur  et  en  même 
temps  plus  anti-économique  que  d'attribuer  la  même  rémunéra- 
tion à  l'ouvrier  paresseux,  mal  habile  et  à  celui  qui  travaille 
avec  zèle  et  talent.  Le  principe  de  répartition  équitable  est  :  «  A 
chacun  selon  ses  œuvres ,  »  c'est-à-dire  à  chacun  selon  l'utilité 
sociale  de  son  travail.  S'il  en  est  ainsi  ce  ne  saurait  être  un  grief 
contre  la  propriété  que  de  montrer  les  inégalités  de  condition 
sociale  dont  elle  consacre  le  maintien.  Ce  que  les  adversaires 
de  la  propriété  individuelle  doivent  prouver,  s'ils  veulent  ébran- 
ler cette  institution,  c'est,  ou  bien  qu'une  inégalité  extrême  des 
conditions  sociales  est  un  vice  inhérent  à  son  fonctionnement; 
ou  bien  encore  que  cette  inégalité  procède  d'une  tendance 
injuste  à  l'enrichissement  des  uns,  au  détriment  des  autres. 

Si  nous  reconnaissons  qu'aucun  de  ces  griefs  ne  peut  être 
établi,  il  y  aura  lieu  de  suivre  les  partisans  du  socialisme  sur 
un  autre  terrain  en  apparence  plus  favorable  à  leur  thèse ,  celui 
de  la  transmission  héréditaire,  afin  de  se  demander  si  vraiment 


1  V.  sur  le  sophisme  de  l'égalité  des  biens,  Aristote,  Polit.,  liv.  II,  ch.  iv, 
et  ci-dessus  n°968,  note. 
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les  attributions  de  biens  qui  en  résultent  n'accentuent  pas  outre 
mesure,  en  les  perpétuant,  des  distinctions  sociales  dont  le  titre 
légitime  disparaîtrait  à  la  mort  de  ceux  qui  les  avaient  acquises 
par  Taclivité  et  la  valeur  personnelle.  Telles  sont  les  questions 
générales  que  nous  avons  à  examiner  successivement  dans  ce 
chapitre. 

987.  I.  Des  inégalités  sociales.  —  La  mesure  de  l'inégalité, 
plus  que  l'inégalité  en  elle-même,  est  de  nature  à  inquiéter  la 
conscience.  Et  de  fait,  si,  dans  un  pays,  il  n'y  avait  pas  plus 
de  misère  que  d'opulence,  personne  ne  songerait  à  se  plaindre 
des  différences  de  condition. 

C'est  lorsque  apparaît  la  pauvreté  ou,  à  plus  forte  raison,  le 
paupérisme  à  côté  de  l'opulence ,  qu'il  y  a  lieu  de  se  demander 
si  l'ordre  social  n'est  pas  faussé  ;  si,  comme  le  croit  H.  George,  le 
progrès  social  n'engendre  pas  fatalement  la  misère.  La  pauvreté 
impose  des  privations,  des  souffrances  même,  mais  elle  peut  ne 
compromettre  en  rien  l'indépendance  et  la  dignité  de  la  vie.  C'est 
d'ailleurs  un  état  d'où  l'homme  a  souvent  le  moyen  de  sortir 
par  la  seule  force  de  l'énergie  morale  et  par  l'esprit  d'ordre.  Le 
paupérisme  est  un  degré  de  plus  dans  l'indigence,  celui  où  les 
ressources  sont  d'une  façon  constante  au-dessous  du  niveau  le 
plus  réduit  des  besoins  nécessaires;  c'est  une  indigence  qui 
asservit  et  dégrade  ;  elle  se  manifeste  au  moral  par  le  découra- 
gement et  l'abandon  de  soi-même,  au  physique  par  le  déchu  des 
forces  et  le  dépérissement;  trop  souvent  la  misère  est  une  pente 
qu'il  devient  presque  impossible  de  remonter  :  l'énergie  morale 
étant  atteinte  en  même  temps  que  les  forces  physiques. 

Il  faudrait  une  foi  bien  absolue  dans  la  justice  et  l'efficacité 
générale  de  la  propriété  individuehe  pour  demeurer  ferme  de- 
vant la  preuve  que  le  paupérisme  serait  l'une  des  manifestations 
nécessaires  de  l'ordre  social  actuel.  Heureusement,  cette  anti- 
monie  de  la  propriété  individuelle,  condition  de  l'expansion 
économique  et  cause  du  paupérisme  peut  être  écartée  :  la  misère 
tient  à  des  causes  multiples  qui  feront  l'objet  d'une  étude 
particulière,  mais  s'il  en  est  qui  viennent  d'une  organisation 
vicieuse  de  la  propriété,  favorisant  par  des  moyens  artificiels 
une  extrême  concentration  des  biens,  aucune  n'est  inhérente 
à  la  propriété  inchviduelle.  1^'insuflisance  de  la  rémunération 
du  travail  manuel  n'est  pas   une  conséquence  fatale   de  cette 
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institulion'.  A  propos  de  rinfluence  des  lois  positives  sur  la  dis- 
tribution des  fortunes,  on  verra  d'où  vient  le  mal;  c'est  pour 
certaines  nations  l'effet  d'un  déplorable  régime  foncier,  ailleurs 
d'un  mauvais  régime  fiscal.  La  France  est,  entre  tous,  un  pays 
où  l'action  des  lois  s'est  exercée  dans  le  sens  d'une  large  diffusion 
de  la  propriété;  aussi  la  misère  ne  doit-elle  pas  être  attribuée 
chez  nous  aux  lois  civiles.  On  verra  plus  tard  quelle  est  l'action 
de  notre  système  fiscal. 

988.  Appréciation  de  l'inégalité  des  conditions  au  point  de 
vue  social,  —  L'appréciation  de  l'inégalité  des  conditions  peut 
se  faire  à  deux  points  de  vue  différents  :  au  point  de  vue  de 
l'harmonie  sociale  et  au  point  de  vue  économique. 

N'y  a-t-il  pas  lieu  d'attribuer  aux  inégalités  consacrées  par  la 
propriété  individuelle  l'excitation  des  mauvaises  passions  hu- 
maines :  chez  les  propriétaires  le  développement  des  instincts 
égoïstes,  et  chez  les  non-possesseurs  celui  de  l'envie,  de  l'esprit 
de  rivalité  et  d'antagonisme?  Mably^  a  formulé  ces  objections 
avec  une  grande  puissance  :  «  Dès  que  nous  avons  eu,  dit-il, 
le  malheur  d'imaginer  des  propriétés  foncières  et  des  conditions 
différentes,  l'avarice,  l'ambition,  la  vanité,  l'envie  et  la  jalousie 
devaient  se  placer  dans  nos  cœurs  pour  les  déchirer.  »  —  La 
réponse  a  été  déjà  faite  en  partie  (n°  8)  :  le  désir  d'acquérir  la 
richesse  n'est  pas  à  le  bien  prendre  un  mobile  blâmable,  mais  il 
dégénère  lorsque  l'homme,  perdant  le  gouvernement  de  sa 
conscience,  s'absorbe  dans  la  poursuite  des  richesses  et  y  voit  le 
but  de  sa  destinée.  De  plus ,  la  possession  de  la  richesse  est  un 
pouvoir  ;  comme  de  tous  les  pouvoirs  il  en  peut  être  fait  un  bon 


*  St.  Mill  paraît  bien  croire  au  contraire  qu'elle  en  est  la  conséquence 
fatale  dans  un  curieux  passage,  sur  les  effets  du  mode  actuel  de  distribution 
des  richesses,  où  il  fait  d'ailleurs  au  communisme  de  bien  compromettantes 
concessions.  Karl  iMarx  n'a  rien  dit  de  plus  ;  qu'on  en  juge  :  «  S'il  fallait  choi- 
sir entre  le  communisme  avec  toutes  ses  chances  et  l'état  actuel  de  la  société 
avec  toutes  ses  souffrances  et  ses  injustices;  si  l'institution  de  la  propriété 
particulière  entraînait  nécessairement  avec  elle  cette  conséquence  que /<? /)?'0- 
duit  du  travail  fût  réparti,  ainsi  que  nous  le  voyons  aujourd'hui,  presque 
toujours  en  raison  inverse  du  travail  accompli ,  la  meilleure  part  échéant  à 
ceux  qui  n'ont  jamais  travaillé,  etc..  S'il  n'y  avait  d'alternative  qu'entre  cet 
état  de  choses  et  le  communisme,  toutes  les  difficultés  du  communisme, 
grandes  ou  petites,  ne  seraient  qu'un  grain  de  poussière  dans  la  balance  » 
'^St.  Mill,  op.  cit.,  t.  I,  liv.  II,  ch.  i,  §  3,  p.  243.) 

2  Mably,  Doutes  sur  l'ordre  naturel,  lettre  l'". 
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OU  un  mauvais  usage.  La  richesse  n'est  pas  par  elle-même  un 
mal  :  elle  impose  des  devoirs  dont  l'accomplissement  contribue 
au  bien  des  autres  hommes,  et  ainsi  la  propriété,  acquise  grâce 
au  mobile  de  Tintérèt  personnel,  est  susceptible  de  se  concilier 
avec  Futilité  commune. 

Enfin ,  quant  aux  classes  laborieuses  qui  vivent  du  produit  de 
leur  travail  et  non  du  revenu  d'un  capital,  deux  thèses  opposées 
sont  soutenues.  D'après  les  économistes  classiques,  c'est  d'une 
manière  absolue  que  doivent  se  mesurer  les  inégalités  sociales, 
et,  par  conséquent,  toute  cause  d'antagonisme  social  disparaît 
dès  que  le  salaire  est  suffisant  pour  affranchir  de  la  pauvreté. 
L'apaisement  social  doit  se  faire  s'il  y  a  amélioration  dans  la 
condition  matérielle  des  non-propriétaires,  lors  même  que,  par 
l'effet  de  l'enrichissement  progressif  de  la  société,  l'écart  de 
fortune  entre  eux  et  les  propriétaires  augmenterait  dans  une 
très-forte  mesure.  On  ne  devrait  regarder  comme  extrêmes  les 
inégalités  de  condition  que  tout  autant  que  l'indigence  ferait 
contraste  avec  l'opulence.  Par  conséquent,  si,  dans  un  pays 
très-riche  où  les  fortunes  seraient  concentrées,  la  classe  la  moins 
favorisée  avait  cependant  de  quoi  suffire  aux  besoins  de  l'exis- 
tence, les  plus  grandes  fortunes  ne  devraient  y  susciter  d'autres 
protestations  que  celles  des  ambitions  malsaines  ou  de  l'envie. 
«  Si  cette  richesse  offusque  quelques-uns,  dit  avec  finesse 
Thiers,  elle  excite  les  autres,  les  encourage,  les  soutient,  les 
anime,  et  la  société  trouve  tant  d'avantages  à  l'encouragement 
qui  en  résulte  pour  la  généralité  de  ses  membres,  qu'elle  doit 
bien  passer  sur  le  dépit  inspiré  à  quelques-uns  d'entre  eux'.  » 

D'après  une  autre  doctrine  extrême,  en  sens  contraire,  c'est 
d'une  manière  relative  que  devraient  être  jugées  les  conditions 
sociales;  les  privations  s'entendraient  du  manque,  non  pas  de 
ce  qui  est  en  soi-même  nécessaire,  mais  de  ce  que  d'autres  peu- 
vent se  procurer  au  moyen  de  leurs  revenus. 

A  notre  avis ,  aucune  de  ces  opinions  n'est  soutenablo.  La 
seconde  est  une  justification  de  l'envie,  une  protestation  conti-e 
toute  inégalité  sociale  môme  légitime.  La  première  est  plus  spé- 
cieuse :  n'est-ce  pas,  en  effet,  la  somme  de  bien-être  que  chacun 
parvient  à  se  procurer  qu'il  convient  de  considérer?  N'y  a-t-il 

'  Tliiers,  De  lu  propru'té,  p.  67. 
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pas  progrès,  sans  même  examiner  la  relation  de  fortune  avec 
les  classes  riches ,  si  les  classes  laborieuses  éprouvent  moins  de 
privations  qu'autrefois?  Et  cependant,  d'où  proviendrait  que 
des  populations  pauvres,  chez  lesquelles  l'état  économique  est 
resté  stationnaire,  sont  plus  contentes  de  leur  sort,  sinon  plus 
réellement  heureuses,  que  les  sociétés  qui  ont  développé  leur 
puissance  industrielle  (n"  149)?  Les  économistes  classiques  se 
sont  tus  devant  cette  opposition  du  progrès  économique  et  de 
l'état  de  privation  relative  du  plus  grand  nombre  des  hommes. 
Ils  n'ont  pas  assez  considéré  que  le  niveau  des  besoins  s'élève 
avec  la  civilisation  ;  et  il  ne  s'agit  pas  ici  des  aspirations  déréglées 
aux  jouissances  matérielles,  mais  de  l'expansion  naturelle  des 
besoins  qui  est  la  conséquence  du  développement  intellectuel  et 
moral.  Les  besoins  se  propagent  des  classes  riches  aux  classes 
moins  aisées  et  ainsi  la  notion  du  bien-être  se  transforme.  Sous 
ce  rapport,  les  classes  riches  ont  une  grande  responsabihté  : 
la  perversion  du  luxe  est  contagieuse.  Les  sentiments  de  jalousie 
et  d'envie  ont  d'autant  plus  de  violence  qu'il  y  a  moins  de 
règle  dans  l'usage  de  la  richesse.  Mais ,  en  supposant  même  une 
bonne  direction  donnée  aux  désirs,  il  n'est  pas  douteux  que  la 
moyenne  des  besoins  n'ait  tendance  à  s'élever  lorsque  la  société 
progresse  :  «  chaque  élévation  du  minimum  des  besoins  habi- 
tuels apporte  avec  ehe  des  souffrances  et  des  privations  que  les 
temps  antérieurs  n'avaient  pas  connues^  »  et,  ajoutons-le,  que 
l'accroissement  lent  mais  continu  des  revenus  doit  atténuer  et 
ensuite  faire  disparaître.  La  souffrance  vient  de  ce  que  le  besoin 
nouveau  devance  les  moyens  de  le  satisfaire. 

989.  Appréciation  économique  des  inégalités  sociales.  — 
Il  est  essentiel  de  bien  comprendre  que  les  fortunes  individuelles 
qui  se  constituent  ou  grandissent  sont  moins  l'eff'et  d'un  dépla- 
cement de  richesses,  d'un  mouvement  de  flux  qui  apporterait  aux 
uns  ce  qu'il  retirerait  aux  autres,  que  de  l'accumulation  de  ca- 
pitaux résultant  du  progrès  économique.  Ce  serait  donc  se  faire 
de  la  richesse  une  idée  bien  fausse  si  l'on  croyait  qu'elle  se  crée 
au  profit  de  quelques-uns  en  privant  tous  les  autres  de  leur 
quote-part  légitime.  Ceux  qui  n'ont  rien  ne  sont  pas  des  déshé- 


'  Ferd.  Lasalle,  Lettre  au  comité  central  pour  la  convocation  du  congrès 
des  travailleurs  à  Leipzig,  citée  par  M.  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  p.  45. 
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rites  que  l'on  a  spoliés  de  liuir  patrimoine.  Cette  idée  de  par- 
tage équitable  entre  les  membres  de  la  communauté  serait 
propre  à  égarer  :  la  richesse  procède  du  travail;  les  riches  pos- 
sèdent ce  que  eux-mêmes  ou  leurs  auteurs  ont  acquis;  on  ne 
peut  dire  qu'ils  aient  rien  enlevé  à  personne. 

La  démonstration  d'ailleurs  est  bien  simple  :  créer  la  richesse, 
c'est  donner  de  l'utilité  à  la  matière;  comment  donc  l'acte  libre 
de  production  serait-il  nuisible  à  autrui?  Tout  au  contraire,  l'u- 
tilité produite  est  mise  dans  la  circulation;  il  est  vrai  qu'à  cette 
utilité  s'attache  une  valeur,  laquelle  est  appropriée,  mais  vau- 
drait-il mieux  qu'elle  n'existât  pas?  Un  capital  a  été  constitué 
par  un  homme  laborieux,  intelUgent;  qu'il  l'emploie  ou  le  laisse 
employer  dans  l'industrie,  de  quoi  pourraient  se  plaindre  les 
ouvriers  auxquels  il  procure  sous  forme  de  salaires  des  moyens 
d'existence?  Mieux  vaudrait  pour  eux,  sans  doute,  posséder  le 
capital;  mais  n'ayant  pas  pu  ou  n'ayant  pas  su  l'acquérir,  n'est- 
ce  pas  une  bonne  fortune  que  d'autres  l'aient  acquis  et  recher- 
chent leurs  services?  Le  travail  traite  ainsi  à  titre  égal  avec  le 
capital  (c'est  du  moins  la  condition  idéale  du  louage  de  services) 
et  acquiert,  grâce  à  cette  alliance,  une  puissance  productive  dont 
il  recueille  pour  partie  les  bénéfices,  soit  directement  sous  forme 
d'un  salaire  élevé ,  soit  indirectement  par  la  baisse  de  prix  des 
marchandises  produites  moyennant  un  coût  de  production 
moindre. 

Voilà  les  vérités  économiques  qui  attestent  que,  malgré  les 
oppositions  apparentes  résultant  des  inégalités  sociales ,  il  y  a 
en  réalité  harmonie  entre  les  diverses  classes  de  la  société; 
que,  malgré  l'individuahsme  de  la  propriété,  l'intérêt  de  tous 
n'est  pas  sacrifié  à  l'intérêt  d'un  seul.  Il  est  vrai  que  le  pro- 
priétaire peut  employer  arbitrairement  en  consommations  de 
Jouissance  la  valeur  dont  il  dispose  ;  il  en  peut  faire  un  mauvais 
usage...  même  alors,  peut-on  dire  qu'il  porte  atteinte  aux  droits 
d'autrui?  La  méconnaissance  des  devoirs  de  la  richesse  le  rend 
comptable  envers  sa  conscience ,  mais  n'avait-il  pas  le  droit 
absolu  de  mésuser  d'un  capital  qu'il  pouvait  ne  pas  créer  et  en- 
tretenir? 

990.  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  condamner  une  institution  uni- 
que nionl  d'après  les  abus  auxquels  elle  peut  donner  lieu;  encore 
convient-il  de  se  demander  si,  en  fait,  ces  abus  forment  la  règle 
c.  -  III.  2.-; 
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ou  l'exception;  or,  en  ce  qui  concerne  la  propriété  individuelle, 
l'abus  est  certainement  l'exception;  pour  qu'il  en  fût  autrement, 
on  serait  obligé  de  supposer  une  universelle  dépravation,  car 
l'intérêt  privé  du  propriétaire  le  porte  à  conserver  soigneusement 
et  à  accroître  le  pouvoir  que  lui  donne  le  capital  :  le  gaspiller, 
c'est  perdre  la  faculté  de  diriger  la  production ,  c'est  se  sou- 
mettre pour  l'avenir  au  rôle  d'auxiliaire  et  s'exposer  à  de  mena- 
çantes éventualités.  Ainsi,  malgré  la  liberté  absolue  des  capita- 
listes, existe-t-il  une  présomption  très-forte,  fondée  sur  leur 
intérêt  même,  à  savoir  que  la  production  économique  sera  sou- 
tenue et  encouragée.  Nous  revenons  ainsi  à  cette  conclusion 
fondamentale  :  l'intérêt  du  propriétaire  se  concilie  le  plus  sou- 
vent avec  l'intérêt  général. 

Les  réformateurs  socialistes  croient  nécessaire  de  fortifier  les 
liens  de  communauté  et  ils  ne  voient  pas  que  ces  liens  sont  soli- 
dement constitués,  grâce  aune  institution  qui  n'est  individualiste 
que  dans  la  mesure  juste  et  nécessaire.  Si ,  par  impossible  ,  le 
communisme  s'établissait,  croit-on  que  la  passion  de  l'intérêt 
commun,  privée  du  soutien  de  l'intérêt  personnel,  aurait  la  même 
efficacité?  Les  deux  sources  delà  richesse,  le  travail  et  le  capital 
seraient  taries;  on  ne  travaillerait  plus  puisque  les  paresseux 
recevraient  autant  et  plus  que  les  travailleurs;  on  cesserait  d'é- 
pargner parce  qu'il  n'y  aurait  aucun  avantage  à  le  faire.  La 
société  descendrait  peu  à  peu  la  pente  de  la  misère'.  On  a  parlé 
de  conjurer  à  l'avenir  de  nouvelles  inégalités  extrêmes  dans  les 
fortunes  en  fixant  une  limite  que  les  fortunes  privées  ne  de- 
vraient pas  dépasser.  Une  limilation  générale  du  droit  d'ac- 
quérir serait  en  contradiction  manifeste  avec  le  titre  de  la  pro- 
priété qui  est  le  travail.  Peut-on  dire  qu'il  est  un  point  à  partir 
duquel  le  travail  ne  mérite  plus  une  rémunération?  Faut-il  donc 
endiguer  l'activité?  Mais  ce  serait  enlever  à  la  propriété  toute 
sa  raison  d'être  au  point  de  vue  économique. 

991.  Quelle  est  l'influence  de  l'inégalité  des  conditions  sur 
l'activité  économique?  A  propos  de  la  théorie  de  la  consomma- 
tion, on  a  pu  voir  que  le  nivellement  social  permettrait  peut-être 
à  un  pkis  grand  nombre  d'hommes  de  se  procurer  de  grossiers 


1  Sur  la  propriété,   condition  de  l'activité  économique,  V.  Kleinwàchler 
dans  le  Handbuch  de  Schônberg,  t.  I,  p.  239. 
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moyens  d'existence,  mais  que  le  progrès  industriel  serait  entravé 
parce  que  ce  progrès  se  fait  communément  grâce  à  la  recherche 
des  produits  de  qualité  supérieure,  accessibles  seulement  aux 
personnes  qui  disposent  des  plus  forts  revenus  (n°  409).  A  Fin- 
verse,  une  société  où  se  rencontrent  des  inégalités  sociales 
extrêmes  souffre  des  excès  du  luxe  et  rien  n'y  rapproche  les 
riches  des  pauvres.  Il  y  a  juxtaposition  plutôt  que  fusion  entre 
deux  classes  sociales  que  tout  sépare.  L'industrie  se  ressent  de 
cette  dualité  :  elle  fournit  des  produits  de  haut  luxe  et  des  pro- 
duits communs.  Les  degrés  intermédiaires  n'existant  pas,  le 
progrès  ne  peut  s'accomplir  par  la  poursuite  du  mieux.  L'absence 
d'une  classe  moyenne  est  donc  une  cause  d'infériorité  pour  la 
production  industrielle ^ 

L'inégaUté  des  conditions  influe  encore  sur  la  constitution  des 
entreprises  et  par  conséquent  sur  l'économie  industrielle  :  le  ni- 
vellement social  fractionnerait  outre  mesure  le  capital  de  produc- 
tion et  les  entreprises  individuelles  seraient  par  suite  impuis- 
santes; aussi  les  partisans  de  l'égalité  des  conditions  ont-ils 
instinctivement  réclamé  la  production  sociétaire.  Il  est  vrai  qu'il 
est  possible,  malgré  la  division  des  fortunes,  d'organiser  la  pro- 
duction en  grand  au  moyen  des  sociétés  par  actions.  La  division 
de  la  propriété  n'implique  donc  pas  la  faiblesse  des  entreprises, 
puisque  les  propriétés  individuelles  peuvent  se  grouper  et  faire 
masse  en  vue  d'un  résultat  déterminé.  Au  point  de  vue  indus- 
triel, il  est  démontré  que  l'existence  de  grandes  fortunes  per- 
sonnelles n'est  plus  une  condition  ordinairement  indispensable 
depuis  que  la  pratique  des  sociétés  par  actions  s'est  généralisée. 
L'association,  d'après  le  principe  d'un  apport  limité  et  d'une 
responsabilité  restreinte,  a  donné  aux  petits  capitaux  l'accès  de 
la  grande  industrie.  Malgré  cela,  et  sans  qu'il  faille  aller  jusqu'à 
prétendre  que  certaines  industries,  où  il  faut  avoir  la  disposition 
de  capitaux  considérables,  sont  impraticables  par  voie  d'associa- 
tion, il  en  est  certainement  pour  lesquelles  l'indépendance  et  la 
haiilc  influence  du  chef  d'entreprise,  maîlre  de  l'affaire,  sont  de 
réels  avantages ,  des  gages  de  succès.  En  outre,  et  c'est  peut- 
i^tre  la  considération  la  plus  grave,  une  élite  d'entrepreneurs ca- 

'  Au  sujet  des  inégaliti'S  extrêmes  de  fortune  et  des  avantai^es  sociaux 
d'une  classe  moyenne,  V.  Arislote,  P'illUquc ,  Wv.  II,  cliap.  vi  ;  liv.  VI, 
chap.  ix;cf.  de  Sismoiidi,  op.  cit.,  lom.  I,  p.  174. 


388     11'  PARTIE  (liv.  v).  économie  industrielle  et  sociale. 

pitalistes  n'est  qu'imparfaitement  remplacée  par  des  gérants  ou 
par  des  ingénieurs  salariés.  Ceux-ci  n'ont,  en  général,  ni  la 
même  puissance  d'initiative,  ni  la  même  autorité  morale.  On 
peut  croire  aussi  que  les  conditions  de  contrôle  et  de  surveillance 
qui  accompagnent  l'association  favorisent  moins  les  innovations 
hardies ,  les  entreprises  aventureuses  dans  lesquelles  les  action- 
naires peuvent  refuser  de  s'engager. 

Enfin ,  une  classe  de  riches  capitahstes ,  à  la  tête  de  l'industrie 
et  de  l'agriculture,  donne  l'exemple  du  travail,  de  l'activité  et 
exerce  parfois  sur  ceux  qu'elle  emploie  une  haute  et  bienfaisante 
influence  au  point  de  vue  matériel  et  moral.  Si  l'on  songe  spé- 
cialement à  l'intérêt  agricole ,  il  y  aurait  également  à  déplorer  la 
disparition  complète  d'une  classe  de  grands  propriétaires  vivant 
sur  leurs  terres,  inaugurant  les  nouvelles  méthodes,  donnant 
l'exemple  des  améliorations  foncières.  On  sait  d'ailleurs  que  la 
grande  culture  a  sa  raison  d'être  et  doit  conserver  une  certaine 
place  ;  or,  elle  se  fonde  plus  aisément  sur  de  vastes  domaines  que 
sur  de  petites  parcelles  affermées  par  de  nombreux  propriétaires. 

992.  Veut-on  augmenter  le  bien-être  général?  Le  moyen  n'est 
pas  de  niveler  les  conditions,  mais  d'accroître  la  puissance  du 
travail,  grâce  aux  ressources  de  plus  en  plus  abondantes  que  le 
capital  met  à  la  disposition  de  l'industrie.  Seule,  la  propriété 
individuelle  peut  donner  les  éléments  nécessaires  à  des  progrès 
économiques  indéfinis.  Pourquoi  n'est-ce  pas  l'évidence  aux 
yeux  de  tous?  Pourquoi  surtout  ne  reconnaît-on  pas  qu'il  y  a 
harmonie  et  cohésion  générale  des  intérêts?  C'est  peut-être  bien 
parce  que  la  division  du  travail  complique  les  rapports  sociaux 
et  en  masque  l'équitable  principe,  à  savoir  la  proportionnalité 
de  la  rémunération  aux  services.  Lorsqu'on  voit  un  spéculateur 
gagner  en  quelques  instants ,  sans  manœuvres  coupables  suppo- 
sons-le, plus  qu'un  ouvrier  en  plusieurs  années,  on  est  disposé 
à  crier  à  l'injustice.  C'est  alors  qu'on  néghge  d'analyser  les 
causes  du  phénomène.  La  mutualité  des  services  n'apparaît 
qu'aux  esprits  attentifs  et  affranchis  de  passions. 

993.  IL  Hérédité.  —  Un  grave  sujet  de  réflexion  est  finé- 
galité  des  conditions,  étudiée  non  plus  dans  ses  effets  mais  dans 
ses  causes.  Soit,  dira-t-on,  il  est  juste  que  l'homme  actif,  labo- 
rieux, ait  plus  que  l'homme  paresseux  ou  de  mauvaises  mœurs  : 
«  A  chacun  selon  ses  œuvres.  »  Si  la  fortune  récompensait  le 
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talent,  le  travail  personnel,  elle  serait  légitime;  mais,  à  cause 
de  l'hérédité,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Trop  souvent  la  richesse 
tombe  en  de  mauvaises  mains;  puis  une  inégalité  originaire 
sépare  l'enfant  du  riche  et  celui  du  pauvre;  l'un  pourra  vivre 
dans  l'oisiveté,  grâce  au  travail  de  ses  auteurs  ;  l'autre  est  con- 
damné au  labeur  pénible;  l'un  a  comme  levier  entre  les  mains 
le  capital,  force  acquise  qui  lui  assure  la  supériorité;  l'autre  est 
voué,  pour  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  au  moins,  à  exécuter 
le  travail  que  le  premier  aura  conçu;  enfin,  l'un  peut,  sans  pri- 
vations réelles,  accroître  ses  richesses,  tandis  que  l'autre  aura 
peine  à  faire  face  aux  nécessités  de  la  vie  et  à  former  par  l'é- 
pargne un  fonds  de  prévoyance. 

Que  ces  objections  aient  pu  décider  les  disciples  de  Saint- 
Simon  à  proposerl'abohtion  de  l'héritage,  on  le  conçoit  facilement; 
mais  on  s'explique  mal  que  des  publicistes  partisans  de  la  pro- 
priété individuelle  aient  adopté  le  même  programme.  En  effet, 
l'hérédité  est  la  conséquence  nécessaire  du  droit  de  propriété  ; 
supprimer  la  transmission  héréditaire,  c'est  supprimer  ce  droit. 
On  n'est  pas  propriétaire  si  l'on  n'a  pas  la  faculté  d'échanger; 
cette  faculté  implique  celle  de  donner  entre-vifs ,  car  on  ne  voit 
pas  pourquoi  ni  comment  on  pourrait  obliger  le  propriétaire  à 
stipuler  un  équivalent';  or,  du  droit  de  donner  entre-vifs  au  tes- 
tament, la  transition  est  non  moins  directe.  Ce  qu'on  peut 
donner  entre-vifs  on  peut  le  donner  aujourd'hui  ou  plus  tard, 
même  au  ht  de  mort,  an  dernier  moment  de  la  vie;  on  peut 
encore  s'en  réserver  la  jouissance  pendant  sa  vie;  n'aliéner 
qu'en  se  réservant  la  faculté  de  reprendre  ;  on  peut  enfin  dis- 
poser en  se  réservant  à  la  fois  la  jouissance  et  la  faculté  de 
révoquer;  cette  dernière  manière  de  disposer  n'est  rien  autre 
chose  que  le  testament.  Elle  dérive  immédiatement  du  droit  de 

'  Le  droit  de  tester  n'est  donc  pas  subordonné,  comme  l'a  cru  Leibnitz, 
à  la  doctrine  philosophique  de  l'immortalité  de  l'âme.  11  n'est  pas  besoin  de 
supposer  que  la  volonté  du  défunt  lui  a  survécu.  Pour  le  testateur,  l'acte 
est  parfait  dès  lors  qu'il  persiste  dans  sa  résolution;  la  disposition  à  cause 
de  mort  diffère  l'exécution  de  la  disposition ,  mais  elle  n'en  modifie  pas  le 
principe,  c'est  toujours  l'exercice  naturel  et  légitime  du  droit  de  disposer. 
Et  comme  l'exprime  très-bien  Proudhon  :  «  Lorsque  je  fais  mon  testament, 
je  ne  le  fais  pas  seulement  pour  ceux  que  j'institue  mes  héritiers,  je  le  fais 
aussi  pour  moi.  L'acte  de  mes  dernières  volontés  est  une  forme  par  laquelle 
je  jouis  encore  de  mes  biens...  »  Proudhon,  Contrad.  économiques ,  t.  II, 
p.  203. 


390       n"  PARTIE   {lIV.    Vj.    ÉCONOMIE   INDUSTRIELLE   ET  SOCIALE. 

propriété  ;  elle  en  dérive  si  bien  qu'il  serait  impossible  d'empê- 
cher la  transmission  par  décès.  Malgré  toutes  les  prohibitions 
elle  se  réaliserait  :  au  heu  de  tester,  le  propriétaire  se  dépouil- 
lerait de  son  vivant,  ferait  des  dons  manuels,  convertirait  sa 
fortune  immobilière  pour  que,  après  sa  mort,  sa  femme,  ses 
enfants,  n'en  soient  pas  privés!  N'est-il  pas,  en  effet,  bien  évi- 
dent qu'il  n'y  a  aucun  moyen  pratique  d'empêcher  en  fait  la 
transmission  des  valeurs  mobihères? 

Le  droit  de  donner  ou  de  tester  est-il  regrettable  au  point  de 
vue  économique?  Nullement;  d'abord  s'il  n'existait  pas  on  ferait 
moins  d'efforts  pour  acquérir  les  richesses,  car  c'est  un  fait 
certain  que  nous  ne  les  acquérons  pas  seulement  pour  en  jouir, 
mais  pour  en  faire  jouir  après  nous  et  parfois  même  de  notre 
vivant  ceux  qui  nous  sont  chers.  Ensuite  par  l'effet  de  l'atta- 
chement que  nous  avons  pour  nos  biens,  nous  sommes  portés  à 
nous  soucier  de  ce  qu'ils  deviendront  en  d'autres  mains  et  bien 
que  la  passion  nous  aveugle  souvent,  la  présomption  doit  être 
que  le  donateur  ou  le  testateur  ne  fera  pas  un  mauvais  choix, 
ne  fera  pas  passer  son  bien  à  un  dissipateur  ou  à  un  incapable. 
L'acquisition  à  titre  gratuit ,  ainsi  envisagée  n'est  donc  pas  con- 
traire à  l'intérêt  générale  En  définitive  on  doit  choisir  :  la  pro- 
priété avec  la  donation,  avec  l'hérédité,  et  les  causes  d'inégali- 
tés qu'elles  engendrent,  ou  le  communisme.  Sans  aller  jusqu'à 
conclure,  comme  Saint-Simon,  à  l'abolition  de  l'héritage.  St. 
Mill  a  proposé  d'étabhr  un  maximum  pour  les  acquisitions  à 
cause  de  mort.  Le  droit  de  transmettre  par  testament  étant 
regardé  comme  une  conséquence  de  la  propriété,  on  ne  conçoit 
pas  que  la  hmitation  du  droit  d'acquérir  par  legs  ne  porte  pas 
une  atteinte  indirecte  au  droit  de  tester;  voilà  ce  qu'on  peut 
répondre  à  Stuart  Mill  qui  propose  de  hmiter,  non  la  quotité  de 
ce  qu'un  individu  pourrait  léguer,  mais  celle  qu'il  serait  permis 
à  chacun  d'acquérir  par  legs  ou  par  héritage.  Ce  serait,  d'ail- 
leurs, une  règle  dont  l'application  pratique  serait  pleine  d'incon- 

'  Ne  pas  s'arrêter  à  l'objeclion  que  la  propriété  du  donataire  ou  du  léga- 
taire n'ayant  pas  pour  origine  un  travail  personnel  est  en  opposition  avec  le 
fondement  rationnel  de  la  propriété.  Si  l'on  ne  conçoit  pas  que  le  droit  de 
disposer  à  titre  gratuit  soit  refusé  au  propriétaire,  il  faut  bien  admettre 
qu'on  puisse  légitimement  par  la  volonté  du  propriétaire  jouir  du  fruit  de  son 
travail,  c'est-à-dire  de  l'utilité  des  choses  qu'il  a  créées  tant  que  ces  choses 
subsistent  (V.  Gide,  op.  cit.,  p.  470  et  suiv.  Cf.  eod.  op.  cit.,  p.  463  et  476). 
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vénients,  puisque  toute  disposition  testamentaire  pourrait  être 
menacée  de  caducité  par  cela  même  que  d'autres  legs  sortiraient 
effet,  peut-être  à  l'insu  du  testateur,  avant  le  moment  de  sa 
mort.  Puis,  logiquement,  si  l'on  veut  prévenir  un  trop  fort  enri- 
chissement résultant  des  libéralités,  il  faudrait  appliquer  le 
même  maximum  aux  donations  entre-vifs ,  ce  dont  il  n'a  pour- 
tant jamais  été  question. 

994.  Le  communisme  a  fondé  son  espoir  sur  l'abolition  de 
riiérédité  :  ce  serait,  croit-on,  l'avènement  de  l'ère  de  l'égalité. 
On  sait  déjà  que  c'est  là  une  illusion  :  l'État  à  qui  reviendraient 
les  propriétés  à  chaque  décès  devrait  ou  les  faire  valoir  lui- 
même  ou  veiller  à  ce  que  chacun  fût  pourvu  d'une  même  somme 
de  capitaux.  De  l'organisation  industrielle  par  l'État  produc- 
teur il  n'y  a  plus  à  s'occuper  (n°  85).  Le  second  mode  n'a  pas 
plus  de  valeur.  Sans  rechercher  comment  cette  répartition,  dont 
la  base  serait  continuellement  mobile,  pourrait  être  égale,  il  est 
certain  que  la  situation  qu'elle  créerait  ne  tarderait  pas  à  se 
modifier.  En  beaucoup  moins  de  temps  que  la  durée  de  la  vie 
moyenne,  les  uns  se  seraient  enrichis  et  d'autres  appauvris.  Si 
l'hérédité  est  bien  une  cause  d'inégalité,  ce  n'est  pas  en  effet  la 
seule.  Il  y  a  des  inégahtés  de  force  physique,  d'inteUigence, 
d'énergie  et  de  valeur  morale  qui  ne  tarderaient  pas  à  se  tra- 
duire par  un  sort  matériel  très-différent.  On  ne  peut  éviter  que 
dans  la  vie  certains  concours  de  circonstances  ne  portent  les 
uns  au  succès  et  ne  trahissent  les  efforts  des  autres.  Si  l'on 
n'admet  de  différence  de  traitement  qu'à  raison  du  mérite  indi- 
viduel et  de  la  somme  du  travail,  il  faut  en  revenir  à  la  chimère 
du  communisme  égalitaire  et  ne  pas  s'en  prendre  uniquement  à 
l'hérédité.  Tant  qu'il  subsistera  des  chances  bonnes  ou  mau- 
vaises, des  variétés  d'aptitudes  ou  même  de  force  physique,  la 
propriété  individuelle  reflétera  les  unes  et  les  autres  en  créant 
une  hiérarchie  de  fortunes. 

L'injustice  prétendue  de  l'hérédité,  qui  dès  la  naissance  fait 
des  riches  et  des  pauvres,  procède  de  l'idée  fausse  selon  laquelle 
chacun  a  naturellement  droit  à  toute  chose.  La  vérité  est  qu'au 
contraire  chacun  n'a  droit  qu'à  ce  qu'il  a  produit  ou  qu'à  ce  qui 
lui  a  été  transmis.  Mettons  que  le  propriétaire  ait  mal  choisi  son 
successeur,  c'est  sans  doute  un  fait  regrettable,  mais  ce  n'est 
une  atteinte  au  droit  de  personne,  bien  plus,  cela  ne  lèse  per- 
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sonne.  Il  pouvait,  investi  d'un  droit  absolu,  mésuser  et  même 
détruire;  il  a  donc  pu  transmettre  à  un  sujet  indigne.  C'est 
une  richesse  qui  n'est  pas  employée  comme  elle  eiàt  pu  l'être 
au  profit  de  l'industrie,  mais  aussi  bien,  c'est  une  richesse 
qui  n'eût  pas  été  créée  sans  le  travail  purement  volontaire  du 
testateur. 

995.  Hérédité  ab  intestat.  —  Si  la  faculté  de  tester  est  un 
attribut  du  droit  de  propriété  '  que  la  loi  ne  concède  pas ,  mais 
qu'elle  consacre  et  réglemente,  l'hérédité  ab  intestat  a  en  même 
temps  que  le  testament  cause  gagnée;  car  elle  aussi  est  une 
conséquence  de  la  propriété  :  en  droit  rationnel ,  la  succession 
ah  intestat  ou  légitime  n'est  autre  chose  que  le  testament 
présumé  du  défunt.  Il  s'est  produit  sur  ce  point  des  contradic- 
tions. L'hérédité  ab  intestat  serait  tout  entière  une  création  du 
droit  positif.  St.  Mill  écrit  à  ce  sujet  :  «  que  la  propriété  des 
individus,  qui  n'en  ont  pas  disposé  pendant  leur  vie,  doive  être 
transmise  d'abord  à  leurs  enfants  et  à  défaut  de  ceux-ci  à  leurs 
proches  parents ,  cela  peut  être  un  arrangement  convenable  ou 
non ,  mais  ce  n'est  nullement  la  conséquence  du  principe  de  la 
propriété  individuelle'.  »  Le  célèbre  publiciste  donne  une  seule 
raison  à  l'appui  :  c'est  que  l'hérédité  légitime  suppose  que  la 
propriété  est  familiale;  qu'il  existe  entre  les  descendants  d'un 
auteur  commun  une  certaine  communauté  de  vie  ou  du  moins 
une  indivision  relative^.  L'hérédité  légitime  était  en  harmonie 
avec  la  propriété  collective  de  la  famille  ;  elle  ne  le  serait  plus 
avec  une  législation  où  le  groupe  de  la  famille  s'est  dissocié.  En 

1  La  thèse  conirairo  a  été  assez  récemment  encore  soutenue  par  M.  de 
Gornulier-Lucinière  dans  son  livre  le  Droit  de  tester. 

2  St.  Mill,  op.  cit.,  t.  I,  liv.  II,  ch.  ii,  ^  3,  p.  257.  V.  dans  le  même  sens  : 
Montesquieu  :  Esprit  des  Lois,  liv.  XXVI,  ch.  ir,  et  Gourcelle-Seneuil,  op. 
cit.,  3«  édition,  t.  II,  p.  32.  «  En  principe,  dit  ce  dernier  auteur,  les  lois 
qui  règlent  l'ordre  des  successions  peuvent  être  contraires  aux  intérêts  de  la 
production  ou  à  certains  sentiments  :  elles  ne  sauraient  être  iniques,  parce 
que  nul  lien  d'équité  ne  peut  rattacher  naturellement  ceux  qui  existent  à 
celui  qui  a  cessé  d'exister  dans  la  société.  //  n'y  a  nul  ordre  de  succession  qui 
puisse  être  considéré  comme  naturel.  »  —  De  Laveleye,  pense  aussi  que  les 
causes  de  l'hérédité  sont  exclusivement  économiques  (V.  Revue  des  Deux- 
Mondes ,  lo  février  1878). 

'  C'est  en  invoquant  le  droit  de  la  famille  sur  la  fortune  patrimoniale  que 
M.  de  Gornulier-Lucinière  [op.  cit.)  est  arrivé  à  une  conclusion  tout  opposée 
à  celle  de  St.  Mill.  Selon  lui,  le  testament  est  de  droit  positif  et  la  succes- 
sion ah  intestat  de  droit  naturel. 
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l'absence  de  titre  à  succéder  pour  les  membres  de  la  famille , 
les  biens  dont  le  défunt  n'a  pas  disposé  devraient  faire  retour  à 
l'État. 

L'idée  de  retour  à  l'État  montre  le  vice  du  système  :  la  pro- 
priété privée  n'émane  pas  de  l'État,  c'est  un  droit  individuel, 
indépendant  de  la  société.  Si  cela  est  vrai,  l'hérédité  est  une 
disposition  tacite  du  père  de  famille  ayant  sa  source  dans  le 
droit  de  donner  et  de  tester.  L'État  n'a  pas  qualité  pour  con- 
fisquer le  patrimoine  du  défunt,  lorsque  la  dévolution  qu'il  en 
eût  opéré  lui-même  n'est  pas  douteuse.  Cette  dévolution  pré- 
sumée détermine  l'ordre  naturel  de  succession.  Le  droit  de  tes- 
ter étant  rationnel ,  fait  de  l'hérédité  ah  intestat  une  nécessité 
logique.  Faut-il  que  la  transmission  aux  proches  dépende  de  la 
circonstance  accidentelle  qu'il  n'a  pas  été  fait  de  testament; 
faut-il  que  les  enfants  perdent  l'héritage  que  le  chef  de  famille 
leur  eût  certainement  attribué  s'il  n'avait  été  surpris  par  la 
mort?  On  porterait  ainsi  une  atteinte  évidente  au  droit  de  trans- 
mettre en  ne  tenant  pas  compte  des  présomptions  les  plus 
claires.  La  suppression  de  l'hérédité  ab  intestat  serait  sans  grand 
effet  sur  la  distribution  des  fortunes,  chacun  aurait  grand  soin 
de  faire  son  testament  et  d'instituer  héritiers  ceux-là  même 
dont  la  loi  aurait  méconnu  les  droits.  Quant  à  l'objection  de  la 
rupture  des  liens  de  famille,  elle  ne  serait  embarrassante  que 
s'il  était  vrai  que  le  titre  de  la  famille  ne  se  pût  concevoir  en 
dehors  de  la  copropriété  patriarcale.  Mais  on  est  en  droit  de  se 
demander  d'abord  si  l'hérédité  ah  intestat  procède  vraiment  de 
cet  état  historique  de  la  propriété  :  oui  et  non.  Non,  en  ce  sens 
que  sous  le  régime  de  la  propriété  familiale  pure  il  n'y  a  pas  de 
succession  par  cela  môme  que  le  de  ciijus  n'a  rien  en  propre. 
Oui,  au  contraire,  en  ce  sens  que  dans  la  phase  de  transition 
entre  la  copropriété  famihale  et  la  propriété  individuelle  les 
membres  de  la  famille  exercent  des  droits  héréditaires  sur  les 
biens  constituant  le  patrimoine  propre  du  défunt.  Mais  ceci 
montre  combien  le  hen  que  St.  Mill  veut  étabhr  entre  la  pro- 
priété familiale  et  la  succession  ab  intestat  est  faible  ;  il  n'existe 
que  comme  un  effet  amoindri  d'une  cause  disparue.  L'hérédité 
ab  intestat  n'a  pris  de  consistance  que  quand  la  propriété  indi- 
viduelle s'est  affermie.  A  quel  litre  désormais  les  membres  de 
la  famille  sont-ils  appelés  à  succéder? 
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996.  Le  moment  n'est  pas  venu  de  rechercher  jusqu'à  quelles 
hmites  peut  s'étendre  rationnellement  le  principe  de  l'hérédité, 
mais  si  l'on  considère  la  parenté  en  hgne  descendante  ou  ascen- 
dante et  les  premiers  degrés  de  la  parenté  collatérale,  l'erreur 
de  St.  Mill  est  manifeste.  Entre  ceux  qui  ont  été  élevés  au  même 
foyer  et  entre  chacun  d'eux  et  les  auteurs  communs  existe  une 
certaine  unité  morale;  la  famille  est  un  groupement  naturel  qui 
n'imphque  pas  nécessairement  la  copropriété*;  elle  est  cons- 
tituée par  un  ensemble  d'idées,  de  traditions,  de  croyances  et 
d'aptitudes ^  Tout  cela  forme  un  véritable  patrimoine  moral  qui 
influe  sur  la  formation  et  la  conservation  des  richesses.  Thiers, 
dans  son  beau  livre  de  la  Propriété ,  s'écrie  éloquemment  :  «  Et 
quand  les  choses  morales  qui  doivent  être  les  plus  précieuses  de 
toutes  à  vos  yeux,  si  vous  n'êtes  pas  un  législateur  voué  au  culte 
de  la  matière,  se  transmettent  inévitablement,  les  choses  maté- 
rielles, parce  qu'elles  sont  matérielles,  ne  se  transmettraient 
pas  I  » 

Ce  n'est  pas  tout  :  malgré  la  distinction  des  propriétés  indi- 
viduelles, un  échange  désintéressé  de  services  unit  les  membres 
de  la  famille;  ils  sont  mutuellement  les  obligés  les  uns  des 
autres,  d'où  un  titre  à  la  vocation  héréditaire,  au  point  de  vue 
même  de  la  production  des  richesses.  Enfin,  la  présomption  est 
que  nul  ne  respectera  mieux  les  traditions  du  chef  de  famille  que 
ses  successeurs  naturels.  Par  qui  ses  exemples  seraient-ils  plu- 
tôt suivis  que  par  ceux  auxquels  l'unissaient  les  liens  d'affection 


*  Nous  réservons  la  question  de  savoir  s'il  ne  subsiste  pas  quelques  ves- 
tiges de  la  copropriété  familiale  dans  plusieurs  des  législations  modernes. 

2  L'hérédité  psychologique  n'est  pas  seulement  admise  par  la  philosophie 
positiviste  (V.  Ribot,  V Hérédité  ■psychologique ,  1882),  mais  aussi  dans  le 
plus  grand  nombre  de  ses  manil'estations  par  la  philosophie  spiritualiste. 
Caro  (Essais  de  psychologie  sociale,  Revue  des  Deux-Mondes  ,  15  avril 
1883  ,  revendique  pour  chacun  de  nous  une  énergie  spontanée  et  remarque 
que  l'influence  héréditaire  diminue  à  mesure  que  les  Ibnctions  morales  s'é- 
lèvent. Ceci  le  conduit  à  réfuter  avec  beaucoup  de  force  la  doctrine  de  Gai- 
ton  sur  l'hérédité  du  génie,  mais  il  reconnaît  bien  dans  les  familles,  comme 
dans  les  nations,  une  succession  de  modes  intellectuels  et  moraux  qui  leur 
donne  des  traits  distinctifs.  Il  reconnaît  aussi,  ce  qui  est  l'essentiel  pour  la 
défense  de  l'hérédité  au  point  de  vue  économique  que  les  aptitudes  profes- 
sionnelles, les  spécialités,  sont  souvent  héréditaires  même  dans  les  sciences 
et  les  arts.  S'il  y  a  des  familles  de  gymnastes,  d'écuyers,  de  boxeurs,  il  en 
est  aussi  de  mathématiciens,  d'artistes,  de  musiciens. 
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les  plus  forts?  Il  y  a  un  principe  d'hérédité  dans  la  nature  phy- 
sique; sous  le  rapport  psychologique,  comme  sous  le  rapport 
physiologique,  les  qualités  ot  les  aptitudes  sont  en  général  héré- 
ditaires ;  d'où  il  suit  que ,  par  l'hérédité ,  les  individus  se  trou- 
vent, sans  difficultés  préalables,  portés  au  poste  qu'ils  peuvent 
le  mieux  occuper.  L'hérédité  est  une  garantie  de  continuité  pour 
les  œuvres  industrielles;  elle  opère  la  répartition  la  plus  natu- 
relle et  la  plus  simple  des  fonctions  sociales'. 

Le  droit  de  tester  et  l'hérédité  ab  intestat  ne  sont  donc  pas 
seulement  des  conséquences  légitimes  et  logiques  de  la  propriété 
individuelle.  Il  reste  à  revenir  sur  l'idée  que,  dépouillée  de  ces 
corollaires,  la  propriété,  au  point  de  vue  économique,  cesserait 
d'être  le  plus  énergique  stimulant  au  travail.  On  ne  travaille  pas 
seulement  pour  soi  ;  s'il  en  est  autrement  ce  ne  peut  être  que  le 
cas  de  quelques  égoïstes.  La  plupart  des  chefs  de  famille  tra- 
vaillent et  amassent  des  richesses  avec  l'espoir  de  les  transmettre 
à  leurs  enfants;  sans  l'hérédité  la  propriété  est  découronnée  :  la 
transmission  héréditaire  est  la  fin  dernière  de  la  propriété.  Sup- 
primez l'hérédité,  vous  enlevez  au  travail  l'un  de  ses  principaux 
mobiles;  beaucoup  d'hommes,  qui  restent  actifs  jusqu'au  dernier 
jour  afin  d'améliorer  l'avenir  de  leurs  enfants,  de  leurs  proches, 
n'ayant  plus  cet  objectif  devant  eux,  se  reposeraient  dès  qu'ils 
auraient  acquis  un  capital  suffisant.  Beaucoup  feraient  un  place- 
ment en  viager  et  ne  songeraient  qu'à  vivre  dans  l'abondance. 
On  veut  abolir  le  testament  et  l'hérédité  afin  qu'il  n'y  ait  plus 
d'oisifs,  mais  il  est  absolument  certain  qu'il  y  en  aurait  bien  da- 
vantage du  moment  où  le  seul  frein  efficace  aux  excès  de  luxe 
serait  enlevé.  La  société  ne  tarderait  pas  à  se  ruiner.  On  ne  tra- 
vaillerait jamais  pour  l'État  comme  on  travaille  pour  ses  héri- 
tiers ;  l'État  recueillerait  peu  et  aurait  à  satisfaire  d'immenses 
exigences;  on  attendrait  tout  de  lui  puisqu'il  aurait  vocation  à 
tout. 

L'hérédité  n'est  pas  le  privilège  des  riches;  elle  existe  aussi 
dans  la  famille  du  pauvre.  Proscrire  l'hérédité  parce  qu'elle  n'est 
pas  également  effective  pour  tout  le  monde,  ce  serait  une  chose 
aussi  déraisonnable  que  de  vouloir  effarer  toutes  les  différences 
de  nature  et  décréter  l'uniformité  absohu'  pour  qu'il  y  eût  une 

'  V.  Kleinwuchler,  op.  cit.,  t.  I,  p.  238. 
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réelle  égalité  entre  les  hommes;  or,  cela  n'est  pas  possible;  nous 
sommes  en  droit  d'ajouter,  après  ce  qui  précède  :  cela  n'est  pas 
désirable. 

Croit-on  enfin  que  l'hérédité  ait  pour  effet  d'enrichir  de  plus 
en  plus  les  uns  en  augmentant  l'infériorité  des  autres?  Que  Ton 
considère  la  mobilité  des  fortunes,  l'accumulation  continuelle  de 
nouvelles  richesses,  on  ne  sera  pas  éloigné  de  penser  que  si  la 
dévolution  héréditaire  agit  souvent  d  une  manière  décisive  sur 
l'avenir  des  individus,  elle  fonde  des  fortunes  trop  fragiles  pour 
que  la  condition  respective  des  familles  doive  en  dépendre  fata- 
lement à  tout  jamais.  Au  bout  de  quelques  générations,  que 
seront  devenues  les  richesses  acquises  par  héritage ,  si  la  trans- 
mission des  biens  n'a  pas  été  soutenue  par  la  transmission  d'un 
sohde  patrimoine  moral? 

997.  Conclusion.  —  Ni  les  inégalités  sociales,  ni  les  causes 
d'où  elles  procèdent  ne  fournissent  d'objection  absolue  contre 
l'appropriation  individuelle.  Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que 
l'étendue  des  propriétés  n'influe  sur  la  nature  du  droit  de  pro- 
priété et  que  le  degré  des  inégahtés  sociales  n'agisse  sur  les 
devoirs  qu'impose  la  richesse.  De  très-grandes  fortunes,  surtout 
immobihères,  donnent  à  l'individu  un  droit  qui  peut  aller  jus- 
qu'à participer  des  attributs  de  la  souveraineté.  C'est  ainsi  qu'à 
l'âge  féodal,  la  propriété  seigneuriale  imphqua  de  nombreuses 
prérogatives  entre  autres  la  justice.  Des  fiefs  comprenant  une 
ou  plusieurs  paroisses ,  donnant  juridiction  sur  des  populations 
entières  ne  pouvaient  être  gérés  comme  de  simples  métairies. 
Lorsqu'elle  prend  ces  proportions ,  la  propriété  n'est  plus  une 
affaire  privée  :  l'usage  qui  en  est  fait  est  en  quelque  sorte  affaire 
de  gouvernement.  Les  droits  du  propriétaire  se  trouvent  plus 
immédiatement  en  contact  et  parfois  en  conflit  avec  ceux  de  la 
souveraineté.  Nous  aurons  à  revenir  sur  ces  observations  qui 
ont  une  importance  capitale  à  propos  de  la  concentration  des 
fortunes  dans  les  pays  de  grande  aristocratie  foncière. 
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ANALYSE  ET  DÉFENSE  DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDIVIDUELLE  (Fin). 
ORIGINE  DE  LA  PROPRIÉTÉ  ET  PRESCRIPTION. 


998.  Origines  de  la  propriété  dans  les  vieilles  civilisations 
et  dans  les  pays  neufs.  —  «  L'organisation  sociale  de  l'Europe 
moderne  n'a  pas  eu  pour  point  de  départ  la  distribution  d'une 
propriété  qui  fût  le  résultat  d'une  juste  répartition,  ou  d'acqui- 
sitions faites  à  l'aide  de  l'industrie ,  mais  de  la  conquête  et  de  la 
violence;  et  malgré  ce  que  l'industrie  a  fait  depuis  tant  de 
siècles  pour  modifier  l'œuvre  de  la  force,  le  système  conserve 
de  nombreuses  et  profondes  traces  de  son  origine.  Les  lois  de  la 
propriété  ne  se  sont  jamais  encore  conformées  aux  principes  sur 
lesquels  repose  la  justification  de  la  propriété  privée.  »  Ainsi 
s'exprime  St.  Mill\  au  sujet  de  l'origine  de  la  propriété  indivi- 
duelle. Il  est  bon  de  remarquer  tout  d'abord  que,  en  supposant 
le  bien  fondé  de  l'accusation  au  sujet  des  faits  d'occupation 
remontant  aux  temps  à  demi  civilisés,  l'objection  ne  militerait 
pas  contre  l'institution  de  la  propriété  elle-même  comme  le  don- 
neraient à  croire  les  déclamations  de  certains  adversaires  de 
l'ordre  social  actuel.  La  constitution  de  la  propriété  foncière  sur 
un  sol  encore  inoccupé  peut  s'opérer  sous  l'action  des  lois  et 
d'une  manière  parfaitement  réglée.  C'est  ce  qui  se  passe  dans 
les  pays  neufs  notamment  aux  États-Unis-,  au  Canada  pour  l'ap- 
propriation des  terres  publiques. 

Aux  États-Unis  on  peut  devenir  propriétaire,  soit  par  la  préemp- 
tion, soit  en  vertu  du  homestead.  La  loi  de  préemption  suppose 
que  le  colon ,  qui  a  pris  possession  et  défriché ,  fait  une  décla- 
ration afin  d'acquérir,  en  s'engageant  à  payer  dans  l'année,  à 

'  St.  Mill,  op.  cit.,  t.  I,  liv.  II,  chap.  i,  ;;  3. 

^  V.  sur  le  régime  des  terres  publiques  aux  litats-Unis  ,  Bull,  de  législ. 
comparée,  avril  1879,  el  Anti.  de  législ.  étrangère,  1880,  p.  790.  Pour  le 
Canada,  V.  la  loi  du  23  avril  1883. 
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l'État,  un  prix  ordinairement  très-faible  (prix  représentatif  des 
travaux  d'utilité  générale  qui  donnent  déjà  au  sol ,  avant  la  mise 
en  culture  ,  une  certaine  valeur).  La  loi  de  homestead  confère 
immédiatement  aux  immigrants  la  propriété  d'un  domaine  (de 
80  à  160  acres)  pour  un  prix  nominal  à  la  seule  condition  de 
défricher,  puis  d'exploiter  pendant  cinq  ans. 

Telle  est  la  propriété  naissante,  pure  de  tout  vice  d'origine, 
convenablement  divisée  en  domaines  d'une  étendue  suffi  santé  \ 
la  propriété  enfin  s'acquittant  envers  la  collectivité  de  la  valeur 
préexistante  à  l'exploitation  individuelle  que  peut  avoir  le  sol , 
de  telle  sorte  que  les  plus-values  ultérieures  sont  bien  en  fait 
ordinaire  les  fruits  directs  du  travail  de  l'occupant. 

Assurément,  dans  nos  vieilles  sociétés,  où  la  propriété  indi- 
viduelle s'est  formée  avant  l'établissement  d'un  ordre  social 
régulier,  l'origine  de  la  propriété  n'est  ni  si  manifeste  ni  si  ab- 
solument exempte  de  violence  ou  de  fraude.  Toutefois,  la  vérité 
historique  ne  confirme  pas  la  condamnation  à  peine  atténuée  que 
porte  St.  Mill  contre  ses  origines  :  en  France,  et  dans  presque 
tous  les  pays  du  Continent ,  le  sol  est  aux  mains  des  classes 
agricoles  qui  l'ont  fécondé  pendant  des  siècles  par  leur  travail  ; 
il  est  aujourd'hui  affranchi  des  redevances  perpétuelles  dont  il 
est  resté  si  longtemps  grevé ,  même  après  le  déclin  de  l'âge 
féodal.  V^oilà  pour  la  propriété  foncière.  S'il  n'en  est  pas  ainsi 
partout  encore  ,  si ,  notamment ,  la  constitution  foncière  de 
TAngieterre  ou  de  l'Irlande  fait  à  la  classe  agricole  une  autre 
condition,  il  faut  se  garder  de  généraUser  avec  le  publiciste 
anglais  les  critiques  auxquelles  cet  état  de  choses  peut  donner  lieu. 

999.  N'y  eût-il  aucune  exagération  dans  la  pensée  de  St. 
Mill,  relativement  au  vice  d'origine  de  la  propriété,  s'ensui- 
vrait-il que  les  partisans  de  la  liquidation  sociale  eussent  rai- 
son dans  leurs  revendications?  St.  Mill,  lui-même,  d'accord 
cette  fois  avec  le  droit  rationnel,  répond  par  le  principe  de  la 
prescription  ,  c'est-à-dire  par  la  nécessité  sociale  du  maintien 


•  La  législation  fédérale  veille  à  ce  que  le  fractionnement  originaire  ne 
soit  pas  détruit  par  l'effet  de  la  spéculation.  Plus  de  20  millions  d'hectares 
ayant  été  accaparés  par  des  syndicats  ou  de  puissants  capitalistes,  la  plupart 
étrangers,  une  loi  du  3  mars  1887  a  exigé,  pour  l'acquisition  des  terres  ,  la 
naturalisation  et,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés,  que  la  plus  forte  part  des 
actions  soient  possédées  par  des  nationaux. 
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des  possessions  foncières  lorsqu'elles  sont  appuyées  sur  une 
longue  durée*.  Et,  en  effet,  par  qui  le  sol  est-il  possédé  si  ce  n'est 
par  ceux  qui  l'ont  acquis  moyennant  un  prix  ou  en  échange 
d'une  autre  terre  et  par  ceux  qui  l'ont  recueilli  en  héritage? 
Sous  prétexte  d'un  vice  d'origine  dans  l'appropriation,  faut-il 
que  ces  possessions  soient  troublées?  Serait-il  équitable  que 
l'acheteur  se  vît  enlever  le  fonds  tandis  qu'il  risquerait  de  ne 
pas  recouvrer  le  prix  payé  au  vendeur?  Disons  avec  Thiers^  : 
((  La  propriété  s'épure  par  une  transmission  légitime  et  bien 
ordonnée...;  il  suffit  donc  de  cinquante  ans  d'échanges  sous  une 
législation  sage,  pour  que  la  propriété  entière  d'un  pays,  eût- 
elle  pour  origine  le  plus  affreux  brigandage,  se  soit  épurée  et 
légitimée  par  la  transmission  à  des  conditions  équitables.  » 

Ainsi  la  prescription  protège,  contre  la  revendication  de  l'an- 
cien propriétaire  (fût- elle  appuyée  des  preuves  les  plus  irrécu- 
sables) ,  l'acheteur,  le  donataire,  tous  ceux  qui  ont  un  juste  titre 
de  possession.  Jusqu'ici,  d'après  nos  lois,  ils  ont  besoin  de 
prescrire,  mais  la  prescription  les  protège  contre  toute  éviction. 
La  prescription  fait  même  plus  en  mettant  à  l'abri  de  la  revendi- 
cation le  possesseur  qui  n'invoque  aucun  titre  d'acquisition  et 
n'est  peut-être  qu'un  usurpateur.  La  prescription  n'est-elle  pas 
alors  contraire  à  son  but  qui  est  de  purger  le  vice  originaire  de 
la  propriété  conformément  à  la  bonne  foi  en  faisant  prévaloir  la 
légitime  attente  du  possesseur  actuel?  Non  certes,  car  s'il  se 
peut  que  la  prescription  couvre  la  possession  d'un  usurpateur 
ce  n'en  est  ni  l'objet  ni  l'effet  général.  La  preuve  directe  de  la 
propriété  dans  l'état  actuel  de  notre  droit  est  souvent  difficile  ;  plus 
d'un  légitime  propriétaire  serait  hors  d'état  de  la  fournir  com- 
plète. Aussi  le  Code  civil  a  voulu  qu'il  suffît  d'invoquer  la  longue 
possession  :  la  présomption  est  que  le  possesseur  est  celui  à  qui 
la  chose  appartient  légitimement.  C'est  d'ailleurs  l'hypothèse  la 
phis  ordinaire.  Avec  un  meilleur  système  de  constatation  de  la 
propriété  cette  utilité  de  la  prescription  disparaîtrait  peut-être. 


'  Cf.  Gaïus,  L.  i,  Dig.,  41.  3,  de  Usuc.  —  «  Rien  ne  serait  stable  s'il  n'y 
avait  pas  un  terme  aux  recherches  sur  le  passé;  aucun  échange  ne  serait 
possible,  aucune  transaction  ne  pourrait  avoir  lieu,  s'il  n'était  acquis  qu'a- 
près un  certain  temps  celui  qiii  détient  un  objet  le  délient  justement  et  peut 
le  transmettre.  »  Thiers,  op.  cit..  p.  9o. 

'•^  Thiers  ,  op.  cit.,  p.  9i-. 
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OU  du  moins  ne  conserverait  que  des  applications  très-excep- 
tionnelles ,  mais  il  semble  bien  que  ce  n'est  pas  sans  cause  que  la 
loi  civile  admet  la  prescription  même  au  profit  du  possesseur  de 
mauvaise  foi. 

Si  la  réclamation  tardive  de  l'ancien  propriétaire  est  écartée, 
même  si  elle  est  dirigée  contre  un  usurpateur,  c'est  que  la  dépos- 
session de  celui-ci ,  par  le  rappel  d'un  droit  qui  aurait  sommeillé 
pendant  un  longtemps,  serait  peut-être  une  injustice  plus  grande 
que  ne  peut  l'être  la  non-réparation  de  l'injustice  primitive.  Et, 
en  effet ,  la  longue  possession  a  pour  elle  la  continuité  du  travail 
qui  transforme  la  propriété  foncière ,  c'est  du  moins  la  présomp- 
tion. Celui  qui  usurpe  fait  valoir;  or,  celui  qui  a  exploité  pen- 
dant trente  ans  pour  son  compte ,  avec  ses  inspirations  propres 
et  non  comme  simple  détenteur,  sans  protestation  de  l'ancien 
propriétaire,  a  fait  sienne  la  terre  qu'il  a  fécondée  par  son  travail. 
Mais,  encore  une  fois,  c'est  très-exceptionnellement  que  la  pres- 
cription, consacrant  l'usurpation,  devient  la  cause  d'un  gain, 
est  lucrative;  presque  toujours ,  son  effet  est  de  protéger  les 
acquéreurs  contre  les  incertitudes  du  droit  de  propriété  de  leurs 
auteurs. 

1000.  L'idée  de  la  distinction  entre  le  titre  ancien  d'acquisi- 
tion et  le  titre  du  possesseur  actuel  s'appliquerait  aussi  aux 
revenus  fonciers,  si,  selon  la  doctrine  de  Ricardo,  on  admettait 
qu'il  y  eiit  une  rente  du  sol.  Le  vice  d'illégitimité  de  la  propriété 
foncière  résultant  de  la  rente  serait  également  purgé  par  l'effet 
des  transmissions  ultérieures  de  la  propriété.  Supposons  que  la 
cause  d'où  l'augmentation  de  revenus  est  résultée ,  se  soit  pro- 
duite alors  que  l'immeuble  était  la  propriété  de  Paul.  Pour  lui, 
d'après  Ricardo,  un  profit,  dii  au  monopole  foncier,  a  pris  nais- 
sance. S'ensuit-il  que  cet  avantage  du  monopole  sera  transmis 
à  tous  les  possesseurs  successifs?  Évidemment  non.  Si  Paul 
vend  à  Pierre ,  il  ne  manquera  pas  d'exiger  un  prix  calculé  en 
raison  de  la  totalité  du  revenu  actuel,  c'est-à-dire  de  la  rente 
aussi  bien  que  du  fermage,  mais  alors,  relativement  à  Pierre, 
le  revenu  intégral  de  l'immeuble  (si  les  choses  restent  en  l'état) 
représente  uniquement  l'intérêt  du  capital  foncier  qu'il  a  acquis. 

On  conçoit  d'après  cela  que  le  revenu ,  fondé  sur  la  préten- 
due rente,  ne  serait  illégitime  que  tout  autant  que  l'immeuble 
serait  resté  dans  le  patrimoine  du  propriétaire  au  profit  de  qui 
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la  rente  aurait  pris  naissance  ou  de  ses  héritiers  ou  donataires, 
tandis  que  les  acquéreurs  à  titre  onéreux  auraient  légitimement 
droit  à  la  totalité  du  revenu  foncier.  La  rente  préexistante  à 
racquisitioii  ne  serait  pas  sans  une  véritable  injustice  absorbée 
par  Timpùt.  Aussi  bien  St.  Mill  et  H.  George  distinguent-iJs 
entre  cette  rente  et  les  plus-values  successives  dont  ils  vou- 
draient déposséder  les  propriétaires. 

Puisque  la  rente  a  été  acquise  à  titre  onéreux  par  les  pos- 
sesseurs actuels  du  sol,  roljjection  que  l'on  a  faite  contre  la 
légitimité  de  la  propriété  à  raison  de  la  rente  du  soi  est  plutôt 
d'ordre  théorique  que  d'ordre  pratique. 


c.  -  m. 
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CHAPITRE    YI. 

EXPOSÉ  ET  EXAMEN  CRITIQUE  DES  DOCTRINES  COiDIUNISTES 
ET  SOCIALISTES. 


1001.  I.  Exposé  des  doctrines  communistes.  —  Les  idées 
fondamentales  du  communisme  sont  dès  à  présent  déterminées  : 
droit  égal  de  tous  sur  toute  chose,  transformation  du  travail  et 
de  la  propriété  en  fonctions  sociales.  Nous  n'avons  pas  à  revenir 
sur  les  conceptions  des  réformateurs  sous  le  point  de  vue  de 
l'organisation  industrielle  (n°^  8.3  et  suiv.)  :  on  sait  que,  si 
elles  respectent  la  division  du  travail  et  l'association  des  forces 
productives,  elles  suppriment  les  stimulants  de  l'activité  indi- 
viduelle :  la  liberté  du  travail  est  inconciliable  avec  le  régime 
de  l'organisation  industrielle.  La  libre  disposition  du  capital  ne 
l'est  pas  moins  :  le  pouvoir  social  dirige  l'emploi  du  capital 
comme  du  travail.  Les  conséquences  ne  sont  pas  douteuses  : 
c'est  l'affaiblissement  de  la  puissance  productive,  l'amoindris- 
sement de  l'épargne.  Mais  le  communisme  est  surtout  une  doc- 
trine de  répartition,  et  c'est  sous  ce  rapport  qu'il  convient  df 
l'étudier. 

Constatons  d'abord  qu'il  existe  plusieurs  formes  de  commu- 
nisme, le  communisme  égalitaire  et  le  communisme  inégali- 
taire ,  le  communisme  libre  et  le  communisme  forcé  ' . 

Le  communisme  de  Fourier  est  un  communisme  inégalitaire. 

'  Sur  les  origines  du  communisme,  voir  n°  8o ,  t.  I,  p.  loi,  note  1  et  les 
auteurs  qui  y  sont  cités.  La  charte  du  communisme  est,  pour  l'antiquité,  le 
Traité  de  la  République  de  Platon.  Le  disciple  de  Socrate  n'a  pas  dépassé 
dans  sa  république  idéale  le  niveau  des  opinions  générales  de  son  temps  ;  l'es- 
clavage y  est  consacré  comme  une  institution  nécessaire.  Son  communisme 
est  à  l'usage  d'une  aristocratie  de  guerriers  et  de  sages  à  laquelle  est  subor- 
donnée une  multitude  d'hommes  libres,  mercenaires  et  artisans.  Par  ce 
simple  énoncé ,  on  voit  combien  l'inspiration  du  communisme  de  Platon  dif- 
fère de  celle  des  réformateurs  modernes,  bien  que  ce  soit  également  une  con- 
ception arbitraire  de  rénovation  sociale.  V.  Von  Scheel  dans  le  Handbuck  de 
Schonberg,  t.  I,  p.  liOet  suiv. 
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Fourier  ne  compte  sur  aucun  autre  moyen  que  sur  la  puissance 
d'attraction  de  l'exemple;  il  respecte  la  liberté  et  attend  la 
rénovation  sociale  d'une  association  volontaire  des  forces  pro- 
ductrices du  capital  et  du  travail.  La  propriété  foncière  elle-même 
n'est  pas  supprimée  mais  mobilisée  :  les  propriétés  individuelles 
étant  transformées  en  actions  avec  hypothèque  sur  les  ri- 
chesses collectives  de  chaque  groupe.  Dans  le  phalanstère,  les 
associés  sont  comme  des  actionnaires;  ils  accomplissent  des 
fonctions  et  ont  droit  aux  dividendes.  Une  part  est  assurée  au 
travail,  mais,  chose  remarquable,  les  droits  du  capital  sont 
reconnus;  en  effet,  le  produit  total  doit  se  distribuer  ainsi  qu'il 
suit  :  4/12"  au  capital.  5/12"  au  travail,  3/12"'  au  talent.  Le 
but  de  Fourier  est  moins  de  supprimer  la  propriété  que  la  con- 
currence et,  par  conséquent,  l'indétermination  de  la  rémunéra- 
tion. Chacun  consomme  eu  égard  à  la  proportion  à  laquelle  il  a 
droit.  La  répartition  individuelle  a  lieu  entre  individus  apparte- 
nant au  même  groupe  de  la  manière  suivante  :  pour  les  capita- 
listes en  proportion  de  leur  apport,  pour  les  travailleurs  en  raison 
de  l'agrément  des  travaux,  enfin  pour  le  talent  d'après  la  hié- 
rarchie résultant  de  l'élection  :  d'ailleurs  la  vie  du  phalanstère 
facilite  des  consommations  directes  non  précédées  d'échange. 

A  côté  du  communisme  de  Fourier,  nous  trouvons  le  commu- 
nisme de  Cabet,  communisme  mitigé,  qui  vise  à  l'égalité  défini- 
tive par  un  ensemble  de  mesures  législatives  au  nombre  des- 
quelles l'impôt  progressif  se  place  au  premier  rang,  mais  qui 
laisse  subsister  pendant  un  demi-siècle,  sauf  à  les  ruiner  peu  à 
peu,  les  fortunes  actuelles,  quelque  inégales  qu'elles  soient. 
Seuls,  en  attendant,  les  adhérents  de  la  république  icarienne  sont 
associés  pour  l'exploitation  des  biens  meubles  et  immeubles  com- 
posant un  domaine  et  un  capital  social  uniques  sous  la  loi  d'une 
égalité  absolue,  égalité  de  travail  et  de  charges,  égalité  de  répar- 
tition '. 

'  Cabet,  et  de  même  que  lui,  son  contemporain  Vidal  prétendent  réaliser  l'i- 
déal chrétien:  le  règne  de  Dieu  sur  la  terre.  Un  autre  communisme  mystique 
est  celui  de  Pierre  Leroux.  L'harmonie  dans  l'humanilé  est  assurée  par  le 
fameux  Circulus  (ci-dessus,  n°  88  en  noleK  Pour  chaque  être  «  la  nature  a 
établi  un  cercle  dont  la  moitié  s'appelle  production  et  l'autre  consommation.  ^' 
L'homme  après  avoir  exercé  ses  forces  productives  dans  l'atelier  social 
exerce  ses  forces  consommatrices  dans  la  salle  du  banquet.  11  ne  peut  y 
avoir  rupture  d'équilibre  entre  la  production  et  la  consommation  :  «  La  sub- 
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Enfin,  une  autre  forme  du  communisme  est  le  communisme 
égalitaire  et  autoritaire ,  tel  fut  celui  de  Babeuf  dont  le  pro- 
gramme, qui  faillit  se  réaliser',  consistait  à  s'emparer  du  pouvoir 
afin  d'imposer  à  la  société,  par  le  despotisme  gouvernemental, 
le  règne  de  l'égalité  absolue^;  tel  est  aussi  le  communisme  ou 
plutôt  l'anarchisme  contemporain,  celui  de  Michel  Bakounine, 
l'apôtre  de  V amorphisme'^ ,  et  celui  de  ses  disciples  nihilistes 
ou  anarchistes  d'action  en  Allemagne,  en  Russie,  en  France,  aux 
États-Unis  qui  veulent  que  la  rénovation  sociale  soit  précédée 
d'une  tempête  révolutionnaire,  d'un  déchaînement  de  haine 
pour  préparer  l'ordre  nouveau.  Rien  ne  doit  arrêter  le  torrent 
révolutionnaire,  ni  les  lois,  ni  la  morale;  tous  les  moyens  sont 
bons.  Une  seule  idée,  la  destruction  impitoyable  de  l'ordre 
existant.  Que  sera  l'ordre  nouveau?  ne  pas  s'en  inquiéter,  ce 
sera  l'œuvre  des  générations  qui  viendront  (V.  ci -dessus, 
n°95). 

Il  n'y  a  rien  à  dire  du  communisme  contemplatif  de  Fourier, 
si  ce  n'est  qu'il  est  peu  supposable  que  la  force  d'attraction  pour 
la  vie  phalanstérienne  donne  occasion  d'expérimenter  la  valeur 
de  son  procédé  de  répartition ,  tout  arbitraire  d'ailleurs  ;  si  ce 
n'est  encore  qu'il  est  curieux  d'observer  que,  sur  la  plus-value, 

sistance  humaine  étant  par  essence  infinie  n'est  rare  que  par  la  faute  du 
genre  humain!  »  Enfin,  le  D""  Guépin  a  aussi  esquissé  une  théorie  physio- 
logico-mystique  des  plus  curieuses  ;V.  Malon,  op.  cit.,  t.  II,  p.  272  et  suiv.). 

'  Babeuf  n'a  pas  été  le  seul,  à  l'époque  révolutionnaire,  à  prêcher  Téga- 
lité  des  biens  :  Rabaut  Saint-Étienne  et  Brissot  de  Warville,  qui,  le  pre- 
mier, a  dit  «  la  Propriété  c'est  le  vol ,  »  sont  des  communistes;  mais,  on  a 
eu  tort  de  représenter  la  Convention  comme  acquise  aux  doctrines  commu- 
nistes et  socialistes;  la  loi  du  18  mars  1793  édicté  la  peine  de  mort  contre  qui- 
conque proposera  la  loi  agraire.  V.  sur  les  Origines  du  socialisme  contempo- 
rain ,  Janet,  Reuue  des  Deux-Mondes ,  15  juillet  1880;  Von  Scheel  dans  le 
Handbuch  de  Schônberg,  t.  I,  p.  118  el  suiv. 

2  A  la  tradition  babouviste  se  rattache  en  France  le  communisme  de  Dé- 
zamy  qui  a  résumé  sa  doctrine  dans  le  Code  de  la  communauté  {18 i'i). 

^  Dans  l'Association  internationale  des  travailleurs,  Bakounine  a  arboré  le 
drapeau  du  collectivisme,  mais  il  fait  table  rase  des  propriétés  actuelles.  Il 
n'est  donc  pas  possible  de  ne  pas  le  classer  parmi  les  communistes.  Toute- 
fois, celte  confusion  de  termes  peut  s'expliquer  :  Bakounine  supprime  la 
propriété  privée  afin  d'organiser  la  production  sociétaire  à  la  place  de  la 
production  capitaliste  :  par  là  son  programme  se  confond  avec  celui  des  col- 
lectivistes. V.  sur  Bakounine,  de  Laveleye,  Le  socialisme  contemporain, 
1891,  p.  227  et  suiv.;  et  Adler,  v°  Anarckismus ,  dans  VHandworterbuch  de 
Conrad). 
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le  travail  obtient  de  fait,  sous  forme  de  salaires,  une  part  géné- 
ralement aussi  forte  que  celle  des  5/12"'  que  lui  allouait  le  réfor- 
mateur. Du  communisme  de  Cabet,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper 
en  ce  moment,  puisqu'il  consiste  uniquement  dans  l'action  des 
lois  sur  les  inégalités  sociales.  Enfin,  le  communisme  violent  ne 
relève  en  aucune  manière  de  la  science. 

1002.  Examen  critique  du  communisme.  —  Au  point  de  vue 
doctrinal,  il  suffit  de  constater  la  contradiction  des  principes  du 
communisme  :  la  chimère  de  l'égalité  absolue  est  évidemment 
exclusive  du  fameux  adage  «  A  chacun  selon  ses  besoins.  »  Les 
besoins  sont  inégaux;  comment,  s'ils  servent  de  mesure,  peut- 
on  parler  de  rémunération  égale?  Abandonne-t-on  l'idéal  de 
l'égalité  absolue,  et  veut-on  mesurer  la  rémunération  sur  l'éten- 
due des  besoins  sans  tenir  compte  de  la  somme  de  travail?  Ce 
serait  une  souveraine  injustice.  Et,  en  effet,  l'ouvrier  paresseux 
ou  malhabile,  s'il  a  de  plus  grands  besoins,  obtiendrait  ce  qui 
ne  serait  pas  donné  aux  hommes  courageux,  forts,  intelligents^  ! 
Refuser  toute  prime  à  l'énergie  individuelle  ou  pour  mieux  dire 
à  l'utifité  sociale  du  travail  serait  contraire  à  l'équité  et  aussi  à 
l'intérêt  social,  car  on  découragerait  les  meilleurs  travailleurs  et 
bientôt  on  les  verrait  descendre  au  niveau  des  plus  paresseux  ou 
des  plus  incapables.  —  Comment,  d'ailleurs,  entendre  la  règle 
((  à  chacun  selon  ses  besoins?  »  C'est  ici  qu'apparaît  l'impossi- 
bilité absolue  d'application  du  communisme.  Il  y  a  des  besoins 
indéfinis  mais  les  richesses  sont  limitées  ;  tous  les  besoins  ne 
peuvent  être  pleinement  satisfaits,  qui  sera'juge  de  leur  étendue? 
Et  par  quelle  autorité  infaillible  sera  faite  l'attribution'?  Vouloir 
que  la  richesse  soit  répartie  proportionnellement  aux  besoins, 
c'est  lâcher  la  bride  à  tous  ies  appétits  et  par  là  c'est  se  heurter 
à  une  véritable  impossibilité  pratique.  Supposons  que  l'on  réus- 
sisse  à  distribuer  les   objets  de  première   nécessité   selon  les 

*  Il  est  heureux  de  voir  que,  à  cet  égard,  le  sentiment  du  juste  s'est 
manifesté  même  dans  un  congrès  ouvrier.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  rapport 
du  citoyen  Nicaise  au  congrès  de  Paris  en  1876  :  «  Le  principe  «  A  chacun 
selon  ses  besoins ,  »  ne  peut  nous  convenir  parce  qu'il  est  injuste.  Si  je  dois 
travailler,  moi  sobre  et  laborieux  ,  pour  celui  dont  la  paresse  est  aussi  grande 
que  l'appétit  est  dévorant,  je  suis  entraîné,  à  moins  d'être  un  saint,  à  dis- 
simuler mes  facultés  productives  (.sic)  et  à  rechercher  la  satisfaction  de  ce 
penchant  à  mieux  vivre  qui  est  dans  la  nature  humaine.  >> 

-  Si  plusieurs  demandent  la  même  chose,  à  qui  sera-t-elle  attribuée?  On 
en  revient  fatalement  à  l'attribution  exclusive  de  certains  objets  à  chacun 
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besoins  individuels,  sans  opérer  aucun  retranchement  il  resterait 
les  produits  de  luxe  qui ,  n'étant  pas  en  quantité  suffisante ,  de- 
vraient être  l'objet  d'une  répartition  d'après  une  autre  base  ; 
mais  laquelle?  Il  est  impossible  de  le  dire.  On  comprendrait 
donc  tout  au  plus  une  société  communiste  qui  se  contenterait 
d'objets  de  première  nécessité;  ce  serait  alors  la  communauté  de 
la  misère  et  rien  de  plus. 

Par  conséquent  si  le  communisme  n'est  pas  seulement  con- 
damné au  point  de  vue  de  l'équité ,  mais  aussi  au  point  de  vue 
pratique,  car  la  production  n'ayant  jamais  été  au  niveau  des 
besoins  même  quant  aux  objets  qui  sont  de  première  nécessité, 
on  ne  parviendrait  pas  à  assouvir  les  désirs  de  chacun.  Fourier, 
il  est  vrai,  estime  que  l'activité  imprimée  au  travail  par  l'or- 
ganisation de  là  phalange,  triplerait  ou  quadruplerait  la  pro- 
duction; le  luxe  même  serait  mis  à  la  portée  de  tous.  Depuis 
Fourier  ces  données  utopistes  n'ont  pas  été  renouvelées.  Ce 
sont  elles  qu'on  retrouve  sous  la  plume  des  représentants  con- 
temporains du  communisme,  les  anarchistes.  Selon  le  prince 
Kropotkine\  sous  le  régime  de  la  libre  entente ^  les  groupes 
locaux  trouveront  le  moyen  de  pourvoir  chacun  non  seule- 
ment des  choses  nécessaires  à  la  vie  (vivres,  logement,  vête- 
ment, etc.)  mais  de  tout  ce  qui  en  peut  faire  l'agrément. 
Comme  dans  Fourier  le  ressort  c'est,  outre  la  mutualité,  le  travail 
agréable  :  le  résultat  ce  serait  l'aisance  pour  tous.  De  telles 
assertions  ne  peuvent  pas  plus  être  combattues  qu'elles  ne  sau- 
raient être  prouvées,  Fourier  et  les  communistes  contemporains 
préconisent  l'économie  des  consommations  en  commun,  économie 
que  Proudhon,  au  contraire,  impitoyable  pour  les  communistes, 
qualifie  dédaigneusement  Véconomie  de  la  misère.  Des  malheu- 
reux se  résigneraient  seuls,  en  effet,  à  cette  communauté  d'exis- 
tence où  la  dépendance  absolue ,  la  compression  des  goûts  indi- 

et  à  la  garantie  de  cette  attribution,  c'est-à-dire  à  la  propriété.  Sous  le 
communisme  le  plus  absolu,  la  propriété  privée  doit  être  cependant  recon- 
nue entre  le  moment  de  la  distribution  et  celui  de  la  consommation.  A  ce 
sujet,  M.  Sudre  rappelle  la  fameuse  dispute  des  Franciscains  et  des  Corde- 
liers.  Les  Cordeliers  renonçaient  par  leurs  vœux  à  toute  espèce  de  propriété; 
le  Cordelier  qui  recevait  son  pain  de  chaque  jour  en  était-il  propriétaire? 
Oui,  disaient  les  Franciscains,  donc  le  Cordelier  est  infidèle  à  ses  vœux  et 
en  état  de  péché  mortel  par  cela  même  qu'il  existe. 
*  Pierre  Kropotkine,  La  Conquête  du  pain,  1892. 
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viduels  deviendraient  bientôt  intolérables'.  Enfin,  on  a  pu  voir 
combien  on  exagère  l'économie  des  consommations  en  commun 
(n°42i). 

1003.  11.  Exposé  des  principales  variétés  du  collectivisme. 
—  Sous  cette  expression  collectivisme  on  comprend  une  certaine 
variété  de  doctrines  qui  reconnaissent  formellement  ou  implici- 
tement l'appropriation  individuelle  sur  les  produits,  mais  qui 
tendent  à  la  transformation  plus  ou  moins  radicale  de  la  pro- 
priété. Ces  systèmes  diffèrent  les  uns  des  autres  d'abord  quant 
à  rétendue  de  la  réforme.  Les  uns  ne  suppriment  que  la  pro- 
priété individuelle  du  sol;  d'autres  suppriment  à  la  fois  celle 
du  sol  et  des  instruments  de  travail  (n°^  967  et  suiv.).  Le  mini- 
mum des  revendications  est  la  nationalisation  du  sol,  c'est  à 
quoi  tend  le  collectivisme  agraire.  Quant  au  collectivisme  indus- 
triel qui  veut  le  retour  à  la  communauté  du  capital  quel  qu'il 
soit,  il  n'y  a  pas  à  redire  les  motifs  qui  font  de  cette  idée  une 
chose  irrationnelle  et  impraticable  à  la  fois  (n°  970).  Au  sur- 
plus ,  toutes  les  variétés  du  collectivisme  ^  se  ressemblent  en  un 
point  :  en  restreignant  le  champ  de  la  propriété  privée,  le  but 
avoué  est  de  mettre  fin  à  ce  qu'on  appelle  l'anarchie  industrielle 
et  d'organiser  la  production  sociétaire.  D'accord  sur  ce  but  gé- 
néral ,  les  programmes  collectivistes  sont  d'ailleurs  loin  de  l'être 
quant  aux  voies  et  moyens. 

Une  fraction  du  collectivisme  a  pris  naissance  au  sein  de 
l'Association  internationale  des  travailleurs  et  a  adopté  avec 
Bakounine  le  moyen  de  la  liquidation  sociale.  Mais  cette  liqui- 
dation sociale,  on  peut  la  concevoir  de  diverses  façons  et  plus 
ou  moins  radicale  avec  ou  sans  dépossession  brutale. 

Henri  George  par  exemple  n'insiste  même  pas  sur  sa  première 
conclusion  que  la  possession  exclusive  du  sol  étant  injuste,  il 
convient  que  la  terre  soit  rachetée  et  appartienne  au  peuple  ^  Il 

^  Ces  inconvénients  trop  réels  sont  habilement  masqués  dans  le  tableau 
enchanteur  qu"a  tracé,  d'une  société  communiste  en  l'an  2000,  Bellamy  l'au- 
teur de  Looking  backward.  Pour  lui  comme  pour  Fourier,  l'abondance  doit 
résulter  de  la  rénovation  du  système  industriel.  Au  surplus  le  romancier  a 
pris  pour  base  de  la  société  future  le  système  de  la  rémunération  égale  pour 
tous  et  non  celui  du  communisme  inégaiitaire. 

^  V.  sur  les  dilîérentes  formes  du  collectivisme,  Malon ,  Socialisme  inté- 
gral, t.  I,  p.  318  et  suiv. 

^  H.  George  reconnaît  formellement  le  droit  à  une  indemnité  sur  le  pied 
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se  contente  de  revendiquer  pour  la  société  la  plus-value  de  l'a- 
venir celle  qui  due,  d'après  lui,  au  progrès  social,  constitue  un 
gain  immérité  [unearned  incrément)  :  ce  gain  sera  entièrement 
drainé  par  l'impôt  comme  le  demandait  déjà  St.  Mill.  D'autres 
visent  la  perpétuité  de  la  propriété  :  1°  l'État  expropriera  les 
propriétaires  moyennant  la  transformation  des  fermages  en 
annuités  terminables  ;  une  combinaison  de  ce  genre  a  été  pro- 
posée par  Proudhon  '  ;  2°  la  propriété  sera  convertie  en  emphy- 
téoses  temporaires  moyennant  un  rachat  immédiat  ^  ;  3°  l'aboli- 
tion de  l'héritage  et  par  conséquent  la  réduction  de  la  propriété 
à  un  droit  purement  viager.  Plus  de  propriété  par  droit  de  nais- 
sance; 4°  la  reprise  par  l'État  ou  par  la  commune  non  de  toute  la 
production  mais  des  exploitations  constituées  en  monopole,  des 
institutions  de  crédit  et  des  grandes  industries  ;  non  l'abolition 
absolue  de  l'héritage  mais  la  réduction  de  son  rôle  par  un 
fort  impôt  progressif;  tel  est  le  collectivisme  réformiste  de 
M.  Malon^ 

De  toutes  les  conceptions  collectivistes  la  plus  hardie  est  celle 

de  la  valeur  actuelle  {op.  cit.,  p.  341).  Un  autre  collectiviste  Russell  Wallace, 
l'auteur  de  Land  Nationalisation  (1882),  propose  que  l'État  reprenne  la 
plus-value  à  charge  d'annuités  viagères  pour  indemniser  les  propriétaires. 

*  On  est  étonné  de  rencontrer  chez  Proudhon,  l'adversaire  acharné  du 
communisme,  une  solution  de  ce  genre  :  la  valeur  de  la  propriété  est  fixée  à 
20  fois  le  loyer  ou  fermage;  tout  paiement  fait  à  titre  de  loyer  est  imputé 
sur  cette  valeur.  Une  fois  totalement  remboursée,  la  propriété  appartient  à 
la  commune.  Pourtant  Proudhon  n'est  pas  collectiviste;  de  cette  propriété 
communale  il  ne  veut  pas  faire  un  objet  d'exploitation  collective;  elle  est 
assignée  à  la  masse  des  locataires  et  fermiers  et  doit  leur  assurer  le  domi- 
cile ou  le  domaine  rural  au  prix  de  revient.  V.  Proudhon,  Idées  générales  de 
la  Révolution,  p.  203  et  suiv. 

2  «  L'État  offrirait  à  chaque  propriétaire  d'échanger  son  titre  de  propriété 
actuelle  contre  une  concession  valable  pendant  99  ans;  »  ce  serait  un  ra- 
chat immédiat  avec  livraison  dans  99  ans.  Ce  long  laps  de  temps  équivalant 
à  la  perpétuité,  on  suppose  que  les  propriétaires  exigeraient  un  prix  de  ces- 
sion minime.  Si  la  propriété  foncière  en  France  vaut  dOO  milliards,  l'État 
n'aurait  pas  à  débourser  plus  d'un  milliard.  V.  ce  système  dans  Gide,  Journ. 
des  Écon.,  1883,  t.  XXII,  4'^  série,  p.  190  et  suiv.  Dans  ses  Principes  d'É- 
con.  polit.  (3''  éd.,  p.  496),  M.  Gide  présente  tout  autrement  l'opération  du 
rachat  :  l'État  se  substituerait  immédiatement  aux  propriétaires  et  emprun- 
terait 100  milliards  pour  les  indemniser.  M.  Gide  conclut  à  l'impossibilité 
financière  de  cet  énorme  emprunt.  —  Sur  un  système  de  nationalisation 
du  sol  au  moyen  du  rachat  en  vue  ensuite  d'affermer  la  terre  au  plus 
offrant,  V.  Walras,  Théorie  malhém.  du  prix  des  terres  et  de  leur  rachat 
par  l'Èlat. 

^  Malon,  Le  Socialisme  intégral,  t.  I,  p.  323,  324. 
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de  Saint-Simon.  La  transformation  de  la  propriété  et  l'abolition 
de  l'héritage  sont  deux  des  traits  caractéristiques  de  la  doctrine 
saint-simonienne'.  Les  propriétaires  ne  sont  que  les  dépositaires 
des  instruments  de  travail;  ce  qu'ils  ont  économisé,  grâce  au 
travail  passé,  est  rationnellement  destiné  à  créditer  le  travail 
futur.  Aussi,  lorsque  les  propriétaires  ne  font  pas  valoir,  la  dis- 
tribution des  instruments  de  travail  est  une  fonction  qui  ne  peut 
être  convenablement  exercée  que  par  l'autorité  sociale  :  «  à 
chacun  selon  sa  capacité,  à  chaque  capacité  selon  ses  œuvres.  » 
La  même  doctrine  conclut  aussi  très-logiquement  à  la  suppres- 
sion de  l'hérédité  et  par  conséquent  à  la  centralisation  entre  les 
mains  de  la  collectivité  de  la  plus  considérable  fraction  du  capi- 
tal. En  quoi  le  saint-simonisme  et  le  collectivisme  diffèrent-ils 
du  communisme?  Certains  collectivistes  acceptent  comme  con- 
séquence de  l'indivision  des  moyens  de  production  la  commu- 
nauté des  biens  et  le  principe  de  répartition  «  à  chacun  selon  ses 
besoins.  »  Inutile  d'ajouter  que  leur  collectivisme  est  un  véritable 
communisme.  Mais  la  plupart  des  collectivistes  s'éloignent  du 
communisme  par  le  principe  de  répartition  qui  n'est  pas  pour  eux 
«  à  chacun  selon  ses  besoins  »  mais  «  à  chacun  selon  son  tra- 
vail, »  c'est-à-dire  selon  la  quantité  de  travail  fournie.  L'individu 
est  dans  cette  mesure  rétribué  par  l'État,  la  commune  ou  le 
groupe  collectiviste  quelconque  au  lieu  de  l'être  par  un  patron. 
Le  collectivisme  modifie  le  salariat  mais  ne  le  supprime  pas.  Voilà 
la  théorie,  mais  dans  l'application,  la  distinction  ne  peut  être 
maintenue  aussi  nettement.  Si  l'État  est  investi  des  instruments 
de  production ,  il  est  tout  naturellement  amené  à  répartir  les 
produits.  Puis  on  se  rappelle  ce  que  nous  avons  dit,  à  savoir 
que  telle  chose  est  produit  pour  les  uns,  instrument  de  travail 
pour  les  autres  (n°  970)  ;  si ,  parce  que  le  sol  est  un  instrument 
de  travail,  il  cesse  d'être  un  objet  d'appropriation  individuelle, 
ne  voit-on  pas  qu'il  en  sera  de  même  du  lin,  du  chanvre,  qui 
sont  produits  du  sol?  A  moins  d'inconséquence,  l'État  ilevra  les 


•  De  la  doctrine  saint-simonienne  on  peut  rapprocher  celle  du  belge  Col- 
lins.  Selon  Collins  le  paupérisme  matériel  et  moral  (rignorance'  disparaîtra 
en  réalisant  la  collectivité  de  la  terre.  Pour  y  arriver,  Collins  propose  l'abo- 
lition des  hérédités  collatérales  et  un  impôt  d'un  quart  sur  les  hérédités  tes- 
tamentaires. Sa  loi  était  que  la  collectivité  du  sol  serait  bientôt  demandée 
comme  une  nécessité  sociale  et  réalisée  par  la  volonté  de  tous. 
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distribuer  aux  fîlateurs ,  et  l'on  ne  voit  pas  sous  quel  prétexte  il 
se  refuserait  à  pourvoir  les  tissages  de  fils  de  chanvre,  ni  de 
toile  les  confectionneurs  \  La  base  du  collectivisme  saint-simo- 
nien  est  l'idée,  déjà  écartée,  de  la  distinction  entre  le  produit 
du  travail  et  l'agent  naturel  auquel  le  travail  s'est  incorporé 
(n°  967). 

1004.  Théories  collectivistes  de  Karl  Marx  et  de  H.  George. 
—  Après  cet  exposé  des  variétés  principales  du  collectivisme, 
il  y  a  lieu  de  remonter  à  la  source  doctrinale  d'où  procèdent 
les  deux  Écoles  collectivistes  contemporaines  à  la  fois  les  plus 
accréditées  et  les  plus  nettes ,  celle  de  Karl  Marx  et  celle  de  l'a- 
méricain H.  George ^  Karl  Marx  a  tenté  de  fonder  le  collecti- 
visme sur  une  base  exclusivement  scientifique  :  il  prend  pour 
point  de  départ  les  théories  de  l'École  anglaise  sur  la  population, 
la  rente  et  le  salaire  nécessaire  ^  Le  principe  de  répartition  est 
((  à  chacun  selon  son  travail,  »  mais  avec  la  production  capita- 
liste l'ouvrier  n'obtient  pas  selon  son  travail.  Le  travail  n'est 
payé  que  ce  qu'il  coûte  à  être  produit  :  le  capitahste  achète  en 
effet  la  force  de  travail  de  l'ouvrier  [Arbeitskrafl)  moyennant 
une  valeur  d'échange  qui  est  à  peine  égale  aux  frais  de  la  sub- 
sistance. L'ouvrier  loue  pour  vivre  ses  services  à  un  capitaliste 
qui  ne  paie  le  travail  que  d'après  cette  mesure,  tandis  qu'il 
en  obtient  toute  la  puissance  productive.  C'est  en  cela  que 
consiste  l'iniquité  d'après  Karl  Marx  :  s'il  est  prouvé  que  la 
quantité  de  vivres  que  se  procure  l'ouvrier  avec  son  salaire 


^  A  des  degrés  divers  toutes  les  sectes  collectivistes  font  intervenir  l'État 
comme  distributeur  suprême:  ainsi  l'anarchiste  Most  qui  admet  la  propriété 
au  profit  des  différents  groupes  sociaux  qu'il  distingue,  sur  le  capital,  sur  le 
sol,  veut,  pour  empêcher  la  concurrence  entre  les  groupes  et  les  crises,  qu'un 
Bureau  d'État  détermine  leur  rémunération  respective  d'après  les  quantités 
de  travail  fournies. 

^  Sur  l'agitation  formulée  par  i\Iarx,  l'Association  internationale,  sa  créa- 
tion et  les  destinées  du  parti  démocrate  socialiste  en  Allemagne,  V.  ci-des- 
sus, n»  8o2  etBourdeau,  Le  socialisme  allemand,  1892,  p.  31  et  suiv. 

3  Karl  Marx  n'est  pas  le  premier  qui ,  en  Allemagne ,  ait  exploité  contre 
l'ordre  social  actuel  les  doctrines  de  l'Ecole  anglaise  :  Rodbertus  Jagetzow  et 
Mario  lui  ont  frayé  la  voie  :  Mario  propose  déjà  l'étabUssement  d'une  propriété 
sociétaire  [Untersuchungen  ueber  die  Organisation  der  Arbeit ,  1859).  V.  sur 
le  collectivisme  allemand,  de  Laveleye,  Le  socialisme  contemporain,  6«  édit., 
1891,  p.  7  et  suiv.;  Bourdeau,  op.  cit.,  p.  61  et  suiv.,  291  et  suiv.;  Von 
Scheel,  op.  cit.,  t.  I,  p.  123  et  suiv.  —  Cf.  Bebel,  La  femme,  p.  231  et 
suiv. 
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représente  un  travail  de  six  heures  seulement,  c'est  donc  cette 
durée  de  travail  qui  lui  assurerait  son  entretien  et  voilà  ce  que 
Karj  Marx  appelle  le  travail  nécessaire,  La  journée  effective  de 
travail  est-elle  de  dix  ou  douze  heures?  Pour  tout  le  temps 
supplémentaire  l'ouvrier  est  employé  au  service  de  ceux  qui 
détiennent  le  capital  afin  de  leur  faire  gagner  la  plus-value. 
L'effet  des  améhorations  industrielles  est  de  réduire  la  durée  du 
travail  nécessaire,  mais,  prétend  Karl  Marx,  ce  n'est  pas  de  ré- 
duire la  journée  de  travail  effectif;  aussi  bien,  plus  la  producti- 
vité du  travail  est  augmentée  par  les  machines  et  le  travail  per- 
fectionné, plus  le  bénéfice  du  capitaUste  augmente  au  détriment 
de  l'ouvrier.  En  résumé,  la  plus-value  équivaut  à  une  durée 
de  travail  non  payée,  à  un  surplus  de  temps  sur  la  durée  né- 
cessaire, dont  le  patron  est  seul  à  profiter  :  comme  autrefois  les 
serfs,  les  ouvriers  d'aujourd'hui  sont  soumis  à  la  corvée;  le 
patron  remplace  le  seigneur.  Le  capital,  c'est  du  travail  non 
payé'^,  c'est  le  travail  d'autrui  cristallisé  au  profit  du  capitahste. 
Par  conséquent,  la  plus-value,  source  du  capital,  étant  illé- 
gitime, la  production  doit  cesser  d'être  capitaliste ,  les  instru- 
ments de  travail  doivent  faire  retour  à  la  communauté  ou  à  une 
production  sociétaire. 

La  thèse  de  Karl  Marx  est  critiquable  à  divers  points  de  \aie  : 
\  °  la  rémunération  est  proportionnelle  au  travail  ;  Marx  entend 
qu'elle  doit  être  mesurée  sur  le  temps  de  travail  et  non  sur  le 
résultat.  C'est  inexact  :  le  travail  d'abord  ne  vaut  pas  par  sa 
durée  seulement  mais  par  ses  qualités,  par  son  intensité,  puis 
nous  savons  d'après  le  fondement  même  de  la  valeur,  que  la 
base  de  la  rémunération  doit  être  rationnellement  non  l'effort 
dépensé,  mais  l'utihté  sociale  de  cet  effort  (n"*  192  et  suiv.).  En 
second  Heu ,  Karl  Marx  suppose  que  la  plus-value  est  due  à  une 
partie  du  travail  fourni  qui  ne  serait  pas  rémunéré,  mais  en 
réalité  elle  est  due  au  capital  aussi  bien  qu'au  travail  puisqu'on 
ne  peut  se  passer  de  capital  pour  produire.  Si  par  plus-value  le 
subtil  dialecticien  entend  seulement  ce  qui,  pour  le  chef  d'en- 
treprise, constitue  les  profits,  alors  il  y  a  une  véritable  erreur 
à  l'attribuer  à  la  puissance  du  travail  de  l'ouvrier  ;  on  sait  qu'elle 
est  due  à  de  toutes  autres  causes  et  qu'elle  est  la  compensation 

'  V.  K.  Marx,  Has  Kapital.  V.  la  trad.  Roy,  in^",  Paris,  1873. 
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des  risques  industriels  (n°  799).  —  Quant  à  la  supposition  d'a- 
près laquelle  la  durée  effective  du  travail  excéderait  le  temps 
nécessaire,  rien  ne  permet  de  l'affirmer  ou  de  l'écarter  à  'priori. 
Le  prix  du  travail  courant  peut  s'abaisser  en  fait  au-dessous 
du  salaire  normal  par  diverses  influences,  notamment  par  la 
concurrence  inégale  entre  l'ouvrier  et  le  patron,  mais  alors 
l'insuffisance  de  la  rémunération  est  accidentelle,  et  l'on  n'est 
pas  autorisé  à  s'en  prévaloir  pour  dénier,  en  thèse  générale,  à 
l'appropriation  du  capital  une  cause  légitime. 

Il  y  a  une  certaine  affinité  entre  le  collectivisme  industriel  de 
Marx  et  le  collectivisme  agraire  de  H.  George.  Celui-ci  part  de 
la  donnée  théorique  que  les  salaires  ne  sont  pas  tirés  du  capital; 
que  l'entretien  des  ouvriers  est  fourni  par  la  valeur  des  choses 
obtenues  grâce  à  leur  travail  (V.  ci-dessus,  n°  817).  Mais  là 
s'arrête  l'analogie.  H.  George  n'exphque  pas  la  prétendue  dé- 
croissance des  salaires  et  la  pauvreté  progressive  par  l'insuf- 
fisance des  moyens  de  subsistances  dans  les  pays  en  progrès 
comme  le  fait  Malthus;  il  y  voit  l'effet  de  fenrichissement 
graduel  des  propriétaires  par  la  rente  ou,  pour  mieux  dire,  par 
la  plus-value  croissante  de  la  valeur  de  toutes  les  terres.  D'après 
H.  George,  dans  les  pays  où  la  terre  est  libre,  le  travail  obtient 
un  plein  salaire;  dans  ceux  où  elle  est  appropriée,  le  salaire  est 
diminué  de  la  rente  qui  s'élève  progressivement  à  raison  du 
progrès  social.  Si  le  système  de  Karl  Marx  s'appuie  sur  la 
doctrine  tripartite  de  l'École  anglaise  relative  à  la  population, 
au  salaire  nécessaire  et  à  la  rente,  celui  de  H.  George  ne  garde 
comme  soutien  que  ce  dernier  élément,  la  rente.  Il  n'y  a  pas 
besoin  de  redire  quelle  en  est  la  faiblesse.  —  Au  surplus,  le 
collectivisme  de  Karl  Marx  et  celui  de  H.  George  se  heurtent 
aux  mômes  objections  que  les  autres  variétés  de  la  doctrine 
collectiviste  dont  ils  ne  diffèrent  que  par  une  argumentation 
beaucoup  plus  spécieuse. 

1005.  Mutuellisme  de  Proudhon.  —  Gratuité  du  crédit.  — 
A  côté  du  communisme  et  du  collectivisme  se  place  une  troi- 
sième conception  doctrinale  à  savoir  le  mutuellisme  ou  système 
de  la  gratuité  du  crédit  de  Proudhon.  Proudhon  n'est  pas  un 
communiste.  Nul  n'a  fait  une  critique  plus  accablante  du  com- 
munisme que  le  célèbre  polémiste.  C'est  cependant  lui  qui 
a  donné  à  la  parole  de  Brissot,  «  la  propriété,  c'est  le  vol,   » 
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un  nouveau  et  si  éclatant  retentissement  et  nous  verrons  bientôt 
que  Proudhon  n'a  pas  su  se  maintenir  toujours  sur  la  pente  du 
communisme.  Mais  s'il  lui  arrive  de  formuler  un  communisme 
inconscient,  ce  qu'il  a  voulu  c'est  créer  une  forme  nouvelle  du 
socialisme,  conciliable,  selon  lui,  avec  son  attachement  pour 
l'individualisme ,  en  conservant  comme  principe  de  toutes  les 
transactions  sociales  la  production  individuelle  et  la  liberté  du 
contrats 

Malgré  ces  caractères  distinctifs,  il  y  a  une  assez  étroite 
parenté  entre  le  mutuellisme  de  Proudhon  et  la  doctrine  de 
H.  George  ou  celle  de  Karl  Marx.  Celui-ci  prétend,  avons-nous 
vu,  que  le  profit  représente  une  durée  de  travail  non  payée. 
H.  George  fait  venir  le  salaire  de  la  valeur  produite  parle  travail. 
L'un  et  l'autre  estiment  que  si  le  producteur  cessait  d'être  capi- 
taliste ,  la  valeur  du  produit  irait  intégralement  au  travailleur 
comme  salaire  puisqu'il  n'aurait  plus  à  subir  ni  profit  d'entre- 
preneur, ni  intérêt  du  capital,  ni  rente.  Proudhon  a  émis  le 
premier  une  idée  équivalente  au  fond  :  dans  un  système  de 
rémunération  équitable ,  il  faut  selon  lui  que  le  travailleur  soit 
payé  de  telle  façon  qu'il  puisse,  avec  son  salaire,  racheter  son 
produit. 

L'éminent  controversiste  développe  ainsi  cette  proposition 
qui  n'est  manifestement  qu'une  simple  pétition  de  principe  «  Si 
l'ouvrier  reçoit  pour  son  travail  une  moyenne  de  3  francs  par 
jour,  pour  que  le  bourgeois  qui  l'occupe  gagne,  en  sus  de  ses 
propres  appointements  (?)  quelque  chose ,  ne  fût-ce  que  l'intérêt 
de  son  matériel,  il  faut  qu'en  revendant,  sous  forme  de  mar- 
chandises, la  journée  de  son  ouvrier,  il  en  tire  plus  de  3  francs. 
L'ouvrier  ne  peut  donc  pas  racheter  ce  qu'il  produit  au  compte 
du  maître.  Il  en  est  ainsi  de  tous  les  corps  d'état  sans  excep- 

*  N'était-ce  pas  une  illusion?  Le  système  de  Proudhon  sur  la  possession 
du  sol  n'aboulit-il  pas  réellen)enl  au  collectivisme?  On  lit  ce  qui  suit  dans 
les  Idées  générales  de  la  liévoltUion,  p.  203,  20 1  :  «  Si,  à  cause  de  sa  desti- 
nation sociale,  nous  jugeons  utile  le  respect  du  droit  de  propriété,  nous  vou- 
lons que  ce  droit  soit  acquis  à  tous,  non  plus  en  tliéorie,  mais  en  pratique.» 
Vient  ensuite  l'exposé  d'un  mode  de  liquidation  sociale  par  annuités  destiné 
à  créer  le  droit  communal.  On  part  du  respect  de  la  propriété  individuelle 
(singulisr  respect,  puisqii "après  20  annuités  de  loyer,  la  propriété  s'évanouit) 
pour  aboutir  au  collectivisme!  La.  Théorie  de  la  propriété  laisse  également 
l'esprit  flotter  indécis  entre  l'appropriation  individuelle  et  une  possession 
sociale  mal  définie. 
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tien...  Les  ouvriers  (quels  qu'ils  soient)  ne  peuvent  racheter 
leurs  produits  puisque,  s'employant  pour  un  maître  qui,  sous 
une  forme  ou  une  autre,  bénéficie,  il  leur  faudrait  payer  leur 
propre  travail  plus  cher  qu'on  ne  leur  en  donnée  » 

Ne  croirait-on  pas  en  lisant  ceci  que  l'ouvrier  a  tout  tiré  de 
lui,  tandis  que,  en  réalité,  il  a  travaillé  aidé  d'un  capital  qu'il 
n'a  pas  créé  avec  une  matière  qui  lui  a  été  confiée  par  autrui, 
sous  la  direction  du  chef  d'entreprise  et  n'a  eu  que  la  peine  de 
l'exécution.  La  production  a  lieu  par  coopération  ;  en  vertu  de 
quel  droit  le  mutuellisme  voudrait-il  en  attribuer  le  résultat  tout 
entier  à  l'ouvrier? 

Proudhon  paraît  admettre,  sous  une  forme  peu  définie,  il  est 
vrai,  une  rémunération  pour  le  chef  d'entreprise  analogue  au 
salaire;  ce  qu'il  exclut,  c'est  la  rémunération  da  capitaliste, 
l'intérêt  et  le  loyer.  On  peut  comprendre  maintenant  d'où  vient 
cette  dénomination,  le  mutuellisme ,  c'est  le  louage  de  services 
ou  l'échange  du  travail  contre  un  prix  ou  un  salaire  assez  élevé 
pour  que  l'ouvrier  puisse  payer  la  valeur  du  produit  sorti  de  ses 
mains.  Attribuer  toute  la  valeur  du  produit  à  l'ouvrier  c'est  évi- 
demment ne  laisser  aucune  part  au  capital.  Dans  la  production 
sociétaire  des  collectivistes  cette  conséquence  est  logique;  elle 
ne  l'est  plus ,  à  notre  avis,  sous  le  régime  de  la  production  indi- 
viduelle et  du  contrat  libre  que  semble  vouloir  maintenir  le  père 
du  mutuellisme. 

L'idée  que  le  producteur  doit  pouvoir  racheter  son  produit 
n'a-t-elle  pas  été  parfois  mise  de  côté  par  Proudhon?  Voulant 
réfuter  l'opinion  de  la  légitimité  de  la  propriété  par  le  travail, 
il  dit,  ce  qui  est  vrai,  qu'il  n'est  pas  un  seul  homme  qui  pro- 
duise tout  ce  qu'il  consomme;  que,  par  conséquent,  la  produc- 
tion est  donnée  à  chacun  par  tout  le  monde;  par  exemple,  le 
laboureur  vêtu  et  logé  est  secondé  par  le  tailleur,  le  menuisier, 
le  maçon,  etc.  Ce  fait  ne  prouve-t-il  pas  que,  par  les  échanges, 
les  consommations  sont  communes?  Par  conséquent,  ajoute 
Proudhon,  le  producteur  ne  doit  avoir,  sur  son  produit,  droit 

1  Une  partie  notable  de  l'Association  internationale  des  travailleurs  est  res- 
tée fidèle  au  mutuellisme  et  s'est  refusée  à  suivre  l'impulsion  des  collectivistes; 
de  là  un  schisme  au  sein  de  cette  association  à  partir  de  1873.  Dès  -1869,  à 
Bruxelles,  M.  Tolain  défend  la  propriété  individuelle  contre  les  partisans 
belges,  espagnols,  slaves  de  la  doctrine  collectiviste. 
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qu'à  une  fraction  ;  tous  les  membres  de  la  société  ont  un  droit 
égal  au  sien  ,  de  même  que  sur  les  produits  différents  du  sien  il 
à  un  droit  semblable.  C'est,  on  le  voit,  un  mutiiellisme  par  indi- 
vision, c'est-à-dire  un  véritable  communisme. 

Mais  le  plus  souvent  Proudhon  applique  dans  toutes  ses  con- 
séquences l'idée  fondamentale  du  mutuellisme  :  la  rémunération 
de  chacun  est  représentée  par  ce  qu'il  a  produit;  chacun  des 
membres  du  corps  social  en  échange  de  ce  qu'il  a  produit  obtient 
des  autres  ce  dont  il  a  besoin.  Selon  quel  principe  se  fait  re- 
change? La  journée  de  travail  est  pour  Proudhon,  comme  pour 
les  collectivistes,  la  commune  mesure  des  produits*.  De  là  les 
bons  de  travail  pour  réaliser  l'échange  en  nature  ;  de  là  aussi  le 
crédit  gratuit  et  le  système  de  la  banque  d'échange. 

1006.  Le  mutuellisme  a  conduit  directement  à  la  gratuité  du 
crédit,  puisque  le  capital  ne  doit  avoir  aucune  rémunération 
spéciale,  il  convient  d'instituer  des  moyens  propres  à  le  mettre 
gratuitement  à  la  disposition  de  ceux  qui  sont  à  même  de  l'em- 
ployer. La  gratuité  du  crédit  est  comme  chacun  sait  la  thèse 
favorite  de  Proudhon ,  bien  que  parfois  le  mutueUisme  prenne 
sous  sa  plume  une  physionomie  toute  différente.  Comment 
Proudhon  concevait-il  la  gratuité  du  crédit?  —  Une  banque 
d'État,  succédant  aux  banques  privilégiées,  centralise  les  opéra- 
tions de  crédit-,  prête  au  taux  réduit  de  1/2,  1/4  p.  O/o  dans  le 
seul  but  de  couvrir  les  frais  d'administration  et  les  risques  de 
vol,  enfin  procède  à  la  liquidation  des  dettes  pubhques  et  privées. 
L'escompte  est  enlevé  aux  capitaux  particuHers;  les  capitaux 
refluant  à  la  bourse ,  la  conversion  et  l'amortissement  de  la  dette 
publique  sont  poussés  jusqu'à  extinction.  Le  remboursement 
des  dettes  particulières  ne  pourrait  être  exigé  que  par  annuités  ^ 

La  réforme  paraît  radicale  ;  il  semble  que  le  crédit  presque 
En  réahté,  il  n'en  est  rien.  Quels  sont 


>  Proudhon,  Contra'l.  ccon.,  t.  I,  p.  92  et  Sorel,  Revue  philosophique, 
1892,  p.  626  et  suiv. 

2  Avant  Proudhon  ,  la  doctrine  sainl-simonienne  avait  esquissé  un  projet 
de  centralisation  des  banques;  une  banque  unitaire  directrice  devait  être 
chargée  de  classer,  de  distribuer,  d'attribuer  et  de  récompenser.  Ce  projet 
est  resté  si  mal  défini  qu'il  est  impossible  d'y  voir  autre  chose  qu'un  rêve 
autoritaire  très  en  harmonie  d'ailleurs  avec  l'esprit  de  la  doctrine. 

^Ce  serait  la  violation  des  contrats;  il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  à  la  réfutation 
de  celle  partie  accessoire  du  système  de  Proudhon. 
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ceux  qui  ont  le  plus  besoin  de  crédit?  Évidemment  les  travail- 
leurs dépourvus  de  capital;  or,  ce  n'est  pas  pour  leur  usage 
qu'opérerait  la  banque  d'État.  Proudhon  avait  bien  compris 
qu'une  banque  à  laquelle  chacun  pourrait  puiser  à  découvert  som- 
brerait à  bref  délai;  aussi  le  crédit  au  taux  réduit  ne  devait-il 
être  accordé  que  relativement  à  des  valeurs  faites ,  à  échéance 
fixe.  La  banque  de  Proudhon  viendrait  donc  en  aide  aux  commer- 
çants, aux  fabricants  petits  et  grands,  en  un  mot  aux  capitalistes. 
La  banque  convertirait  les  obligations  du  commerce  en  un  papier 
qui  aurait  pour  gage  les  produits  ou  valeurs  réelles  que  ces 
obligations  représentent.  On  arrive  ainsi  au  projet  de  banque 
d'échange;  à  la  délivrance  directe  de  bons  en  représentation  des 
marchandises,  combinaison  dont  il  a  été  déjà  question  (V.  n° 
603)*.  Quant  aux  simples  travailleurs,  ce  n'est  pas  à  la  banque 
d'État  qu'ils  auraient  à  s'adresser,  on  les  renverrait  aux  sociétés 
ouvrières;  à  ce  dernier  point  de  vue,  nous  avons  eu  occasion 
de  dire,  en  parlant  des  banques  populaires,  quelle  solution  pra- 
tique a  été  donnée ,  mais  par  un  moyen  tout  autre  que  le  crédit 
gratuit,  à  la  question  du  crédit  ouvrier  (n°'  939  et  suiv.). 

Le  projet  de  Proudhon  était-il  du  moins  à  l'avantage  des  capi- 
tahstes  producteurs?  Il  y  aurait  bien  une  question  préalable  à 
se  poser  :  comment  serait  constitué  le  capital  d'une  banque  qui, 
ne  faisant  pas  de  bénéfices,  n'aurait  aucun  dividende  à  servir 
aux  actionnaires  ?  Si  l'on  répond  par  l'impôt,  c'est  chose  grave, 
car,  sous  prétexte  de  lutter  contre  l'oppression  du  capital,  on  fait 
peser  sur  tous  les  travailleurs  une  charge  qui  ne  doit  profiter  qu'à 
quelques-uns.  Mais  on  peut  passer  condamnation  sur  ce  point,  car 
la  banque  de  Proudhon  nuirait  en  réalité  à  tout  le  monde  et  voici 
pourquoi.  Il  est  clair  que,  à  moins  d'inconséquence,  Proudhon 
supprime  tout  revenu  provenant  de  l'emploi  d'un  capital  quelcon- 
que ;  il  ne  fait  pas  seulement  la  guerre  à  l'intérêt  et  au  loyer,  mais 
aussi  bien  au  profit  dans  les  opérations  de  commerce  et  d'indus- 
trie ;  en  effet,  tant  qu'il  y  aura  un  profil,  le  travailleur  sera  hors 
d'état  de  payer  avec  son  salaire  le  produit  de  son  travail,  mais 
alors,  et  c'est  là  l'objection  fondamentale  contre  la  gratuité  du 
crédit,  qui  aura  donc  intérêt  à  faire  le  commerce,  à  fabriquer,  à 
constituer  un    capital  par  l'épargne?   Personne  évidemment, 

1  V.  Proudhon,  Projet  de  constitution  de  la  banque  d'échange,  p.  185. 
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puisque  raclivilé  industrielle  cesserait  d'être  une  source  de  re- 
venus, et  puisque  le  capital  passerait  des  mains  des  propriétai- 
res aux  mains  d'autrui  à  titre  gratuit.  On  supprime  aussi  bien 
l'exploitation  rurale  que  l'industrie  fabricante.  Sans  doute  Prou- 
dhon  propose  d'assurer  aux  fermiers  la  jouissance  des  terres  au 
moindre  prix ,  mais  est-ce  à  l'avantage  des  fermiers  ?  Non  en- 
core, car  tout  profit  étant  illégitime,  ils  auront  à  céder  les  fruits 
au  prix  de  revient ,  et  n'auront  droit  qu'à  la  rémunération  indé- 
cise que  le  communisme  garantit  aux  travailleurs.  Que  résulte- 
rait-il nécessairement  de  tout  ceci?  Un  allanguissement  général 
de  toutes  les  forces  productives  par  le  découragement  complet 
de  l'esprit  d'entreprise  et  d'ordre,  un  nivellement  des  conditions 
dans  la  misère. 

1007.  Théorie  de  Lassalle.  —  Du  mutuellisme  de  Proudhon, 
il  est  naturel  de  passer  au  système  dit  de  Y  abolition  des  risques 
de  Lassalle'. 

Lassalle,  de  même  que  Karl  Marx,  s'appuie  sur  les  doctrines 
de  l'École  anglaise  ;  il  met  surtout  en  relief  l'impossibilité  où  est 
l'ouvrier,  à  défaut  de  capital,  d'améliorer  sa  condition.  C'est  lui , 
on  le  sait,  qui,  reproduisant  la  doctrine  de  Ricardo  sur  la  loi  du 
salaire  nécessaire  (minimum  de  ce  qui  est  indispensable  pour 
subsister),  qualifie  cette  loi  de  loi  d'airain  [das  eherne  Lohn- 
gesetz)  expression  qui  a  eu  de  l'autre  côté  du  Rhin  un  retentis- 
sement aussi  grand  que  l'aphorisme  de  Proudhon  sur  la  pro- 
priété. De  même  que  Marx,  Lassalle  voit  dans  le  profit,  du  tra- 
vail non  payé;  la  propriété,  le  capital  sont  par  conséquent  viciés 
dans  leur  originel 

Pour  produire  avec  succès,  la  puissance  du  capital  est  indis- 
pensable; aujourd'hui  le  travailleur  est  au  service  du  capital. 

'  V.  de  Laveleye,  Le  socialisme  contemporain ,  p.  48  et  suiv.  Cf.  Leçons 
d'économie  politique  de  Schulze-Delitzsch.  Lassalle  a  dirigé  contre  l'illustre 
fondateur  des  banques  populaires  une  polémique  ardente  sous  ce  titre  : 
Uerr  Bastiat-Schulze  von  Delilzsch  oder  Capital  und  Xrbeit.  Rappelons  que 
Lassalle  est  le  fondateur  de  l'Association  des  travailleurs  allemands  (1803). 
Il  fut  tué  en  duel  l'année  suivante.  Son  socialisme  plutôt  allemand  qu'inter- 
nationaliste a  été  abandonné  par  le  parti  démocrate  socialiste  pour  celui  de 
Marx.  V.  Bourdeau,  op.  cit.,  p.  25  et  suiv.,  26G  et  suiv.;  Von  Scheel,  op- 
cit.,  t.  I,  p.  12o  et  suiv.  V.  ci-dessus,  n°  832. 

-  Lassalle  fait  ce  jeu  de  mot  :  on  a  tort  de  dire  propriété  Eigenthitm  ;  ce 
qui  existe  c'est  l'altruité,  c'est-à-dire  l'appropriation  du  bien  d'autrui ,  Fremd- 
thum. 

C.  -  in.  21 
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L'ouvrier  est  la  victime  impuissante  des  crises  résultant  des 
écarts  de  la  spéculation  et  de  la  concurrence.  On  parle  de  la 
liberté,  de  la  responsabilité  personnelle  du  travailleur;  ce  n'est 
pas  exact  :  le  travail  dépend  de  causes  générales  et  sociales  que 
l'ouvrier  subit  passivement.  Il  faut  faire  cesser  cette  insécurité 
par  l'association  :  il  faut  désormais  que  le  capital  soit  mis  au 
service  du  travailleur.  L'État  doit  commanditer  le  travail;  de 
même  qu'il  a  accordé  à  certaines  compagnies  de  chemins  de  fer 
des  garanties  d'intérêt  ou  des  subsides,  il  doit  soutenir  les  so- 
ciétés ouvrières  au  moyen  d'une  banque  d'État.  Si  ce  plan  était 
réalisé,  les  risques  disparaîtraient  parce  que,  au  total,  la  société 
s'enrichit  par  le  travail;  les  chances  mauvaises  sont  plus  que 
compensées  par  les  bonnes.  S'il  y  a  des  risques  industriels,  c'est 
à  cause  de  la  concurrence  ;  or,  on  peut  mettre  fin  à  la  concur- 
rence au  moyen  d'une  association  réalisant  l'unité  de  production 
pour  chaque  industrie. 

Là  est  l'utopie  de  Lassalle  :  certes ,  la  société  s'enrichit  par  le 
travail  individuel,  mais  justement  parce  que  chacun  est  respon- 
sable et  sait  que,  pour  réussir,  il  faut  déployer  de  l'activité  et 
faire  œuvre  de  persévérance.  Du  jour  où  l'État  commanditerait 
toutes  les  entreprises,  il  est  présumable  que  celles  qui  seraient 
le  mieux  dirigées,  forcées  de  fournir  sans  cesse  des  subsides  aux 
autres,  perdraient  courage;  comme  il  n'y  aurait  aucune  limite 
aux  sacrifices  qui  leur  seraient  imposés,  les  ressources  s'épuise- 
raient; le  dernier  terme  serait  la  banqueroute  générale.  L'expé- 
rience est  d'ailleurs  contraire  à  ce  système  :  après  l'insuccès  des 
subventions  accordées  aux  associations  ouvrières  en  1848,  il  est 
assez  étonnant  que  les  projets  de  Lassalle  aient  été  accueiUis 
avec  une  certaine  confiance  par  le  gouvernement  allemand  (n" 
945)'. 

C'est  aussi  se  faire  illusion  que  de  croire  abolir  les  risques  in- 
dustriels en  supprimant  la  concurrence;  d'abord  on  ne  peut  la 
supprimer  absolument,  puisqu'il  resterait  toujours  celle  qui  pro- 
viendrait des  associations  locales  et  du  commerce  international; 
puis  les  insuccès  industriels  ne  viennent  pas  uniquement  de  la 

*  Cf.  le  discours  du  prince  de  Bismarck  au  Reichstag  (séance  du  17  sept. 
1878]  à  propos  de  la  loi  contre  le  socialisme.  —  l.e  système  de  L;issalle  est 
moins  logique  que  celui  de  L.  Blanc;  si  l'État  est  responsable,  rationnelle- 
ment il  devrait  être  producteur. 
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concurrence  mais  aussi  de  la  mauvaise  gestion,  de  l'incapacité 
et  de  l'imprévoyance.  Si  l'on  ne  trouvait  pas  moyen  de  faire  dis- 
paraître ces  dernières  causes  d'insuccès,  l'État  serait  appelé  à 
soutenir  des  entreprises  mal  conduites  au  détriment  des  autres. 

1008.  Conclusions.  —  On  peut  relever  un  trait  commun  aux 
différentes  doctrines  que  nous  venons  de  passer  en  revue  :  com- 
munistes, collectivistes  ou  mutuellistes  ;  qu'elles  soient  exclu- 
sives de  la  propriété  individuelle  ou  qu'elles  se  combinent  avec 
elle,  leur  but  est  socialiste  :  Tobjectif  est  la  production  socié- 
taire, sous  la  forme  de  sociétés  ouvrières  ou  d'associations 
particulières,  entre  ceux  qui  concourent  à  la  même  œuvre  de 
production.  Le  mutuellisme  de  Proudhon,  d'une  manière  di- 
recte du  moins,  n'implique  ni  la  concentration  de  la  production 
en  de  vastes  associations  corporatives,  ni  le  rêve  de  la  sup- 
pression delà  concurrence^;  mais  il  implique,  comme  les  doc- 
trines collectivistes,  le  droit  du  travail  à  la  plus-value.  Dans  le 
système  de  Proudhon,  la  plus-value  serait  acquise  tout  entière 
au  travail.  D'après  une  dernière  doctrine  dont  il  convient  de  faire 
mention,  le  capital  partagerait  la  plus-value  avec  le  travail,  mais 
n'en  obtiendrait  que  la  moindre  part.  Tel  est  le  système  de  V. 
Considérant  :  il  est  fondé  sur  le  principe  erroné  que  les  choses 
matérielles  (spécialement  la  terre)  regardées  comme  éléments 
naturels  ne  sont  pas  susceptibles  d'avoir  un  maître  et  que  le  fruit 
du  travail  d'un  individu  ne  saurait  être  attribué  à  un  autre  sans 
injustice.  Appliquant  ce  système  à  l'appropriation  du  sol,  on  dit 
que  le  droit  du  propriétaire  ne  peut  porter  que  sur  la  plus-value 
donnée  à  la  terre  par  les  améHorations  foncières  et  par  le  travail 
agricole  ;  par  conséquent ,  un  règlement  équitable  veut  que  le 
cultivateur  soit  associé  au  propriétaire  et  partage  avec  lui  les  pro- 
duits du  sol.  La  réfutation  de  cette  distinction  entre  l'agent  na- 
turel et  la  propriété  n'a  pas  besoin  d'être  reproduite  (X.  n"  OGG"). 

1009.  111.  La  pratique  du  communisme.  —  Agitation  socia- 
liste. —  Après  l'examen  critique  des  doctrines,  on  peut  produire 

'  Xolons  une  autre  exception  à  l'idéal  de  la  production  collt>ctive  :  le  pu- 
bliciste  belge  Colins  se  prononce  en  faveur  de  la  propriété  collective  réalisée 
grâce  à  Tabolition  de  l'hérédité,  et,  malgré  cela,  il  n'entend  pas  constituer 
l'exploitation  en  commun  ;  il  se  borne  à  demander  que  les  biens  indivis  soient 
affermés  par  l'État  au  moyen  d'adjudications  (V.  sur  les  doctrines  de  Colins, 
Malon,  op.  cit.,  t.  II.  p.  4."i:î  et  suiv.).  Le  système  de  M.  Walras  a  quelque 
chose  d'analogue.  V.  no  1003,  p.  408,  note  2. 


420      II"  PARTIE  (liv.  v).  Économie  industrielle  et  sociale. 

deux  sortes  de  preuves  contre  le  communisme  :  montrer  que  les 
essais  d'application  qui  en  ont  été  tentés  ont  échoué;  établir 
ensuite  Timpuissance  des  efforts  faits  en  vue  de  la  rénovation 
sociale,  prouver  enfin  que  la  dépossession  des  riches  poursuivie 
par  les  communistes  anarchistes  ou  les  collectivistes  ne  suffirait 
pas  à  donner  le  bien-être  aux  classes  pauvres,  mais  conduirait  à 
appauvrir  la  société  tout  entière. 

Ce  n'est  pas  de  nos  jours  seulement  que  l'application  du  prin- 
cipe communiste  a  été  essayée.  A  Sparte ,  Lycurgue  résolut 
d'effacer  toute  inégalité  de  fortune  au  moyen  du  partage  égal 
des  terres ,  des  repas  en  commun  et  de  l'abolition  des  monnaies. 
Avec  ce  communisme,  il  crut  conciliable  l'institution  de  la  pro- 
priété privée,  mais  il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  trouvé  un  moyen 
pratique  pour  maintenir  la  répartition  égale  du  sol  à  côté  du 
mouvement  progressif  de  la  population.  Quoi  qu'il  en  soit,  mal- 
gré le  dur  despotisme  qui  présida  à  son  fonctionnement,  ce 
système  ne  put  tenir  au  contact  des  civihsations  plus  avancées 
des  autres  cités  grecques^ 

Certaines  communautés,  notamment  celle  des  frères  Moraves, 
ne  se  sont  soutenues  que  par  la  force  du  mysticisme  ;  plusieurs 
ont  d'ailleurs  pratiqué  la  propriété  individuelle^.  D'autres, 
comme  les  missions  du  Paraguay,  n'ont  vécu  que  grâce  à  un  ré- 
gime d'obéissance  passive  :  les  Pères  distribuaient  aux  Indiens  les 
aliments  aussi  bien  que  le  travaiP.  Le  fanatisme  religieux  expli- 
que la  persistance  d'un  certain  nombre  de  sociétés  communistes 
aux  États-Unis,  mais  elles  sont  pour  la  plupart  en  pleine  déca- 
dence malgré  le  milieu  exceptionnellement  favorable  où  elles 
ont  fonctionné  (V.  n°  86  en  note). 

Les  colonies  de  TÉcossais  Owen  à  New  Lanark  [New-Har- 
mony)  et  celle  de  Cabet  à  Novoo  n'ont  eu  qu'une  existence  éphé- 
mère. Enfin,  le  maréchal  Bugeaud  raconte  qu'en  Algérie  trois 
villages  militaires  furent  soumis  au  communisme.  On  avait  pris 
des  hommes  de  bonne  volonté,  triés  avec  soin  parmi  les  mieux 


'  Dans  l'antiquité  la  Chine  a  aussi  pratiqué  le  communisme  sous  un  ré- 
gime d'autorilé;  il  y  était  organisé  sur  la  base  de  la  commune. 

■2  Ainsi,  dans  les  communautés  Moraves,  chacun  recueillait  les  fruits  de 
son  travail;  il  n'y  avait  de  restriction  que  quant  à  l'aliénation  (V.  Sudre, 
Hist.  du  communisme ,  p.  61). 

3  V.  Sudre,  op.  cit.,  p.  63  et  suiv. 
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disciplinés  et  les  plus  travailleurs.  Au  bout  d'un  an ,  ils  deman- 
dèrent à  l'unanimité  le  retour  à  la  propriété  individuelle  :  «  En 
travaillant  en  commun,  disaient-ils,  il  ne  nous  semble  pas  tra- 
vailler pour  nous;  aussi  nous  ne  travaillons  pas  et,  l'émulation 
manquant,  survient  la  paresse\  »  Une  autre  tentative  curieuse 
fut  faite  à  la  Nouvelle-Calédonie  sous  le  second  Empire  par  le 
capitaine  de  vaisseau  Guillain;  une  sorte  de  phalanstère  fut  créé, 
mais  les  associés  ne  tardèrent  pas  à  préférer  travailler  pour  leur 
compte  ^  A  l'insuccès  des  expériences  émanées  de  l'initiative 
privée  s'ajoute,  en  ce  siècle  même,  l'avortement  du  commu- 
nisme gouvernemental  de  Méhémet-Ali  en  Egypte  :  l'État  se 
chargeait  non  seulement  de  répartir  les  terres,  de  diriger  la  pro- 
duction et  de  vendre  les  récoltes,  mais  encore  de  distribuer  aux 
particuhers  une  partie  du  prix  provenant  de  la  vente. 

Malgré  toutes  ces  présomptions  défavorables ,  c'est  cependant 
contre  la  production  capitaliste  et  l'appropriation  individuelle 
qu'est  dirigée  l'agitation  sociahste.  Depuis  1870,  elle  n'a  fait  que 
grandir  :  les  fédérations  ouvrières,  les  congrès  successifs  attes- 
tent l'intensité  des  efforts.  Les  chefs  du  parti  démocrate  socia- 
hste ne  cachent  pas  leur  foi  dans  la  prochaine  réalisation  de 
leurs  programmes  :  nationahsation  du  sol,  nationalisation  des 
grandes  industries,  ou  même,  certains  d'entre  eux,  liquidation 
sociale.  Les  progrès  du  sociahsme  en  Allemagne  et  dans  d'autres 
pays  semblent  justifier  cette  confiance  (n°  8o2).  En  France,  le 
mouvement  est  m.oins  prononcé  :  la  fédération  socialiste  des 
travailleurs  ne  réunit  qu'une  faible  minorité  de  la  classe  ou- 
vrière; les  délégués  des  congrès  ouvriers  ne  représentent  sou- 
vent que  des  syndicats  ou  des  groupes  d'études  sociales  dont 
l'existence  est  éphémère  (n°  8()8).  La  propagande  socialiste  se 
heurte  chez  nous  aux  instincts  conservateurs  et  des  classes 
rurales  en  possession  du  sol  et  des  classes  moyennes  intéres- 
sées aussi  à  cause  de  la  large  diffusion  de  la  fortune  mobilière 
au  maintien  de  l'ordre  existant. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  situation  des  forces  respectives,  il 
importe  de  se  rendre  compte  d'abord  de  l'état  actuel  de  la  ré- 
partition des  biens  dans  les  principaux  pays  industriels  pour 


1  Cité  par  M.  Glasson ,  op.  cit..  t.  I,  p.  2'68. 

-  Ch.  Lemire,  La  colonisation  à  la  Nourellc-Calédonir. 
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voir  s'il  est  vrai  que  la  production  capitaliste  ait  engendré  une 
féodalité  nouvelle,  enrichi  les  uns  au  détriment  des  autres,  puis 
il  y  aura  lieu  d'examiner  à  quels  résultats  aboutirait  la  révolu- 
tion la  plus  radicale  en  supposant  réalisée  la  liquidation  sociale 
poursuivie  par  les  anarchistes  et  les  collectivistes  extrêmes. 

1010.  IV.  Répartition  du  revenu  national  dans  les  princi- 
paux pays.  Quels  seraient  les  effets  de  la  liquidation  sociale. 
—  Les  communistes  afiPecterit  dt  dire  quil  st-rait  possible,  au 
moyen  de  la  hquidation  des  fortunes  et  dune  égale  répartition 
des  revenus ,  de  donner  à  la  production  un  élan  nouveau  et  de 
faire  pénétrer  dans  les  masses  les  jouissances  du  bien-être  et  du 
luxe.  C'est  une  illusion  qu'il  faut  dissiper.  Le  pays  le  plus  riche 
en  capitaux  et  celui  où  se  rencontrent  les  plus  grandes  inégaUtés 
sociales  est  sans  contredit  l'Angleterre;  or,  en  supposant  que 
l'accumulation  des  biens  des  particuliers  dans  le  Royaume-Uni 
s'élève  à  250  milliards  (c'est  Lévaluation  donnée  par  M.  Giffen, 
1885),  la  liquidation  sociale  donnerait  un  patrimoine  individuel 
de  6.600  fr..  patrimoine  irréalisable  d'ailleurs,  car  maintes  pro- 
priétés, forêts,  pâturages,  maisons,  édifices,  etc.,  seraient 
impartageables  en  de  si  petites  fractions.  Mais  le  partage  sup- 
posé accompU,  combien,  avant  la  fin  de  la  première  année, 
compterait-on  de  fractions  de  capital  dissipées  ou  perdues  à 
tout  jamais  pour  Lœu^-re  industrielle ,  si  la  fibre  jouissance  en 
était  laissée  aux  indi\idusî  L'ordre  social  actuel  donne  des 
garanties  de  conservation  des  fortunes  qui  seraient  supprimées 
ou  amoindries.  Sous  forme  d'entreprises  individuefies  ces  frac- 
tions de  capital,  en  un  tel  état  de  division,  ne  pourraient  ali- 
ue  des  entreprises  de  la  très-petite  industrie.  L'asso- 
.  re  par\iendrait-eUe  à  reconstituer  des  concentrations 
r  de  capitaux?  Cela  est  possible,  mais  le  doute  est  au 
-,  imis.  Quant  à  la  production  nationafisée  il  est  inutile 
de  r-appeler  à  queUes  objections  eUe  se  heurterait  (n°^89  et  suiv.}. 
1011,  Si.  au  fieu  de  considérer  les  effets  de  la  hquidation  des 
fortunes .  on  recherche  ceux  qu'aurait  la  répartition  égale  des 
revr:  -  .  -  ra  plus  frappé  encore  de  l'inanité  des  promesses 
du  I  - .  Les  irrandes  fortunes ,  les  profits  de  quelques 

étabUsïc;        -  ;   ont    donné    l'illusion   d'un    état   de 

richesses  .  ssurer  à  tous  le  bien-être  et  le  luxe. 

En  réahté,  le  revenu  total  même  disfribué  également  procurerait 
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à  peine  à  chacun  le  nécessaire.  En  Angleterre,  8,o00  à  9.000 
familles  privilégiées  ont  ensemble  3  milliards  de  rentes  ;  c'est 
sans  doute  énorme  et  excessif,  mais  croit-on  qu'en  distribuant 
ces  3  milliards  entre  les  23  millions  de  personnes  qui  vivent 
directement  ou  indirectement  de  salaires,  on  les  mettrait  en 
possession  d'un  revenu  annuel  qui  pourrait  accroître  notable- 
ment leurs  ressources?  La  répartition  égale  donnerait  par  tète 
12.T  fr. ,  somme  bien  inférieure  à  la  moyenne  des  secours  distri- 
bués annuellement  à  chaque  assisté  par  le  système  de  la  taxe 
des  pauvres.  En  France,  si  l'on  distribuait  à  ceux  qui  n'ont 
d'autres  moyens  de  vivre  que  leur  salaire  tous  les  revenus  excé- 
dant 7,oQ0  fr.,  M.  Leroy-Beaulieu  croit  pouvoir  affirmer  qu'il 
n'en  résulterait  (en  supposant  même  que  cette  confiscation  n'eut 
pas  pour  effet  d'amoindrir  la  richesse  sociale)  qu'un  accroisse- 
ment de  salaire  de  40  à  12  p.  O/q  seulement^ 

A  plus  forte  raison  l'attribution  à  l'ouvrier  du  produit  total 
de  son  travail  par  la  suppression  des  profits  ne  transforme- 
rait-elle pas  sa  condition  comme  se  le  figurent  les  socialistes. 
D'après  les  statistiques  du  bureau  of  labor  du  Massachussetts 
pour  1890  les  profits  sont  en  moyenne,  dans  l'industrie,  de 
3,9  dollars  à  raison  de  100  dollars  de  produits.  Dans  7,6  p.  O/q 
des  établissements  représentant  près  de  1/5^  du  capital  engagé 
on  ne  réalise  aucun  profit.  «  Si,  ajoute  M.  Cl.  Jannet  à  qui 
nous  empruntons  ces  instructives  constatations,  l'on  faisait  une 
répartition  égale  par  tête  entre  les  ouvriers  d'une  part  et  les 
employeurs  et  les  actionnaires  de  l'autre,  le  résultat  serait  celui- 
ci  :  dans  les  établissements  particuliers  chacun  aurait  360  doll. 
la  cents  :  les  ouvriers  perdraient  1  dol.  1/2  sur  leurs  salaires 
actuels  (362  1/4);  ce  sont  les  patrons  et  les  commanditaires 
des  établissements  en  perte  qui  bénéficieraient  de  ce  mode  de 
répartition;  dans  les  établissements  exploités  par  des  sociétés 
anonymes,  chaque  ouvrier  ou  actionnaire  recevrait  334  doll. 
o7  cents,  soit  un  gain  net  pour  l'ouvrier  d'un  dollar  35  par 
an^!  » 

Il  se  peut  que  sur  l'ensemble  du  revenu  national  la  somme 
totale  distribuée  en  salaires  paraisse  relativement  trop  faible 

♦  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  p.  .=)39. 
-  Cf.  Jannet,  op.  cit.,  p.  63  et  suiv. 
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puisqu'elle  doit  subvenir  aux  besoins  de  la  plus  forte  partie  de 
la  population.  Voyons  quelle  est  en  France  et  en  Angleterre  la 
quote-part  du  revenu  qu'obtient  la  main-d'œuvre  :  Si  on  estime 
à  22  ou  23  milliards  le  résultat  annuel  de  la  production  et  qu'on 
prenne  comme  éléments  de  calcul  le  salaire  moyen  annuel  dans 
l'agriculture,  l'industrie  et  les  transports^  multiplié  par  le  con- 
tingent des  salariés  de  ces  diverses  branches  du  travail  national, 
on  peut  admettre  comme  approximativement  exacte  la  réparti- 
tion générale  suivante  proposée  par  M.  Coste,  8  milliards  de 
salaires  ^,  4  milliards  de  revenus  assimilables  aux  salaires  du 
chef  des  4,800,000  petits  cultivateurs  n'ayant  qu'un  très-faible 
revenu,  artisans,  petits  commerçants,  petits  fonctionnaires,  sol- 
dats, instituteurs,  dont  les  gains  ne  dépassent  pas  en  moyenne 
le  montant  des  salaires.  Resteraient  10  1/2  milliards  pour  le 
capital,  mais  il  ne  faut  pas  que  l'énormité  de  cette  part  fasse 
illusion \  Une  partie  en  revient  aux  professions  libérales,  une 
autre  partie  sous  forme  de  titres  de  rente,  d'actions  et  d'obli- 
gations de  chemins  de  fer,  de  livrets  de  caisse  d'épargne  est 
entrée  dans  le  patrimoine  d'industriels,  de  commerçants,  de  cul- 
tivateurs, d'employés,  dont  la  condition  sociale  ne  s'élève  pas 
très-notablement  au-dessus  de  celle  des  travailleurs  manuels. 

On  évalue  à  23  milliards  le  total  des  revenus  en  Angleterre  et 
à  la  moitié  de  ce  total,  soit  de  12  à  14  milliards  le  montant  des 
salaires.  Les  personnes  vivant  directement  ou  indirectement  de 
salaires  formant  les  3/4  au  moins  de  la  population  totale  paraî- 
tront ne  pas  avoir  une  rémunération  proportionnée  à  leur 
nombre.    Mais  il  faut  tenir  compte  ici  d'une  observation  qui  a 

*  Ce  salaire  moyen  annuel  s'obtient  en  multipliant  par  300  le  salaire  moyen 
quotidien  tel  que  le  donne  la  statistique  annuelle. 

-  Ces  8  milliards  de  salaires  se  décomposeraient  ainsi  :  près  de  2  milliards 
de  salaires  agricoles;  près  de  2,900  millions  de  salaires  pour  l'industrie  mé- 
tallurgique et  les  autres  industries;  1,430  millions  de  gages  pour  les  domes- 
tiques, le  surplus  rémunérant  les  employés-commis  (915  millions),  les  ou- 
vriers du  commerce  et  des  transports  (755  raillions). 

^  Les  10  milliards  1/2  des  capitalistes  se  subdiviseraient  en  trois  parts  selon 
M.  Coste  :  de  2  1/2  à  3  milliards  à  répartir  entre  le  million  de  propriétaires 
rentiers  et  personnes  pratiquant  des  professions  libérales;  de  3  1/2  à  4  1/2 
milliards  entre  un  autre  million  d'industriels  commerçants  agents  de  trans- 
port; de  3  1/2  à  4  1/2  également  entre  les  1,685,000  chefs  d'exploitations 
agricoles  ayant  une  condition  supérieure  à  celle  des  salariés.  V.  sur  ces  di- 
verses données,  Coste,  Etude  statistique  sur  les  salaires  des  travailleurs 
(1890). 
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été  faite  à  propos  du  revenu  national  :  on  doit  éliminer  du 
calcul  les  transmissions  successives  d'une  même  valeur;  en 
effet,  la  circulation  double  ou  triple  la  somme  totale  des  ri- 
chesses sans  que  la  fortune  générale  augmente.  Un  ingénieux 
apologue  a  servi  à  établir  que  la  part  des  salaires  par  rapport 
au  revenu  vrai  est  beaucoup  plus  forte  en  réalité  qu'en  appa- 
rence :  «  La  société  dans  chaque  pays  peut  être  comparée  à 
un  navire  partant  sur  lest  pour  la  Chine.  Le  capitaine  reçoit 
des  con signataires  20,000  fr.  pour  le  voyage  et  aucun  autre 
argent  n'est  introduit  sur  le  vaisseau.  Tout  va  bien  jusqu'aux 
environs  de  Canton.  Le  capitaine  prélève  ses  honoraires  et 
paye  19,000  fr.  de  salaires  à  ses  vingt  matelots;  ceux-ci  à 
leur  tour  prélèvent  un  bénéfice  de  10  p.  O/o  et  payent  à  la  can- 
tine pour  frais  de  nourriture  et  d'entretien  17,200  fr.  Les  vivres 
sont  consommés,  les  comptes  réglés,  on  va  entrer  au  port  le 
lendemain.  Mais  tout  à  coup  surgissent  plusieurs  jonques  de 
pirates  chinois  qui  s'emparent  du  navire.  Leur  chef  se  faisant 
remettre  les  livres  de  comptabilité  :  Capitaine,  dit-il,  vous  avez 
touché  20,000  fr.,  donnez-les-moi;  matelots,  vous  avez  touché 
19,000  fr.,  apportez-les-moi;  cantinier,  remettez-moi  les  17,200 
francs  que  vous  avez  reçus;  en  tout,  56,200  fr.  Il  me  les  faut, 
ou  je  vous  fais  couper  la  tête  à  l'instant.  Le  cantinier  remet  ses 
17,000  fr.;  les  autres  apportent  leurs  bénéfices.  Impossible  de 
trouver  plus  de  20,000  fr.,  etc.  \  »  C'est  de  la  même  manière 
que  les  choses  se  passent  dans  la  société  :  les  14  milliards  de 
salaires  de  l'Angleterre,  les  8  milhards  de  salaires  de  la  France 
correspondent  à  la  plus  grande  part  des  revenus  libres  qui  sont 
reversés  dans  la  production;  le  surplus  paie  les  services  intel- 
lectuels et  d'intérêt  général.  Ainsi  se  trouve  confirmée  l'asser- 
tion, précédemment  appuyée  de  simples  preuves  logiques,  selon 
laquelle  le  capital  crée  des  emplois  au  travail  et,  par  là,  lui 
vient  en  aide  au  lieu  de  lui  nuire. 

1012.  La  pratique  coulumière  de  la  propriété  collective  est 
vraiment  un  fait  considérable  qu'ont  pu  invoquer  les  partisans 
du  communisme;  en  effet,  on  ne  peut  contester  que  la  propriété 
collective  n'ait  été  un  régime  parfaitement  approprié  à  un  cer- 
tain état  social,  mais  ils  n'diit  pas  su  voir  que  le  communisme 

1  V.  le  duc  d'Aven,  Journal  des  Ècon..  1875,  t.  CXXHI,  p.  240. 
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expérimental,  voulant  réagir  contre  les  mœurs,  devait  se  briser 
contre  des  résistances  toutes  puissantes. 

On  sait  quelle  corrélation  intime  existe  entre  Torganisation 
du  travail  et  l'appropriation;  seule  la  liberté  du  travail  implique 
comme  conséquence  logique  la  propriété  individuelle  ;  cette 
institution  peut,  il  est  vrai,  se  rencontrer  sous. un  régime  d'au- 
torité, mais  c'est  une  alliance  accidentelle.  Tant  que  dans  la 
tribu,  la  communauté  de  village  ou  la  famille  patriarcale,  les 
traditions  d'autorité  subsistent,  il  y  aune  base  rationnelle  aux 
possessions  collectives  et  à  la  rémunération  de  chacun  par  voie 
d'attribution.  En  Russie,  par  exemple,  la  communauté  se  pré- 
sente sous  les  deux  formes,  la  communauté  familiale,  où  tout 
est  en  commun,  possessions  et  jouissances,  et  la  communauté 
de  village  ou  mir  dans  laquelle  les  possessions  communales 
sont  l'objet  d'attributions  individuelles  soumises  à  un  système 
général  de  rotation*. 

L'erreur  des  adversaires  de  la  propriété  privée  est  de  vou- 
loir appliquer  aux  civilisations  modernes  un  régime  qui  ne  peut 
convenir  qu'à  des  sociétés  primitives.  Tout  s'oppose  en  effet  à 
un  retour  au  passé.  C'est  d'abord  une  idée  de  justice;  si  le  tra- 
vail reste  libre ,  la  propriété  doit  être  individuelle.  On  comprend 
les  socialistes  qui  veulent  à  la  fois,  comme  Saint-Simon  et  Louis 
Blanc,  organiser  le  travail  d'après  un  mode  autoritaire  et  trans- 
former la  propriété;  mais  il  y  a  une  réelle  contradiction  à  pré- 
tendre conserver  le  principe  de  la  liberté  du  travail  tout  en 
renonçant  à  l'appropriation  libre.  Aux  socialistes ,  auxquels  on 
ne  peut  donc  reprocher  de  contradiction,  il  n'y  a  rien  autre 
chose  à  objecter,  au  point  de  vue  de  l'utilité,  sinon  que  ce  qu'ils 
prétendent  substituer  au  travail  libre  n'a  pas  de  valeur  pra- 
tique. S'il  en  est  ainsi,  conservant  la  liberté  industrielle,  il  faut 
accepter  la  propriété  individuelle. 

En  second  lieu,  la  propriété  collective  serait  une  institution 
contraire  aux  nécessités  économiques  des  sociétés  civilisées.  On 
a  pu  voir  pourquoi  elle  suffit  à  une  population  clair-semée  qui 
n'a  pas  à  tirer  de  la  terre  tout  ce  qu'elle  peut  produire  ;  mais  la 
culture  perfectionnée ,  exigeant  la  garantie  de  l'avenir,  ne  peut 


<  V.  ci-dessus  n^^  163  et  164.  Add.  Mackenzie  Wallace,  La  Russie,  t.  I, 
p.  H6  et  suiv.,  164  et  siiiv. 
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se  concilier  avec  la  nécessité  des  partages  périodiques  du  sol 
entre. les  membres  de  la  communauté.  En  effet,  ou  la  collectivité 
des  possessions  n'est  qu'un  leurre,  ou  bien  il  faut  faire  place 
aux  nouvelles  familles,  aux  nouvelles  générations,  par  des  répar- 
titions périodiques.  Si  l'on  entendait  par  collectivité  l'exploita- 
tion en  commun,  l'enseignement  tiré  des  faits  serait  bien  plus 
contraire  encore,  car  c'est  une  vérité  d'expérience  que  partout 
le  domaine  communal  est  peu  productif.  Au  surplus,  des  indica- 
tions précises  ont  déjà  été  données  sur  ce  point  (n""  163  et  297). 
En  dehors  de  l'exploitation  agricole,  la  propriété  sociétaire  se 
recommande  par  des  qualités  que  l'on  a  pu  apprécier  (perma- 
nence et  puissance  d'action),  mais  les  associations  libres  ont, 
de  plus  que  les  sociétés  imaginées  par  les  collectivistes,  les 
avantages  de  la  propriété  privée  résultant  de  ce  que  le  mobile 
de  l'intérêt  individuel  y  conserve  la  plus  grande  partie  de  son 
énergie. 
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CHAPITRE  VII. 

RÉGDIE  LÉGAL  DE  LA  PROPRIÉTÉ  JNDRTDUELLE 
AU  POl-XT  DE  ^XE  ÉCONÛMQUE. 


1013.  I.  Organisation  générale  de  la  propriété.  —  A.  Pro- 
priété féodale  ou  régalienne  et  propriété  libre.  —  L'organisa- 
tion économique  a  pour  base  les  institutions  civiles  de  la  pro- 
priété; elles  exercent  une  influence  directe  sur  les  rapports 
sociaux  de  production  et  de  répartition.  Si,  en  effet,  la  propriété 
est  un  titre  légitime  de  droit,  abstraction  faite  de  la  consécration 
que  lui  donnent  les  lois  positives,  elle  reste  sans  valeur  sociale 
tant  que  ces  lois  n'y  ont  pas  ajouté  leur  sanction.  Les  lois  posi- 
tives n'indiquent  pas  et  n'ont  pas  à  indiquer  la  base  rationnelle 
de  là  propriété.  Cette  base  est  le  travail,  non  le  travail  exclusif 
du  propriétaire  actuel  parce  que  la  propriété  est  perpétuelle, 
héréditaire,  mais  le  travail  résultant  de  l'appropriation  première, 
de  la  mise  en  valeur  et  de  la  conservation  du  fonds*. 

La  législation  des  États  civilisés  consacre  la  propriété  privée, 
mais  avec  des  diversités  qui  montrent  combien  est  profonde 
l'empreinte  des  institutions  positives  sur  les  intérêts  économi- 
ques :  ici  la  diffusion  de  la  propriété  est  autant  l'effet  de  ces 
institutions  que  des  mœurs  démocratiques;  là,  au  contraire, 
l'esprit  aristocratique  a  été  secondé  dans  son  œu^Te  de  concen- 
tration des  fortunes  par  le  caractère  politique  des  lois  civiles. 

La  loi  d'évolution  historique  de  la  propriété  individuelle  a  été 
formulée   avec   une   grande    netteté  par    Sumner-Maine"-.    Les 


*  L'appropriation  première  dans  le  langage  du  Code  civil  c'est  l'occupa- 
tion, fait  qui,  dans  nos  sociétés  civilisées,  où  la  prise  de  possession  du  sol 
est  à  peu  près  achevée,  n'a  plus  guère  d'application.  Cf.  Gide,  Principes  d'é- 
con.  polit.,  p.  463  et  464. 

2  Sumner-Maine,  op.  cit.,  p.  141  et  suiv.  de  la  trad. 
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législations  anciennes  distinguent  deux  propriétés,  Tune  supé- 
rieure ,  soumise  aux  influences  politiques ,  par  conséquent  à  une 
réglementation  arbitraire  et  rigoureuse  inspirée  par  l'esprit  de 
conservation  (propriété  féodale,  propriété  immobilière  ou  realty 
du  droit  anglais);  l'autre  inférieure,  plus  ouverte  aux  idées  de 
droit  des  gens,  sur  laquelle  l'individu,  du  moins  l'individu  libre, 
exerce  un  pouvoir  libre  :  l'aliénation  n'en  est  pas  restreinte, 
et  elle  peut  s'accomplir  sans  recourir  à  des  formalités  gênantes 
(biens  mobiliers,  personalty).  Au  contraire,  la  propriété  supé- 
rieure doit  être  transmise  par  des  modes  solennels  ;  l'aliénation 
de  cette  propriété  est  vue  avec  tant  de  défaveur ,  que  la  loi  en 
facilite  le  retour  aux  propriétaires  primitifs,  même  au  mépris 
du  droit  que  l'acquéreur  tient  du  contrat  {retrait  lignager,  retrait 
féodal,  etc.).  Sumner-Maine  constate  avec  beaucoup  de  vérité 
que  l'histoire  de  la  propriété  privée  se  résume  dans  l'application 
graduelle  à  la  propriété  supérieure  des  règles  de  la  propriété 
inférieure.  Cet  aperçu  général  est  vrai  surtout  quant  à  la  dis- 
tinction des  biens  mobiliers  et  immobiliers.  Pour  ces  derniers, 
une  autre  évolution  s'est  faite.  Dans  l'Europe  occidentale,  l'his- 
toire de  la  propriété  privée  depuis  l'époque  moderne  est  celle 
du  remplacement  progressif  du  droit  féodal,  relatif  aux  terres, 
par  la  propriété  romaine  affranchie  de  ses  étroitesses  primitives 
relativement  aux  res  mancipi.  Cette  œuvre  a  été  double;  elle  a 
consisté  d'une  part  dans  la  reprise  par  la  souveraineté  des  pré- 
rogatives de  droit  public  naguère  inhérentes  aux  propriétés 
seigneuriales,  et  d'autre  part  dans  l'amoindrissement  progressif, 
puis  dans  la  suppression  totale  des  assujettissements  auxquels 
étaient  astreintes  les  tenures  roturières  et  serviles.  Ainsi  réduc- 
tion de  la  seigneurie  à  un  domaine  privé  et  émancipation,  affran- 
chissement de  la  propriété  au  profit  des  classes  rurales. 

Notre  propriété  moderne  ainsi  transformée  ressemble  au 
domimum  romain.  C'est  aussi  le  droit  commun  de  l'Europe  con- 
tinentale depuis  l'abandon  du  régime  ancien  des  terres*. 

Toutefois  ,  le  sol  n'est  pas  encore  dégagé  partout  des  entraves 
féodales  :  l'Allemagne  notamment,  malgré  une  série  de  lois 
d'affranchissement  de  la  propriété  foncière ,  conserve  encore 

*  V.  sur  rafTranchissement  du  sol  des  charges  féodales  soit  par  le  rachat, 
soit  par  l'abolition  pure  et  simple,  Roscher,  Économie  rurale,  p.  465  et  suiv., 
et  Wagner,  dans  le  Lehrbuch  de  Rau,  t.  I,  p.  600  et  suiv. 
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quelques  vestiges  de  l'ancienne  hiérarchie  des  terres*.  La  pro- 
priété seigneuriale  est  loin  d'être  extirpée  de  F  Autriche-Hongrie. 
En  Angleterre,  plus  que  partout  ailleurs,  le  système  féodal  dé- 
rivé de  la  coutume  de  Normandie  s'est  maintenu  avec  la  plupart 
de  ses  conséquences  quant  au  régime  des  biens  et  à  la  trans- 
mission héréditaire  relevant  de  la  propriété  seigneuriale;  mais 
le  Copijhold ,  tenure  servile  à  ses  débuts  [manor),  s'est  peu  à 
peu  transformé  en  fermage  hbre ,  puis  en  quasi-propriété  ^ 
Toutefois,  l'affranchissement  du  Copyhold  n'est  pas  arrivé  à 
sa  dernière  phase ,  et  un  puissant  mouvement  d'opinion  mine 
chaque  jour  davantage  les  nombreux  restes  du  système  féodaP. 

1014.  B.  Meubles  et  immeubles.  —  L'abolition  du  régime 
féodal  a  affranchi  la  propriété  immobilière  des  entraves  de  toutes 
sortes  dont  elle  était  entourée  ;  désormais  elle  est  organisée  d'a- 
près un  mode  simple  et  rationnel.  La  loi  ne  consacre  en  principe 
qu'une  seule  et  même  propriété  sur  tous  les  biens,  mais  il  ne 
s'ensuit  pas  que  des  règles  identiques  soient  indistinctement  ap- 
plicables aux  meubles  et  aux  immeubles. 

Une  assimilation  complète  entre  ces  deux  éléments  du  patri- 
moine serait  à  notre  avis  contraire  à  la  nature  des  choses  :  la 
propriété  immobilière  représente  le  capital  fixe  par  excellence, 

'  L'abolition  se  poursuit,  mais  n'est  pas  achevée  :  dans  le  Wurtemberg, 
l'affranchissement  des  fiefs  servants,  moyennant  rachat  ne  date  que  de  i874. 
Dans  le  Hanovre  et  le  Lauenbourg  sur  les  biens  équestres  le  droit  d'aînesse 
est  maintenu;  les  biens  des  paysans  {Hofe)  ne  sont  affranchis  des  charges 
féodales  que  depuis  peu,  ils  peuvent  être  rendus  indivisibles.  En  Prusse, 
Vallodification  des  fiefs  poursuivie  depuis  1850  est  à  peine  achevée  (des 
prorogations  de  délais  sont  accordées  par  des  lois  successives);  du  reste, 
tous  les  fiefs  ne  sont  pas  supprimés,  ils  peuvent  être  transformés  en  fidéi- 
commis  de  famille.  Dans  plusieurs  régions  de  l'Ouest  et  du  Nord,  les  biens 
des  paysans  {bauenihdfe)  son't  soumis  à  une  législation  spéciale  (V  sur  cette 
législation  et  sur  un  retour  partiel  aux  principes  antérieurs  à  la  loi  de  1830 
ci-dessous,  n°  dOlo,  p.  433,  note  2. 

^  La  transformation  s'est  faite  le  plus  souvent  par  la  libre  volonté  des 
parties  intéressées  :  la  conversion  des  droits  seigneuriaux  est  provoquée  par 
une  commission  chargée  de  vider  les  contestations  et  d'homologuer  les  ac- 
cords. Cette  commission  a  été  instituée  par  le  bill  de  1841.  Un  autre  bill  de 
1852  a  accéléré  l'œuvre  d'affranchissement. 

3  Le  Copyhold  n'est  pas  la  seule  tenure  seigneuriale  subsistante  en  Angle- 
terre, on  y  trouve  encore  le  free  and  common  socage ,  tenure  qui  grève  la 
propriété  agricole  de  lourdes  redevances  pécuniaires.  La  constitution  foncière 
du  régime  féodal  est  encore  en  grande  partie  subsistante  en  Hongrie.  Elle 
n'a  pas  non  plus  été  complètement  abolie  en  Italie,  malgré  la  loi  de  1880; 
des  prorogations  pour  le  rachat  des  redevances  féodales  ont  été  accordées. 
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car,  en  règle  générale ,  on  n'achète  pas  un  immeuble  pour  le  re- 
vendre. Un  immeuble  a  pour  destination  normale  le  Taire  valoir 
ou  Tamodiation.  La  spéculation  immobilière  demeure  dans  l'en- 
semble des  transactions  un  fait  exceptionnel  :  c'est  à  cause  de 
cela  même  que  la  loi  commerciale,  selon  le  droit  commun  euro- 
péen (Allemagne,  Belgique,  France,  etc.),  gouverne  la  pro- 
priété mobilière  seule.  Dans  le  patrimoine,  l'immeuble  est  un 
élément  stable,  permanent  (n°  562).  Au  contraire,  les  meubles 
pris  dans  leur  ensemble  correspondent  aux  capitaux  circulants  , 
c'est-à-dire  aux  capitaux  soumis  d'une  manière  normale  et  régu- 
lière au  jeu  des  échanges. 

Le  Code  civil  eût  méconnu  les  véritables  principes  économi- 
ques en  essayant  d'identifier,  notamment  au  point  de  vue  des 
règles  de  transmission,  les  meubles  aux  immeubles  ou  récipro- 
quement, mais  on  est  en  droit  de  formuler  de  graves  critiques 
contre  la  réglementation  qu'il  a  établie. 

La  principale  consiste  en  ce  que  la  propriété  mobilière  n'est 
pas  assez  protégée  ;  elle  est  restée  ,  plutôt  à  cause  du  silence  du 
Code  que  de  ses  dispositions  formelles  ,  dans  l'état  d'infériorité 
où  l'avait  réléguée  l'ancienne  organisation  féodale.  Autrefois  du 
moins  ,  on  avait  eu  soin  d'attribuer  fictivement  aux  meubles 
d'une  grande  valeur,  par  exemple  aux  offices,  aux  rentes  cons- 
tituées, la  qualité  d'immeubles;  mais  aujourd'hui,  ces  fictions 
ayant  disparu,  des  biens  d'une  importance  considérable  ont  une 
condition  incertaine  et  précaire. 

Le  mal  eût  été  moindre  si  la  distinction  des  biens  meubles 
et  immeubles  avait  été  circonscrite  aux  choses  corporelles;  mais 
on  sait  qu'elle  embrasse  assez  arbitrairement  peut-être  les  cho- 
ses incorporelles,  spécialement  ce  qu'on  appelle  les  valeurs  mo- 
bilières (n"  364).  L'essor  du  commerce  et  de  l'industrie  a  donné 
une  importance  toute  nouvelle  à  ces  valeurs;  elles  forment  une 
part  notable  des  fortunes  particulières.  Sous  quelques  rapports, 
la  jurisprudence  a  cherché  à  corriger  le  vice  ou  du  moins  l'in- 
suffisance de  la  loi  ;  c'est  ainsi  qu'elle  est  arrivée  sous  le  régime 
dotal  à  décider  que  la  dot  mobilière  forme  une  valeur  dont  la 
restitution  ne  peut  être  compromise  par  aucune  obligation  ou 
(cession  consentie  par  la  femme  dotale  au  cours  du  mariage  '. 

'  Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  législateur  français  a  restreint  les  pou- 
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Si,  relaiivemenl  aux  meubles,  les  incapables  ne  sont  pas  assez 
protégés  par  les  règles  du  Code  civil ,  à  l'inverse,  les  conditions 
prescrites  quant  à  l'aliénation  de  leurs  immeubles  (art.  953  et 
suiv.,  C.  proc.  civ.)  peuvent  paraître  oppressives  à  cause  surtout 
des  frais  qu'elles  entraînent*.  Au  surplus,  la  législation  générale 
des  ventes  judiciaires  a  été  déjà  l'objet  d'observations  critiques 
(ci-dessus,  n°  677  et  ci-dessous,  n°  1020). 

On  a  reconnu  la  nécessité  de  divers  modes  de  cession  selon 
la  nature  des  créances  :  créances  civiles,  effets  de  commerce, 
valeurs  au  porteur;  peut-être  aussi  finira-t-on  par  s'apercevoir 
qu'il  serait  convenable  d'édicter  des  règles  spéciales  pour  cer- 
tains capitaux  mobiliers  qui,  au  fond,  se  rapprochent  beaucoup 
plus  par  leur  importance  et  leur  destination  des  capitaux  fixes 
immobiliers  que  des  capitaux  circulants,  tels  sont  les  fonds  de 
commerce,  les  droits  de  propriété  littéraire,  les  offices,  etc.^  Soit 
au  point  de  vue  de  la  capacité  d'aliéner,  soit  au  point  de  vue 
des  conditions  et  des  formes  d'aliénation,  une  législation  englo- 
bant tous  les  meubles  corporels  et  incorporels  ne  saurait  être 
satisfaisante  ^ 

1015.  C.  Démembrements  de  la  propriété.  —  Les  modifica- 
tions principales  au  droit  de  propriété  sont  les  servitudes  pré- 
diales,  l'usufruit,  la  copropriété. 

11  y  a  controverse  dans  notre  droit  sur  le  point  de  savoir  si  les 
particuliers  peuvent,  au  gré  de  leurs  volontés ,  créer  des  droits 
réels  autres  que  ceux  que  le  Code  civil  a  formellement  établis, 
pourvu  qu'ils  n'aient  rien  de  contraire  aux  principes  d'ordre 

voirs  du  tuteur  relativement  à  l'aliénation  des  valeurs  mobilières  (loi  du  27 
févr.  1880,  cf.  no  o64).  Il  est  regrettable  que  les  dispositions  si  sages  de 
cette  loi  ne  soient  pas  complétées  par  une  solution  donnée  à  la  question  de 
savoir  si  la  femme  séparée  de  biens  peut ,  sans  autorisation ,  convertir  des 
valeurs  nominatives  en  valeurs  au  porteur.  A  ce  point  de  vue  également, 
une  garantie  dans  l'intérêt  de  la  femme  contre  son  inexpérience  et  sa  propre 
faiblesse  peut  paraître  nécessaire.  V.  ci-dessus,  n°  564. 

1  Une  proposition  de  loi  sur  les  ventes  judiciaires  des  biens  de  mineurs 
a  été  examinée  par  la  Chambre  des  députés  en  1881  ;  elle  n'a  pas  abouti. 
Le  point  de  vue  qui  a  prévalu  est  qu'il  ne  faut  pas  priver  les  mineurs  de  la 
garantie  des  formalités  protectrices.  On  a  jugé  préférable  de  diminuer  les 
frais  de  transmission  pour  les  biens  de  peu  de  valeur  (loi  du  23  octobre  1884). 

-  La  valeur  des  offices  ministériels  est  estimée  à  près  de  800  millions,  dont 
.')80  pour  les  8,876  études  de  notaires,  soit  pour  celles-ci  une  valeur  moyenne 
de  65,000  fr. 

'Léon  Michel,  De  l'aliénation  des  meubles  (thèse  de  doctorat),  Paris,  1876. 
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public  qui  régissent  la  propriété  moderne.  Des  doutes  se  sont 
élevés  relativement  à  quelques  variétés  de  baux  à  longue  durée 
usités  dans  notre  ancienne  France^  et  surtout  pour  l'emphytéose. 
Au  point  de  vue  législatif,  le  seul  qui  puisse  être  aborde  ici ,  de 
sérieuses  considérations  économiques  feraient  pencher  la  ba- 
lance du  côté  de  la  liberté  des  conventions.  La  variété  des 
démembrements  de  la  propriété  est  favorable  à  la  bonne  ex- 
ploitation du  sol  et  aux  relations  de  bon  voisinage.  Les  nom- 
breuses applications  qu'on  rencontre  d'emphytéoses  temporaires 
sur  les  propriétés  bâties  ou  pour  la  mise  en  valeur  des  terres 
incultes  dans  les  pays  de  grande  propriété  montrent  que,  mal- 
gré les  incertitudes  doctrinales  qui  subsistent  en  ce  qui  touche 
les  effets  de  ces  conventions  ,  diverses  considérations  détermi- 
nent à  les  employer  ou  font  conseiller  d'y  recourir  en  certaines 
circonstances'. 

1016.  a;  Servitudes.  —  Il  est  certain  qu'une  servitude  prédiale 
ajoute  d'ordinaire  plus  de  valeur  au  fonds  dominant  qu'elle  n'en 
enlève  au  fonds  servant;  elle  constitue  souvent  un  avantage 
nécessaire  pour  celui-là,  par  exemple,  la  servitude  de  puisage 
ou  d'aqueduc,  tandis  qu'elle  n'impose  à  celui-ci  qu'une  gêne  peu 
considérable.  Une  servitude  constituée  devient  une  sorte  d'ex- 
tension de  la  propriété  du  fonds  dominant;  une  restriction  au 
contraire  de  la  propriété  du  fonds  servant.  Comme  la  propriété 
elle-même,  la  servitude  prédiale  est  perpétuelle;  c'est  une  qua- 
lité active  ou  passive  de  l'immeuble. 

Le  fonds  servant  ne  peut  en  aucun  cas  recouvrer  la  franchise 
moyennant  un  rachat.  N'y  a-t-il  pas  en  cela  quelque  exagéra- 
tion? C'est  ce  que  divers  auteurs  ont  pensé;  on  voudrait  qu'il 
fût  loisible  au  propriétaire  du  fonds  assujetti  d'affranchir  son  im- 
meuble en  payant  au  propriétaire  du  fonds  dominant  la  valeur 
delà  servitude.  En  principe,  cette  faculté  de  rachat  serait  anti- 
économique. La  présomption  est  que  la  constitution  d'une  scrvi- 


'  V.  Garsonnet ,  op.  cit.,  p.  342. 

■2  V.  n"»  308  et  oOO.  Une  loi  prussienne  du  27  juin  1890,  dont  nous  n'a- 
vons eu  connaissance  qu'au  cours  de  l'impression,  en  autorisant  la  cession 
d'immeubles  à  charge  de  rentes  qui  peuvent  être  irrachetables,  a  élargi  le 
champ  d'application  qui  résultait  pour  l'emphytéose  de  la  loi  du  26  avril  1886. 
Cette  loi  opère  pour  partie  le  retour  à  l'état  de  droit  antérieur  à  la  loi  de  1850 
sur  le  rachat  des  droits  seigneuriaux  et  charges  réelles. 

C.  —  Ilf.    •  28 
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tnde  crée  une  utilité  plus  grande  que  le  préjudice  qu'elle  cause; 
en  permettant  le  rachat  de  la  servitude  on  favoriserait  donc  la 
destruction  d'une  richesse  acquise.  On  y  verrait  d'ailleurs,  non 
sans  raison,  une  expropriation  dans  un  intérêt  privé.  Il  serait  peu 
équitable  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  fût  contre  son 
gré  dépossédé  d'un  droit  réel  légitimement  acquis,  dont  le  main- 
tien est  peut-être  nécessaire  au  mode  d'exploitation  qu'il  a 
choisi;  enfin  ,  il  serait  très-difficile  d'évaluer  les  conditions  du 
racha    . 

Ces  raisons  sont  décisives  et  elles  ne  devraient  céder  que  de- 
vant un  intérêt  majeur  pour  le  propriétaire  du  fonds  servant.  On 
concevrait,  par  exemple,  que,  dans  l'intérieur  d'une  ville,  le  pro- 
priétaire dont  le  fonds  serait  grevé  d'une  servitude  de  ne  pas 
bâtir,  qui  ôterait  toute  valeur  à  son  immeuble,  pût  obtenir  le  ra- 
chat de  cette  servitude  pourvu  qu'une  certaine  distance  (fixée  par 
la  loi)  fût  laissée  entre  la  limite  du  fonds  dominant  et  les  cons- 
tructions édifiées  sur  le  fonds  servant.  Si,  à  une  époque  ancienne 
où  un  quartier  était  presque  inhabité ,  un  propriétaire  avait  ac- 
quis une  servitude  de  ne  pas  bâtir  sur  les  fonds  voisins  dans  un 
périmètre  de  plusieurs  hectares,  n'y  aurail-il  pas  quoique  chose 
d'exorbitant  à  ce  qu'il  pût  à  tout  jamais  faire  échec  aux  nécessi- 
tés de  toute  une  population  agglomérée  en  obligeant  à  laisser  un 
désert  au  miheu  d'une  cité  populeuse? 

ion.  3)  Usufruit.  —  L'usufruit  est  la  faculté  d'user  et  de 
jouir  d'un  bien  dont  un  autre  est  propriétaire;  c'est  au  point  de 
vue  économique  un  règlement  juridique  très-imparfait.  En  quoi 
consistent  les  inconvénients  de  l'usufruit?  L'usufruitier  n'a  pas 
le  même  intérêt  que  le  plein  propriétaire  à  la  bonne  exploitation  ; 
son  droit  étant  viager,  il  n'a  pas  comme  lui  le  stimulant  de  la 
transmission  héréditaire.  Le  régime  de  l'usufruit  est  de  plus  peu 
favorable  aux  innovations,  car  l'usufruitier  est  tenu,  pour  le 
mode  de  jouissance,  de  se  conformer  à  la  destination  antérieure 
donnée  à  Timmeuble.  Les  biens  grevés  d'usufruit  sont  dépréciés 
au  delà  de  l'importance  de  la  valeur  de  cet  usufruit  et  la  tran's- 
mission  entre-vifs  en  est  gênée.  Les  rapports  entre  l'usufruitier 
et  le  nu-propriétaire  engendrent  de  fréquents  conflits.  Enfin,  l'u- 
sufruitier peut  épuiser  le  sol  sans  qu'il  y  ait  un  abus  de  jouis- 

^  V.  Glasson,  op.  cit..  t.  I  ,  p.  292. 
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sance    assez  caractérisé    pour    motiver    la   déchéance    de    son 
droit ,  etc.. 

Toutefois,  la  loi  a  bien  fait  de  ne  pas  proscrire  l'usufruit;  on 
s'explique  seulement  qu'elle  ait  favorisé  la  reconstitution  de  la 
pleine  propriété.  L'usufruit  ne  saurait  être  interdit  :  il  donne  sa- 
tisfaction à  de  véritables  nécessités  sociales.  Si,  par  exemple, 
un  époux  est  désireux  d'assurer,  à  son  conjoint  survivant,  la 
continuation  du  même  genre  d'existence  et  du  même  bien-être  que 
pendant  le  mariage,  mais  qu'il  veuille  aussi  ne  pas  déshériter  à 
tout  jamais  ses  propres  parents,  c'est  sous  forme  d'usufruit  que, 
par  contrat  de  mariage  ou  par  testament,  il  disposera  en  sa  fa- 
veur. Pour  qu'il  fit  une  donation  en  pleine  propriété,  il  faudrait 
qu'il  acceptât  sans  déplaisir  l'éventualité  de  la  transmission  de 
ses  biens,  après  le  décès  de  son  conjoint,  aux  membres  de  la 
famille  de  celui-ci  :  or,  le  plus  souvent,  l'époux  donateur  pré- 
fère le  conjoint  à  ses  héritiers,  mais,  par  contre,  sa  famille  à 
la  famille  de  son  conjoint.  La  disposition  en  usufruit  donne  satis- 
faction à  cette  double  préférence. 

Un  legs  en  usufruit  permet  encore  de  concilier  le  sentiment 
d'affection  pour  un  ami,  ou  le  devoir  de  reconnaissance  pour 
certains  services,  avec  la  transmission  définitive  au  profit  des 
héritiers  du  sang.  Toute  disposition  qui  restreindrait  arbitraire- 
ment la  faculté  de  tester  en  usufruit  serait  une  atteinte  à  la 
propriété,  puisque  le  droit  de  tester  en  est  une  conséquence 
inséparable  :  elle  serait  illégitime  et  oppressive.  L'intérêt  éco- 
nomique, fût-il  plus  opposé  à  l'existence  de  l'usufruit,  doit 
s'effacer  devant  des  considérations  d'un  ordre  plus  élevé. 

1018.  y)  Usufruit  dans  les  lois  de  succession  ab  intestat; 
droit  du  conjoint  survivant.  —  Tout  autre  est  la  question  de 
savoir  si  le  législateur,  dans  les  lois  de  succession  ab  intestat, 
est  tenu,  en  s'inspirant  des  intentions  présumables  du  de  cujus , 
d'étabhr  des  droits  héréditaires  consistant  en  usufruit  '. 

Depuis  1872  la  question  s'est  posée  chez  nous  à  propos  de  la 


•  Le  Code  civil  (art.  7.54)  admet  un  droit  d'usufruit  successoral  au  profit 
du  père  ou  de  la  mère  du  de  cujus  ,  qui  vient  en  concours  avec  un  collatéral 
autre  que  les  frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux  sur  le  tiers  des  biens 
recueillis  par  ce  collatéral.  Nous  apprécions  plus  loin  ce  règlement  successo- 
ral qui,  au  point  de  vue  économique,  donne  lieu  aux  observations  formulées 
au  texte  ci-après  relativement  à  l'usufruit  du  conjoint  survivant. 
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succession  du  conjoint  survivant.  On  reconnaissait  générale- 
ment que  le  Code  civil  a  sacrifié  le  conjoint,  contrairement  aux 
indications  de  Taffection  présumée,  en  ne  le  faisant  arriver  à 
l'hérédité  qu'à  défaut  d'héritiers  au  degré  successibleV  Si  donc, 
il  convenait  de  l'admettre  en  concours  avec  les  héritiers  légi- 
times et  même  avec  les  enfants,  était-ce  un  droit  d'usufruit  qu'il 
y  avait  lieu  d'établir  en  sa  faveur?  D'après  le  projet  de  1872 
et  de  1876  à  défaut  de  parents  au  sixième  degré  une  part  de 
propriété  était  attribuée  au  conjoint  (V.  ci-dessous,  n°  1032), 
mais  dans  les  projets  ultérieurs,  à  partir  de  1877,  la  solution 
adoptée  a  consisté  à  n'attribuer  jamais  au  conjoint  qu'un  droit 
d'usufruit  et  c'est  celle  qu'a  enfin  consacrée  après  une  longue 
attente  la  loi  du  9  mars  1891  ^  Le  législateur  a  sans  contredit 
été  dominé  par  la  préoccupation  d'écrire  le  testament  présumé 
du  conjoint  prédécédé;  nous  aurons  à  nous  demander  plus  tard 
s'il  n'eût  pas  convenu  de  faire  certaines  distinctions  ^  Quoi  qu'il 
en  soit,  nous  ne  pourrions,  en  sens  inverse,  donner  notre 
adhésion  à  un  règlement  tel  que  celui  de  la  loi  prussienne,  d'a- 
près laquelle  une  part  en  pleine  propriété  est  toujours  attribuée 
au  conjoint,  fnême  lorsqu'il  concourt  avec  des  enfants*.  Ce 
système,  très-ordinairement  contraire  à  l'intention  probable  de 

•  Dans  la  plupart  des  législations  étrangères,  en  Italie,  en  Angleterre,  en 
Prusse ,  en  Autriche  ,  etc.,  le  conjoint  a  un  droit  de  succession. 

2  Cons.  sur  l'élaboration  de  cette  loi  les  documents  suivants  :  i°  l'analyse 
des  observations  présentées  par  les  cours  et  les  facultés  de  droit  dans  le 
rapport  de  M.  Humbert,  /.  off..  9  au  10  mars  1876.  2^  La  discussion  au 
Sénat  en  1877  (J.  off.,  4  et  9  mars).  3°  Le  rapport  de  M.  Piou  à  la  Cham- 
bre des  députés,  session  1886,  annexes,  J.  off.,  p.  1292  et  suiv.  4°  Les  déli- 
bérations successives  dans  les  deux  Chambres  nécessitées  par  diverses 
modiPications,  Chambre,  27  mars  1886;  22  mars  1890;  26  février  1891; 
Sénat,  14,  18,  21  novembre,  2  décembre  1890. 

'  C'est  aussi,  à  cause  de  la  volonté  présumée  du  défunt,  que  la  nouvelle  loi 
gradue  la  part  d'usufruit  selon  le  nombre  d'enfants  au  lieu  de  leur  attribuer 
une  quotité  fixe,  solution  plus  simple  qui  aurait  eu  en  outre  l'avantage  de 
conserver  au  survivant  des  père  et  mère  avec  une  part  plus  grande  de  la 
jouissance,  une  plus  forte  autorité  sur  les  enfants.  Cependant  le  légis- 
lateur a  reculé  devant  les  conséquences  logiques  de  son  principe  et  la 
part  donnée  au  conjoint  toujours  en  usufruit  est  invariable  (la  moitié)  quels 
que  soient  le  nombre  et  la  qualité  des  héritiers  autres  que  les  enfants  en 
présence  desquels  il  se  trouve. 

*  V.  cependant  en  ce  sens  Liégeois,  Le  Code  civil  et  les  droits  des  époux 
en  matière  de  succession  [Revue  d'adminislration,  juin  1878)  et  Todaro  délia 
Galia,  Bull,  de  la  Soc.  de  lég.  comparée,  1887,  p.  343  et  suiv.  Cf.  Boisso- 
nade  ,  Des  droits  du  conjoint  survivant. 


RÉGIME  légal;  usufruit.  437 

l'époux  prédécédé,  aurait  d'ailleurs  des  inconvénients  écono- 
miques plus  grands  peut-être  que  ceux  de  la  constitution  d'un 
usufruit;  il  enlèverait  aux  enfants,  alors  qu'ils  seraient  en  état 
de  la  faire  fructifier  avec  plus  d'activité  que  le  survivant,  une 
partie  de  la  fortune  laissée  par  le  de  cujiis.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'opinion  commune  est  bien  qu'un  droit  d'usufruit  pour  le 
conjoint  devait,  en  certains  cas  du  moins,  prendre  place  dans  la 
loi  de  succession  ab  intestat.  Cette  conséquence  de  la  réforme 
lui  parut  si  contraire  à  l'intérêt  économique,  que  la  Cour  de  cas- 
sation consultée  émit  le  vœu  qu'aucun  changement  ne  fût 
apporté  sur  ce  point  aux  dispositions  du  Code  civil.  Il  faut  citer 
un  passage  important  du  remarquable  rapport  de  la  Cour  su- 
prême :  «  Si,  malgré  son  influence  défavorable  à  l'administra- 
tion des  biens,  l'usufruit  à  l'état  accidentel  ne  peut  produire  un 
trouble  économique  sérieux ,  il  est  aisé  de  prévoir  que  multiplié 
par  la  loi,  s'étendant  sur  des  biens,  soit  partagés,  soit  indivis... 
souvent  aux  mains  de  personnes  dont  l'activité  serait  déjà  ra- 
lentie par  l'âge  ou  les  infirmités,  il  affecterait  gravement  la 
fortune  publique  :  ce  serait  en  quelque  sorte  la  création  d'une 
Jiouvelle  mainmorte .  » 

A  notre  avis,  une  première  satisfaction  est  donnée  à  ces  objec- 
tions économiques  par  le  Code  italien  (art.  819)  et  par  l'un  des 
alinéas  de  l'article  1  de  la  loi  du  9  mars  1891  disposant  que 
«  jusqu'au  partage  définitif,  les  héritiers  peuvent  exiger,  moyen- 
nant sûretés  suffisantes  ,  que  l'usufruit  de  l'époux  survivant 
soit  converti  en  une  rente  viagère  équivalente;  et  que  s'ils  sont 
en  désaccord,  la  conversion  sera  facultative  pour  les  tribu- 
naux ^  » 

Le  rapport  de  la  cour  de  E'aris  en  1876  contenait  à  cet  égard 

*  A  ce  règlement,  on  a  objecté  l'inconvénient  de  créer  un  nouveau  courant 
vers  le  placement  en  rentes  sur  l'État  au  détriment  des  capitaux  industriels. 
On  peut  d'abord  répondre  que  si  l'on  parvient  à  dégager  les  biens  de  la  suc- 
cession ,  l'industrie  retrouve  d'un  côté  ce  qu'elle  perd  de  l'autre,  car  bien 
souvent  le  conjoint  survivant,  spécialement  la  veuve  ,  s'abstiendrait  de  faire 
valoir.  La  critique  procède  d'ailleurs  d'une  appréciation  au  moins  fort  exa- 
gérée au  sujet  du  caractère  négatif  de  la  dette  publique  :  on  dit  que,  si 
l'on  veut  faire  l'inventaire  de  la  fortune  du  pays,  il  n'y  a  pas  à  faire  ilgurer 
comme  valeur  active  le  montant  de  la  dette  publique.  Cela  est  vrai  de  toute 
créance,  ainsi  qu'on  l'a  vu  à  propos  de  la  façon  dont  on  doit  entendre 
la  richesse  nationale.  De  là  à  dire  que  le  placement  en  rentes  ou  le  place- 
ment en  obligations  de  chemins  de  fer  n'ait  aucune  utilité  sociale,  il  y  a  loin . 
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de  judicieuses  remarques  :  «  L'intérêt  des  parties,  sans  même 
attendre  l'intervention  des  tribunaux,  leur  dictera  la  plupart  du 
temps  des  règlements  semblables.  Tout  naturellement,  ils  s'im- 
poseront dans  les  petites  successions ,  où  l'usufruit  n'offrirait 
qu'un  mince  avantage.  L'expérience  a  prononcé  d'ailleurs  à  ce 
sujet  dans  les  nombreux  pays  où  a  été  admis  le  droit  usufruc- 
tuaire  du  conjoint  survivant,  spécialement  en  Angleterre.  On  ne 
peut  que  taxer  d'exagération  et  d'erreur  les  craintes  écono- 
miques que  ce  droit  si  juste  ferait  concevoir.  V économie  poli- 
tique n'a  nullement  à  tenir  ici  en  échec  la  justice'^.  »  Une  autre 
réponse  aux  objections  d'ordre  économique  contre  le  droit  du 
conjoint  survivant  est  que  si  en  certains  cas  son  droit  doit  être 
restreint  à  l'usufruit  il  serait  possible ,  sans  manquer  à  ce  qui  est 
dû  à  la  famille ,  de  lui  attribuer  dans  d'autres  cas  la  totalité  ou 
une  partie  de  la  succession  en  propriété.  Tout  ce  qu'impose  le 
droit  de  la  famille  c'est  en  effet  que  les  plus  proches  parents  ne 
soient  pas  dépouillés  au  profit  du  conjoint  (V.  ci-dessous,  n°  1032). 
Malheureusement  on  sait  déjà  que  la  loi  de  1891  sans  faire  ces 
distinctions  n'accorde  jamais  au  conjoint  qu'un  droit  d'usufruit. 

1019.  c)  Copropriété.  —  L'indivision  limitant  les  droits  du 
copropriétaire  n'est  un  état  tolérable  qu'autant  que  l'harmonie 
et  l'unité  de  vues  persistent  entre  les  communistes.  Au  cas  de 
dissentiment,  la  force  d'inertie  qu'oppose  un  seul  d'entre  eux 
suffit  à  enrayer  toute  innovation,  tout  progrès.  Aussi  conçoit-on 
que  la  faculté  de  sortir  de  l'indivision  soit  une  nécessité  en 
même  temps  économique  et  de  bon  ordre  social. 

Toutefois,  un  partage  inopportun  pourrait  amener  la  ruine 
d'une  exploitation  ou  d'une  industrie,  et  c'est  pourquoi  il  était 
sage  d'admettre,  pour  un  temps  restreint,  la  suspension  du  droit 
de  sortir  d'indivision,  au  moins  par  convention  (art.  815,  C.  civ.). 
Législativement,  il  y  aurait  lieu  de  décider  aussi  que  la  clause 
d'un  testament  imposant  aux  héritiers  l'obligation  de  continuer 
l'indivision  pendant  un  temps  Umité  doit  être  respectée,  car  nul 
mieux  que  le  de  cujus  ne  peut  apprécier  la  convenance  écono- 

^  Pour  amoindrir  les  inconvénients  de  l'usufruit  successoral  du  conjoint, 
la  loi  du  9  mars  1891  ne  le  fait  porter  que  sur  les  biens  extants,  auxquels 
seulement  pour  le  calcul  de  ce  que  doit  comprendre  la  quote-part  d'usufruit 
seront  ficlivement  réunis  les  biens  qui,  d'après  le  droit  commun  sont  sujets 
à  rapport  (art.  843  et  suiv.  du  C.  civ.;. 
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miquo  qu'il  y  a  à  ne  pas  fractionner  une  usine  ou  une  exploita- 
Lion  rurale.  D'autres  causes  étrangères  à  Tordre  économique 
peuvent  aussi  faire  considérer  comme  nécessaire  le  maintien 
[jrovisoire  d'une  certaine  communauté  entre  ses  héritiers. 

Il  est  une  indivision  de  laquelle  non  seulement  on  ne  peut 
sortir,  mais  que  la  loi  impose  aux  propriétaires  d'héritages  con- 
tigus,  c'est  la  mitoyenneté  ^  Qu'on  ne  puisse  demander  le  par- 
tage d'un  mur  bâti  à  frais  communs,  rien  de  plus  simple,  mais 
ce  qui  l'est  moins,  c'est  que  tout  propriétaire  joignant  un  mur 
ait  la  faculté  de  le  rendre  mitoyen  en  remboursant  au  proprié- 
taire voisin  qui  Ta  construit  la  moitié  de  la  valeur  du  mur  ou  de 
la  partie  qu'il  veut  rendre  mitoyenne  (art.  661,  C.  civ.).  C'est  en 
réalité  une  expropriation  pour  cause  d'utilité  privée.  Pothier 
explique  ceci  par  l'intérêt  même  du  propriétaire  qui  a  élevé  le 
mur,  parce  qu'il  rentre  dans  la  moitié  de  ses  déboursés  et  qu'il 
est  déchargé  de  la  moitié  de  l'entretien.  Une  seule  réponse  à 
cette  exphcation  :  le  propriétaire  devrait  être  le  meilleur  juge 
de  son  intérêt.  La  loi,  a-t-on  dit  encore,  se  justifie  par  un  intérêt 
économique  :  l'avantage  du  voisin  de  n'être  pas  obhgé  de  cons- 
truire un  mur  l'emporte  sur  l'inconvénient  pour  l'autre  voisin  de 
cesser  d'en  être  seul  propriétaire  ;  on  évite  ainsi  la  construction 
d'un  double  mur  :  il  y  a  économie  de  richesses.  En  fait,  si  la  loi 
n'existait  pas,  les  cessions  volontaires  ne  seraient  pas  rares, 
mais  aussi  peut-être  moins  fréquentes  seraient  les  contestations 
qui  ont  rendu  proverbial  le  mur  mitoyen.  Ce  qui  domine  d'ail- 
leurs, c'est  une  question  de  justice  :  quel  que  puisse  être  l'inté- 
rêt du  voisin ,  le  droit  du  propriétaire  du  mur  devrait  être  res- 
pecté. 

1020.  11.  Principe  de  libre  circulation.  —  Le  principe  géné- 
ral quant  aux  meubles  et  aux  immeubles  est  la  libre  circulation, 
c'est-à-dire,  pour  le  propriétaire ,  le  pouvoir  d'aliéner  à  son  gré. 
Ce  n'est  pas  simplement  une  conséquence  naturelle  du  droit  de 
propriété;  il  y  a  plus  :  l'intérêt  économique  réprouve  toute  loi 
qui  entrave,  défend  ou  restreint  la  libre  transmission  des  biens. 
On  doit  en  effet  présumer,  puisque  les  actes  de  transmission  ne 
sont  pas  en  général  déterminés  par  un  pur  caprice,  que  celui 


'  L'opinion  la  plus  commune  est  bien  en  elTet  que  la  mitoyenneté  est  une 
espèce  particulière  d'indivision. 
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qui  acquiert  a  plutôt  le  désir  et  le  moyen  d'utiliser  la  chose 
que  celui  qui  est  disposé  à  aliéner.  Par  le  jeu  des  conventions 
libres ,  le  fait  ordinaire  est  que  les  richesses  passent  aux  mains 
de  ceux  qui  peuvent  le  mieux  en  faire  usage.  Les  besoins  in- 
dustriels ne  sont  pas  immuables.  Après  avoir  été  employé  par 
une  personne  qui  n'en  a  plus  besoin ,  il  est  de  l'intérêt  général 
de  la  production  qu'un  capital  puisse  être  transmis  à  une  autre 
personne  afin  qu'elle  le  mette  à  profit*.  Des  restrictions  au  droit 
individuel  d'aliéner  se  concevaient  sous  le  régime  ancien  de  la 
propriété,  lorsque  le  législateur  cherchait  par-dessus  tout  à  favo- 
riser la  conservation  des  biens  patrimoniaux  ;  de  là  était  venue 
la  législation  spéciale  aux  fiefs  et  aux  immeubles  propres  avant 
1789. 

La  libre  circulation  des  biens  est  de  nos  jours  surtout  un  prin- 
cipe d'ordre  piibhc  :  aussi  la  condition  de  ne  pas  aliéner  à  perpé- 
tuité ,  insérée  dans  une  donation  ou  un  testament  serait  réputée 
non  écrite;  nous  verrons  aussi  que  l'une  des  causes  de  la  prohi- 
bition des  substitutions  fidéicommissaires  par  le  Code  civil  est 
l'obstacle  qu'elles  mettaient  à  la  hbre  transmission.  La  clause 
d'inaliénabilité  annulerait  tout  contrat  à  titre  onéreux,  et  il  s'é- 
lève même  des  doutes  sérieux  sur  la  validité  d'une  stipulation 
d'inaliénabilité  temporaire.  En  vertu  du  même  principe  écono- 
mique, on  devrait  écarter,  en  règle  ordinaire,  les  clauses  res- 
trictives du  droit  de  saisie  des  créanciers  du  gratifié  sur  les  biens 
qui  font  l'objet  d'une  libéralité  ;  l'insaisissabilité  n'est  opposable 
qu'aux  créanciers  antérieurs  à  la  donation  ou  au  legs  parce  qu'ils 
ne  peuvent  se  plaindre  de  ne  pas  trouver  dans  le  patrimoine  du 
débiteur  un  gage  sur  lequel  ils  n'ont  pas  dû  compter;  elle  n'est 
au  contraire  en  aucune  mesure  opposable  aux  créanciers  posté- 
rieurs (art.  S81 ,  3°  et  582,  C.  proc.  civ.). 

*  On  peut  avoir  idée  de  l'importance  du  mouvement  de  circulation  des 
biens  par  la  statistique  suivante  des  aliénations  immobilières  à  titre  onéreux  : 
les  valeurs  sur  lesquelles  les  droits  d'enregistrement  ont  été  assis  ont  atteint 
2,476  millions  en  1869  (chiffre  qui  est  plus  du  double  de  celui  de  1827  :  1,127 
millions).  L'apogée  a  été  en  1881,  2,872  millions.  Depuis  il  y  a  eu  diminu- 
tion notable  :  en  1888,  2,020  millions.  Si  l'on  pouvait  évaluer  les  valeurs 
mobilières  transmises  à  titre  onéreux,  on  trouverait  vraisemblablement  des 
chiffres  plus  élevés,  puisque  la  circulation  de  ces  valeurs  est  beaucoup  plus 
active  que  celle  des  immeubles.  Quoi  qu'il  en  soit,  plus  de  2  milliards  de 
ventes  pour  les  immeubles  et  environ  400  millions  de  donations  représentent 
une  circulation  annuelle  de  1/50^  de  la  valeur  totale  de  la  propriété  foncière. 
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A  la  libre  circulation  des  biens  se  rattachent  les  voies  d'exé- 
cutidn  des  conventions  légalement  formées  :  Taliénation  forcée 
est  un  effet  et  une  condition  du  crédit  en  même  temps  qu'une 
règle  de  justice  à  l'égard  du  créancier.  Il  importe  donc  que  des 
voies  régulières  conduisent  le  créancier  le  plus  rapidement  pos- 
sible et  aux  moindres  frais  à  la  réalisation  du  gage  général  ou 
spécial ,  sans  risquer  d'exproprier  trop  facilement  le  débiteur. 
Les  conditions  rationnelles  de  l'expropriation  forcée  et  les  dis- 
tinctions à  établir  entre  les  meubles  et  les  immeubles  ont  été  ex- 
posées à  propos  du  crédit  réel  (n°  677).  Le  patrimoine  du  débi- 
teur est  le  gage  commun  de  ses  créanciers.  Il  n'y  a  rien  à  dire 
au  sujet  des  choses  mobihères  qui  ont  été  déclarées  insaisissables 
par  la  loi  pour  des  raisons  d'humanité  (art.  392,  C.  proc.  civ.). 
La  loi  du  4  avril  1889  établit  l'insaisissabilité  des  vers  à  soie  et 
des  feuilles  de  mûrier  pendant  le  travail;  de  même  celle  des 
ruches  à  miel  pendant  les  mois  d'hiver.  On  a  parfois  demandé 
que  les  instruments  aratoires ,  les  semences ,  les  bestiaux  en  gé- 
néral fussent  aussi  insaisissables.  Ce  serait  aller  bien  loin  et  ris- 
quer de  nuire  au  crédit  du  paysan.  En  sens  inverse,  quelques 
personnes  ont  critiqué,  non  sans  motif  plausible,  une  disposi- 
tion qui,  cependant,  a  été  introduite  dans  le  Code  civil  en  faveur 
de  Tagriculture  :  il  s'agit  de  l'article  524 ,  qui  déclare  immeu- 
bles par  destination  les  animaux  attachés  à  la  culture  et  placés 
sur  un  fonds  par  le  propriétaire  (n°  691). 

Quant  àl'insaisissabihté  des  rentes  sur  l'État  (lois  dos  8  nivôse 
et  22  flor.  an  VI),  les  motifs  de  crédit  public,  invoqués  à  l'ap- 
pui, ne  sont  pas  de  nature  à  faire  oublier  l'injustice  de  la  règle. 
Conviendrait-il  d'admettre  des  dérogations  au  principe  de  la  sai- 
sissabilité  des  biens  en  vertu  de  la  libre  convention?  Convien- 
drait-il, notamment,  à  l'imitation  de  la  législation  des  Etats-Unis, 
d'autoriser  l'insaisissabilité  de  la  maison  d'habitation  et  d'une 
certaine  étendue  de  terre  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  dé- 
terminée [Homestead).  Aux  États-Unis,  le  Homestead  fait  des 
progrès  et  s'étend  dos  lots  attribués  aux  colons' ,  à  d'autres  pro- 
priétés et  même  à  des  biens  mobiliers.  La  question  a  été  examinée 
au  point  de  vue  du  Crédit  foncier  (n"  677).  De  telles  dérogations 

'  V.  Castonnet-Desfosses ,  Bull,  de  la  soc.  de  lég.  comp.,  avril  1870,  et 
Ann.  lég.  étrang.,  1879,  p.  683;  1880,  p.  799. 
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au  droit  commun  sont  compromettantes  pour  le  crédit  du  débiteur 
autant  que  contraires  aux  prérogatives  légitimes  des  créanciers*. 

Les  principales  exceptions  au  principe  de  la  libre  circulation, 
admises  par  nos  lois  résultent  du  régime  dotal  et  des  retraits. 
Enfin,  dans  la  mesure  où  les  personnes  de  mainmorte  obtiennent 
de  la  loi  le  droit  d'acquérir,  les  biens  qui  composent  leur  patii- 
moine  sont  aussi  en  fait  retirés  de  la  circulation. 

1021.  a)  Régime  dotal.  —  L'adoption  du  régime  dotal  a  pour 
conséquence  un  ensemble  de  règles  où  tout  autre  intérêt  est  sa- 
crifié à  la  conservation  de  la  dot.  Les  immeubles  dotaux  ne  peu- 
vent être  aliénés  même  du  consentement  des  deux  époux,  et  la 
femme  devient  incapable,  selon  la  jurisprudence,  de  renoncer  à 
aucune  des  garanties  qui  lui  sont  données  pour  la  restitution  de 
ses  valeurs  dotales  même  mobilières.  A  cause  de  ces  règles  spé- 
ciales, le  régime  dotal  a  rencontré  d'ardents  adversaires  parmi 
les  économistes.  Leur  argument  principal  est  la  mise  hors  du  com- 
merce des  immeubles  dotaux,  autrement  dit  la  paralysie  de  la 
fortune  dotale  ;  la  conservation  en  est  assurée,  mais,  en  revanche, 
elle  ne  peut  servir  à  rien.  Le  mari  trouve  partout  des  obstacles  : 
obstacle  à  l'aliénation  des  immeubles  dotaux;  obstacle  à  l'aliéna- 
tion de  ses  propres  immeubles  (la  femme  ne  pouvant  subroger 
un  tiers  dans  son  hypothèque  légale  sur  ces  immeubles).  Le 
crédit  du  mari  est  supprimé  parle  fait  même  de  cette  hypothèque 
immuable.  Qui  consentirait  à  lui  prêter,  alors  que  la  femme  peut 
primer  le  capitahste  prêteur?  Ces  objections  ont  une  réelle  gra- 
vité, mais  ne  sont  pas  suffisantes  pour  faire  prohiber  le  régime 
dotal  comme  on  l'a  proposée 

La  question  n'est  pas  de  savoir  si  le  régime  dotal  est  le  régime 
matrimonial  le  meilleur,  mais  bien  si  ses  inconvénients,  au  point 
de  vue  du  crédit  général  et  du  crédit  du  mari,  doivent  décider 
à  faire  échec  à  la  liberté  des  conventions. 

Sans  doute  le  régime  dotal  est  une  exception  à  la  libre  trans- 
mission, mais  en  fait  de  régime  matrimonial,  il  faut  tenir  compte 
de  diverses  considérations.  La  première,  est  que  les  types  offerts 
par  la  loi  pour  le  règlement  des  conventions  matrimoniales  sont 

^  Cf.  Deloynes ,  Homestead,  Huferecht,  Le  foyer  ou  le  bien  de  famille,  br. 
in-8°,  IS.el Nouveau  dict.  d'écon.  polit.,  v°  Homestead. 

2  V.  en  sens  contraire,  Flour  de  Saint-Genis,  Le  crédit  territorial  en 
France,  p.  12,  82. 
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susceptibles  de  raoditications  ;  particulièrement,  sous  le  régime 
dotal,  rinaliénabilité  des  immeubles  peut  être  écartée  par  une 
clause  spéciale  (art.  1337,  C.  civ.);  si  donc  Ton  suppose  un 
mari  industriel  ou  commerçant  pouvant  avoir  besoin  de  réaliser 
la  dot,  il  aura  soin  de  faire  insérer  dans  le  contrat  une  clause  de 
ce  genre  afin  de  soustraire  les  immeubles  à  une  inaliénabilité 
gênante ^  —  La  seconde  est  que  la  clause  d'inaliénabilité  tem- 
poraire dans  les  conventions  a  des  défenseurs,  parce  qu'elle 
n'est  pas  aussi  manifestement  contraire  à  l'ordre  public  que  l'i- 
naliénabilité  perpétuelle  ;  or,  Tinaliénabilité  dotale  ne  met  pas  les 
biens  dotaux  hors  du  commerce  pour  toujours,  mais  seulement 
pour  la  durée  du  mariage.  Puis,  ces  observations  faites,  unérai- 
son  décisive  pour  le  maintien  du  régime  dotal  est  que  ce  régime 
peut  être  une  mesure  de  prévoyance  paternelle  :  les  craintes  pour 
l'avenir  de  la  femme  et  des  enfants  sont  légitimes  de  la  part  du  chef 
de  famille.  Elles  peuvent  ordinairement  se  manifester  par  des  me- 
sures préventives  plus  heureuses  que  l'inaUénabilité  dotale,  mais, 
en  un  sujet  où  la  liberté  des  conventions  a  plus  de  latitude  qu'en 
tout  autre,  ne  serait-il  pas  bien  rigoureux  de  proscrire  une  com- 
binaison qui  peut  mettre  un  frein  à  certains  entraînements  ou  à 
des  spéculations  aventureuses  et  devenir  en  maintes  circons- 
tances la  sauvegarde  de  la  famille?  Enfin,  le  législateur  devait 
aussi  tenir  compte  de  ce  que  les  variétés  principales  de  conven- 
tions matrimoniales  sont  appropriées  aux  besoins  et  aux  habi- 
tudes des  populations.  Dans  le  midi  de  la  France,  le  régime 
dotal  est  traditionnel  et  on  ne  peut  cependant  prétendre  que 
l'usage  qui  en  a  été  fait  ait  arrêté  l'essor  de  l'industrie.  S'il  y 
a  lieu  de  constater  cependant  que  le  midi  a  une  richesse  indus- 
trielle beaucoup  moindre  que  les  régions  privilégiées  du  nord  de 
la  France,  il  ne  faut  pas  imputer  cette  différence  principalement 
comme  on  l'a  fait  au  régime  dotaP. 

1022.  ^)  Retraits.  —  La  libre  circulation  des  biens  a  pour 
corollaire  le  respect  des  conventions  portant  transmission  ou 

'  On  pourra  joindre  aussi  au  régime  dotal  une  société  d'acquêts  (art.  1581, 
C.  civ.),  ce  qui  permettra  de  combiner  les  avantages  du  régime  dotal  au 
point  de  vue  de  la  conservation  des  biens  et  ceux  de  la  communauté  sous 
le  rapport  de  la  plus  grande  fusion  d'intérêts  entre  les  époux. 

^  Bien  que  le  projet  de  Gode  civil  pour  l'empire  d'Allemagne  ne  s'occupe 
aucunement  du  régime  dotal,  le  régime  dotal  continuerait  de  pouvoir  être 
expressément  stipulé.  V.  Bufnoir,  Bail,  de  comp.  étr.,  1890,  p.  684  et  689. 
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cession  de  droits.  Aussi,  parmi  les  dispositions  de  nos  lois  civiles 
qui  ont  soulevé  les  plus  vives  critiques  figurent  celles  qui,  au 
mépris  de  la  liberté  des  conventions,  ont  consacré  les  droits  de 
retrait  (retrait  successoral,  retrait  litigieux).  Pourquoi  permettre 
aux  cohéritiers  ou  à  celui  contre  qui  le  droit  litigieux  a  été  cédé 
d'écarter  le  cessionnaire?  C'est  encore  une  expropriation  dans 
un  intérêt  privé ,  car  la  société  n'est  pas  intéressée  à  ce  que  la 
cession  ne  sorte  pas  tous  ses  effets.  Il  ne  faut  pas  prétendre, 
sans  preuves  à  l'appui,  que  les  cessionnaires  de  droits  litigieux 
ou  de  droits  successifs  ne  sont  pas  dignes  d'intérêt.  Si  la  loi 
voyait  avec  défaveur  la  cession  de  droits  litigieux,  si  elle  esti- 
mait qu'elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs,  il  fallait  l'interdire, 
mais  personne  n'a  été  jusque-là.  Le  cessionnaire  de  droits  liti- 
gieux peut  rendre  service  au  cédant  :  c'est  par  exemple  un  héri- 
tier qui  trouve  dans  une  succession  un  procès  commencé;  il  ne 
se  soucie  pas  de  le  continuer  et  préfère  mettre  quelqu'un  en  son 
lieu  et  place.*  Il  n'y  a  donc  rien  de  plus  avouable.  Quant  au 
retrait  successoral,  on  peut  alléguer  pour  le  défendre  des  raisons 
en  apparence  assez  plausibles  ;  il  s'agit  de  fermer  aux  spécula- 
teurs étrangers  l'accès  des  partages;  ils  pourraient  y  apporter 
un  esprit  de  cupidité  contraire  aux  intérêts  des  héritiers;  mais 
on  oublie  que  d'autres  que  l'acheteur  de  droits  successifs  ont  la 
faculté  d'intervenir  au  partage  ;  ce  droit  appartient  aux  créan- 
ciers eux-mêmes,  non  il  est  vrai  dans  les  mêmes  conditions.  Ici 
encore,  si  l'on  croyait  immorale  la  cession  de  droits  successifs  , 
il  eût  été  plus  logique  de  la  prohiber.  Du  moment  où  elle  n'est 
pas  jugée  contraire  à  l'ordre  public,  pourquoi  ne  pas  lui  recon- 
naître le  "même  caractère  d'inviolabilité  qu'aux  autres  conven- 
tions? 

1023.  y)  Biens  de  mainmorte.  —  Certains  biens  sont  soumis, 
en  droit,  au  principe  de  la  libre  circulation,  mais  y  sont  sous- 
traits, en  fait,  à  raison  de  la  quahté  du  propriétaire.  Les  lois 
qui  subordonnent  à  des  conditions  de  contrôle  les  acquisitions  à 
titre  gratuit  des  personnes  de  mainmorte  se  justifient  par  des 
raisons  de  souveraineté   de  plus  d'une  sorte  (n"  73)',  et,   en 


'  Une  enquête  sur  les  biens  actuellement  possédés  en  France  par  une  ca- 
tégorie de  personnes  de  mainmorte,  îles  congrégations  religieuses,  (reconnues 
ou  non),  a  donné  les  résultats  suivants  :  valeurs  immobilières,  714  millions 
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outre,  par  diverses  considérations  économiques  ou  sociales  '  : 
i°  au  point  de  vue  de  la  répartition,  l'inconvénient  d'une  con- 
centration excessive  de  biens  au  profit  d'êtres  moraux  qui, 
n'ayant  pas  de  durée  définie,  peuvent  poursuivre  à  travers  les 
siècles  une  œuvre  d'accumulation  progressive;  2"  au  point  de 
vue  de  la  circulation,  la  mise  hors  du  commerce  de  biens  qui,  en 
réalité,  rentrent  très-rarement  dans  le  courant  des  échanges  : 
les  personnes  de  mainmorte  ne  mourant  point  et  n'ayant  pas  les 
mêmes  besoins  d'aliéner  et  d'échanger  que  les  particuliers.  Les 
gens  de  mainmorte  sont  thésauriseurs  et  peu  portés  aux  tran- 
sactions du  commerce;  les  administrateurs  qui  les  représentent 
n'ont  pas  la  même  liberté  d'action  que  les  particuliers-;  3°  enfin, 
au  point  de  vue  de  la  production,  les  biens  de  mainmorte  sont 
peu  productifs ,  soit  à  raison  du  défaut  d'intérêt  personnel  chez 
les  administrateurs,  soit  mieux  encore  parce  que  leurs  pouvoirs 
comportent  plutôt  la  conservation  prudente  que  les  innovations 
qui  entraînent  toujours  quelques  risques  ^  11  y  a  donc  plus  de 
garanties  d'accroissement  de  richesse  avec  la  propriété  des  per- 
sonnes physiques  qu'avec  celle  des  gens  de  mainmorte  *. 

couvrant  33,780  hectares.  Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  compris  les  immeu- 
bles affectés  à  des  services  pubUcs  :  écoles,  hospices,  etc.  V.  Tableaux  sta- 
tistiques publiés  dans  le  J.  o/f.,  7  mai  1881. 

*  Nous  n'avons  pas  à  envisager  un  autre  motif  tout  différent  :  à  savoir  la 
nécessité  de  protéger  les  familles  contre  un  dépouillement  qui  pourrait  être 
le  résultat  df  la  captation  ou  de  manœuvres  suspectes. 

-  L'immobilisation  des  biens  de  mainmorte  est-elle  une  raison  suffisante 
pour  vouloir,  avec  M.  Flour  de  Saint-Genis  [op.  cit.,  p.  35),  ce  qu'il  appelle 
«  la  suppression  des  sociétés  à  patrimoine  immobilisé?  «  C'est  là  assurément 
une  conclusion  bien  excessive. 

3  On  estime  seulement  au  tiers  de  la  productivité  moyenne  ce  que  rappor- 
tent les  biens  de  mainmorte. 

*  Le  fisc  est  lui-même  directement  intéressé  à  ce  que  les  acquisitions  des 
personnes  de  mainmorte  soient  contenues  dans  de  justes  limites  :  en  effet, 
l'État  perçoit  à  chaque  transmission  entre-vifs,  ou  par  suite  de  décès,  des 
droits  de  mutation  ;  or,  les  personnes  de  mainmorte  ne  payent  pas  de  droits 
de  mutation  comparables  aux  mutations  par  décès,  et  les  aliénations 
qu'elles  font  sont  beaucoup  moins  fréquentes  que  celles  des  autres  proprié- 
taires. —  Une  loi  du  20  février  iSîtO,  afin  de  donner  satisfaction  à  l'inté- 
rêt fiscal,  a  décidé  que  les  immeubles  appartenant  aux  personnes  morales 
administratives,  aux  établissements  publics  d'assistance  ou  autres,  aux 
églises  et  aux  congrégations  religieuses,  seraient  passibles  d'une  taxe  an- 
nuelle représentative  des  droits  de  transmission  entre-vifs  et  par  décès.  La 
loi  du  20  février  18i9  a  d'ailleurs  imposé  la  même  taxe  aux  sociétés  anony- 
mes sans    distinction   entre  les  immeubles  qui   doivent   indéfiniment   faire 
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Une  autre  question  fort  délicate  s'élève  au  sujet  des  libérali- 
tés faites  aux  personnes  de  mainmorte.  Très-souvent  ces  libéra- 
lités, à  raison  même  du  caractère  spécial  de  l'établissement  gra- 
tifié ou  de  la  volonté  exprimée  par  le  disposant ,  constituent  des 
fondatioyis.  Non  seulement  l'existence,  mais  la  propriété  ne  sont 
maintenues  aux  personnes  civiles  que  par  la  volonté  de  la  sou- 
veraineté toujours  maîtresse  de  supprimer  l'une  et  l'autre.  Or, 
cette  propriété ,  si  différente  dans  son  essence  même  de  la  pro- 
priété ordinaire ,  n'est  acquise  dans  le  cas  de  fondation  que  pour 
un  but  déterminé.  S'il  arrive,  et  il  arrive  presque  fatalement  par 
l'effet  du  temps,  que  la  fondation  dégénère,  ou  est  détournée  du 
but  indiqué  par  le  disposant,  l'autorité  intervient  alors  pour  rap- 
peler à  l'observation  de  la  loi  primitive,  et  au  besoin  elle  em- 
ploierait une  sanction  plus  rigoureuse  \ 

1024.  III.  Détermination  delà  propriété.  Possession.  Publi- 
cité. Prescription.  —  Le  propriétaire  a  le  droit  de  posséder;  or, 
le  fait  étant  le  plus  souvent  d'accord  avec  le  droit,  la  possession 
est  le  signe  de  la  propriété.  Cela  posé,  à  raison  de  ce  que  la 
preuve  directe  de  la  propriété  au  moyen  de  titres  est  une  preuve 
difficile,  on  conçoit  qu'il  y  ait  un  réel  avantage  économique  à 
donner  à  la  possession  certains  effets  propres  :  les  uns  subor- 
donnés à  la  condition  de  bonne  foi,  les  autres  indépendants  de 
celte  condition. 

Les  effets  de  la  possession  sont  très-différents  selon  qu'il  s'a- 
git d'immeubles  ou  de  meubles  corporels  ;  les  différences  éta- 

parlie  du  fonds  social,  et  ceux  qui  auraient  été  acquis  pour  être  aliénés.  — 
Les  personnes  de  nrjainmorte  restaient  cependant  peu  imposées  :  les  714  mil- 
lions qu'elles  possèdent  ne  payaient  que  137, 000  fr.,  soit  0,022  p.  O/o  d'après 
les  documents  communiqués  à  la  Presse  par  Gambetta.  Un  amendement,  à  la 
loi  de  finances  de  1881,  les  a  assujetties  à  la  taxe  dont  sont  frappés  les  pro- 
duits ou  bénéfices  des  sociétés;  le  tarif  en  a  été  relevé  en  1884  (loi  du  29 
décembre);  de  plus,  les  accroissements  résultant  des  clauses  de  réversion  au 
profit  des  survivants,  grâce  auxjuels  les  personnes  de  mainmorte  échap- 
paient au  paiement  de  l'impôt  sur  les  mutations,  ont  été  soumis  aux  droits 
de  succession  ou  de  donation  d'après  les  tarifs  de  droit  commun.  Cette  taxe 
produit  6,9  millions  (1890).  (V.  ci-dessous,  n»  1275  en  note). 

*  Dans  la  discussion  à  la  Constituante,  sur  la  propriété  ecclésiastique,  Mi- 
rabeau, au  milieu  de  propositions  téméraires,  a  posé  le  vrai  principe,  à  sa- 
voir :  que  rétablissement,  à  qui  une  fondation  est  faite,  est  «  dispensateur  » 
plutôt  que  propriétaire.  Consulter  sur  celte  question  la  remarquable  étude 
de  M.  Janet,  La  propriété  pendant  la  Révolution  {Revue  des  Deux-Mondes, 
i;;  sept.  1877). 
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blies  à  cet  égard  par  la  loi  entre  les  deux  sortes  de  biens  ne  sont 
aucunement  arbitraires.  On  ne  pourrait,  en  matière  de  meubles 
corporels,  exiger  la  preuve  par. titres  de  la  propriété,  car  ce 
n'est  qu'assez  rarement  que  l'on  dresse  acte  des  transmissions 
de  meubles.  Selon  l'usage  universel,  elles  s'opèrent  de  la  main 
à  la  main;  de  là  le  principe  de  l'article  2279  du  Code  civil  :  «  en 
fait  de  meubles,  possession  (de  bonne  foi)  vaut  titre.  »  Le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  d'un  meuble  corporel  est  légalement  réputé 
propriétaire;  il  n'a  pas  à  justifier  d'un  titre  ni,  sauf  exception, 
de  la  durée  delà  possession.  Toute  action  en  revendication  est 
en  règle  ordinaire  écartée  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
la  possession  de  bonne  foi.  Il  n'y  aurait  eu  ,  on  le  conçoit,  au- 
cune sécurité  si,  après  avoir  pris  possession  d'un  meuble,  sans 
faire  rédiger  un  écrit,  puisque  ce  n'est  pas  l'usage ,  l'acquéreur 
avait  pu  être  évincé  par  celui  qui  eût  voulu  prouver  par  titre 
sa  propriété.  L'article  2279  est  une  garantie  contre  les  surprises 
et  les  fraudes  dans  les  transactions  journalières  dont  les  meubles 
peuvent  être  l'objet.  Il  fallait  rendre  certaine  et  aussi  simple  que 
possible  l'aliénation  de  biens  qui  sont  destinés  à  de  fréquents 
échanges.  S'il  s'agit  d'immeubles,  l'exigence  de  la  rédaction 
d'un  acte  pour  la  preuve  n'est  pas  contestée.  La  seule  question 
est  de  savoir  si  la  loi  ne  devrait  pas  exclure  les  actes  sous  seings 
privés  qui  offrent  des  facilités  à  la  surprise  et  aux  fraudes.  C'est 
ce  qu'ont  fait  les  lois  belge,  italienne,  allemande'.  Notre  loi, 
moins  formaliste,  admet  les  sous  seings  privés  pour  les  aliéna- 
tions à  titre  onéreux  mais  exige  l'acte  authentique  pour  la  cons- 
titution d'hypothèque. 

En  matière  d'immeubles,  la  possession  a  deux  effets  particu- 
Hers  indépendants  l'un  et  l'autre  de  la  bonne  foi  :  1°  lorsque  celui 
qui  possède  dans  les  conditions  réglées  par  la  loi  (art.  23,  C. 
proc,  civ.),  est  troublé  ou  dépossédé,  il  a  l'exercice  des  actions 
possessoires;  il  lui  suffit  de  prouver  la  possession  ;  2"  la  posses- 
sion prolongée  conduit  à  la  prescription. 

Il  faut  considérer  que  l'action  possessoire  peut  être  avanta- 
geuse pour  le  véritable  propriétaire  lui-même  qui,  privé  de  la 
possession,  aurait  dû    oxiM-cor.  à  défaut  de   cette  action,   une 

'  C'esL  là  un  curieux  retour  au  l'orniulisme  des  vieilles  législations.  \'.  ou 
ce  sens  Flour  de  Sainl-Genis,  op.  cil.,  p.  l.")8. 
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revendication  dans  laquelle  il  lui  eût  fallu  faire  la  preuve  plus 
difficile  du  droit  de  propriété.  Ce  n'est  pas  seulement  un  béné- 
fice au  point  de  vue  de  la  prçuve,  car,  dans  un  État  policé,  il 
convient  de  réprimer  les  voies  de  fait  et,  par  conséquent,  de 
maintenir  la  possession  ou  de  la  restituer  à  celui  qui  a  été  troublé 
ou  expulsé  par  la  force.  L'action  possessoire  est  une  sauvegarde 
de  la  paix  publique.  Cependant,  le  succès  au  possessoire  n'étant 
que  provisoire,  puisque  le  débat  peut  ensuite  porter  sur  le  péti- 
toire,  il  a  semblé  à  quelques  personnes  que  l'action  possessoire 
était  une  complication  regrettable.  Cette  manière  de  voir  n'est 
pas  exacte  :  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  Taction  posses- 
soire est  économiquement  avantageuse,  parce  qu'elle  permet 
plus  promptement  et  à  moins  de  frais  au  véritable  propriétaire 
de  faire  cesser  le  trouble  ou  de  rentrer  en  possession;  alors  on 
évite  presque  toujours  un  débat  ultérieur  sur  le  pétitoire.  Que  si 
le  propriétaire  a  laissé  s'établir,  au  profit  d'une  autre  personne, 
une  possession  proprement  dite,  il  devra  agir  immédiatement 
au  pétitoire;  ce  n'est  pas  trop  que  de  lui  demander  la  preuve 
directe  de  son  droit;  s'il  a  succombé  au  possessoire,  on  ne  peut 
le  plaindre  puisqu'il  a  été  négligent.  Au  surplus,  il  importe  de 
constater  que  l'action  possessoire,  n'a  pas  été  imaginée  comme 
un  moyen  d'empiéter  sur  le  droit  du  propriétaire;  c'est  plutôt 
l'inverse  qui  a  eu  lieu,  c'est-à-dire  que  l'action  pétitoire  s'est 
dégagée  de  l'action  possessoire,  le  progrès  de  la  législation  ayant 
consisté  dans  la  distinction  toujours  plus  nette  de  la  possession 
et  du  droit.  La  possession  d'an  et  jour  a  d'abord  suffi  pour  l'ac- 
quisition de  la  propriété;  on  s'en  tenait  au  fait  sans  exiger  la 
preuve  d'un  titre  antérieur  d'acquisition.  C'estseulement  lorsqu'on 
apprit  à  isoler  la  possession  de  la  propriété  que  l'on  changea  en 
règlement  provisoire  ce  qui  dans  l'origine  était  un  règlement 
définitif. 

1025.  On  sait,  par  l'étude  du  crédit  foncier  (n°*  674  et  675), 
que  deux  systèmes  sont  en  présence  au  sujet  des  transmissions 
de  propriété  immobilière ,  particulièrement  en  vertu  d'actes 
entre-vifs  :  1"  l'un  ,  le  système  de  la  transmission  privée,  résul- 
tant de  la  volonté  seule  des  parties ,  constatée  par  des  titres, 
n'ayant  qu'une  valeur  relative  malgré  la  publicité  qui  leur  est 
donnée;  2°  l'autre,  le  système  de  /a  légalité ,  c'est-à-dire  de  la 
transmission    vérifiiie,    contrôlée   par   un    magistrat   public    et 
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immatriculée  sur  des  registres  fonciers  dont  la  foi  est  absolue. 
Le  premier  système  est  celui  du  Droit  romain  et  du  Code  civil; 
le  second  est  consacré  en  plusieurs  pays  notamment  en  Allema- 
gne, en  Australie  où,  grâce  au  système  des  livres  fonciers,  il 
donne  à  la  constatation  de  la  propriété  et  de  sa  transmission  une 
base  certaine. 

Sous  le  régime  des  titres  privés,  l'option  existe  entre  plusieurs 
principes.  Quant  à  la  transmission,  elle  peut,  comme  d'après  le 
Code  civil,  résulter  de  la  convention  elle-même  ou  bien  être 
subordonnée  à  la  tradition.  En  ce  dernier  cas,  le  vendeur  res- 
tant propriétaire  tant  qu'il  est  en  possession,  il  n'y  a  pas  à  se 
préoccuper  de  l'intérêt  des  tiers  auxquels  il  aurait  depuis  la  vente 
consenti  des  droits  réels  ;  ces  droits  ont  été  valablement  consen- 
tis a  domino  :  ainsi,  de  deux  acheteurs  successifs,  sera  préféré 
celui  qui  aura  été  mis  en  possession  le  premier,  eût-il  acheté  le 
second.  Voilà  le  système  du  Droit  romain.  11  a  l'avantage  de  faire 
coïncider  la  transmission  de  propriété  avec  un  fait  extérieur  et 
notoire,  la  livraison  '. 

Le  système  du  droit  moderne  est  tout  différent,  puisqu'il 
donne  au  seul  consentement  l'effet  translatif;  mais  comme  la 
convention  est  un  fait  occulte ,  il  était  nécessaire  d'organiser,  en 
faveur  des  tiers  qui  traiteraient  avec  le  vendeur  d'immeubles 
depuis  l'aliénation,  un  mode  quelconque  de  publicité,  et  de  dé- 
cider que  le  droit  de  l'acquéreur  ne  leur  sera  opposable  qu'à 
la  condition  d'avoir  été  rendu  public  avant  le  moment  où  ces 
tiers  eux-mêmes  ont  fait  inscrire  leurs  droits.  La  publicité  des 
transmissions  ne  fonde  pas  la  propriété ,  contrairement  au  sys- 
tème allemand,  mais  elle  est  la  condition  de  son  efficacité  à 
l'égard  de  certaines  personnes  qui,  autrement,  eussent  été  vic- 
times de  la  clandestinité  de  l'aliénation. 

Chez  nous,  on  a  maintes  fois  proposé  de  consacrer  un  système 
analogue  au  système  allemand  ou  au  système  de  l'Acte  Torrons 


'  On  raisonne  ici  dans  la  supposition  que,  en  faisant  tradition,  l'aliéna- 
leur  a  transmis  la  propriété;  mais  il  n'en  était  pas  ainsi  en  règle  générale  au 
cas  de  vente  et,  par  suite,  la  possession  n'avait  pas  toujours  l'avantage  d'é- 
clairer les  tiers  sur  la  question  de  savoir  qui  était  propriétaire  (Insl.,  §  41, 
II,  lit.  I  .  Les  ayants-cause  du  vendeur  n'avaient,  il  est  vrai,  rien  à  craindre, 
mais,  par  contre,  ceux  qui  traitaient  avec  un  acheteur  en  possession  n'étaient 
pas  SUIS  de  traiter  avec  le  propriétaire. 

C.  -  III.  29 
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en  faisant  servir  le  cadastre  à  la  constatation  de  la  propriété 
foncière.  Le  cadastre  n'est  en  l'état  actuel  de  nos  lois  qu'un 
document  fiscal.  Il  faudrait  le  transformer  en  titre  fiscal  et  civil 
à  la  fois.  C'était  bien  déjà  l'idée  des  auteurs  des  instructions  de 
1810  (art.  703, 167  et  1144).  Le  président  Bonjean  etTourangin 
la  développèrent  au  Sénat  en  1866'.  Si  le  cadastre  devient  le 
grand- livre  terrier  de  la  France,  ce  doit  être  de  manière  à  rendre 
certain  l'état  de  la  propriété  et  à  prévenir  les  contestations  qui 
se  renouvellent  sans  cesse  sous  le  régime  des  titres  privés  (sous- 
seings  privés  ou  notariés),  à  cause  soit  du  peu  de  précision  des 
énonciations  soit  des  tentatives  des  propriétaires  de  mauvaise  foi 
pour  étendre  leurs  limites.  Seulement  pour  en  arriver  là,  deux 
conditions  sont  nécessaires.  La  première  est  la  réfection  du 
cadastre,  dont  l'imperfection  est  telle  que,  môme  au  point  de 
vue  fiscal ,  cette  opération ,  malgré  les  énormes  dépenses  qu'elle 
doit  nécessiter,  deviendra  probablement  inévitable  dans  un  ave- 
nir peu  éloigné  (V.  n'*'  1237  et  1258).  La  seconde  serait  fimma- 
triculation  des  propriétés  sur  les  registres  fonciers  après  contrôle 
préalable  par  fautorité  publique,  c'est  le  système  de  la  léga- 
lité. Dans  ce  système,  on  accorderait  aux  inscriptions  des  regis- 
tres fonciers  une  foi  absolue.  Contre  le  propriétaire  inscrit  aucune 
action ,  aucune  preuve  ne  serait  admise  et  aucune  prescription 
acquisitive  recevable.  La  légalité  a  de  chaleureux  partisans  qui 
sont  disposés  à  en  suivre  le  principe  dans  toutes  ses  consé- 
quences logiques.  La  sous-commission  juridique  du  cadastre , 
dans  sa  dernière  session  ^  tout  en  poursuivant  la  première 
tâche  qu'elle  avait  entreprise,  l'amélioration  de  notre  régime 
hypothécaire ,  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  d'établir  des  livres 
fonciers  sans  rien  préjuger  quant  aux  opérations  cadastrales 
auxquelles  l'étabHssement  de  ces  livres  pourrait  être  subor- 
donné. Il  ne  pouvait  guère  y  avoir  de  dissentiment  sérieux  au 
sujet  de  la  supériorité  de  la  publicité  résultant  des  hvres  fon- 
ciers sur  celle  de  nos  registres  hypothécaires  (n°'  674  et  suiv.). 
Si  les  livres  fonciers  sont  organisés,  un  feuillet  sera  affecté  à 
chaque  propriété  constituant  une  unité  foncière  délimitée  d'après 

'  V.  G.  Bonjean,  Révision  et  conservation  du  cadastre,  2  vol.  in-S°  ;  Besson, 
Les  livres  fonciers,  p.  412  et  suiv. 

'  Les  procès-verbaux  en  ont  été  publiés  depuis  Timpression  du  tome  II 
de  cet  ouvrage  (V.  t.  II,  p.  412  à  418). 
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If  plan  cailastral  ot  nottomont  individiiali.séo^  sur  lequel  sera 
inscrit  l'état  réel  de  la  propriété  (mitoyenneté,  servitudes  et  au- 
tres charges  réelles,  etc.),  la  désignation  du  propriétaire,  enfin 
It's  inscriptions  de  privilèges  et  hypothèques-. 

L'institution  des  livres  fonciers  doit-elle  entraîner  l'abandon 
do  la  transmission  par  actes  privés?  C'est  une  très-délicate  ques- 
tion. Pourquoi,  comme  dans  le  système  australien  ou  allemand , 
subordonner  l'acquisition  de  la  propriété  même  i7iter  partes 
à  l'immatriculation?  Celle-ci  vise  la  publicité,  et  la  publicité 
n'a  d'intérêt  que  pour  les  tiers^  Pourquoi  aussi  donnerait-on 
inie  foi  tellement  absolue  à  l'immatricalation,  que  logiquement  il 
fallût  organiser  un  contrôle  public  [registration]  des  titres  pré- 
sentés à  l'immatriculation*?  Si  elle  a  été  obtenue  par  fraude,  le 
véritable  propriétaire  doit-il  être  réduit,  comme  on  le  propose,  à 
une  action  en  indemnité  (n°  676)?  Faut-il  protéger  celui  dont  le 
titre  est  immatriculé  môme  contre  des  causes  d'éviction  que, 
parla  qualité  du  titre  de  son  auteur,  il  a  dû  connaître,  telles 
les  causes  de  révocation  des  donations,  la  réduction  ou  le  défaut 
d'acte  notarié  lorsqu'un  acte  de  cette  nature  est  exigé?  Sur  tous 
ces  points,  nous  avons  déjà  formulé  des  réserves  qu'il  est  inutile 
de  rappeler  (n°  673).  La  sous-commission  juridique  du  cadastre 
a  sagement  maintenu  le  principe  de  la  transmission  par  actes 
privés  et  si,  à  certains  égards,  elle  a  peut-être  trop  sacrifié  à  la 
foi  due  à  l'inscription,  il  ne  paraît  pas  que  sur  ce  point  essentiel, 

'  V.  sur  ce  point,  Procès-verbaux,  2"  fasc,  p.  274  et  suiv. 

-  Avec  la  publicité  réelle  ainsi  assurée  ,  on  pourrait  combiner  la  publicité 
personnelle  en  tenant  un  répertoire  alphabétique  par  noms  de  propriétaires. 
La  sous-commission  juridique  a  adopté  ce  procédé  si  utile  pour  faciliter  les 
recherches  (V.  Procès-verbaux ,  2''  fasc,  p.  498  et  suiv.). 

*  Que  l'on  ne  craigne  pas  que  le  défaut  originaire  de  publicité  ne  se  révèle 
qu'après  des  mutations  ultérieures  rendues  publiques.  On  évite  ce  danger 
en  décidant  qu'aucun  droit  ne  peut  être  publié  du  clief  d'une  personne  dont 
le  titre  n'est  pas  publié.  V.  Procès-verbaux,  2"  fasc.  Rapport  Massigli.  op. 
cit.,  p.  544. 

'  A  quelle  autorité  appartiendrait  ce  contrôle?  Une  proposition  de  loi  de 
M.  F'apon  [J.  off'.,  l^''  décembre  1880),  faisant  du  cadastre  le  grand-livre  ter- 
rier de  la  France,  donnait  à  une  commission  départementale  pouvoir  de  juri- 
diction avec  approbation  par  arrêté  préfectoral.  Comment  faire  dépendre 
d'autorités  administratives  la  solution  de  questions  de  propriété?  Le  Congrès 
international  de  1880  proposait  plus  justement  d'allrib(*er  compétence  à 
l'autorité  judiciaire.  La  commission  du  cadastre  n'a  pas  encore  abordé  la 
(lUf'slion  des  autorités  chargées  de  présider  à  l'immatriculation. 
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elle  ait  voulu  répudier  les  principes  du  Code  civil'.  Ce  sont  aussi 
ces  principes  qui  ont  triomphé  en  ce  qui  concerne  la  prescrip- 
tion, soit  acquisitive,  soit  ex.tinctive  :  elle  peut  s'accomplir  à 
rencontre  d'un  droit  inscrit  au  livre  foncier,  quoiqu'elle  ne 
puisse  modifier,  restreindre  ou  augmenter  l'unité  foncière  des 
feuillets  réels  ^ 

Dans  l'incertitude  qui  subsiste  sur  les  chances  de  réaUsation 
d'une  réfection  du  cadastre,  sur  la  contribution  que  la  propriété 
foncière  pourrait  avoir  à  fournir  pour  opérer  cette  œuvre  dis-. 
pendieuse,  la  sagesse  ne  commande-t-elle  pas  de  ne  pas  faire 
table  rase  d'une  législation  civile  qui,  grâce  à  la  réforme  hypo- 
thécaire sur  les  bases  déjà  indiquées  est,"  somme  toute,  tolérable, 
malgré  l'imperfection  des  registres  hypothécaires?  La  nécessité 
n"obligera-t-elle  pas  de  s'en  accommoder  transitoirement  jusqu'à 
l'achèvement  de  la  réfection  cadastrale,  même  si  le  principe 
devait  en  être  bientôt  adopté^?  Est-ce  à  dire  que  dès  à  présent, 
il  n'y  ait  pas  intérêt  à  affirmer  en  principe  que  les  hvres  fon- 
ciers doivent  être  en  corrélation  avec  le  cadastre  (n°  675)?  Est- 
ce  à  dire  aussi  qu'avant  même  toute  réforme  législative,  l'entente 
entre  les  propriétaires  et  l'administration  soit  sans  objet?  non 
certes,  et  l'on  verra  bientôt,  au  contraire,  sous  quelle  forme 
cette  entente  s'est  montrée  féconde  et  quels  importants  résultats 
ont  été  obtenus  (n°  1046). 

1026.  La  certitude  de  la  propriété  est  la  condition  de  la  bonne 
exploitation  des  biens.  A  cet  égard,  il  est  peut-être  permis  de 
trouver  que  la  protection  des  incapables  a  trop  fait  oublier  au 
législateur  l'intérêt  social  de  la  loi  de  prescription  :  les  suspen- 
sions ordonnées  en  faveur  des  mineurs  et  des  interdits  peuvent 
prolonger  indéfiniment  l'incertitude  de  la  propriété  de  la  façon  la 
plus  contraire  au  but  de  la  prescription. 

La  publicité  des  transmissions  immobihères  donne  aux  trans- 
missions et  aux  conventions  de  crédit  les  éléments  de  certitude 

'  V.  Pvocés-verbaux ,  2efasc.,  p.  604  et  suiv.;  610  et  suiv. 

-  V.  sur  l'importante  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  la  prescription  et 
les  applications  qu'elle  est  susceptible  d'avoir  [op.  cit.,  2"=  fasc,  p.  635  et 
suiv.;  640  et  suiv.;  647  et  suiv.;  660,  661). 

3  V.  en  ce  sens  M.  Bufnoir,  Procès-verbaux,  2*=  fasc,  p.  98  et  suiv.  Des 
conclusions  données  au  texte,  rapprocher  ce  que  nous  avions  écrit  avant  la 
publication  des  nouveaux  documents  de  la  commission  du  cadastre,  t.  II, 
no  676,  p.  416  à  418. 
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dont  elles  ont  besoin.  Grâce  au  principe  de  la  publicité,  le  lé- 
gislateur peut  admettre  sans  danger  les  conventions  qui  soumet- 
tent l'acquisition  ou  la  résolution  du  droit  de  propriété  à  une 
condition  ,  pourvu  que  les  causes  de  résolution ,  comme  les  ac- 
tions en  nullité  ou  en  rescision  soient  soumises  à  des  règles  de 
publicité  donnant  aux  tiers  une  complète  protection ^  Que,  au 
point  de  vue  économique ,  il  y  ait  quelque  inconvénient  à  l'exis- 
tence d'un  droit  éventuel  ou  résoluble,  cela  n'est  pas  douteux  : 
seul  le  propriétaire  incoramutable  est  placé  dans  les  conditions 
favorables  d'une  bonne  exploitation;  mais  l'essentiel  est,  en  res- 
pectant la  liberté  des  conventions,  de  fournir  à  toute  personne 
intéressée  le  moyen  de  connaître  le  véritable  état  de  la  propriété 
afin  d'éviter  les  surprises  et  de  déjouer  les  fraudes". 

'  La  sous-commission  juridique  du  cadastre  a  fait  l'application  la  plus  large 
du  principe  de  publicité  en  dehors  des  privilèges  et  hypothèques  l'étendant 
aux  actions  en  revendication  ,  rescision,  nullité,  résolution,  aux  transmissions 
après  décès,  aux  baux  de  plus  de  12  ans,  etc.  —  V.  dans  les  Procès-ver- 
baux, 2«  fasc,  le  rapport  de  M.  Massigli,  p.  541  et  suiv.;  et  la  discussion, 
p.  594  et  saiv. 

-  Si,  par  exception,  le  Code  civil  limite  le  temps  pour  lequel  peut  être  ré- 
servée la  faculté  de  réméré,  c'est  peut-être  qu'il  a  voulu  lutter  contrôles 
illusions  du  vendeur  et  ne  pas  laisser  introduire  trop  fiéquemment  dans  les 
contrats  une  condition  résolutoire  nuisible,  comme  toutes  les  autres,  à  la 
bonne  administration,  sans  que  ce  désavantage  fût  compensé  par  une  utilité 
véritable  :  l'exercice  du  réméré  devenant  de  plus  en  plus  improbable  lors- 
qu'on s'éloigne  du  temps  de  l'aliénation. 
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CHAPITRE  VIII. 

DES  LOIS  CIVILES  DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  LA  CONCENTRATION 

OU  LE  MORCELLEMENT  DES  FORTUNES. 

LOIS  SUCCESSSORALES.  LIBERTÉ  TESTAMENTAIRE. 

RÉPARTITION  DES  RICHESSES  ET  ÉTAT  DE  LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE 

EN  FRANCE  ET  EN  ANGLETERRE. 

DES  LOIS  AGRAIRES. 


1027.  Aperçu  général.  —  Due  à  rinfluencc  des  phénomènes 
économiques,  la  propriété  s'acquiert,  s'accroît  ou  se  divise  par 
l'action  des  lois.  Un  règlement  légal  arbitraire,  non  seulement 
trouble  l'ordre  économique,  mais  compromet  le  respect  de  la  pro- 
priété. Et  cependant  les  législations  positives  n'ont  pas  seulement 
visé  à  sanctionner  ce  qui  est  juste  et  équitable.  Beaucoup  de  lois 
ont  été  inspirées  par  tel  système  politique  ou  tel  autre.  Dans  le 
passé  surtout,  on  trouve  constamment  la  préoccupation  de  perpé- 
tuer l'éclat  des  familles  aristocratiques  en  favorisant  la  conserva- 
tion des  biens  patrimoniaux;  n'est-ce  pas  l'esprit  des  règles  delà 
transmission  successorale  de  la  propriété  féodale  et  des  biens  pro- 
pres, comme  du  retrait  lignager?  A  l'inverse  les  lois  limitatives 
du  taux  de  l'intérêt  sont  des  lois  de  protection  pour  les  classes 
de  la  population  les  moins  aisées.  Le  système  fiscal  reflète  aussi 
assez  fidèlement  l'idéal  aristocratique  ou  démocratique  du  légis- 
lateur :  ce  sont  des  exemptions  de  taxes  accordées  aux  nobles 
ou  au  clergé,  des  impôts  grevant  lourdement  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  ou  bien,  en  sens  opposé,  dans  le  but  de  niveler 
les  conditions,  un  impôt  progressif  s'opposant  à  l'accroissement 
des  grandes  fortunes.  Ainsi  donc,  les  lois  peuvent  être  dans 
plusieurs  sphères  distinctes  des  instruments  de  conservation  et 
de  concentration  progressive  pour  les  aristocraties ,  ou  de  nivel- 
lement social  pour  les  démocraties.  Sauf  à  revenir  sur  cette  im- 
portante considération  dans  l'étude  de  l'économie  financière,  à 
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propos  des  lois  Gscales,  nous  pouvons  nous  borner  pour  l'instant 
à  en  chercher  la  confirmation  clans  le  système  successoral. 


Lois  successorales. 

1028.  Successions  féodales.  Lois  anglaises.  —  Les  lois  de 
succession  légitime  ou  ab  intestat  ont  une  influence  décisive  sur 
la  distribution  des  richesses.  Appropriées  le  plus  souvent  au  ré- 
gime politique  et  social,  elles  aident  à  la  conservation  et  à  la  con- 
centration des  fortunes  au  profit  de  la  classe  privilégiée  dans 
les  sociétés  aristocratiques.  Par  contre,  les  démocraties  n'ont 
pas  de  plus  puissant  instrument  de  nivellement  social  que  la  loi 
de  succession. 

La  plupart  des  anciens  systèmes  successoraux  ont  été  l'ex- 
pression fidèle  de  l'organisation  pohtique  de  la  société,  par  exem- 
ple en  France  les  conséquences  logiques  de  l'esprit  aristocratique 
ou  de  l'esprit  démocratique  apparaissent  clairement,  les  unes 
dans  les  lois  de  succession  des  biens  nobles  ou'des  propres  avant 
1789,  les  autres  dans  la  loi  révolutionnaire  du  17  nivôse  an  II. 

Les  caractères  distinctifs  de  la  succession  féodale  sont  l'in- 
divisibilité du  fief,  et  les  privilèges  d'aînesse  et  de  masculinité. 
L'indivisibihté  est  étabUe  d'abord  au  profit  du  seigneur,  puis 
maintenue  pour  les  fiefs  de  dignité  seulement  dans  l'intérêt  du 
prestige  et  de  la  puissance  de  la  famille  ;  les  privilèges  d'aînesse 
et  de  masculinité  s'expliquent  de  la  même  manière.  Dans  le  droit 
lombard,  par  l'effet  de  la  prédominance  des  idées  miUtaires,  les 
filles  et  les  descendants  des  filles  étaient  absolument  exclus.  En 
Allemagne,  à  défaut  de  descendants,  le  fief  retournait  au  sei- 
gneur et  ne  passait  pas  aux  collatéraux.  Ces  règles  inspirées  par 
l'intérêt  seigneurial  ne  furent  pas  admises  en  France  et  en  An- 
gleterre :  les  fiefs  prirent  de  bonne  heure  un  caractère  patrimo- 
nial et  héréditaire;  toutefois,  la  loi  de  succession  féodale  con- 
serva une  physionomie  nettement  aristocratique  :  le  but  du 
législateur  fut  d'éviter  les  partages  de  succession  en  favorisant 
un  héritier, 

La  loi  anglaise  moderne  [inltrritdncr  act  de  1834)  demeure 
fidèle  ù  la  tradition  du  vieux  droit  normand.  Aussi  bien  nous 
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pouvons  la  prendre  comme  type  :  la  fortune  que  laisse  le  chef  de 
famille  se  divise  en  deux  parts,  les  meubles  et  les  immeubles. 
Pour  les  premiers ,  on  suit  la  loi  naturelle  du  partage  égal  entre 
tous  les  enfants.  Quant  aux  immeubles  (qu'il  s'agisse  d'un  fief 
simple  ou  transmissible  aux  descendants  seulement,  estate  tail) 
il  n'y  a  de  partage  qu'en  un  seul  cas,  celui  où  le  défunt  n'a  laissé 
que  des  filles;  Taîné  des  fils  est  seul  appelé ,  il  y  a  exclusion  des 
filles  et  des  puînés.  Les  principes  adoptés  en  matière  de  repré- 
sentation augmentent  l'effet  des  privilèges  d'aînesse  et  de  mas- 
culinité :  en  ligne  descendante,  il  y  a  représentation  à  l'infini  du 
fils  aîné  par  ses  descendants  mâles,  toujours  avec  l'exclusion  des 
fils  puînés.  Si  l'aîné  est  mort  laissant  des  filles,  elles-mêmes  ex- 
cluent les  autres  fils  survivants.  Les  mêmes  principes  relative- 
ment à  l'aînesse,  à  la  masculinité,  à  la  représentation  s'appliquent 
aux  successions  collatérales,  de  sorte  que  le  patrimoine  échappe 
au  partage  dans  les  successions  déférées  à  d'autres  qu'aux  des- 
cendants. La  conservation  dans  les  familles  est  en  outre  assurée 
par  la  recherche  de  l'origine  des  biens.  Dans  la  rigueur  du  droit, 
pour  recueiUir  un  imimeuble  par  succession,  il  faut  être  descen- 
dant du  premier  acquéreur.  Enfin  pour  les  biens  paternels,  les 
parents  de  cette  Hgne,  quelque  éloignés  qu'ils  soient,  sont  tou- 
jours préférés  aux  parents  maternels,  quelque  proches  qu'ils 
puissent  ètre\ 

1029.  Successions  d'après  la  loi  révolutionnaire  de  nivôse 
an  II.  —  La  loi  de  nivôse  an  II  fait  un  complet  contraste  avec 
le  système  aristocratique  de  la  loi  anglaise  :  le  but  du  législateur 
révolutionnaire  a  été  de  multiplier  les  partages  et  de  fractionner 
les  successions  ;  de  là,  non  seulement  le  partage  égal  entre  hé- 
ritiers de  même  qualité  sans  privilège  de  sexe  ou  de  primogé- 
niture,  mais  le  principe  de  la  représentation  à  l'infini  en  ligne 
collatérale  avec  subdivision  entre  les  parents  de  chaque  branche. 
11  est  aisé  de  comprendre  que,  si  l'influence  de  la  représentation 
n'est  pas  neutrahsée  par  des  privilèges  d'aînesse  ou  de  mas- 
culinité, elle  doit  augmenter  le  nombre  des  parts  héréditaires  : 
1°  elle  peut  d'abord  être  invoquée  afin  de  succéder,  par  des 
personnes  qui  n'eussent  pas  été  appelées  sans  le  secours  de  ce 


'  Stephan,  Commentaires ,  1. 1,  ch.  xi.Of  tille,  by  descent;  Glasson,  Hist. 
du  droit  et  des  institutions  de  l'Angleterre ,  t.  VI ,  p.  244  et  suiv. 
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bénéfice  à  rhérédité,  laquelle  eût  été  partagée  seulement  entre 
les  héritiers  du  degré  le  plus  proche;  2°  la  part  qu'eût  recueillie 
le  représenté  est  divisée  entre  les  héritiers  qui  viennent  en  son 
heu  et  place,  quel  que  soit  leur  nombre.  En  décidant  de  plus 
que,  dans  tous  les  cas,  les  ascendants  seraient  toujours  exclus 
par  les  héritiers  collatéraux  qui  descendent  d'eux  ou  d'autres 
ascendants  au  même  degré ,  la  loi  de  nivôse  (art.  72)  avait  voulu 
faire  parvenir  les  biens  entre  les  mains  d'héritiers  plus  jeunes 
(sur  la  présomption  qu'ils  sauraient  mieux  les  faire  valoir) 
et  en  outre  fractionner  davantage  l'hérédité ,  toujours  dans  le 
même  but  de  nivellement  social'. 

1030.  Système  successoral  du  Code  civil.  —  Les  rédacteurs 
du  Code  civil  ont  eu  le  grand  mérite  de  faire  abstraction  de 
vues  politiques  ou  sociales  exclusives.  La  dévolution  hérédi- 
taire telle  qu'ils  l'ont  réglée  repose  sur  une  double  base  :  la  fa- 
mille issue  du  mariage,  la  hiérarchie  des  affections  naturelles 
présumées  selon  la  quahté  de  la  parenté  et  la  proximité  de  degré 
entre  parents  de  même  ordre.  C'est  ainsi  que  les  descendants 
priment  tous  autres  héritiers;  puis  viennent  les  frères  et  sœurs 
ou  descendants  de  préférence  aux  ascendants  à  l'exception  des 
père  et  mère  avec  lesquels  ils  viennent  en  concours;  enfin  les 
ascendants  et  en  dernier  lieu  les  collatéraux.  L'ensemble  de  cette 
dévolution  s'opère  conformément  à  la  gradation  habituelle  des 
sentiments  de  famille.  Sous  ce  rapport,  le  Code  civil  est  un  type 
de  règlement  rationnel  de  l'hérédité  légitime. 

Mais  un  autre  courant  d'idées  a  été  également  suivi  par  notre 
législateur;  il  a  peui-ètre  trop  sacrifiée  l'idée  parfaitement  juste, 
jusqu'à  un  certain  point ,  de  la  conservation  des  biens  dans  la 
famille  en  édictant  la  règle  de  la  fente.  La  loi  a  supposé  que  le 
défunt,  ayant  recueilli  ou  pu  recueillir  les  biens  de  ses  parents 
patçrnels  et  maternels,  n'avait  pas  dû  vouloir  dépouiller  une 
ligne  au  profit  de  l'autre.  C'est  pourquoi  ,  lorsiju'il  n'y  a  ni 
descendants,  ni  frères  et  sœurs,  la  succession  est  divisée  par 
moitiés  (fente) ,  dont  l'une  est  attribuée  à  la  ligne  paternelle  et 

*  Du  système  de  la  loi  de  nivôse  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher 
celui  de  plusieurs  coutumes  de  l'ouest  (Maine,  Touraine,  Anjou  ,  Poitou,  etc.) 
et  de  l'Auvergne  qui  admettaient  la  représentation  à  l'infini  et  de  signaler 
l'affinité  qui  existe  entre  ce  système  el  celui  des  parentelles  du  droit  germa- 
nique. 


458     II*  PARTIE  (liv.  v).  économie  industrielle  et  sociale. 

l'autre  à  la  ligne  maternelle.  Il  suit  de  là  que  le  père  ou  la  mère 
peuvent  ne  recueillir  que  la  moitié,  tandis  que  la  seconde  moitié 
passe  à  un  collatéral  éloigné  de  l'autre  lignée  Cette  dévolution 
est  sans  contredit  opposée  à  l'intention  présumée  du  de  cujus. 
La  présomption  légale  d'après  laquelle  le  défunt  a  recueilli  au- 
tant de  biens  dans  une  ligne  que  dans  l'autre  est  un  peu  arbi- 
traire. Il  y  avait  plus  de  logique  dans  l'ancien  droit  qui,  en  ce 
qui  concerne  les  propres,  faisait  abstraction  de  tout  autre  élé- 
ment que  de  celui  de  la  conservation  des  biens  dans  la  famille 
et  recherchait  l'origine  de  chaque  bien  pour  en  régler  la  succes- 
sion {paterna  paternis,  materna  maternis).  Le  Code  s'étant  ins- 
piré avant  tout  de  l'affection  présumée  pour  rester  fidèle  à  ce 
principe  essentiel ,  eût  dû  n'appliquer  la  règle  de  la  fente  qu'en- 
tre héritiers  de  même  ordre,  c'est-à-dire  entre  ascendants  ou 
entre  collatéraux. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  portée  donnée  à  la  règle  de  la  fente, 
les  principales  critiques  formulées  contre  le  Code  civil  sont  rela- 
tives à  deux  autres  règles  fondamentales,  dont  l'effet,  dit-on, 
doit  être  de  fractionner  outre  mesure  les  patrimoines  à  chaque 
génération,  à  savoir  le  partage  égal  et  la  représentation. 

1031.  Règle  du  partage  égal.  —  Le  partage  égal  est  l'un  des 
grands  principes  de  notre  droit  civil  :  les  enfants  et  descendants 
succèdent  par  égales  portions  et  sans  distinction  de  sexe  et  de 
primogéniture.  Bien  que  le  mariage  soit  le  fondement  de  la  fa- 
mille, le  Code  civil,  faisant  une  transaction  entre  l'ancien  droit 
qui  ne  leur  accordait  qu'un  droit  de  créance  et  la  loi  de  nivôse 
qui  les  assimilait  aux  enfants  légitimes,  appelle  les  enfants  natu- 
rels à  succéder.  Les  privilèges  anciens  ont  disparu  avec  les  ins- 
titutions féodales  qui  leur  avaient  donné  naissance.  Le  droit 
d'aînesse  conserve  des  partisans  ;  on  verra  bientôt  à  quelles  con- 
troverses donne  lieu  la  liberté  de  tester.  Aucun  effort,  au  con- 
traire, n'a  été  fait  pour  restaurer  le  privilège  de  masculinité.  Ce 
n'est  pas  que  ce  privilège  ne  puisse  avoir  aucune  raison  d'être 
en  dehors  du  miheu  féodal.  Dans  un  état  social,  où  l'homme  seul 
assume  le  fardeau  de  la  vie  active  et  de  la  production  indus- 
trielle, le  privilège  de  masculinité   n'est  pas  sans  fondement. 

*  L'article  754  duCode  civil  en  atténue  l'injustice,  mais  d'une  manière  im- 
parfaite, par  l'attribution  d'un  usufruit  sur  une  portion  de  la  moitié  du  col- 
latéral (V.  ci-dessus,  n»  1018). 
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L'entraînement  vers  les  excès  du  luxe  n'a-t-il  pas  pour  cause 
ce  fait,  assurément  digne  de  remarque,  que,  dans  notre  société, 
où  les  femmes  des  classes  aisées  vivent  affranchies  du  travail 
industriel,  elles  disposent,  à  titre  de  dot  ou  de  succession,  d'une 
partie  notable  de  la  fortune  gagnée  par  le  travail?  Il  n'est  pas 
indifférent  pour  l'emploi  des  biens  et  les  habitudes  d'épargne  que 
la  fortune  vienne  de  la  femme.  11  n'y  aurait,  il  est  vrai,  en  bien 
des  cas,  qu'un  simple  déplacement  de  richesses,  et  la  fortune 
transmise  à  la  femme  deviendrait  un  instrument  de  production 
aux  mains  du  mari  et  ne  serait  pas  follement  gaspillée  si,  le  plus 
souvent,  la  conclusion  des  mariages  était  déterminée  par  des 
motifs  de  conscience  et  d'inclination,  au  lieu  de  dégénérer  en 
un  marché  qui  ne  laisse  au  mari,  enrichi  par  sa  femme,  ni  di- 
gnité ni  indépendance  ;  si  en  outre,  la  fortune  venant  de  la  femme, 
les  pouvoirs  du  mari  sur  la  dot  n'étaient  habituellement  res- 
treints par  l'adoption  du  régime  dotal  ou  de  clauses  d'inahéna- 
bilité  empruntées  à  ce  régime  (n°  414). 

Les  dispositions  du  Code  relatives  à  la  distribution  de  l'héré- 
dité paternelle  sont  conformes  à  l'affection  présumée,  mais  peut- 
on  dire  qu'elles  constituent  un  danger  d'extrême  division  des 
fortunes?  Il  ne  le  semble  pas;  personne,  d'ailleurs,  n'a  accusé 
les  anciennes  coutumes  d'avoir  été  trop  peu  prévoyantes  au 
sujet  de  la  conservation  des  biens;  cependant,  le  partage  égal 
était  la  règle  pour  les  successions  roturières;  or,  c'est  sous  ce 
régime  successoral  que  le  Tiers-État  s'est  enrichi.  Les  anciennes 
répubhques  d'Itahe,  plusieurs  provinces  de  laHoDande  ont  aussi 
pratiqué  le  partage  égal  et  leur  prospérité  permet  de  démentir 
les  prévisions  pessimistes  sur  l'effet  des  règles  du  Code  civil. 

Au  surplus ,  le  partage  égal  est  profondément  entré  dans  les 
mœurs  de  la  France;  il  donne  satisfaction  aux  sentiments  de 
justice;  toute  tentative  en  vue  de  rétablir  le  droit  d'aînesse  sou- 
lèverait contre  elle  l'opinion  publique  :  on  en  a  eu  la  preuve  en 
1826.  Aucune  mesure  n'a  rendu  le  gouvernement  de  la  Restau- 
ration plus  impopulaire  que  le  projet  de  rétablissement  du  droit 
d'aînesse.  Ce  droit  existe,  il  est  vrai,  dans  quelques  législations 
étrangères,  notamment  dans  la  législation  anglaise,  mais  on 
pourra  voir,  par  la  comparaison  entre  la  constitution  foncière 
de  la  Grande-Bretagne  et  celle  de  la  France,  qu'il  n'y  a  pas  à 
tirer  de  ce  fait  le  moindre  argument.  A  propos  de  la  hberté  tes- 
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tamontaire,  nous  aurons  aussi  à  analyser  les  effets  des  droits  de 
primogéniture  en  tant  qu'ils  peuvent  dépendre  de  la  volonté  du 
chef  de  famille,  et,  par  conséquent,  à  revenir  sur  le  sujet  qui 
nous  occupe  en  ce  moment. 

Quant  à  la  représentation,  elle  n'a  été  admise  que  dans  la 
mesure  où  l'affection  présumée  en  faisait  une  loi,  c'est-à-dire 
en  ligne  directe  descendante  et  au  profit  des  descendants  des 
frères  et  sœurs.  Le  Code  n'a  pas  reproduit  les  exagérations  sys- 
tématiques de  la  loi  de  nivôse.  La  représentation,  telle  qu'il  la 
consacre  ,  était  admise  (sauf  en  un  point)  dans  les  pays  de  droit 
écrit  et  dans  un  certain  nombre  de  coutumes. 

1032.  Limites  de  la  successibilité.  —  Notre  loi  appelle  à  la 
succession  les  collatéraux  jusqu'au  douzième  degré.  La  limite 
de  la  successibilité  est  évidemment  arbitraire,  bien  qu'elle  doive 
se  régler  sur  l'état  général  des  mœurs.  Si  la  loi  étend  au  delà 
de  la  mesure  vraie  des  liens  ordinaires  d'affection,  les  rapports 
de  successibilité ,  elle  se  montre  sans  doute  scrupuleuse  de  la 
propriété  privée,  puisque,  à  défaut  de  parents  habiles  à  suc- 
céder, elle  serait  dévolue  à  l'État  :  fiscus  post  omnes.  Mais  il 
faut  prendre  garde  que,  en  revanche,  elle  affaiblit  dans  l'opi- 
nion le  respect  de  la  propriété,  si  elle  va  jusqu'à  consacrer  des 
attributions  qui  ne  sont  plus  motivées  par  un  titre  réel  et  qui 
peuvent  paraître  l'effet  seul  du  hasard. 

Cela  dit,  on  ne  saurait  affirmer  que,  d'une  manière  générale 
et  en  mettant  à  part  les  familles  où  les  traditions  de  parenté 
sont  le  plus  soigneusement  gardées ,  la  seule  qualité  de  collatéral 
au  douzième,  môme  au  dixième  degré,  soit  par  elle-même  un 
titre  véritable  à  l'affection  du  de  ciijiis.  Aucune  des  considéra- 
tions qui  justifient  la  transmission  héréditaire  ne  peut  être  alors 
invoquée.  Certes,  les  liens  économiques  de  la  famille  s'étendent 
au  delà  du  cercle  de  la  vie  commune  qui,  aujourd'hui,  dépasse 
bien  rarement  la  hgne  directe,  mais  ils  s'affaiblissent  en  ligne 
collatérale  au  delà  du  troisième  et  du  quatrième  degré,  et  n'ont 
plus  de  force  réelle  à  partir  du  septième  ou  huitième'.  Ceci  est 


'  La  suppression  de  l'hérédité  en  ligne  collatérale  serait  une  mesure  exor- 
bitante, toute  d'hostilité  contre  la  propriété;  de  fait,  dans  certaines  propo- 
sitions législatives,  elle  est  jointe  à  un  système  général  d'expropriation  des 
possesseurs  fonciers  et  même  de  l'ensemble  des  établissements  industriels 
(V.  Proposition  Barodet,  Pelletan,  Millerand.  etc.  Chambre,  session  1887, 
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surtout  vrai  depuis  que  la  transformation  de  l'industrie  et  les 
facilités  de  communication  contribueiit  à  rompre  l'unité  de  la 
famille  et  à  en  disperser  les  membres.  Les  vocations  héréditaires 
de  parents  éloignés,  à  raison  même  de  l'incertitude  des  liens  de 
parenté,  ne  servent  qu'à  donner  naissance  à  de  nombreux  pro- 
cès*. 

A  l'inverse,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  le  conjoint  survivant, 
qui  n'était  appelé  par  le  Code  civil  qu'à  défaut  de  parents  au 
degré  successible  (art.  767,  C.  civ.),  a  l'une  des  vocations 
héréditaires  les  mieux  fondées  sur  l'affection  présumée  du  de 
CKJus.  Lorsqu'il  est  en  concours  avec  des  enfants .  on  a  vu 
pour  quelles  raisons  il  convenait  de  ne  lui  attribuer  qu'une 
part  en  usufruit  (n°  10l8j;  peut-être  cette  même  solution,  con- 
sacrée par  la  loi  du  9  mars  1891,  est-elle  encore  la  meilleure, 
malgré  quelques  inconvénients  au  point  de  vue  économique, 
lorsque  le  conjoint  est  en  présence  des  ascendants,  des  frères 
et  sœurs  et  de  leurs  descendants^;  mais,  au  delà,  l'attribution 
d'une  part  en  pleine  propriété ,  puis  de  la  totalité  de  la  succes- 
sion à  partir  d'un  certain  degré,  eût  été  le  règlement  le  plus 
simple  et  le  plus  satisfaisant.  On  le  trouve  réalisé  dans  le  Code 
italien  (art,  7.j3  et  suiv.),  en  Autriche  (où  même  l'époux  a  une 
part  de  pleine  propriété  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  en  con- 

annexes,  J.  off.,  p.  1924  el  suiv.;  session  1888,  p.  49  et  suiv.  et  1891,  p.  274 
et  suiv.;  2413),  Ce  qu'il  faut  surtout  relever  dans  cette  proposition,  c'est  que 
ses  auteurs  ne  proposent  pas  comme  les  collectivistes  de  nationaliser  les 
terres  que  l'Éta-t  recueillerait  par  déshérence  :  elles  seraient  vendues  aux 
enchères  par  lots  de  cinq  hectares  au  plus  à  charge  d'être  cultivées  par  les 
acquéreurs.  Ceci  est  donc  à  retenir  :  la  proposition  aboutit  à  mettre  la  terre 
aux  mains  des  paysans.  Chez  nous,  ils  la  possèdent  sans  cela. 

'  En  1848  et  depuis  en  1876,  1884  el  ISS8,  la  proposition  a  été  faite  de 
limiter  les  rapports  de  successibilité  au  sixième  ou  au  huitième  degré  ou  de 
n'appeler  les  collatéraux  éloignés  qu'à  défaut  du  conjoint.  La  seule  objec- 
tion que  l'on  ait  pu  faire  contre  cette  réforme  est  qu'elle  eût  paru  une  con- 
cession faite  à  ceux  qui  veulent  abolir  rhérédilé.  Ce  n'est  peut-èlre  pas  une 
raison  sutïisante  pour  l'écarter  (V.  proposition  Sabatier  et  projet  t'eytral, 
Chambre,  annexes,  1888,  7.  ofl",  p.  648,  683  et  session  extr.,  18s8,  p.  118). 
Depuis,  le  Parlement  a  été  saisi  de  propusilions  plus  radicales  consistant 
dans  l'abolition  de  toutes  les  hérédités  collatérales  en  vue  de  former  par  les 
déshérences  la  dotation  d'une  Caisse  nationale  de  retraites.  V.  Chambre, 
session,  1891,  annexes,  J.  off.,  p.  274  et  suiv.,  et  session,  1892,  p.  904  et 
suiv. 

-  V.  les  remarquables  observations  présentées  par  Véron-Duverger,  au 
nom  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  sur  la  proposition  Delsol,  1874,  in-4'. 
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cours  avec  des  descendants) ,  en  Espagne ,  en  Angleterre ,  où 
même  une  loi  récente  (loi  du  25  juillet  1890)  attribue  au  conjoint 
survivant  à  défaut  de  descendants,  les  successions  de  peu  de 
valeur  (au-dessous  de  oOO  ££)  sans  faire  aucune  distinction  entre 
la  qualité  des  biens.  C'est,  à  vrai  dire,  le  droit  commun  des 
grands  États  européens  '.  Dans  les  premiers  projets,  soumis 
par  M.  Delsol  à  TAssemblée  nationale,  le  conjoint  était  appelé 
à  la  moitié  des  biens  en  toute  propriété  en  supposant  qu'il  fût 
en  présence  de  parents  légitimes  au  delà  du  sixième  degré. 
Malheureusement,  l'avis  général  des  cours  et  des  facultés  de 
droit  ne  fut  pas  favorable  à  cette  partie  de  la  proposition ,  et 
elle  n'a  pas  été  reproduite  dans  les  projets  d'où  est  sortie  la  loi 
de  4891.  Le  droit  du  conjoint  ne  consiste  donc  uniformément 
qu'en  usufruit,  mais,  par  là  même,  s'est  trouvé  aggravé  le  dan- 
ger économique  résultant  de  la  multiplicité  excessive  des  droits 
d'usufruit.  Autre  chose  est  un  usufruit  qui  eût  été  locahsé  au 
cas  de  concours  avec  les  enfants  (peut-être  aussi  au  cas  de  con- 
cours avec  les  ascendants  et  les  frères  et  sœurs),  autre  chose 
l'usufruit  généraHsé  à  toute  succession  du  prémourant  des 
époux.  En  l'absence  de  rapports  d'affection  entre  l'usufruitier  et 
les  nu-propriétaires  on  peut  craindre  que  le  mauvais  vouloir  et 
l'antagonisme  des  intérêts  n'en  accentuent  singulièrement  les 
inconvénients  économiques. 

§  II. 
Liberté  testamentaire.  Substitutions;   Réserve  héréditaire. 

1033.  I.  Majorais  et  substitutions.  —  De  ce  que  le  droit  de 
tester  est  une  conséquence  naturelle  de  la  propriété  libre,  il  faut 
se  garder  de  conclure  hâtivement  que  la  loi  positive  est  sans  au- 
torité légitime  pour  en  réglementer  ou  en  Hmiter  l'exercice.  La 
liberté  testamentaire  illimitée,  telle  qu'elle  est  revendiquée  par 
l'École  de  pnblicistes  dont  Le  Play  est  le  chef,  peut  paraître  plu- 
tôt l'abus  que  l'usage  du  droit  de  tester.  Elle  a  pour  consé- 
quences logiques  les  substitutions  et  la  faculté  d'exhérédation. 

'  Plusieurs  lois  étrangères  assurent  mènae  une  réserve  au  conjoint  survi- 
vant. V.  Boissonade,  op.  cit.,  p.  490  et  suiv. 
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Les  substitutions  et  les  rnajorats  ont  été  imaginés  afin  de  mieux 
assurer  la  conservation  des  riéritages  dans  les  familles.  Les  biens 
donnés  ou  légués  à  charge  de  substitution  sont  mis  hors  du 
commerce,  le  donataire  ou  légataire  devant  les  conserver  afin 
de  les  rendre  à  son  décès  à  une  autre  personne  désignée  par  le 
disposant  lui-même.  Souvent,  la  charge  de  restitution  était  an- 
ciennement imposée  pour  plusieurs  générations  successives 
[substitutions  graduelles),  et,  souvent  aussi,  à  chaque  transmis- 
sion ,  au  profit  de  l'aîné  des  enfants  mâles.  Les  majorais  ont  été 
autrefois  très-répandus  en  Italie  et  en  Espagne. 

La  loi  anglaise  autorise  les  substitutions,  Xentail  du  fief,  mais 
à  la  condition  que  les  grevés  soient  vivants  au  moment  de  la 
disposition.  Bien  que  la  loi  n'admette  pas  de  substitutions  perpé- 
tuelles on  arrive  en  fait  à  la  perpétuité  grâce  à  la  faculté  donnée 
au  grevé  lors  de  la  majorité  du  dernier  appelé  de  convertir  l'en- 
tail  en  fief  simple  puis  de  faire  aussitôt  après  une  nouvelle  subs- 
titution {resettlement).  C'est  de  cette  façon  que  de  nos  jours  se 
transmettent  les  grandes  propriétés  en  Angleterre.  On  comprend 
que,  grâce  à  cette  combinaison  les  biens  puissent  rester  indéfini- 
ment dans  les  familles'.  Les  substitutions  de  fiefs  ont  contribuée 
faire  de  la  propriété  foncière,  ce  qu'elle  est  en  Angleterre,  un 
privilège  aristocratique  dont  la  conservation  est  garantie  par  la 
limitation  du  droit  des  grevés.  En  Allemagne,  les  majorais  sur 
les  biens  de  la  Rittershaft,  maintenus  comme  fidéicommis  de  fa- 
mille depui?  l'allodification  des  fiefs  constituent  de  même  un  véri- 
table monopole  foncier.  Le  projet  du  Code  civil  allemand  con- 
serve la  faculté  de  substituer  mais  la  contient  dans  des  limites 
assez  étroites  :  deux  degrés  de  substitution  et  la  nécessité  de 
l'ouverture  de  la  substitution  dans  les  30  ans  qui  suivent  la 
mort  du  de  cujus. 

Chez  nous,  les  majorais  abolis  en  1792,  rétablis  par  le  séna- 
lus-consulte  de  1806,  n'ont  jamais  eu  dans  la  France  moderne 
le  môme  développement  que  dans  d'autres  pays.  Toutefois,  en 
I8i9,  on  comptait  encore  100  millions  de  biens  retirés  de  la 
circulation  par  l'effet  des  majorais.  Les  lois  restrictives  de  1835 
et  de  1849  ont  fait  cesser  pour  l'avenir  les  inconvénients  de  ces 

•  V.  Glasson  ,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  27o  et  suiv.  ;  Krwin  Nasse,  Agrarischc 
Zuslànde  in  Enyland ,  p.  d86  el  suiv.,  dans  les  Schriften  des  Vereins  fur 
Socialpolitik ,  i884. 
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fondalions.  Le  Code  civil  a  bien  jugé  que  les  substitutions  fidéi- 
commissaires  étaient  incompatibles  avec  un  système  successoral 
d'égalité,  et  il  les  avait  prohibées  en  principe'.  Par  exception,  et 
dans  le  but  unique  de  leur  assurer  des  aliments,  il  les  a  autori- 
sées en  faveur  des  petits-enfants  du  disposant  ou  des  enfants 
de  ses  frères  et  sœurs,  mais  en  les  dégageant  de  toute  idée  de 
privilège  :  elles  ne  sont  valables,  en  effet,  qu'à  la  condition  de 
profiter  indistinctement  à  toute  la  postérité  du  grevé,  à  tous  ses 
enfants  nés  ou  à  naître;  et,  de  plus,  l'effet  en  est  limité  à  un 
degré.  Ainsi  organisées,  les  substitutions  ont  pour  but  unique 
de  protéger  les  petits-enfants  ou  les  neveux  et  nièces  contre  les 
actes  de  dissipation  de  leurs  parents. 

Faut-il  voir  dans  la  législation  restrictive  des  substitutions 
une  entrave  arbitraire  au  droit  de  propriété?  Nous  ne  le  pensons 
pas  :  la  substitution,  loin  d'être  une  conséquence  du  droit  de 
propriété,  en  altère  l'essence;  c'est  en  effet  une  sorte  d'épui- 
sement ou  d'absorption  du  droit  de  disposer  par  une  génération 
au  détriment  de  celles  qui  suivent.  Ceux  qu'on  appelle  proprié- 
taires, les -grevés,  n'ont  sur  les  biens  frappés  de  substitution 
qu'un  domaine  imparfait,  immobilisé  entre  leurs  mains,  qui  ne 
leur  permet  d'obtenir  aucun  crédit  sur  les  biens  frappés  de 
substitution.  Au  point  de  vue  économique,  comme  au  point  de 
vue  juridique,  la  substitution  paraît  exorbitante,  car  la  pré- 
voyance de  l'homme  étant  bornée,  il  n'est  pas  rationnel  que  le 
disposant  puisse,  par  sa  volonté,  enchaîner  la  liberté  d'action 
de  ceux  à  qui  ses  biens  seront  transmis,  et  cela  pendant  plu- 
sieurs générations.  Les  substitutions  ont  d'autres  inconvénients 
encore,  elles  engendrent  des  procès  et  donnent  lieu  à  des  liqui- 
dations compliquées;  en  outre,  si  elles  ne  sont  pas  entourées 
d'un  bon  système  de  publicité,  elles  laissent  au  grevé  un  faux 
crédit  sur  les  biens  chargés  de  restitution,  puisqu'il  n'en  peut 
disposer  au  préjudice  des  appelés^;  en  sens  inverse,  elles  frap- 

'  Une  loi  de  réaction  du  17  mai  1826  permettait  de  substituer  au  profit 
d'un  ou  de  plusieurs  seulement  des  enfants  du  grevé.  Les  substitutions 
pouvaient  s'étendre  à  deux  degrés,  mais  cette  loi  a  été  abrogée  (loi  de  1849), 
et  il  serait  inutile  d'insister  ici  sur  ces  dérogations  éphémères  au  principe 
de  la  prohibition  contenue  dans  l'art.  806  du  Code  civil.  V.  sur  les  majcrats 
et  les  substitutions  le  rapport  de  Valette  relatif  à  la  proposition  de  Parieu. 
(Valette,  Mélanges,  t.  II,  p.  391  et  suiv.) 

2  Avant  l'ordonnance  de  Moulins,  les  substitutions  étaient  occultes,  et 
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pent  d'hypothèque  les  biens  hbres  du  grevé ,  à  titre  de  garantie 
de  la  restitution,  et  nuisent  ainsi  au  crédit  légitime  qu'il  devrait 
avoir. 

1034.  II.  Liberté  de  tester  et  réserve  héréditaire.  —  Beau- 
coup de  publicistes,  sans  conclure  ouvertorncnt  au  rétablisse- 
ment des  substitutions,  demandent  que  le  droit  de  tester  soit 
affranchi  des  restrictions  qui  font  obstacle  à  ce  que  le  chef  de 
famille  puisse  disposer  de  la  totalité  de  son  patrimoine.  En 
Angleterre,  aux  États-Unis,  la  liberté  testamentaire  est  pleine 
et  entière  ;  il  n'y  a  d'héritiers  que  les  héritiers  du  sang.  Comme 
dans  nos  anciennes  coutumes,  le  testament  ne  fait  que  des  léga- 
taires, mais  cependant  le  testament  est  tout  :  il  n'existe  rien  de 
pareil  à  ce  que,  sous  le  nom  de  réserve ,  le  Code  civil  a  placé  en 
dehors  du  pouvoir  de  disposer  du  testateur.  On  sait  ce  qu'est  la 
réserve  :  une  part  de  succession  ab  intestat  qui  est  mise  à  l'abri 
du  testament  et  assurée  à  certains  héritiers  (enfants,  ascendants) 
contre  un  acte  d'exhérédation. 

Selon  Le  Play  *,  la  liberté  testamentaire  doit  être  l'une  des  bases 
principales  de  la  réforme  sociale  à  l'aide  de  laquelle  le  retour 
au  bien  doit  s'opérer  dans  nos  sociétés  profondément  ébranlées 
par  l'abandon  des  véritables  traditions  de  la  rehgion  et  de  la 
famille.  A  la  liberté  testamentaire,  Le  Play  oppose  la  dévolution 
nécessaire  au  profit  de  chaque  enfant,  ce  qu'il  appelle,  non  sans 
insistance,  \q  partage  forcé.  Ce  dernier  système,  qui  est  celui 
du  Code  civil,  a,  d'après  lui,  désorganisé  la  famille,  brisé  l'au- 
torité entre  les  mains  de  son  chef,  enlevé  tout  aiguillon  à  l'acti- 
vité des  héritiers  réservataires,  morcelé  à  l'infini  les  héritages, 
enfin  supprimé  dans  la  société  tout  élément  de  stabilité.  Il  fau- 
drait restaurer  l'unité  de  la  famille,  rendre  à  la  puissance  pater- 
nelle sa  force  en  rétablissant  pour  le  père  un  droit  de  libre  option 

chaque  transmission  par  décès  était  suivie  d'une  véritable  banqueroute,  la 
charge  de  la  substitution  étant  alors  seulement  révélée  aux  créanciers  du 
grevé. 

'  La  réforme  sociale,  2  vol.  in-12,  et  ['Organisation  du  travail.  Toute  une 
École  d'économie  sociale  s'est  fondée  sous  les  auspices  de  Le  Play. 

Un  auteur  qui  s'inspire  des  mêmes  idées  et  des  mêmes  croyances  reli- 
gieuses et  sociales  que  Le  Play,  est  cependant  arrivé  à  une  conclusion  toute 
opposée.  Dans  son  livre  sur  le  Droit  de  lester,  M.  de  Cornulier-Lucinière 
demande  l'abolition  du  testament  (I87G).  Sa  devise  est  le  Décalogue  sans  le 
testament.  Le  Play  compte  sur  le  testament  autant  que  sur  le  Décalogue 
pour  régénérer  la  société. 

C.  —  IH.  30 
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entre  ses  enfants  et  aussi  le  pouvoir  de  transmettre  l'intégralité 
de  son  patrimoine  au  plus  capable  de  le  gérer;  ce  ne  serait  plus 
un  privilège  de  primogéniture ,  mais  un  privilège  d'élection. 
Moyennant  la  liberté  testamentaire,  à  la  famille  instable  du 
Code  civil  serait  substituée,  pour  le  plus  grand  avantage  moral 
et  économique  de  la  société,  la  famille  souche,  c'est-à-dire  la 
communauté  familiale  groupée  autour  de  V héritier  (n°  50). 

Le  partage  égal  de  l'hérédité  paternelle  entre  les  enfants 
serait  donc  la  source  d'un  grand  péril  social  !  Le  fondement  en 
est  pourtant  dans  un  titre  identique  à  l'affection  du  père  et  dans 
la  communauté  d'origine,  de  vie  et  de  bien-être  au  foyer  de  la 
famille.  Il  faudrait  un  faisceau  de  preuves  bien  décisives  contre 
le  partage  égal  pour  se  décider  à  abandonner  une  règle  aussi 
équitable;  on  jugera  par  ce  qui  suit  si  ces  preuves  sont  fournies. 

Mais,  dit-on,  une  réserve  est  incompatible  avec  le  principe 
de  la  propriété  privée.  Avant  d'examiner  la  valeur  des  considé- 
rations d'utilité  invoquées  en  faveur  de  la  liberté  testamentaire, 
il  importe  de  répondre  à  cette  objection  doctrinale;  c'est  le  fond 
môme  du  débat.  Il  ne  suffirait  pas,  en  effet,  d'alléguer  les  abus 
que  le  père  peut  faire  du  droit  d'exhérédation  pour  justifier  la 
réserve  héréditaire ,  car  il  n'est  pas  de  droit  dont  on  ne  puisse 
abuser,  et  l'argument  prouverait  trop,  puisqu'il  prouverait 
contre  la  propriété  elle-même.  Une  forte  présomption  en  faveur 
de  la  légitimité  des  restrictions  au  droit  de  tester  résulte  de  ce 
qu'elles  n'ont  pas  été  édictées  par  un  caprice  du  législateur; 
dans  les  lois  qui,  pour  la  plupart,  les  ont  consacrées  elles  ont 
été  formulées  sous  la  pression  des  mœurs,  par  réaction  contre 
la  rigueur  d'un  principe  de  liberté  absolue. 

Il  faut  que  ces  restrictions  aient  un  fondement  naturel  bien 
solide  pour  que ,  même  en  Angleterre ,  pays  de  liberté  testamen- 
taire, un  économiste  individuahste,  tel  que  St.  Mill,  ne  sou- 
tienne pas  la  thèse  de  la  Hberté  absolue.  St.  Mill  critique,  en 
effet,  notre  réserve  qu'il  trouve  excessive,  mais  il  admet  la  légi- 
timité d'une  certaine  restriction  au  droit  de  tester  \  Si  on  lit 
avec  soin  les  développements  qu'il  donne  à  cette  question,  on 
sera  peut-être  embarrassé  pour  en  tirer  une  formule  pratique, 
par  cela  même  que  le  devoir  du  père  y  est  entendu  d'une  ma- 

»  St.  Mill,  op.  cit.,  t.  I,  p.  260  et  suiv.  de  la  trad. 
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nière  fort  large.  Pourquoi  un  certain  droit  à  l'héritage  paternel 
est-il  reconnu  aux  enfants?  Ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'il 
est  utile  à  la  société  (afin  qu'elle  n'ait  pas  la  charge  de  les  assis- 
ter), qu'ils  ne  soient  pas  entièrement  dépouillés  des  biens  patri- 
moniaux, c'est  encore  à  raison  des  habitudes  de  luxe  et  de  bien- 
être  qu'ils  ont  prises  au  foyer  paternel.  Il  convient  donc  qu'ils 
reçoivent  par  succession  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  conti- 
nuer personnellement  le  même  genre  de  vie;  ils  n'auront  à 
compter  sur  eux-mêmes  que  pour  les  charges  de  famille,  c'est- 
à-dire  pour  se  marier  et  élever  leurs  enfants.  Un  droit  ainsi 
défini  est  assurément  quelque  chose  de  plus  que  la  simple  obli- 
gation ahmentaire,  qui,    selon  quelques-uns  de  nos  juriscon- 
sultes, serait  la  seule  base  de  la  réserve  héréditaire  ^ 
^  1035.  Il  faut  donner  à  la  réserve  un  fondement  plus  large  que 
i'obhgation  alimentaire  et,  en  même  temps,  moins  indéterminé 
que  celui  qu'indique  St.   Mill.  Si  une  part  du  patrimoine  est 
laissée  aux  réservataires,  c'est  à  cause  de  l'unité  morale  et  éco- 
nomique de  la  famille.  Il  n'est  pas  besoin  d'invoquer  l'antique 
copropriété  famihale  qui  faisait  de  certains  héritiers  des  heredes 
siii\  Ce  qui  fonde  la  réserve,  c'est  l'ensemble  de  traditions  qui 
permet  de  dire  que,  à  chaque  génération,  le  chef  de  famille  est 
l'héritier  de  ceux  qui  siise  posteritati  consuluerimt .  Redevable 
envers  eux  de  ses  biens  ou  de  ses  facultés,  de  son  être  physique 
et  moral,  doit-il  lui  être  loisible  de  briser  la  chaîne  qui  unit  le 
présent  au  passé  et  à   l'avenir?    Pourrait-il    méconnaître    ses 
devoirs  envers  les  survivants  de  la  génération  qui  l'a  vu  naître 
et  grandir,  et,  si  Dieu  lui  a  donné  des  enfants,  détourner  d'eux 
la  source  à  laquelle  il  a  puisé?  11  y  a  comme  un  fidéicommis 
tacite  sur  une  partie  du  patrimoine  au  profit  des  descendants  et 
des  ascendants  ^  La  présomption  légale  est  que  celui  qui  teste 
contra    officium  pietatis   obéit  à  dos    sentiments   violents    ou 
aveugles  et  n"a  pas  la  plénitude  de  son  jugement  \ 

•  V.  Batbie,  Révision  du  Code  Napoléon  [Revue  critique,  t.  XXVIII,  p.  |40). 
2  La  persistance  de  la  copropriété  familiale  dans  les  institutions  actuelles 

est,  en  effet,  des  plus  contestables. 

'  Cf.  Boissonade,  oj}.  cit.,  p,  536  et  suiv.;  De  la  liberté  de  tester  dans 
Acad.  de  législ.  de  Toulouse,  t   XIV,  p.  212. 

*  Le  Code  civil  n'a  pas  adnais  la  faculté  d'exhérédalion,  sauf  à  permettre 
aux  enfants  d'attaquer  le  testament  du  père  comme  inoffîcieux.  Un  ne  sau- 
rait len  blâmer.  En  dehors  des  causes  lé^jales  d'indignité,  il  a  paru  plus  sa'^e 
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Voilà  la  réponse  à  l'objection  tirée  du  droit  de  propriété  contre 
la  réserve.  C'est  donc  au  nom  de  l'intérêt  de  la  famille  qu'on 
résiste  aux  partisans  de  la  liberté  testamentaire  qui  plaident 
cette  cause  dans  l'espoir  de  fortifier  le  lien  familial.  Les  droits 
des  héritiers  réservataires  sont  une  conséquence  de  l'unité  col- 
lective de  la  lamille  et  c'est  bien  pourquoi,  allant  à  l'extrême, 
on  a  parfois  demandé,  au  nom  des  droits  de  la  famille,  la  sup- 
pression du  testament. 

1036.  On  veut  restaurer  l'autorité  paternelle  en  donnant  au 
chef  de  famille  le  pouvoir  de  régler  sa  succession,  de  récom-, 
penser  les  uns,  de  punir  les  autres,  d'exercer  en  un  mot  une 
véritable  juridiction  sur  ses  enfants.  En  réalité,  il  s'agit  d'autre 
chose  que  de  mérite  ou  de  démérite  :  en  supposant  que  la  liberté 
testamentaire  soit  admise  dans  un  pays  d'où  les  idées  aristocra- 
tiques ne  sont  pas  entièrement   extirpées,  le  droit  de  faire  un 
héritier,  c'est,  en  réalité,  le  droit  de  faire  un  aîné.  L'expression 
et  la  chose  elle-même  ne  sont  pas  encore  rares  dans  le  midi  de 
la  France',  malgré  l'influence  de  bientôt  un  siècle  d'application 
du  Code  civil;  en  ce  cas,  la  liberté  testamentaire  tend  à  une  in- 
justice. C'est  donc  seulement  dans  l'hypothèse  où  le  droit  de 
tester  serait  dégagé  de  toute  idée  de  privilège  qu'on  pourrait 
parler  de  juridiction  paternelle.  Certainement,  s'il  en  pouvait 
être  ainsi,  cette  juridiction  ne  serait  pas  suspectée  au  sein  d'une 
société  démocratique,  mais,  au  point  de  vue  civil,  il  y  aurait  à  se 
demander  si  c'est  bien  une  juridiction  impartiale  dont  les  ri- 
gueurs ou  les  faveurs  méritent  une  foi  absolue;  puis,  quel  se- 
rait l'effet  sur  les  héritiers  présomptifs  de  la  concurrence  pour 
l'héritage?  —  Ne  serait-il  pas  à  craindre  que  bien  souvent  la 
passion  ne  parlât  plus  haut  que  le  devoir?  «  On  sait  bien  que, 
dans  les  familles,  la  préférence  des  parents  est  déterminée  par 

de  ne  pas  laisser  s'ouvrir  des  débals  qui  répugueuL  à  1^'idée  de  respect  que 
les  enfants  doivent  à  la  mémoire  du  père  et  où  seraient  dévoiles  les  scandales 
et  les  plaies  de  la  famille.  On  a  fait  prévaloir  justement  la  présomption  de 
pardon  et  d'oubli.  Les  dispositions  contraires  à  ce  sentiment  ont  paru  enta- 
chées de  passion  violente;  on  n'a  pas  voulu  y  avoir  égard.  La  seule  reforme 
qui  pourrait  être  accueillie  consisterait  à  ajouter  d'autres  cas  d  ind.gmte  a 
ceux  que  le  Code  consacre  (Cf.  en  faveur  du  droit  d'exhérédation,  Glasson,  La 
réforme  sociale,  1889,  2e  semestre,  p.  219). 

IV.  un  exemple  de  cette  persistance  dans  Cl.  Jannet,  Le  socialisme  d  Etat, 
p.  o23. 
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des  motifs  étrangers  à  la  capacité  ou  à  Thabileté.  Tantôt  c'est 
l'aîné  que  le  père  désigne  sans  examen,  parce  que  l'usage  est 
d'instituer  le  premier-né.  Tantôt  la  mère,  pour  réparer  les 
rigueurs  de  la  nature,  fait  des  avantages  à  un  enfant  pauvre 
d'esprit,  quoiqu'il  soit  certain  que  la  fortune  dépérira  entre  les 
mains  de  cet  héritier  incapable.  Souvent,  oui  souvent,  les  pa- 
rents instituent  le  mauvais  sujet  de  la  famille  ;  car  le  mauvais 
sujet  est  aimable  :  il  sait  mieux  que  le  fds  austère  et  rangé 
trouver  le  chemin  qui  conduit  au  cœur  de  la  mère ,  et ,  par  la 
mère,  il  règne  sur  le  père'.  »  «  Vous  demandez,  dit  également 
M.  Boissonade,  à  laisser  vos  biens  au  plus  digne,  vous  les  lais- 
serez au  plus  ambitieux ,  au  moins  scrupuleux  ;  c'est  le  nom  le 
plus  adouci  qu'on  puisse  donner  à  celui  dont  le  coeur  est  assez 
dur  pour  accepter  la  part  de  tous  dans  les  biens  paternels.  » 
—  Le  Play  n'ignore  rien  de  tout  cela,  et  il  se  fait  de  l'exercice 
du  droit  de  tester  un  idéal  si  élevé ,  que  peu  d'hommes  seraient 
capables  d'y  atteindre^.  Mais  alors  n'est-il  pas  bien  téméraire 
d'attendre  de  la  liberté  testamentaire  de  si  féconds  résultats? 

1037.  La  hberté  testamentaire  doit-elle  contribuer  à  aug- 
menter la  cohésion  de  la  famille  ?  L'affirmative  est  admise  par 
Le  Play.  D'autres  partisans  de  la  liberté  de  tester,  parmi  les 
économistes  individuaUstes,  supposent  qu'au  contraire  elle  dé- 
velopperait les  goûts  d'indépendance  et  provoquerait  les  enfants 
privés  de  l'héritage  paternel  à  chercher  fortune  au  loin.  On 
voit  que  les  conséquences  de  la  réforme  sont  assez  hypothé- 
tiques. Attachons-nous  pour  le  moment  à  la  thèse  de  Le  Play  , 
sauf  ensuite  à  reprendre  l'examen  de  la  thèse  opposée.  Les 
mœurs  de  famille  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  confirmeraient- 
elles  les  prévisions  de  Le  Play  ?  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire 
observer,  au  préalable,  que  la  liberté  testamentaire  joue  dans  le 
premier  de  ces  deux  pays  un  rôle  bien  opposé  à  celui  qu'on 
voudrait  lui  voir  prendre  en  France;  en  effet,  loin  d'y  être  un 
instrument  d'inégahté  entre  les  enfants,  elle  n'est  guère  em- 
ployée qu'afin  de  corriger  les  exagérations  des  privilèges  d'aî- 
nesse et  de  mascuhnité;  mais,  là  même  où  n'existent  pas  de 
tels  privilèges,  comme  par  exemple  aux  États-Unis,  la  liberté 


Balbie,  op.  et  loc.  cit. 

Le  Play,  Réforme  sociale,  t.  1,  p.  14  et  284. 
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testamentaire  assure -t-elle  au  chef  de  famille  plus  d'autorité  sur 
les  enfants?  Nulle  part  ailleurs  la  famille  n'est  plus  instable; 
tous  les  témoignages  concordent  à  cet  égard  :  «  les  parents  ne 
font  rien  pour  retenir  l'autorité  qui  leur  échappe;  au  contraire, 
ils  prennent  plaisir  à  développer  chez  l'enfant  l'instinct  précoce 
de  la  liberté;  ils  ont  hâte  de  l'émanciper.  La  liberté  de  tester  ne 
contribue  en  rien  à  maintenir  les  liens  de  la  parenté,  la  famille 
s'y  dissout  avec  la  plus  grande  facihté'.  »  La  fragilité  des  for- 
tunes américaines  empêche  de  faire  aucun  fonds  sur  les  droits 
héréditaires  :  «  on  ne  compte  guère  sur  l'héritage  paternel  et  la 
dot  est  chose  presque  inconnue  même  pour  les  filles-.  »  Quant 
à  l'Angleterre,  quel  témoignage  serait  plus  concluant  que  celui 
de  Le  Play  lui-même?  «  L'individualisme  anglais  réduit  les  rap- 
ports de  famille  aux  époux  et  aux  jeunes  enfants  ,  condamne  les 
vieillards  à  l'isolement  et  engendre  dans  leur  triste  foyer  le 
spleen,  cette  maladie  dont  le  symptôme  est  le  dégoût  de  l'existence 
et  qui  n'a  guère  de  nom  que  dans  la  langue  anglaise  ^  »  On  a 
très-justement  rappelé  que,  au  siècle  dernier  déjà,  Arthur  Young 
était  frappé  de  l'union  des  familles  en  France  ,  et  il  n'y  a  rien 
d'étonnant  à  cela  :  la  piété  fdiale  est  le  fruit  d'une  bonne  éduca- 
tion et  des  mœurs.  Ce  serait  se  faire  une  étrange  illusion  que  de 
penser  que  la  crainte  de  perdre  la  fortune  paternelle  doive 
exercer  à  cet  égard  une  grande  et  surtout  une  saine  influence. 

Le  Play  croit  que  la  liberté  testamentaire  fonderait  la  famille 
souche,  au  foyer  de  laquelle  se  conserveraient  les  mœurs  pa- 
triarcales en  même  temps  que  l'unité  des  patrimoines. 

Les  exemples  de  familles  de  ce  genre  qu'a  rencontrés  Le  Play 
sont  de  ceux  qu'il  y  aurait  erreur  à  vouloir  généraliser;  les  types 
qu'il  a  choisis  sont  empruntés  à  des  pays  peu  civiHsés,  ou  à 
quelques  parties  reculées  des  provinces  du  centre  ou  du  midi  de 
la  France.  Tout  fait  présumer  que  le  même  régime  ne  convien- 
drait pas  aux  contrées  qui  ont  été  plus  profondément  pénétrées 
par  la  civilisation  moderne.  Il  n'est  plus  dans  nos  mœurs  que 
les  cadets  restent  auprès  du  fils  héritier.  Quelle  y  serait  leur  si- 

'    *  Duvergier  de  Hauranne  (Reu.  des  Deux-Mondes,  janv.  1866). 

2  Simonin  {Rev.  des  Deux-Mondes ,  déc.  1874). 

^  Le  Play,  Réforme  sociale,  t.  III,  p.  31.  —  V.  cependant  la  défense  du 
système  anglais  par  M.  U.  Guérin  [Réforme  sociale,  1880,  t.  II,  p.  6G2  et 
suiv.). 
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lualion?  Ce  serait  une  sorte  de  domesticité  sans  gages,  presque 
toujours  dans  le  célibat  (n°  30)  ;  bien  rarement  les  aînés  travail- 
leraient en  vue  d'élever  et  de  doter  les  autres  enfants.  Plus  rare- 
ment encore,  ceux-ci  renonceraient  de  gaieté  de  cœur  à  leur 
part  de  l'héritage  paternel.  La  concurrence  pour  l'héritage  intro- 
duirait dans  les  familles  des  causes  nouvelles  de  division  et  de 
discorde,  de  jalousie  et  d'intrigue.  Mieux  vaudrait  un  droit  d'aî- 
nesse inscrit  dans  la  loi  de  succession  ah  intestat;  il  en  résulte- 
rait au  moins  une  situation  définie. 

1038.  On  peut  juger  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit  si  les  con- 
sidérations morales  que  font  valoir  les  partisans  de  la  réforme 
testamentaire  sont  péremptoires.  Il  convient  maintenant  de  pro- 
céder au  même  examen  critique,  relativement  aux  raisons 
d'ordre  économique  qui  militeraient,  d'après  les  publicistes  an- 
glais, en  faveur  du  droit  de  tester. 

La  première  de  ces  raisons  est  que  si  le  père  fait  un  héritier, 
les  autres  enfants  sont  obligés  d'être  les  artisans  de  leur  propre 
fortune  :  «  l'infériorité  de  situation  ,  dit  à  cet  égard  Mac-Culloch 
en  parlant  des  cadets,  et  leur  désir  d'échapper  à  cette  infériorité, 
d'atteindre  le  même  rang  que  l'aîné,  leur  donne  une  énergie  et 
une  vigueur  qu'ils  n'auraient  pas  sans  cela*.  »  Préparés  par  l'é- 
ducation qu'ils  ont  reçue  dans  la  famille  et  désireux  de  s'élever, 
ils  vont  chercher  fortune  en  pays  étranger  ou  aux  colonies.  Un 
écrivain  de  l'école  libérale ,  sir  G.  Campbell,  exprime  la  crainte 
que  si  tous  les  enfants  obtenaient  une  part  de  la  succession  pa- 
ternelle, l'armée  fût  dépeuplée  et  le  commerce  extérieur  privé  de 
son  contingent  le  plus  actif.  A  ces  causes  d'ambition  et  d'acti- 
vité, on  a  opposé  l'indolence  et  la  paresse  résultant  de  la  fâcheuse 
sécurité  où  vivent  les  enfants  qui  savent  qu'une  part  du  patri- 
moine paternel  ne  peut  leur  être  enlevée.  En  France,  ces  consi- 
dérations ont  paru  décisives  à  quelques  économistes  préoccupés, 
avant  tout,  de  la  nécessité  de  stimuler  l'activité  productive  du 
pays  et  de  développer  le  goût  de  la  colonisation  et  des  entrepri- 
ses lointaines. 

Si,  cependant,  on  interroge  les  publicistes  anglais,  des  doules 
sérieux  s'élèveront  sur  l'avantage  économique  de  la  liberté  tes- 
tamentaire. Tout  d'abord,  Clitïe  LesHe,  Baxter,  Thornton  ,  St. 

'  Mac-Culloch,  op.  cit.,  t.  I,  p.  '26i. 
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Mill  se  prononcent  contre  le  privilège  d'aînesse  qui  serait  chez 
nous  la  suite  ordinaire  de  la  liberté  testamentaire \  L'un  des  en- 
fants ,  l'ainé  (ajoutons  si  l'on  veut  celui  en  faveur  duquel  le  père 
aurait  manifesté  sa  partialité),  étant  assuré  de  recueillir  non  pas 
seulement  une  partie,  mais  la  totalité  de  l'hérédité  paternelle, 
tous  les  inconvénients  qu'on  dit  être  inhérents  à  la  réserve  se 
produiront  par  rapport  à  lui  avec  aggravation.  C'était  bien  la 
pensée  humoristique  de  Johnson  :  «  Le  droit  d'aînesse  a  l'avan- 
tage de  ne  faire  qu'un  sot  par  famille.  »  St.  Mill  reconnaît  que 
l'aîné,  souvent  infatué  de  sa  situation,  est  un  homme  dépensier 
etjinutile.  D'après  lui,  si  l'aristocratie  ne  se  renouvelait  pas  parmi 
les  roturiers  de  talent,  son  influence  ne  tarderait  pas  à  décroître. 
Oq  ne  peut  nier  que  la  situation  des  cadets  ne  soit  propre  à 
développer  en  eux  l'esprit  d'entreprise,  mais  à  condition  d'ajouter 
que,  sous  ce  rapport,  les  traditions  et  les  instincts  de  la  race  ont 
peut-être  une  influence  plus  grande  encore  que  la  législation.  Il 
y  a,  d'ailleurs,  une  contre-partie  au  séduisant  tableau  que  l'on 
trace  de  cette  élite  active  de  fils  de  famille  ardents  à  faire  rayon- 
ner l'influence  anglaise ,  c'est  la  concentration  excessive  de  la 
propriété  foncière  ,  concentration  assurément  peu  favorable  aux 
intérêts  de  la  production.  Enfin,  il  ne  faut  pas  croire  que  le  par- 
tage égal  soit  contraire  aux  intérêts  économiques  sainement 
compris  :  sous  ce  régime,  tous  les  enfants  éprouvent  ordinaire- 
ment la  nécessité  d'augmenter  les  ressources  transmises  par  hé- 
ritage au  moyen  de  leur  propre  industrie.  La  part  réservée  à 
chaque  enfant  le  soutient  dans  ses  premiers  efforts.  Elle  n'est 
pas  le  plus  souvent  assez  considérable  pour  qu'il  s'en  contente , 
mais  elle  seconde  efficacement  le  travail  personnel.  Où  trouvera- 
t-on  plus  de  garantie  pourTlutérêt  social?  Est-ce  dans  le  système 
qui  investit  de  la  succession  entière,  soit  par  le  hasard  de  la 
naissance ,  soit  par  la  volonté  parfois  faible  ou  capricieuse  du 
père,  un  seul  des  enfants?  N'est-ce  pas  plutôt  dans  celui  qui 
met  aux  mains  de  chacun  l'instrument  de  sa  fortune  à  venir? 


^  Il  est  naturel  de  croire  que  si,  en  Angleterre,  l'École  libérale  paraît  fer- 
mement attachée  à  la  liberté  testamentaire,  c'est  qu'en  ce  pays  le  testament 
sert  à  corriger  l'injustice  des  privilèges  de  la  loi  de  succession  immobilière. 
En  France,  le  droit  de  tester,  en  présence  d'une  loi  successorale  d'égalité, 
serait  employé,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  observer,  à  une  fin  diamétralement 
contraire. 
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2°  Le  second  argument  économique,  en  faveur  de  la  liberté 
testamentaire,  est  l'avantage  de  ne  pas  morceler  les  héritages  à 
chaque  transmission  par  le  partage  forcé.  Nous  examinons  dans 
le  paragraphe  suivant  la  valeur  de  cette  raison. 

1039.  Réserve  héréditaire  :  ancien  droit  français  et  Code  ci- 
vil. —  S'il  est  prouvé  que  la  réserve  n'est  pas  contraire  au  droit 
de  propriété  ,  à  la  légitime  autorité  du  père ,  aux  véritables  inté- 
rêts économiques,  en  quoi  doit-elie  consister,  dans  quelles  limi- 
tes faut-il  la  renfermer?  Il  est  certain  que  ,  sous  prétexte  d'éta- 
blir une  réserve,  le  législateur  pourrait  supprimer  à  peu  près 
complètement  le  droit  de  tester.  C'est  ce  qu'avait  fait  la  loi  de 
nivôse  an  II,  d'après  laquelle  le  chef  de  famille,  ayant  des  en- 
fants et  des  descendants ,  ne  pouvait  disposer  que  d'un  dixième 
et  qui  avait  même  institué  une  réserve  de  cinq  sixièmes  au  profit 
des  collatéraux. 

Le  Code  a  supprimé  toute  réserve  au  profit  des  collatéraux 
(même  au  profit  des  frères  et  sœurs)  et  élargi  le  droit  de  tester'. 
Ses  dispositions  ont  cependant  été  souvent  regardées  comme 
trop  restrictives.  Au  Code  civil  on  a  bien  indûment  opposé  la  li- 
berté testamentaire  de  l'ancien  droit,  car  en  pays  de  coutumes 
le  partage  forcé  existait  dans  les  successions  roturières  et  même 
le  principe  d'égalité  y  avait  été  poussé  à  l'extrême  :  en  effet, 
dans  les  coutumes  dites  à' égalité  absolue ,  les  enfants  ne  pou- 
vaient recevoir  aucun  don  ou  legs  modifiant  les  droits  résultant 
de  la  succession  ab  intestat,  et,  dans  les  coutumes  à' égalité 
simple,  ils  n'avaient  la  faculté  de  garder  les  dons  et  legs  qu'à 
la  condition  de  renoncer  à  la  succession.  Par  conséquent  l'éga- 
lité était  une  règle  inflexible  entre  les  enfants  se  portant  héri- 
tiers. L'ancien  régime  eût  détruit  l'autorité  paternelle,  si  cette 
autorité  pouvait  dépendre  du  droit  de  tester  librement.  Sous  le 
Code  civil,  au  contraire,  la  quotité  disponible  peut  être  laissée 
à  un  enfant  aussi  bien  qu'à  un  étranger  et  lui  être  attribuée  par 
préciput.  Il  n'y  a  donc  pas  à  reprocher  à  notre  loi  de  ne  pas 
avoir  laissé  au  père  le  moyen  de  sanctionner  le  devoir  d'obéis- 

1  Avant  le  Code  civil,  la  loi  du  4  perm.  an  VIII  avait  déjà  étendu  le  droit 
de  tester  à  une  part  d'eiil'ant  avec  le  maximum  du  quart  de  la  succession. 
V.  C.  civ.,  art.  913  et  Olii.  Il  est  permis  de  trouver  que,  en  ce  qui  concerne 
les  ascendants,  une  réserve  en  usulVuit  eût  été  préférable  à  celle  qu'établit 
ce  dernier  article. 
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sance  de  ses  enfants.  Il  peut  avantager  ceux  qui  le  méritent  et 
punir  ceux  qui  ont  méconnu  son  autorité  ou  bien  encore  com- 
penser les  inégalités  de  position  qui  se  seraient  produites  acci- 
dentellement entre  les  uns  et  les  autres  '.  Le  partage  d'ascen- 
dants permet  encore  aux  père  et  mère  de  répartir  entre  les 
enfants  tous  les  biens,  même  ceux  qui  sont  compris  dans  la 
réserve,  comme  ils  le  jugent  préférable,  en  tenant  compte  des 
aptitudes  de  chacun,  c'est  du  moins  l'esprit  de  l'institution  et 
nous  verrons  que  si  la  jurisprudence  l'a  faussé  en  restreignant 
d'une  façon  fâcheuse  les  pouvoirs  du  disposant,  la  réforme  à 
opérer  n'entraîne  pas  l'abandon  du  droit  de  réserve. 

L'ancien  droit  connaissait  une  autre  restriction  très-grave  au 
droit  de  tester  qui  n'existe  plus  aujourd'hui;  c'était  la  réserve 
coutumière  (réserve  des  quatre  quints  sur  les  propres  immobi- 
Hers)  :  exception  d'autant  plus  grave  au  droit  de  disposer  par 
testament  qu'elle  était  admise  même  au  profit  des  collatéraux. 
En  résumé ,  l'ancien  droit  coutumier  présentait  ce  contraste  : 
d'une  part ,  des  privilèges  d'aînesse  et  de  mascuUnité  pour  les 
successions  nobles  :  d'autre  part,  égalité  absolue  des  partages. 
Le  Code  a  été  mieux  inspiré  en  faisant  de  l'égalité  le  principe 
général  et  en  permettant  toutefois  de  donner  le  disponible  à  l'un 
des  enfants. 

Mais,  dit-on,  s'il  y  a  trois  enfants  ou  un  plus  grand  nombre, 
le  disponible  est  réduit  à  un  quart  (art.  913,  C.  civ.);  c'est  un 
pouvoir  de  tester  trop  réduit,  inefficace.  La  quotité  disponible 
était  autrefois  moins  restreinte,  soit  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
soit  dans  les  pays  de  coutumes.  Cela  est  vrai  :  mais  qu'en  con- 
clure! Ce  n'est  pas  qu'on  doive  supprimer  la  réserve  :  la  réserve 
est  nécessaire,  mais  la  quotité  de  la  réserve  est  affaire  d'appré- 
ciation et  d'opportunité.  Il  serait  plus  conforme  à  nos  traditions 
que  le  disponible  fût  de  moitié  comme  en  Italie,  en  Autriche', 
ou  au  moins  du  tiers  comaie  en  Espagne  (Code  de  1888),  et, 
cependant,  une  réforme  du  Code  civil  en  vue  d'augmenter  le 


'  L'Assemblée  législative  de  1849  a  repoussé  une  proposition  ayant  pour 
objet  l'abrogation  de  l'article  919  du  Code  civil,  qui  permet  d'attribuer  le 
disponible  à  l'un  des  réservataires  (V.  sur  cette  proposition,  le  rapport  de 
Valette,  Mélanges,  t.  II,  p.  475  et  suiv.). 

-  D'après  le  projet  du  Gode  civil  allemand,  la  réserve  est  de  la  moitié  de 
la  part  héréditaire. 
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disponible  serait-elle  désirable'?  Elle  le  serait,  s'il  était  probable 
que  l'extension  du  droit  de  tester  ne  dût  servir  qu'à  fortifier  l'au- 
torité paternelle  ;  mais  plusieurs  des  partisans  de  la  réforme  tes- 
tamentaire dissimulent  à  peine  que,  grâce  à  des  habitudes  per- 
sistantes, surtout  dans  les  provinces  du  midi  de  la  France,  ils 
s'attendent  à  ce  que  les  pères  de  famille  se  serviraient  du  droit 
de  tester  comme  d'un  moyen  pour  rompre  systématiquement  l'é- 
galité entre  les  enfants-;  or,  le  partage  égal  est  l'une  des  assises 
de  l'ordre  social  nouveau  ,  et  nous  tenons  fermement  à  ce  prin- 
cipe à  la  fois  par  instinct  démocratique  et  par  sentiment  de  jus- 
tice^ 


§  ni. 

Répartition  des  revenus  et  état  de  la  propriété  foncière  en 
France  et  en  Angleterre.  Question  du  morcellement  et  de 
la  concentration.  Lois  agraires. 

1040.  Division  ou  concentration  des  fortunes.  Intérêt  écono- 
mique et  intérêt  social.  —  Par  le  principe  du  partage  égal,  par 
la  réserve  héréditaire  et  l'obligation  au  rapport  entre  héritiers 

'  Lucien  Brun,  Intvod.  à  l'dtude  du  droit,  1888,  p.  234.  M.  Glasson,  Réforme 
sociale,  lac.  cit.,  p.  222,  reconamande  le  système  du  nouveau  Code  espagnol  : 
ainsi  qu'il  est  dit  au  texte,  la  réserve  est  du  tiers  :  les  enfants  y  ont  un 
droit  égal;  la  quotité  disponible  qui  peut  être  attribuée  à  un  enfant  ou  à  un 
étranger  est  du  tiers  aussi;  enfin,  le  dernier  tiers  est  une  réserve  pour  les 
enfants  à  l'égard  des  étrangers,  mais  une  quotité  disponible  entre  les 
enfants  (art.  808).  —  Cf.  Cl.  Jannet,  Le  socialisme  d'Etat,  2«  éd.,  1891, 
p.  506  et  suiv.;  V.  aussi  la  note  suivante. 

-  C'est  à  raison  de  ce  danger  que  nous  n'admettrions  pas  volontiers  le 
règlement  du  Code  civil  espagnol  :  il  permet  au  père  de  rompre  l'égalité 
d'une  façon  très-grave  puisque,  avec  sa  part  dans  la  réserve  du  tiers,  l'en- 
fant avantagé  peut  cumuler  les  deux  autres  tiers  de  la  succession. 

3  Nous  n'avons  qu'à  signaler  en  terminant  et  sans  y  insister,  l'opinion 
selon  laquelle  il  conviendrait,  au  contraire,  de  diminuer  encore  la  quotité 
disponible  :  à  l'Assemblén  législative  de  18i9,  on  a  proposé  de  fixer  une 
quotité  disponible  variable  même  lorsqu'il  y  a  plus  de  trois  enfants  (Cf. 
art.  013,  C.  civ.).  Selon  la  proposition  de  de  Ceyras,  elle  n'eût  été  que 
d'une  fraction  de  la  succession  plus  un;  ainsi,  en  supposant  l'existence  de 
six  enfants,  le  disponible  n'eût  été  que  de  1/7".  C'était  la  reproduction  du 
système  de  la  loi  de  germinal  an  VIll.  Adopter  celle  proposition,  c'eût  clé 
réduire  outre  mesure  le  pouvoir  de  tester,  et  diminuer  l'autorité  paternelle, 
en  raison  même  du  nombre  des  enfants.  V.  le  rapport  de  Valette  tendant  au 
rejet  {Mélanges,  t.  Il,  p.  47o). 
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(obligation  qui  tend  à  rétablir  Tégalité  ou  les  proportions  légales 
entre  les  successibles  de  toute  qualité,  à  moins  de  volonté  con- 
traire formellement  exprimée),  le  Code  civil  opère  à  chaque  gé- 
nération un  fractionnement  des  richesses  acquises,  moindre  as- 
surément que  celui  qu'eût  produit  l'application  prolongée  de  la 
loi  de  nivôse  an  II,  mais  tel  encore  cependant  que  des  craintes 
très-vives  ont  été  conçues  au  sujet  de  l'avenir  économique  de 
notre  pays.  On  a  prédit  le  morcellement  excessif,  l'émiettement 
du  sol  rendant  impossible  autre  chose  qu'une  culture  naine  ,  la 
division  exagérée  des  fortunes  faisant  obstacle  à  la  grande  in- 
dustrie. L'existence  d'une  élite  intellectuelle  capable  de  donner 
l'impulsion  à  l'activité  économique  a  paru  incompatible  avec  le 
nouvel  ordre  successoral. 

Le  partage  égal  et  la  réserve  seraient  la  cause  de  notre  infé- 
riorité économique.  La  supériorité  des  Anglais  dans  l'industrie 
et  le  commerce  s'expliquerait  par  les  institutions  successorales 
qui  ont  favorisé  la  concentration  des  fortunes  et  fourni  des  ca- 
dres tout  préparés  à  la  grande  industrie.  Nos  fondations  indus- 
trielles seraient  entravées  et  compromises  par  des  menaces  dé 
partage  se  renouvelant  à  chaque  génération. 

L'appréciation  économique  des  inégahtés  sociales  a  fait  voir 
les  avantages  d'une  certaine  concentration  des  capitaux  indivi- 
duels qui  ne  pourrait  être  que  très-imparfaitement  remplacée 
par  la  réunion  de  capitaux  morcelés ,  au  moyen  de  sociétés  par 
actions  ;  elle  a  fait  voir  aussi  l'influence  économique  que  peut 
exercer  une  élite  industrielle  de  capitahstes  et  surtout  de  pro- 
priétaires fonciers  faisant  valoir  et  pratiquant  la  grande  culture 
(n°  991).  Assurément,  nous  pouvons  rappeler  comme  une  vé- 
rité acquise  qu'il  n'y  a  pas  une  corrélation  nécessaire  entre 
l'étendue  des  propriétés  et  l'étendue  des  cultures  :  malgré  la 
division  du  sol ,  on  pratique  la  grande  culture  sur  les  superfi- 
cies herbifères  de  la  Normandie,  tout  comme  à  l'inverse,  en 
Irlande ,  on  rencontre  de  très-petites  fermes  sur  la  très-grande 
propriété  (n°'  299  et  301).  Mais,  en  réalité,  ce  sont  là  des  cas 
exceptionnels  et  sur  le  principe  on  peut  tomber  d'accord  :  le 
morcellement  exagéré  du  sol  aurait  pour  effet  général  la  culture 
naine;  la  division  excessive  des  capitaux  nuirait  au  développe- 
ment de  plusieurs  des  branches  de  la  grande  industrie  ou  du 
grand  commerce. 


REPARTITION  DES  FORTUNES.  MORCELLEMENT.       4  i  i 

1041.  La  seule  question  discutable  est  une  question  de  fait  : 
la  pratique  des  règles  successorales  du  Code  civil  donne-telle 
vraiment  un  juste  sujet  de  craindre  que  la  diffusion  des  fortunes 
se  soit  faite  au  détriment  de  l'expansion  de  nos  forces  écono- 
miques? Si  l'examen  des  faits  permet  de  répondre  négativement, 
il  n'y  aura  qu'à  se  féliciter  de  ce  que  l'accès  de  la  propriété  ait 
été  plus  largement  ouvert  en  France  que  dans  d'autres  pays. 
Et,  en  effet,  si  l'on  comprend  qu'il  y  ait  dissentiment  sur  les 
avantages  respectifs  des  grandes  ou  des  petites  fortunes,  de  la 
grande  ou  de  la  petite  industrie,  de  la  grande  ou  de  la  petite  cul- 
ture, au  point  de  vue  économique,  il  est  une  autre  face  de  la  ques- 
tion à  propos  de  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  doutes  sérieux  :  c'est 
celle  qui  concerne  l'ordre  social.  On  ne  saurait  concevoir  une 
meilleure  garantie  pour  le  maintien  de  l'ordre  social  qu'une  divi- 
sion des  biens  qui  fait  participer ,  même  pour  une  faible  part ,  le 
plus  grand  nombre  possible  des  membres  de  la  société  aux  avan- 
tages de  la  propriété.  Si  ceux  qui  ont  quelques  biens  deviennent 
les  défenseurs  de  l'ordre  social,  ce  n'est  pas  seulement  l'effet  de 
l'intérêt  personnel;  c'est  encore  et  surtout  parce  que  la  propriété 
moralise  l'homme,  lui  donne  plus  de  respect  pour  le  droit  d' au- 
trui, plus  de  prévoyance,  plus  d'attachement  pour  les  intérêts  de 
la  famille  et  de  la  cité.  On  est  heureux  de  pouvoir  signaler  à  ce 
propos,  en  ce  qui  touche  notre  pays,  le  témoignage  d'un  éminent 
publiciste  étranger.  Au  congrès  de  l'association  anglaise  de  la 
science  sociale  de  1874,  Sir  G.  Campbell  s'exprimait  ainsi  : 
«  La  France  a  été  en  proie  à  des  révolutions  incessantes  et  elle 
a  essuyé  de  terribles  malheurs;  néanmoins  son  crédit  pubhc 
reste  ferme,  et  les  idées  communistes  y  ont  peu  de  chances  de 
réussir.  C'est  que,  dans  ce  pays,  la  grande  division  de  la  terre 
sert  de  contre-poids  à  l'instabilité  des  idées  et  des  formes  poli- 
tiques. »  Les  idées  sociahstes  n'ont,  en  effet,  aucune  prise  sur 
le  paysan  propriétaire;  elles  n'en  ont  qu'une  bien  faible  sur  le 
petit  capitaliste \ 

I  La  division  des  fortunes,  par  les  partages  et  par  l'effet  de  la  réserve,  a 
été  présentée  parfois  comme  une  entrave  au  développement  de  la  population. 
Le  Play  est  d'avis  que  la  perspective  de  la  subdivision  de  la  propriété  et  la 
crainle  de  ne  pas  laisser  à  chaque  enfant  une  part  suffisante  restreignent  !e 
nombre  des  enfants.  Cet  effet  est  douteux.  On  a  très-justement  fait  remar- 
quer que  la  paternité  crée,  du  vivant  même  du  chef  de  famille,  des  charges 
dont  il  se  préoccupe  bien  plus  que  de  la  division  des  biens  après  son  dé- 
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1042.  I.  France.  —  A.  Répartition  générale  des  richesses. 

—  Le  fractionnement  des  fortunes  en  France  est-il  excessif?  La 
question  se  décompose  en  deux  éléments  :  1°  la  répartition  de 
l'ensemble  des  richesses  et  des  revenus ,  car  c'est  d'après  cette 
répartition  générale  qu'on  peut  apprécier  quel  est  le  contingent 
de  forces  et  de  ressources  disponible  pour  les  entreprises  à  cha- 
que degré  de  la  hiérarchie  industrielle;  2° l'état  de  la  division  du 
sol.  C'est,  en  effet,  ordinairement,  contre  le  morcellement  de  la 
propriété  foncière  que  les  adversaires  des  lois  françaises  ont 
formulé  leurs  plus  vives  critiques. 

En  l'absence  d'un  impôt  général  sur  les  revenus,  il  est  diffi- 
cile de  se  faire  une  idée  précise  de  la  répartition  des  fortunes  en 
France.  La  détermination  du  nombre  des  propriétaires  fonciers 
est  mal  faite.  Le  recensement  de  1876  relevait  10,600,000  pro- 
priétaires fonciers  cultivant  eux-mêmes  et  1,957,000  vivant  de 
leurs  revenus.  Le  recensement  de  1886  donne  en  tout  3  milUons 
de  propriétaires,  ciiiffre  évidemment  trop  faible \  M.  de  Fo ville 
propose  8  millions  et  son  évaluation  a  l'avantage  non  seule- 
ment de  se  tenir  entre  les  extrêmes  mais  de  s'appuyer  sur  des 
observations  assez  précises^  En  ajoutant  les  femmes  et  les  en- 
fants des  propriétaires  ,  on  peut  porter  de  20  à  24  milUons  le 
nombre  de  personnes  qui  profitent  directement  ou  indirectement 
d'un  revenu  foncier.  Pour  la  très-grande  majorité,  il  est  vrai, 
ce  revenu  foncier  est  peu  de  chose,  bien  trop  faible  pour  donner 
des  moyens  d'existence  même  à  ceux  qui  font  valoir  et,  selon 
M.  Leroy-Beaulieu,  il  ne  faudrait  pas  compter  plus  de  60,000 
personnes  ayant  un  revenu  foncier  agricole  ou  urbain  de  plus 
de  7,000  ou  8,000  fr.  D'après  le  même  auteur,  la  moitié  des 
revenus  nets  du  sol  appartiendrait  à  la  petite  propriété  (au  des- 

cès.  Les  exigences  croissantes  de  bien-êlre  et  de  luxe  sont  certainement 
l'obstacle  le  plus  réel  aux  nombreuses  familles.  Il  faut  d'ailleurs  penser  que, 
si  les  parents  avaient  une  liberté  testamentaire  illimitée,  les  enfants,  ne  pou- 
vant pas  compter  sur  une  fraction  de  l'héréd.té  paternelle,  se  marieraient 
plus  difficilement  ou  plus  tard.  Ce  serait  là  une  cause  plus  probable  d'affai- 
blissement de  la  population  (cf.  n»  456). 

1  A  moins  qu'on  ne  l'entende  du  nombre  de  propriétaires  ayant  un  revenu 
foncier  suffisant  pour  vivre  avec  le  produit  net  de  l'exploitation  ou  avec  la 
rente. 

-  Ce  sont  les  calculs  administratifs  faits  en  \8'M  et  1879  pour  établir  le 
rafiport  moyen  entre  le  nomtire  des  cotes  et  celui  des  propriétaires.  De  Fo- 
ville.  Le  morcellement,  1883,  p.  67. 
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SOUS  de  1,000  fr.  de  revenus),  1/4  à  la  moyenne  propriété  (de 
1,000  à  3,000  fr.  de  revenus);  enfin,  le  dernier  quart  à  la  grande 
propriété  (revenus  supérieurs  à  3,000  fr.). 

Si  ce  sont  là  des  données  déjà  un  peu  conjecturales',  celles 
qui  concernent  les  fortunes  mobilières  sont  encore  plus  incer- 
taines :  les  droits  de  succession  sont  établis  sur  l'actif  brut,  la 
contribution  mobilière  est  une  base  faillible  ;  on  a  bien  le  nombre 
des  inscriptions  de  rentes,  4,708,000  à  la  fin  de  1889,  chiffre 
très-significatif,  à  coup  sûr,  mais  le  nombre  des  rentiers  et  la 
répartition  entre  eux  restent  problématiques.  Quant  au  nombre, 
les  uns  parlent  de  800,000  à  1  million,  d'autres  d'un  nombre 
plus  élevé  :  il  n'est  pas  douteux  que  les  rentes  ne  se  disséminent 
davantage  lorsqu'on  s'éloigne  de  la  date  des  emprunts;  c'est 
l'effet  de  ce  que  les  financiers  nomment  le  classement  des  titres. 
Quant  à  la  répartition ,  elle  est  absolument  indéterminable  :  on 
ne  connaît  que  là  moyenne.  Si  l'on  remonte  à  la  fin  du  siècle 
dernier  et  que  Ton  compare  à  cette  époque  et  en  1889  le 
nombre  des  inscriptions  et  lé  montant  de  la  dette  publique, 
on  verra  que  la  moyenne  s'est  abaissée,  d'où  l'on  ne  peut  pas 
conclure  avec  certitude  que  les  capitaux  mobiliers  sont  plus 
divisés  qu'alors ,  car  ce  fait  s'explique  plus  naturellement  en 
raison  de  ce  que  la  rente  est  devenue  le  mode  de  placement  le 
plus  populaire  et  que,  avec  les  facilités  données  aux  petites 
souscriptions  lors  des  grands  emprunts,  elle  a  pénétré  dans 
toutes  les  couches  de  la  population-.  D'ailleurs,  malgré  ce  qui 
vient  d'être  dit,  les  fonds  publics  français  ne  donneraient  qu'une 
idée  bien  imparfaite  de  la  diffusion  de  la  propriété  mobilière; 
il  faudrait  encore  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  dépôts 
aux  caisses  d'épargne  (les  livrets  sont  au  nombre  de  plus  de  7 
millions)  les  obligations  et  actions  de  chemins  de   fer^  et  les 

1  Leroy-Beaulieu  (JÉcou.  fr.,  19  juin  1880)  avait  d'abord  porté  à  100,000 
le  nombre  des  propriéiaires  ayant  un  revenu  foncier  de  7,000  l'r.  au  moins. 

^  Au  22  septembre  1798,  il  y  avait  27,701  inscriptions  pour  3o,l  i  1 ,78o  fr. 
de  renies,  soit  une  moyenne  de  1,400  fr.  par  inscription.  En  1889,  la  moyenne 
s'abaisse  à  182  fr. 

^  De  1883  à  189J,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  émis  à  bureau 
ouvert  (mode  d'achat  simplifié  destiné  à  la  petite  épargne),  3,600,0011  obli- 
gations, pour  plus  de  1,400  millions  de  fr.  Les  obligations  de  la  ville  de 
Paris  sont  également  très-disséminées  :  pour  certains  emprunts,  il  a  été  éta- 
bli que  la  moitié  des  obligataires  possédaient,  soit  une  obligation  entière, 
soit  des  quarts  d'obligation.  V.  Cl.  Jannet,  Le  capital,  op.  cit.,  p.  33. 
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autres  placements  industriels  ouverts  aux  petits  capitaux.  Enfin, 
spécialement  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  celui  des  res- 
sources que  l'industrie  peut  trouver  d'après  l'état  des  fortunes, 
les  inscriptions  de  rentes  doivent  être  écartées,  puisque  c'est  une 
fraction  du  revenu  national  qui  se  trouve  soustraite  aux  emplois 
de  la  production  proprement  dite.  On  ne  doit  y  avoir  égard  que 
pour  se  faire  une  idée  de  l'ensemble  des  revenus. 

En  combinant  les  divers  éléments,  M.  Leroy-Beaulieu  ne  croit 
pas  qu'il  y  ait  en  France  plus  de  20,000  personnes  possédant  un 
revenu  supérieur  à  30,000  fr.  Un  publiciste,  partisan  de  l'aristo- 
cratie de  fortune  et  hostile  au  système  du  Code  civil,  M.  le  duc 
d'Ayen,  dans  le  tableau  qu'il  a  dressé  des  familles  jouissant  d'un 
revenu  libre  (sans  commerce  ni  travail),  compte  31,290  familles 
ayant  un  revenu  supérieur  à  23,000  fr.  ;  30,000  dont  le  revenu 
varierait  entre  12,000  et  23,000  fr.  Il  est  vrai  que  90  familles 
seulement  disposeraient  d'un  revenu  supérieur  à  300,000  fr.  ; 
mais  les  très-grandes  concentrations  de  capitaux  aux  mains  de 
quelques-uns  importent  moins  (à  cause  de  la  possibilité  de  for- 
mer de  puissantes  sociétés  par  actions)  que  ces  nombreuses 
fortunes  moyennes,  parmi  lesquelles  se  recrute  le  personnel 
directeur  de  la  plupart  des  établissements  industriels.  "On  pour- 
rait compter  à  l'actif  de  la  moyenne  industrie  les  revenus  moin- 
dres, variant  entre  7,300  et  12,000,  qui  seraient  au  nombre  de 
43,000,  et  même  de  3,300  à  7,300  au  nombre  de  73,000*.  La 
petite  culture  et  le  petit  commerce  disposeraient  d'un  revenu  de 
plus  de  1,300  millions  répartis  entre  2,200,000  propriétaires; 
une  partie  seulement  de  ces  revenus,  la  plus  faible,  serait  em- 
ployée en  fonds  publics  (v.  ci-dessus,  n°  1011). 

1043.  B.  Morcellement  du  sol.  a)  Origines  et  causes.  - 
D'après  les  adversaires  du  Code  civil,  la  division  de  la  propriété 
et  le  morcellement  dateraient  de  la  nouvelle  législation;  cela 
n'est  pas  exact,  ils  remontent  beaucoup  plus  loin.  Avant  la 
Révolution  il  y  avait  déjà  environ  4  millions  de  propriétaires. 
La  vente  des  biens  nationaux,  d'autres  causes  encore  expliquent 
la  progression  rapide  du  nombre  des  propriétaires  jusque  vers 
1823.  Il  y  avait  alors  plus  de  6.3  millions  de  propriétaires  fon- 
ciers. Si  l'on  s'en  tient  au  chiffre  actuel  de  8  millions  pour  la 

Le  duc  d"Ay.Mi,  Journal  des  ëcon.,  t.  CXXIII,  p.  278. 
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répartition  actuelle  du  sol,  on  n'aurait  donc  depuis  1825  qu'un 
accroissement  de  20  à  2o  p.  O/q,  accroissement  à  peu  près  cor- 
respondant à  celui  de  la  population  ^  Rappelons  le  mot  si  juste 
de  Tocqueville  :  «  La  Révolution  n'a  pas  créé  la  petite  propriété, 
elle  l'a  libérée.  »  Le  nombre  des  propriétaires  a,  il  est  vrai, 
doublé  depuis  un  siècle.  Mais  qu'on  ne  confonde  pas  la  diffu- 
sion de  la  propriété  attestée  par  le  nombre  des  propriétaires 
avec  le  morcellement.  Ce  sont,  comme  il  sera  facile  de  l'établir 
bientôt,  choses  fort  distinctes.  Voici  au  surplus  comment,  en 
1884,  se  répartissaient  au  point  de  vue  des  superficies  occupées 
les  différentes  sortes  de  propriété  :  au-dessous  de  6  hectares 
23.7  p.  O/o  ;  de  6  à  oO  hectares  38.9  p.  O/o;  voilà  pour  la  petite 
et  la  moyenne  propriété.  La  grande  propriété  conservait  3o  p.  0/0 
dont  16  p.  O/o  pour  les  domaines  de  plus  de  200  hectares  '.  Des 
actes  nombreux  attestent,  avant  même  le  xvi''  siècle,  l'insuffi- 
sance de  superficie  de  nombreuses  propriétés^;  mais  le  mal, 
dès  lors,  tenait  à  beaucoup  d'autres  causes  qu'au  partage  égal. 
Aujourd'hui  encore,  s'il  était  prouvé  que  la  division  du  sol  eut 
dépassé  les  limites  désirables,  il  y  aurait  erreur  à  tout  mettre 
sur  le  compte  de  notre  régime  successoral. 

D'autres  causes  de  morcellement,  pour  le  moins  aussi  actives, 
ont  été  les  ventes  par  lots  des  grandes  propriétés,  ventes  fré- 
quentes de  nos  jours  surtout.  Les  créanciers  saisissants  em- 
ploient habituellement  ce  mode  d'aliénation  parce  qu'il  est 
reconnu  qu'on  trouve  ainsi  plus  facilement  acquéreur  et  à  meil- 
leur prix.  Les  spéculateurs  qui  achètent  la  terre  pour  la  revendre 
ont  souvent  aussi  recours  au  lotissement  afin  d'augmenter  leurs 
profits,  car  ils  connaissent  la  passion  du  paysan  pour  la  terre 
et  savent  que  les  enchères  sur  de  petites  parcelles  donneront  un 
plus  haut  prix  qu'une  vente  en  bloc. 

Personne  n'a  cependant  songé  à  prohiber  la  vente  par  lot,  et 

'  De  Foville,  op.  cit.,  p.  65  et  suiv. 

2  La  comparaison  avec  TAllemagne,  où  cependant  l'aristocratie  foncière  est 
encore  si  puissante,  ne  fait  pas  ressortir  un  étal  très-différent  du  nôtre  quant 
à  la  division  de  la  propriélo;  c'est  d'après  la  statistique  de  1882  :  \  .'6  p.  O/o 
au-dessous  de  1  hect.;  25.5  p.  0  o  de  1  à  10  hecl.;  48  p.  0,o  de  10  à  100  hect.; 
23  p   O/o  au  dessjjs  de  100  hect.  V.  de  Foville,  op.  cit.,  p.  238  et  suiv. 

^  M.  Delaire  reconnaît  qu'au  xviii=  siècle,  les  parcelles  dont  la  contenance 
descendait  à  10,5  et  parfois  2  ares  étaient  très-fréquemment  enchevêtrées 
[Agriculture  nalionalc,  p.  7).  Cf.  de  Foville,  op.  cit.,  p.  142,  143. 
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il  y  aurait  erreur  à  croire  que  les  effets  généraux  en  ont  été 
contraires  à.  l'intérêt  de  la  production.  P.-L.  Courier,  parlant 
de  ces  destructeurs  de  grands  domaines ,  porte  sur  eux  le 
jugement  suivant  :  «  Ces  gens,  à  chaque  fois  qu'ils  achètent  une 
terre  et  la  revendent  font  bien ,  font  une  chose  utile  ;  très-utile 
et  très-bonne  quand  ils  achètent  d'un  pour  revendre  à  plusieurs; 
car,  accommodant  plus  de  gens,  ils  augmentent  d'autant  plus 
le  travail,  les  produits,  la  richesse,  le  bon  ordre,  les  biens  de 
tous  et  de  chacun.  » 

1044.  ^j)  Analyse  de  l'état  de  la  propriété  foncière.  —  Si 
l'on  fait  abstraction  des  causes  qui  ont  produit  le  morcellement 
et  qu'on  ait  égard  uniquement  à  son  état  actuel  (qu'il  n'est  pas 
impossible  de  déterminer  au  moyen  des  statistiques  officielles), 
on  aura  la  conviction  que  les  craintes  maintes  fois  exprimées 
sont  fort  exagérées.  L'examen  peut  porter  sur  le  nombre  des 
parcelles  et  le  nombre  des  cotes  foncières.  La  confection  du 
cadastre  parcellaire  ayant  duré  de  1811  à  1851,  on  n'a  pas 
pour  les  premières  périodes  une  constatation  générale  du  nom- 
bre des  parcelles ,  mais  il  est  beaucoup  de  cantons  où  les  opé- 
rations du  cadastre  ont  été  recommencées,  30  ans  en  moyenne 
après  les  premières.  On  peut  faire  une  instructive  compa- 
raison entre  le  nombre  des  parcelles  aux  deux  époques ,  d'au- 
tant plus  qu'on  a  des  résultats  partiels  pour  41  départe- 
ments. Ces  résultats  accuseraient  une  augmentation  de  1.5 
p.  O/o';  seulement,  ce  ne  sont  hà  que  les  résultats  apparents, 
car,  selon  la  judicieuse  remarque  de  H.  Passy,  il  faut  déduire 
les  parcelles  représentées  par  les  constructions  nouvelles,  là 
surtout  où  les  populations  se  sont  agglomérées.  On  peut  donc 

*  Les  cantons  recadasirés,  de  1840  à  1845,  appartiennent  aux  régions  les 
plus  diverses;  voici,  en  effet,  les  départements  dont  ils  font  partie  :  Ain, 
Aisne,  Ardennes,  Ariège,  Charente.  Côtes-du-Nord,  Creuse,  Côle-d'Or, 
Eure,  Finistère,  Gers,  Gironde,  Ille-et-Yilaine,  Indre,  Landes,  Lot-et-Ga- 
ronne, Morbihan,  Nord,  Saône-et-Loire ,  Sarthe.  Seine,  Seine-etlMarne, 
Vendée,  Vosges.  Lors  du  premier  cadastre,  on  comptait  dans  ces  cantons 
2,936,000  parcelles,  et  lors  du  second,  3,020,000.  De  1843  à  1831,  le  ca- 
dastre a  été  renouvelé  dans  un  certain  nombre  de  communes  et  de  cantons 
appartenant  aux  déparlements  précédents  et  en  outre  aux  suivants  :  Cher, 
Charenle-Inlérieure,  Doubs,  Haute-Garonne,  Haute-Loire,  Loire-Inférieure, 
Haute-Marne,  Meuse,  Moselle,  Pas-de-Calais,  Basses-Pyrénées,  Haut-Rhin, 
Haute-Saône,  Seine-Inférieure,  Seine-el-Oise,  Var,  Yonne.  Le  premier  ca- 
dastre a  donné  5,902,000,  le  second  5,982,000  parcelles. 
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conclure  que,  dans  les  territoires  où  le  cadastre  a  été  renou- 
velé, le- domaine  agricole  était  subdivisé  en  moins  de  parcelles 
vers  1845  ou  18od  qu'en  1821  ou  1811. 

Si,  cependant,  le  nombre  de  parcelles  était  l'expression  exacte 
de  l'état  de  la  division  du  sol,  on  pourrait  ne  pas  trouver  trop 
hyperboliques  les  mots  d'émiettement  ou  de  pulvérisation  de  la 
propriété  foncière  qui  ont  été  prononcés  par  les  partisans  de  la 
grande  propriété  :  en  effet ,  le  nombre  des  parcelles  cadastrales 
était,  dit-on,  de  126  millions  en  1831  et  est  peut-être  actuelle- 
ment, selon  l'évaluation  si  autorisée  de  M.  Boutin,  de  152  mil- 
lions ^  Par  conséquent,  la  contenance  moyenne  de  chaque  pro- 
priété ne  serait  guère  que  de  1/3  d'hectare  environ.  En  réalité, 
les  données  précises  sur  le  nombre  des  parcelles  font  défaut, 
mais  dût-on  accepter  les  chiffres  proposés  il  s'en  faudrait  de 
beaucoup  que  le  morcellement  eût  été  poussé  aussi  loin,  car 
chaque  parcelle  ne  forme  pas  une  propriété -distincte. 

Un  domaine  appartenant  au  même  propriétaire  est  presque 
toujours  représenté  sur  le  cadastre  par  un  certain  nombre  de 
parcelles.  Il  en  est  ainsi  parce  que  le  cadastre  n'a  pas  tant  pour 
objet  de  constater  la  contenance  des  diverses  propriétés  que  de 
déterminer  le  revenu  imposable  ;  or,  ce  revenu  n'aurait  pas  pu 
être  évalué  avec  une  précision  suffisante  sur  l'ensemble  d'une 
propriété  composée  de  parties  très-distinctes,  à  raison  des  spé- 
cialités de  la  culture  :  vignes,  prés,  terres  arables,  bois,  etc., 
et  de  la  qualité  des  terres  pour  chaque  nature  de  propriété  (il 
peut  y  avoir  5  classes  pour  la  propriété  non  bâtie).  Aussi  bien 
la  parcelle  n'est-elle  autre  chose  qu'une  portion  de  terrain  pré- 
sentant une  même  nature  de  culture  et  appartenant  à  un  même 
propriétaire.  Si  sur  une  certaine  étendue  de  terre  il  y  a  plusieurs 
natures  de  culture,  il  y  aura  plusieurs  parcelles.  C'est  au  point 
de  vue  de  l'emploi  et  du  revenu  agricole  que  la  distinction  est 
faite  et  non  au  point  de  vue  de  la  propriété.  Quant  aux  rede- 
vables de  l'impôt  pour  toutes  les  parcelles  imjîosables  dans  la 
commune,  il  n'est  dressé  qu'une  cote  foncière  au  nom  de  chaque 
propriétaire,  quel  que  soit  le  nombre  des  parcelles  distinguées 
au  point  de  vue  de  l'imposition  foncière  -. 

'  V.  Commission  e.clrap.  du  cadastre,  procès-verbaux,  i*-'""  fasc,  p.  46. 
-  V.  dn  p'oville,  op.  cit.,  p.  136  eL  suiv.  V.  aussi  ce  qui  est  dit  ci-dessous, 

même  niiin  •ri:>.  483  noie. 
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On  comprend  d'après  cela  qu'il  est  plus  exact  de  se  faire  une 
idée  de  la  division  de  la  propriété  foncière  par  le  nombre  des 
cotes  que  par  celui  des  parcelles  ;  mais  ce  n'est  encore  là  qu'une 
approximation.  En  effet,  le  propriétaire  qui  possède  plusieurs 
propriétés  distinctes  dans  l'étendue  de  la  même  perception  n'est 
inscrit  qu'une  seule  fois  :  le  nombre  des  cotes  est,  sous  ce  rap- 
port, inférieur  au  nombre  des  propriétés.  A  l'inverse,  le  nombre 
des  cotes  est  supérieur  au  nombre  des  propriétés  (parce  que 
maintes  personnes  ont  des  propriétés  dans  plusieurs  communes), 
et  ce  nombre  peut  augmenter  sans  qu'il  y  ait  à  en  tirer  la  con- 
clusion d'un  nouveau  morcellement  :  il  en  est  ainsi  lorsqu'une 
parcelle  est  passée  aux  mains  d'une  personne  qui  n'avait  pas 
jusqu'alors  de  propriété  dans  le  ressort  de  la  perception.  D'un 
autre  côté,  si  l'on  crée  deux  perceptions  là  où  il  n'y  en  avait 
qu'une,  ce  qui  a  eu  lieu  maintes  fois,  le  nombre  des  cotes  se 
trouve  par  là  môme  augmenté.  Il  n'y  a,  dans  ces  deux  cas, 
aucune  subdivision  nouvelle  du  sol  et  cependant  le  nombre  des 
cotes  foncières  devient  plus  considérable. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  le  nombre  des  cotes 
fournit  une  indication  générale  relativement  à  l'état  de  division 
de  la  propriété  foncière.  Depuis  1826,  où  l'on  en  comptait  10 
millions,  la  progression  a  été  constante  :  près  de  11  millions  en 
183S,  12,4  en  1851,  13,1  en  1858  plus  de  14  en  1866,  14,2 
(sur  le  territoire  actuel)  en  1888  soit  1  pour  2,7  hab.  et  3  hect. 
6  par  cote.  On  peut  doubler  ce  chiffre  pour  avoir  la  contenance 
moyenne  par  propriétaire^ . 

Si  l'on  consulte  les  relevés  détaillés  des  cotes  de  1842  et  de 
1858  on  remarque  une  légère  diminution  sur  la  grande  propriété 
(12,000  sur  475,000  cotes  au-dessus  de  100  fr.),  une  augmen- 
tation assez  sensible  aussi  sur  les  cotes  de  20  à  100  fr.  (2,710,000 
au  lieu  de  2,140,000);  et  une  autre  très-forte  de  la  très-petite 
propriété  (cotes  au-dessous  de  5  fr.  (7,300,000  au  lieu  de 
5,400,000),  et  de  la  petite  propriété  (2,100,000  de  5  à  10  fr.  au 
lieu  de  1,800,000;  1,900,000  de  10  à  20  fr.  au  lieu  de 
1,600,000).  Il  semble  bien  résulter  de  ces  chiffres  une  tendance 

*  La  contenance  moyenne  par  cote  varie  d'ailleurs  beaucoup  selon  les  dé- 
partements :  le  minimum  est  dans  la  Seine  0  hect.  25  jusqu'à  9,22  dans  les 
Basses-Alpes  et  lo,67  dans  les  Landes  (de  Foville,  o/j.  cit.,  p.  80  et  suiv.). 
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très-prononcée  vers  le  morcellement;  et  cependant  il  importe  de 
ne  pas  .conclure  trop  hâtivement. 

La  progression  du  nombre  total  des  cotes  de  1833  à  1871, 
peut  s'expliquer  par  diverses  causes  étrangères  au  morcelle- 
ment :  subdivision  des  perceptions,  propriétés  domaniales  et 
biens  communaux  vendus  pendant  cette  période,  terres  incultes 
passées  sous  le  régime  de  la  propriété  privée  '  ;  enûn  ,  nombreu- 
ses propriétés  bâties;  de  ce  chef  l'augmentation  du  nombre  des 
cotes  foncières  est  de  plus  de  1  million. 

En  ce  qui  concerne  le  relevé  détaillé  des  cotes,  la  preuve  qu'il 
ne  faut  pas  attribuer  à  l'action  des  lois  le  mouvement  très-réel 
qui  s'est  fait  vers  la  petite  propriété ,  c'est  que ,  sous  le  même 
régime  légal,  de  1833  à  1842,  des  résultats  tout  contraires  ont 
été  signalés  ;  ainsi  une  augmentation  de  22  p.  O/q  sur  les  cotes 
de  1,000  fr.  et  au-dessus,  de  10  à  11  p.  O/o  sur  les  cotes  de  100 
à  1,000  fr.,  tandis  que,  pour  la  moyenne  propriété,  le  nombre 
des  cotes  ne  s'était  accru  que  dans  la  proportion  de  8  p.  O/o,  et 
pour  la  petite  propriété  de  4  p.  0/''o  seulement.  Sous  le  second 
Empire  la  progression  annuelle  des  cotes  était  de  100,000  en 
moyenne.  Depuis  1871  cette  progression  s'est  fort  ralentie  : 
moyenne  annuelle  2o,000.  Depuis  1881 ,  il  y  a  même  décrois- 
sance (14,236,000,  1888  au  lieu  de  14,298,000,  1881). 

Ainsi  donc,  on  peut  conclure  de  tout  ceci  que  la  pulvérisation 
du  sol  est  une  pure  invention  de  quelques  publicistes  regrettant 
l'ancien  ordre  de  choses. 

1045.  Si,  cependant,  nous  supposons  admise  une  certaine 
tendance  vers  la  petite  propriété,  deux  faits  considérables  de- 
vront rassurer  au  sujet  des  intérêts  économiques  :  le  premier  est 
la  plus-value  de  la  propriété  foncière,  plus-value  générale  mais 
très-forte ,  surtout  pour  la  •  petite  propriété  :  la  valeur  de  la 
grande  propriété  s'est  accrue  d'un  tiers  ou  d'un  quart  de  1821  à 
18ol ,  alors  que  le  prix  des  terrains  de  qualité  inférieure,  mor- 
celés et  acquis  presque  exclusivement  parles  pelits  cultivateurs, 
a,  dans  la  même  période,  quadruplé  ou  même  quintuplé ^  De 
1831  à  1879  la  hausse  a  été  encore  de  près  de  43  p.  O/q  aussi 


'  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  les  mêmes  circonstances  qui 
ont  multiplié  le  nombre  des  cotes  ont  aussi  multiplié  celui  des  parcelles. 
^  Rapport  au  Sénat  sur  le  projet  de  Code  rural  [Moniteur,  20  août  t8r>6). 
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bien  sur  la  petite  propriété  que  sur  la  grande.  Si  depuis  bientôt 
quinze  ans  la  propriété  rurale  a  subi  une  baisse  qui  atteint  i/o" 
dans  plusieurs  départements,  on  sait  qu'il  faut  attribuer  cette 
dépréciation  à  de  toutes  autres  causes  qu'au  morcellement 
(n°  284).  Le  second  fait  à  prendre  en  considération  est  l'étendue 
moyenne  des  exploitations  agricoles;  d'après  la  statistique  offi- 
cielle de  J882,  c'est  4,3  hectares  pour  le  faire  valoir,  12  pour  le 
fermage  et  13  pour  le  métayage. 

Si,  dans  l'ensemble,  l'état  de  la  division  du  sol  est  satisfai- 
sant, il  est  malheureusement  aussi  certain  que,  en  plusieurs 
parties  de  la  France,  le  morcellement  a  été  excessif;  on  rencon- 
tre fréquemment  des  parcelles  trop  exiguës  au  point  de  vue  de 
la  bonne  exploitation,  il  en  est  ainsi  non  seulement  dans  l'Ile  de 
France  et  dans  le  Nord  où  de  grandes  agglomérations  d'habitants 
expliquent  la  division  extrême  du  sol  mais  dans  la  plupart  des 
départements  de  l'Est  (Champagne,  Lorraine,  Bourgogae)  et 
dans  quelques  départements  de  l'Ouest  (Charentes,  Loire-In- 
férieure) et  du  Centre.  La  contenance  moyenne  par  parcelle  y 
varie  de  moins  de  20  ares,  Seine-et-Oise,  à  30  ares,  Puy-de- 
Dôme. 

Un  indice  général  de  l'extrême  division  du  sol  est  l'existence 
de  cette  classe  de  paysans  propriétaires  (1,134,500)  qui  cultivent 
en  même  temps  les  terres  d'autrui  en  qualité  de  journaliers. 

On  pourrait  même  penser  que  le  nombre  des  propriétaires 
fonciers  placés  dans  un  état  voisin  de  la  gêne  est  plus  grand 
encore,  puisque,  en  1880,  7,3  milhons  de  cotes,  soit  ol  p.  O/q 
sont  imposées  à  moins  de  o  fr. ,  ce  qui  représente  un  revenu 
moyen  de  60  fr.;  que  plus  de  2  millions  de  cotes  sont  im- 
posées de  o  à  10  fr.,  ce  qui  correspond  à  un  revenu  moyen  de 
150  fr.,  au  plus;  que  2  autres  milhons  encore  (de  10  à  20  fr.) 
fournissent  un  revenu  moyen  de  300  fr.,  revenu  généralement 
encore  insuffisant.  Au  surplus,  en  1851,  sur  un  peu  moins  de 
8  milhons  de  propriétaires,  3  millions  ont  été  dispensés  du  paie- 
ment de  la  contribution  personnelle',  mais  ce  chiffre  comprend 
la  propriété  bâtie  en  même  temps  que  la  propriété  agricole;  or, 
combien  ne  possèdent  qu'une  pauvre  masure  ! 

Pourtant  il  ne  faudrait  pas  oubher,   pour  juger  cet  état  de 

*  Rapport  au  Sénat  sur  le  projet  de  Code  rural,  loc.  cit. 
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division,  que  la  propriété  foncière  n'est  en  bien  des  cas  qu'un 
élément  et  souvent  même  un  accessoire  des  revenus  de  la  fa- 
mille. La  culture  sur  les  très-petites  propriétés  n'a  évidemment 
pas  pour  but  le  commerce,  mais  elle  se  borne  à  la  consomma- 
tion locale.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'elle  ne  soit  pas  un  appoint 
précieux  au  salaire  et  que  la  possession  du  sol ,  si  restreinte 
qu'on  la  suppose,  n'ait  pas  une  grande  importance  morale  et 
sociale. 

En  résumé,  il  n'est  pas  prouvé  que  les  principes  de  la  nou- 
velle législation  sur  les  successions  aient  eu ,  sur  la  division  du 
sol ,  une  influence  funeste ,  mais  il  y  aurait  exagération  ,  en  sens 
inverse,  à  contester  les  abus  partiels  du  morcellement.  Com- 
ment y  remédier? 

1046.  y)  Moyens  de  remédier  au  morcellement.  Abornements 
généraux.  —  Le  moyen  le  plus  direct  est  de  reconstituer,  par 
l'effet  de  conventions  libres,  les  héritages  que  le  partage  a  divi- 
sés, ou  tout  au  moins  d'opérer,  entre  des  propriétés  qui  restent 
distinctes,  des  groupements  temporaires  devant  faciliter  une 
meilleure  exploitation.  Le  fermage  et  le  métayage  corrigent  les 
inconvénients  du  morcellement.  Très -souvent  un  cultivateur 
prend  à  ferme  des  parcelles  appartenant  à  des  propriétaires  dif- 
férents qui  ne  pourraient  les  exploiter,  parce  qu  elles  sont  trop 
petites  ou  trop  distantes  de  leur  domaine  principal.  Les  contrats 
de  mariage  contribuent  efficacement  aussi  à  la  reconstitution 
des  fortunes  que  les  partages  de  succession  ont  fractionnées. 
Enfin,  les  propriétaires  dont  les  parcelles  sont  enchevêtrées  ou 
séparées  peuvent,  grâce  à  des  échanges  ou  à  des  achats  de  par- 
celles contiguës,  obtenir  l'avantage  de  l'unité  matérielle  du  do- 
maine et  de  l'exploitation.  Il  y  a  lieu  d'encourager  ces  conven- 
tions ^ 


*  Dans  l'enquête  agricole,  des  vœux  unanimes  avaient  été  émis  en  vue 
de  faciliter  les  échanges  de  parcelles  contiguës;  on  demandait  le  retour  à 
la  loi  de  1824,  qui  ne  les  soumettait  qu'à  un  simple  droit  fixe.  La  loi  du 
27  juillet  1870  avait  fait  en  partie  droit  à  ces  demandes  en  réduisant,  moyen- 
nant certaines  conditions,  le  droit  proportionnel.  Une  seconde  loi  du  "23  oc- 
tobre 1884  réduit  ce  droit  à  0  IV.  20  p.  O/o  non  seulement  quand  les  par- 
celles échangées  sont  situées  dans  la  même  commune  ou  dans  des  communes 
limitrophes,  mais  même  lorsque  en  dehors  de  ces  conditions,  l'un  d-'s  im- 
meubles échangés  est  contigu  aux  propriétés  de  celui  des  échangistes  qui 
l'acquiert. 
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On  a  été  plus  loin  et  ainsi  que  nous  allons  l'expliquer,  les 
groupements  de  parcelles  ont  été  l'objet  de  mesures  d'ensemble 
et  les  lois  de  plusieurs  pays  les  ont  rendues  obligatoires.  Les 
opérations  cadastrales,  lorsqu'elles  aboutissent  à  un  abornement 
général,  fournissent  le  moyen  de  réduire  le  nombre  des  parcelles, 
d'en  rectifier  les  limites  et  d'établir  les  chemins  d'exploitation. 

L'abornement  général  est  une  espèce  de  bornage  collectif 
ayant  pour  principaux  avantages ,  sur  les  bornages  partiels ,  de 
couper  court  à  toutes  les  contestations  ultérieures ,  tous  les  inté- 
ressés y  étant  appelés. 

Les  délimitations  cadastrales  peuvent  fournir  de  plus  un  titre 
officiel,  puisque,  en  ce  cas,  elles  sont  précédées  d'un  débat 
contradictoire;  l'abornement  général  donne  occasion  aux  pro- 
priétaires de  rectifier  les  limites  irrégulières  de  leurs  fonds ,  de 
supprimer  les  enchevêtrements,  de  transformer  en  une  seule 
pièce  de  terre  un  domaine  divisé  jusque-là  en  plusieurs  par- 
celles, sauf  à  tenir  compte  de  la  valeur  des  terres  ^  Lorsque 
ces  modifications  sont  proposées  par  le  géomètre  ou  par  l'agent 
de  l'État,  avec  lequel  la  commission  des  propriétaires  s'est 
entendue,  peu  d'entre  eux  protestent;  car  chacun  y  trouve  son 
avantage  :  soit  la  jouissance  de  nouveaux  chemins  d'exploita- 
tion, soit  la  cessation  de  l'abus  si  difficile  à  empêcher  des  usur- 
pations des  voisins  et  des  déplacements  de  bornes,  par  suite, 
la  certitude  des  limites,  et  de  leur  conservation,  la  facilité  et  la 
régularité  des  transmissions;  presque  toujours  enfin  l'économie 
des  frais  de  culture  et  de  transport.  Si  les  échanges  de  parcelles 
sont  acceptés,  on  prend  des  mesures  temporaires  ;  par  exemple , 
pour  les  terres  cultivées  en  plantes  fourragères,  on  accorde  la 
première  coupe  à  l'ancien  propriétaire  ou  possesseur;  on  lui 
donne  en  outre  un  délai  d'un  an  pour  enlever  les  arbres,  les 
haies,  les  buissons,  etc.;  le  délai  expiré,  ce  qui  reste  devient  la 
propriété  du  nouveau  possesseur. 

Tels  sont,  contre  le  morcellement  excessif,  les  moyens  de 

'  Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  avantages  des  abornemenls  généraux  au 
point  de  vue  de  la  facilité  de  l'assiette  de  l'impôt  foncier,  quoique  l'intérêt 
fiscal  soit  sous  ce  rapport  très-considérable.  Cens,  sur  ce  sujet  :  Bretagne, 
Les  abornements  généraux,  et  Cauwès,  Revue  critique  de  législation,  1872, 
t.  I.  p.  713;  Gimel,  La  division  de  la  propriété,  1883;  Beaudesson,  Notice 
sur  le  renouvellement  du  cadastre  et  les  abornements  généraux,  1891  ;  Pro- 
eés-verbaux  delà  commission  exlrap.  du  cadastre,  p.  58,  75,  76,  81,  82,  etc. 
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lutter  qui  dépendent  uniquement  de  la  volonté  des  particuliers. 
Ne  convient-il  pas  d'en  seconder  l'efTet  par  quelques  mesures 
législatives?  On  conçoit  au  sujet  de  ces  opérations  deux  sys- 
tèmes :  Tun  qui  les  subordonne  à  la  volonté  de  tous,  Taiitre 
selon  lequel  la  majorité  fait  loi  à  la  minorité  et  les  lui  impose. 
D'après  la  loi  de  1865,  ces  opérations  ne  peuvent  être  entre- 
prises par  voie  d'association  syndicale  que  du  consentement  de 
tous  les  intéressés.  Sous  l'empire  de  cette  loi,  on  en  a  accompli 
un  grand  nombre  avec  un  plein  succès  dans  maintes  communes 
des  départements  suivants  :  Meuse,  Meurthe-et-Moselle,  Vosges, 
Marne,  Jura,  Haute-Saône,  Aisne,  Yonne,  Seine-et-ûise,  Ar- 
dennes,  Pas-de-Calais. 

Plusieurs  fois  en  France,  depuis  I860,  on  avait  exprimé  le 
vœu  que  les  abornements  généraux  fussent  mis  au  nombre  des 
travaux  d'intérêt  collectif  qui ,  moyennant  autorisation,  peuvent 
être  accomplis  sur  l'avis  de  la  majorité  des  intéressés.  Ce  vœu 
n'a-t-il  pas  été  exaucé  par  la  loi  du  22  décembre  1888?  On  peut 
soutenir  qu'aujourd'hui,  en  vertu  de  l'article  9,  3'  alinéa  de  cette 
dernière  loi,  une  association  autorisée  peut  être  formée  en  vue  de 
réaliser  un  abornement  général;  cependant  il  existe  des  doutes 
sur  ce  point  dans  la  jurisprudence  et  peut-être  conviendrait-il 
d'y  mettre  un  terme  par  une  modification  spéciale  de  la  loi  de 
186S.  Si  l'on  paraissait  craindre  qu'il  y  eût  là  une  trop  grave 
atteinte  au  droit  de  propriété,  puisque  chaque  propriétaire  pou- 
vant être  astreint  à  un  échange,  il  se  produit  alors,  ce  semble, 
une  expropriation  à  la  demande  d'autres  propriétaires,  on  serait 
en  droit  de  faire  observer  que  ce  ne  sont  pas  les  syndicats  mais 
la  puissance  publique  qui  poursuit  l'expropriation  ;  c'est  donc  une 
application  particulière  mais  assez  normale  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  Rationnellement,  on  ne  conçoit 
pas  que  la  résistance  de  quelques-uns  puisse  mettre  obstacle  à 
l'établissement  de  chemins  d'exploitation  ou  à  une  délimitation 
d'intérêt  général.  En  plusieurs  pays  de  l'Europe  centrale,  le 
législateur  n'a  pas  reculé  devant  l'adoption  du  système  des 
échanges  forcés  à  la  suite  du  remaniement  collectif  des  pro- 
priétés '  ;  un  règlement  analogue  à  celui  des  abornements  géné- 

^FDes  lois  imposant  des  échanges  forcés  ont  été  édictées  depuis  le  xvio 
siècle  en  Suisse,  en  Angleterre,  en  Prusse,  en  Allemagne.  Elles  ont  eu 
pour  but  de  corriger  les  effets  de  l'ancienne  culture  obligatoire  [Flurzivang] 
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raux  mais  plus  hardi  encore  [Vorkoppelung  ou  Zusammenle- 
gung)  permet  de  retenir  en  une  seule  masse  toutes  les  terres 
d'une  commune  pour  attribuer  ensuite  à  chaque  propriétaire,  bon 
gré,  mal  gré,  un  lot  correspondant  à  ses  possessions  antérieures. 
C'est  d'abord  en  Prusse,  lois  de  1821,  1867  et  1883,  dans  le 
Hanovre,  lois  de  1842  et  1856,  en  Saxe,  lois  de  1834  et  1861, 
puis  dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  1836,  enfin  en  Alsace- 
Lorraine  (loi  du  30  juillet  1890)  que  cette  grave  réforme  agraire 
a  été  entreprise.  Appliquée  déjà  à  une  importante  portion  du  ter- 
ritoire allemand,  ses  résultats  ont  paru  décisifs  au  législateur 
autrichien  :  à  son  tour  il  a  rendu  obligatoire,  sous  des  condi- 
tions assez  restrictives  il  est  vrai,  la  réunion  en  une  seule  masse 
des  terres  d'une  commune  pour  les  répartir  dans  l'intérêt  col- 
lectif (  Commmsatum)  ' . 

1047.  o)Lois  relatives  aux  partages.  —  Un  moyen  législatif 
plus  direct  contre  le  morcellement,  consiste  soit  dans  l'indivisi- 
bilité ou  l'impartageabilité  des  petits  domaines,  soit  simplement 
dans  une  réforme  des  règles  sur  les  partages.  On  sait  que  l'École 
de  la  réforme  sociale  (Le  Play)  a  pour  programme  l'abrogation 
du  système  du  Code  civil  sur  les  partages. 

D'après  le  Code  civil,  toute  propriété,  si  peu  importante  soit- 
elle,  est  divisible.  Ne  pourrait-on  pas  décréter,  ainsi  que  plu- 
sieurs pétitions  au  Sénat  y  avaient  conclu  en  1836,  que  les  par- 
celles inférieures  à  1/8'  d'hectare  seront  impartageables  ^?  Il 
faut  avouer  que,  au  point  de  vue  agricole,  ce  correctif  serait 
bien  insuffisant,  tandis  que,  dans  les  pays  où  la  population  est 
très-agglomérée,  il  constituerait  une  mesure  gênante.  Peut-être 
vaudrait-il  mieux  prendre  en  considération  l'impôt  foncier,  et 
déclarer  impartageables  les  domaines  correspondants  aux  cotes 
uniques  de  moins  de  10  fr.  par  exemple.  Mais  ce  sont  les  expé- 
riences faites  dans  quelques  pays  de  l'Allemagne  ^ ,  qu'il  faut 

Par  suite  de  l'assolement  triennal  le  territoire  rural  était  divisé  en  trois  zones, 
si  bien  que  beaucoup  de  propriétaires  avaient  leurs  cultures  situées  dans 
chacune  de  ces  zones  et  séparées  les  unes  des  autres  par  de  grandes  dis- 
tances (de  Foville,  op.  cit.,  p.  163  et  suiv.,  et  Jobbé-Duval,  Ann.  lég. 
étrang.,  1884,  p.  178  et  suiv.;  1886,  p.  119;  1888,  p.  296  et  suiv.). 

1  V.  Ann.  lég.  étrang.,  1884,  p.  370  et  suiv. 

2  Cf.  une  proposition  de  loi  ayant  pour  but  de  réduire  le  nombre  des  par- 
celles de  trop  faible  étendue.  Chambre,  session  1887,anne.3?es,  J.o/f.,  p.  916. 

3  II  existe  aussi  des  règles  analogues  en  Finlande  (loi  du  19  déc.  1864)  : 
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interroger  si  Fou  veut  se  faire  une  opinion  sur  la  valeur  du  sys- 
tème de  l'indivisibilité. 

Pour  la  Prusse,  la  loi  du  a  mai  1872  a  confirmé  l'abrogation 
de  l'indivisibilité  résultant  de  la  loi  de  1830  sur  l'affranchisse- 
ment du  sol.  D'après  l'exposé  des  motifs,  l'indivisibilité  a  été 
reconnue  inutile  et  oppressive.  Dans  le  Hanovre,  l'Oldenbourg, 
le  Lauenbourg,  l'indivisibilité  des  petits  domaines  est  grefTée 
sur  la  distinction  d'origine  féodale  des  biens  nobles  et  roturiers. 
Elle  est  limitée  à  ceux-ci  {Baiiernhôfe).  Moyennant  l'inscription 
sur  un  registre  spécial  [Hoferollc)  le  paysan  rend  son  bien 
indivisible  [Anerbe]  et  transmissible  à  l'aîné  seul.  En  réalité, 
dans  ces  pays,  les  lois  nouvelles  de  1874  et  de  1881  n'innovent 
pas;"  elles  consacrent  de  vieilles  traditions*.  De  même,  en  Ba- 
vière (loi  de  18oo)  sous  prétexte  d'indivisibilité  ce  sont  comme 
autrefois  de  véritables  majorats  ruraux  qui  ont  été  créés.  Le  bon 
accueil  fait  aux  lois  d'indivisibilité  s'explique  donc  par  des  tradi- 
tions absolument  étrangères  à  notre  état  social.  En  effet,  l'indi- 
visibilité des  Bauernhofe  n'est  pas  une  combinaison  qui  ait  sa 
cause  dans  l'intérêt  dé  la  famille;  elle  procède  de  l'intérêt  des 
seigneurs.  On  l'a  imaginée  comme  garantie  pour  le  recou\Te- 
ment  des  redevances  qui  leur  étaient  dues.  En  Westphalie  où 
V Anerbenrecht  a  été  autorisé  par  une  loi  de  1882,  dans  le  duché 
de  Nassau  (loi  de  1887),  dans  le  duché  de  Schleswig-Holslein 
(1886)  comme  en  Hanovre,  la  transmission  intégrale  entrée 
profondément  dans  les  mœurs  a  été  réclamée  par  les  popula- 
tions^  mais  on  ne  doit  pas  s'y  méprendre,  ce  mouvement  d'opi- 
nion ,  spécialement  en  Westphalie ,  a  été  suscité  par  les  grands 
propriétaires;  c'est  à  leur  initiative  qu'est  due  la  formation  des 
bauern  Vereine  qui  ont  d'ailleurs  rendu  de  grands  services  au 
point  de  vue  de  la  diffusion  du  crédit  agricole.  L'influence  so- 
ciale et  religieuse  des  anciens  seigneurs  autant  que  la  force  des 
traditions  a  assuré  le  succès  \ 

chaque  parcelle  doit  suffire  pour  donner  à  une  famille  de  trois  personnes  sa 
subsistance  complète. 

'  V.  sur  la  loi  du  21  févr.  1881,  la  notice  de  M.  Jobbé-Duval,  Ann.  de 
lég.  élr.,  1882,  p.  168  et  suiv.  Cf.  Meitzen,  dans  le  Handbuch  de  Schônbery, 
t.  2,  p.  102  et  suiv. 

2  On  affirme  que  dans  le  Hanovre  les  2/.}  et  en  Westphalie  la  moitié  des 
biens  remplissant  les  conditions  légales  ont  été  inscrits  au  Hdferolle. 

^  L'initiative  des  liaucrn  Vcreitie  est  due  au  baron  de  Schorlemer-AIst , 
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En  Autriche ,  c'est  aussi  à  cause  des  traditions  que  le  légis- 
lateur a  décidé  de  soumettre  à  l'indivisibilité  les  petits  do- 
maines à  moins  de  manifestation  de  volonté  contraire  de  la  part 
du  de  cuj us  {loi  du  1^''  avril  1889).  Les  partisans  de  l'indivisi- 
bilité y  voient,  au  point  de  vue  moral,  l'avantage  de  mainte- 
nir les  traditions  de  famille  au  foyer  patrimonial  et,  au  point 
de  vue  économique,  celui  d'éviter  le  morcellement.  C'est  le  fond 
même  de  la  question  de  la  réserve  ;  il  suffit  de  renvoyer  à  ce 
qui  en  a  été  dit  (n°^  1034  et  suiv.).  Deux  observations  cependant 
doivent  être  faites  ici  :  1°  lors  de  la  loi  de  1872  on  fît  remarquer 
qu'en  Prusse  l'obligation  qui  incombait  à  celui  qui  succédait 
au  bien  rural  d'indemniser  les  autres  héritiers  avait  nui  à 
l'agriculture;  cet  inconvénient  ne  doit  pas  être  perdu  de  vue, 
puisque  c'est  au  miheu  de  la  crise  agricole  et  sous  le  prétexte 
d'y  remédier  que  l'agitation  en  faveur  de  Y Anerbenrecht  a 
été  entreprise;  2"  on  fit  aussi  observer  alors  que  ce  régime 
successoral  avait  favorisé  l'émigration  des  enfants  privés  de 
toute  part  dans  le  domaine  paternel  ^  V Anerbejirecht  k  ceX  é^dsà 
vient  à  l'encontre  des  efforts  du  gouvernement  prussien  pour 
coloniser  et  mettre  en  valeur  plusieurs  parties  du  royaume  (n° 
1034). 

En  Allemagne,  le  succès  n'a  répondu  aux  espérances  des  pro- 
moteurs de  la  réforme  successorale  que  dans  les  pays  où  elle 
était  un  retour  aux  traditions.  Ailleurs,  en  Franconie,  en  Souabe 
où  le  partage  égal  est  dans  les  mœurs,  la  propagande  active  des 
chefs  du  mouvement  n'a  reçu  aucun  encouragement.  On  peut 
présumer  qu'il  en  serait  de  même  en  France,  si  l'on  essayait  d'y 
acciïmater  l'indivisibilité  des  petits  domaines  ruraux. 

Mais  sans  modifier  en  rien  les  principes  du  partage  égal  et  de 
la  divisibilité  des  biens  héréditaires ,  n'y  aurait-il  pas  Heu  d'at- 
ténuer les  effets  du  fractionnement  du  patrimoine  entre  les  héri- 
tiers par  la  révision  des  règles  sur  les  partages  judiciaires, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  composition  et  le  mode  d'attri- 
bution des  lots?  C'est  un  second  système,  moins  radical,  mais 
certainement  préférable  à  celui  de  la  transmission  intégrale.  A 

grand  propriétaire  westphalien.  C'est  l'une  des  manifestations  les  plus  inté- 
ressantes du  socialisme  chrétien.  V.  Cl.  Jannet,  Le  socialisme  d'État,  2"  éd., 
p.  177  et  suiv. 

'  Cf.  Garsonnet ,  op.  cit.,  p.  o80. 
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la  suite  de  l'enquête  agricole  de  1866,  en  1870,  i871  et  en  1890, 
le  Parlement  a  été  saisi  de  projets  apportant  d'importantes  mo- 
difications aux  règles  du  Code  civil*. 

1048.  D'après  l'article  826  du  Code  civil,  «  chaque  héritier 
peut  demander  sa  part  en  nature  des  meubles  et  des  immeubles 
de  la  succession.  »  L'article  832  développe  le  même  principe 
et,  tout  en  recommandant  d'éviter  autant  que  possible  de  mor- 
celer les  héritages  et  de  diviser  les  exploitations,  prescrit  de 
faire  entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de 
meubles,  d'immeubles,  de  droits  et  de  créances  de  même  nature 
et  valeur. 

Que  résulte-t-il  de  cela?  C'est  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
des  incapables  ou  que,  pour  des  causes  diverses,  un  partage 
amiable  est  impossible,  on  se  trouve  placé  entre  deux  écueils, 
à  savoir,  le  morcellement  en  nature"-  ou  la  licitation.  Par  ses 
exigences,  la  loi  aggrave  donc  les  conséquences  du  partage 
égal  :  elle  multiplie  des  licitations  coûteuses;  elle  déjoue  les 
combinaisons  par  lesquelles  on  réussirait  à  donner  suite  aux 
exploitations  entreprises  par  le  défunt  et,  par  là,  elle  rend 
nécessaire  une  liquidation  souvent  inopportune.  Ce  n'est  pas 
tout  :  dans  les  partages  judiciaires,  les  lots  composés  conformé- 
ment aux  prescriptions  légales  sont  tirés  au  sort;  au  lieu  d'une 
répartition  appropriée  aux  aptitudes  individuelles,  c'est  donc 
le  hasard  qui  décide.  Enfin,  la  jurisprudence  a  étendu  aux  par- 
tages d'ascendants  les  règles  sur  la  composition  des  lots,  de 
sorte  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  d'en  éluder  l'excessive  rigueur  ^ 
Plusieurs  législations  étrangères  ont  facilité  la  conclusion  de 
partages  amiables,  même  lorsqu'il  existe  parmi  les  intéressés 

'  Y.  Chambre  des  députés,  session  1890,  annexes,],  off.,  p.  272  et  suiv. 

^  A  moins  que  la  succession  ne  comprenne  des  biens  de  même  nature  en 
nombre  égal  à  celui  des  lots  à  former. 

^  L'inconvénient  résultant  de  l'extension  à  ces  partages  des  articles  826 
et  832  n'est  pas  le  seul  qui  vienne  de  la  jurisprudence  appliquée  aux  par- 
tages d'ascendants.  En  les  soumettant  à  la  rescision  pour  lésion  comme  les 
autres  partages,  la  Cour  de  cassation  décide  que  c'est  sur  la  valeur  lors  du 
décès  qu'il  faut  se  régler;  de  là  une  cause  d'instabilité  extrêmement  fâ- 
cheuse qui  ne  peut  être  évitée  puisqu'aucune  renonciation  à  se  prévaloir  de 
la  rescision  pour  lésion  n'est  possible  du  vivant  du  donateur.  Il  faudrait 
apprécier  la  valeur  des  biens  au  moment  du  partage  et  restreindre  la  durée 
des  actions  en  nullité  ou  en  rescision.  V.  Cl.  Jannet,  Le  socialisme  d'État, 
2«  éd.,  p.  493  et  suiv.;  o02  et  suiv. 
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des  incapables  ou  des  absents.  C'est  ce  qu'ont  fait  la  loi  belge 
de  1816,  le  Code  italien  et  le  Code  néerlandais.  Ce  dernier 
prescrit  cependant  le  tirage  au  sort  pour  l'attribution  des  lots. 
Il  ne  suffit  pas  d'abroger  les  articles  826  et  832  du  Code  civil 
ou  de  déclarer  le  contraire  de  ce  qu'ils  décident,  comme  l'ont 
cru  quelques  promoteurs  de  la  réforme.  Remettre  aussi  au  juge, 
ainsi  que  la  proposition  en  a  été  faite,  le  pouvoir  exorbitant 
d'opérer  un  partage  par  voie  d'attribution,  ce  serait,  malgré  la 
précaution  des  expertises  préalables,  s'exposer  à  des  chances 
d'erreur  et  de  fraude  dont  les  incapables  pourraient  être  vic- 
times. Au  cas  où  les  parties  ne  s'entendent  pas  sur  la  composi- 
tion des  lots ,  les  règles  du  Code  civil  ne  peuvent  non  plus  être 
abandonnées  sans  témérité. 

Ce  qui  importerait  beaucoup,  ce  serait  de  décider,  par  une 
loi  interprétative,  que  les  règles  des  partages  judiciaires  ne 
s'appliquent  pas  aux  partages  d'ascendants.  On  pourrait  encore 
permettre  les  conventions  amiables ,  même  lorsqu'il  y  a  des 
incapables,  pourvu  que  le  projet  de  partage,  précédé  d'une 
expertise  judiciaire,  fût  approuvé  par  une  délibération  unanime 
du  conseil  de  famille  dont  seraient  écartés  les  copartageants  et 
leurs  proches  ;  laquelle  délibération  devrait  être  homologuée 
par  justice.  Telles  étaient  d'ailleurs  les  dispositions  de  l'article 
147  du  projet  de  1867,  et  il  est  permis  de  regretter  que  cette 
modification,  suffisamment  protectrice  des  intérêts  des  inca- 
pables, n'ait  pas  abouti.  Pour  se  soustraire  aux  entraves  du 
partage  judiciaire ,  les  représentants  des  incapables  sont  en  effet 
obligés  de  recourir  à  des  subterfuges ,  à  des  partages  amiables 
déguisés,  qui  risquent  de  compromettre  bien  plus  les  intérêts 
qu'on  veut  protéger  que  ne  le  ferait  une  législation  moins  sé- 
vère'. 

1049.  1 1 .  Angleterre. —  \.  Répartition  générale  des  richesses. 
—  L'Angleterre  est  un  pays  où  l'industrie  et  le  commerce  sont 
non  moins  concentrés  que  la  propriété  foncière;  aussi,  même  en 
déduisant  la  part  afférente  aux  sociétés  par  actions ,  on  peut 
juger  de  la  concentration  des  fortunes  par  l'état  des  revenus 
professionnels  et  commerciaux  que  fournit  l'impôt  sur  le  revenu 


'  Cons.,  au  sujet  du  projel  de  1867  et  sur  l'opportunité  d'une  réforme  du 
Code  civil,  Bufnoir,  Bull,  de  lég.  comp.,  juillet  1869. 
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[Income  tax).  Les  revenus  individuels  supérieurs  à  15,000  fr. 
forment  à  peu  près  les  3/4  de  l'ensemble  des  revenus  soit  un 
total  de  2,200  millions  répartis  entre  39,000  contribuables  ;  1 ,120 
personnes  à  elles  seules  disposent  de  660  millions  de  revenus; 
86  personnes  ont  un  revenu  réel  moyen  de  2.3  millions,  or  les 
revenus  réels  sont  supérieurs  à  ces  évaluations  fiscales  d'au 
moins  l/5^  A  côté  de  l'aristocratie  foncière  existe  donc  une  aris- 
tocratie de  fortune  due  à  l'industrie,  à  la  banque,  au  commerce. 

Ces  chiffres  sont  importants  à  relever,  car  ils  montrent  une 
concentration  du  capital  qui  dérive  d'un  régime  successoral 
fondé  sur  le  partage  égal,  puisque  la  plus  grande  partie  des 
revenus  industriels  et  commerciaux  provient  de  la  fortune  mo- 
bilière par  rapport  à  laquelle,  on  le  sait,  la  loi  anglaise  n'admet 
ni  privilège  d'aînesse,  ni  privilège  de  primogéniture.  11  n'est  donc 
pas  exact  de  prétendre  que  la  formation  des  grandes  fortunes 
est  incompatible  avec  le  partage  égal.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  la 
concentration  des  fortunes  mobilières  soit  aussi  grande  que 
celle  de  la  propriété  foncière,  qui,  elle-même,  a  été  exagérée  : 
en  effet,  les  revenus  fonciers  inférieurs  à  13,000  fr,  représen- 
tent un  revenu  total  de  1,120  millions  (environ  la  moitié  des 
revenus  supérieurs  à  15,000  fr.),  mais  ils  sont  à  répartir  entre 
330,000  contribuables!  Toutefois,  par  ce  qui  va  être  dit  de 
l'état  de  concentration  de  la  propriété  foncière ,  on  pourra  voir 
combien  est  prépondérante  la  part  de  la  grande  propriété  dans 
l'ensemble  du  revenu  foncier  qui,  pour  les  terres  et  maisons  est 
évalué  à  4,920  millions  de  fr.  (1890). 

1050.  B.  Concentration  de  la  propriété  foncière  :  apprécia- 
tions générales.  Statistique.  —  L'accaparement  du  sol  par  une 
classe  privilégiée  est  pour  toute  société  une  cause  de  dépéris- 
sement et  de  discordes  civiles.  On  ne  cite  pas  un  seul  pays  que 
la  petite  propriété  ait  conduit  à  la  ruine.  L'abus  des  grandes 
fortunes  immobilières  a,  au  contraire,  été  funeste  à  l'Italie  an- 
cienne, et,  de  nos  jours,  il  crée  en  Angleterre  un  malaise  social 
des  plus  profonds.  Tout  a  été  dit  sur  les  immenses  possessions 
patriciennes,  'èMvXatjer publ'was;  malgré  les  facilités  que  donnait 
la  culture  servile,  le  manque  de  bras  fit  substituer  les  pâturages 
aux  labours.  Toute  exploitation  cçssa  dans  l'Italie  centrale,  dont 
le  sol  volcanique  très-propre  à  la  petite  culture,  était  rebelle  à 
la  grande.  Des  propriétaires,  comme  ceux  que  cite  Columelle, 
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qui  ne  pouvaient  faire  à  cheval  le  tour  de  leurs  domaines,  de- 
vaient renoncer  à  en  cultiver  la  superficie  totale.  Des  régions, 
autrefois  fertiles,  devinrent  stériles  et  insalubres.  Le  mal  s'ag- 
grava au  Bas-Empire  :  une  constitution  du  Code  Théodosien 
signale  en  Campanie,  sur  le  meilleur  sol  de  l'Italie,  528,000 
jugères  de  terres  en  friche;  Pline  l'ancien  avait  pu  dire  déjà 
sans  exagérer  aucunement  :  latifundia  ferdidere  Italiam^. 

La  prospérité  matérielle  de  l'Angleterre  éloigne  toute  compa- 
raison directe  avec  l'Italie  ancienne;  cependant  l'effet  du  mono- 
pole foncier  y  est  déplorable.  Rien  ne  s'oppose  aux  actes  de 
despotisme  des  grands  propriétaires  :  lorsque  naguère  ils  éten- 
dirent leurs  chasses  dans  les  Highlands  de  l'Ecosse  au  détriment 
du  domaine  agricole ,  ils  réduisirent  à  la  misère  des  populations 
entières.  De  1814  à  1820,  la  duchesse  de  Sutherland  expulsa 
15,000  paysans  dont  les  viUages  furent  détruits  et  brûlés  afin  de 
transformer  les  terres  labourées  en  pâturages ^  Depuis,  les  puis- 
sants maîtres  du  sol  ont  imaginé  d'enclore  de  vastes  étendues, 
sans  autre  but  que  de  créer  de  sûres  retraites  pour  le  gibier.  Le 
professeur  Leone  Levi  décrit  ainsi  ces  incroyables  abus  de  la 
propriété  :  «  Dépeupler  le  pays  et  convertir  les  terres  arables  en 
pâturages,  c'était,  en  premier  lieu,  le  moyen  le  plus  commode  de 
se  faire  des  revenus  sans  frais ,  mais  bientôt  la  substitution  des 
deer  forests  aux  pacages  devint  un  événement  ordinaire  dans  les 
Highlands  :  le  daim  en  chassa  le  mouton,  comme  jadis  le  mouton 
en  avait  chassé  l'homme...,  d'énormes  districts  qui  figuraient 
dans  la  statistique  de  l'Ecosse,  comme  des  prairies  d'une  ferti- 
lité et  d'une  étendue  exceptionnelles,  sont  maintenant  perdus 
pour  la  culture  et  consacrés  aux  plaisirs  d'une  poignée  de  chas- 
seurs \  » 

Les  énormes  fortunes  territoriales  du  Royaume-Uni  sont  un 
légitime  sujet  d'étonnement.  Sur  un  territoire  de  31,2  millions 
d'hectares,  moitié  environ  appartient  à  2,250  personnes;  moins 
de  100  personnes  (90)  possèdent  à  elles  seules  11,760,000 
acres  \  soit  1/7^  du  territoire  du  Royaume-Uni.  Vingt-six  per- 
sonnes possèdent  un  tiers  de  FÉcosse.  On  ne  compte  qu'un  pro- 

'  V.  sur  tous  ces  points,  Garsonnet,  op.  cit.,  p.  128  et  suiv. 

-  Cela  s'appelle  Clearing  of  an  eslate. 

3  Discours  à  la  Société  des  Arts  cité  par  Karl  Marx,  dans  Bas  Kapital. 

■*  L'acre  équivaut  à  40  ceutiares. 
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priétaire  sur  26  chefs  de  famille  en  Angleterre,  1  sur  52  en 
Irlande  et  1  sur  84  en  Ecosse ,  tandis  qu'en  France  le  rapport 
est  de  1  propriétaire  sur  2  chefs  de  famille  et  aux  États-Unis  de 
\  sur  3  !  A  consulter  le  New  domesday  book,  le  nombre  des 
propriétaires  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  serait  assez 
considérable,  près  de  960,000,  et  ceux  du  Royaume-Uni,  en 
ajoutant  les  propriétaires  fonciers  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande, 
s'élèveraient  à  1,175,000'  ;  mais,  comme  le  fait  remarquer  très- 
judicieusement  M.  Shaw-Lefèvre  ^  il  convient,  si  Ton  veut  se 
faire  une  idée  vraie  de  l'état  du  domaine  agricole,  de  déduire 
les  biens  de  main-morte,  les  inscriptions  multiples,  les  proprié- 
taires de  biens  de  ville  et  850,000  personnes  qui  possèdent 
moins  d'une  acre ,  puisque  leurs  possessions  ne  représentent  au 
total  que  350,000  hectares  environ.  Il  n'y  aurait  donc  que 
200,000  personnes  dans  tout  le  Royaume-Uni  qui  auraient  une 
propriété  foncière  appréciable  variant  entre  1  acre  et  40  hec- 
tares. La  grande  propriété  est  représentée  par  37,000  posses- 
seurs de  domaines  de  40  à  400  hectares;  enfin  l'aristocratie 
foncière  compte  5,400  propriétaires  de  plus  de  400  hectares  cha- 
cun, sur  lesquels  2,200  absorbent  16  milhons  d'hectares  soit  plus 
de  la  moitié  de  la  superficie  totale  du  Royaume-Uni.  Cinq  mil- 
lions d'hectares,  soit  environ  la  sixième  partie  du  Royaume-Uni 
appartiennent  à  90  landlords  possédant  en  moyenne  plus  de 
60,000  hectares.  Huit  d'entre  eux  ont  chacun  plus  de  80,000 
hectares,  soit  ensemble  près  du  double  dos  340,000  hectares  que 
se  partagent  les  850,000  propriétaires  de  moins  d'une  acre  ! 
Le  duc  de  Sutherland  en  a  488,000;  le  marquis  de  Breadalbane 
peut  faire  33  lieues  en  ligne  droite  sans  sortir  de  ses  terres! 
Los  185,000  hect.  du  duo  do  Buccleugh  donnent  un  revenu 
estimé  à  prés  de  200  millions  de  francs;  lord  de  Norfolk,  dont 
les  possessions  sont  moins  étendues,  en  tire  un  revenu  de 
225  millions  de  francs-'. 


>  On  a  même  cru  pendant  quelque  temps,  par  erreur,  qu'il  n'y  avait  en 
Angleterre  que  30,000  landlords.  Celle  erreur  est  venue  de  ce  que  le  Ccnsus 
de  1801  ne  comptait  sous  ce  titre  que  les  propriétaires  qui,  vivant  exclusi- 
vement de  leurs  revenus  et  n'e.xerçaut  aucune  profession  induslriell.- .  ti".'- 
taicnt  pas  recensés  dans  les  autres  catégories. 

-  Shaw-Lefèvre,  English  and  Irisli  land  qucslion. 

^  V.  de  Foville,  Le  morcellement,  p.  3:!  et  suiv.;  218. 
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Ces  faits  monstrueux  indiquent-ils  le  dernier  terme  de  l'évo- 
lution vers  l'accaparement  du  sol?  Vraisemblablement  non,  et 
tel  est  Tavis  de  St.  Mill,  Campbell  et  Thornton.  Un  défenseur  de 
la  constitution  terrienne  de  l'Angleterre  avoue  lui-même  que  les 
petits  domaines  s'absorbent  de  plus  en  plus  dans  les  grands.  Il 
est,  d'ailleurs,  certain  que,  depuis  le  règne  de  la  reine  Anne, 
le  nombre  des  petits  propriétaires  ruraux  a  diminué  dans  une 
très-forte  proportion ,  sous  l'influence  d'un  régime  légal  qui  n'a 
pas  sensiblement  changé. 

1051.  Peut-on,  comme  circonstance  atténuante,  invoquer  les 
avantages  économiques  de  la  grande  culture ,  la  mise  en  valeur 
des  terres?  Si  l'on  prend  pour  exemple  l'Irlande,  qui  est  encore 
plus  que  l'Angleterre  un  pays  de  très-grande  propriété,  nous 
voyons  que  les  fermes  d'une  superficie  moyenne  y  sont  rares 
(la  plupart  ont  moins  de  20  hect.,  beaucoup  n'en  ont  pas  plus 
de  8).  Est-ce  en  Irlande  qu'il  faut  aller  chercher  la  salutaire  in- 
fluence du  grand  propriétaire?  Elle  ne  s'y  est  manifestée  que 
par  l'absentéisme  et  l'émigration'.  En  Ecosse  et  en  Angleterre, 
les  mœurs  des  landlords  sont,  il  est  vrai,  tout  autres  :  le  duc  de 
Sutherland  ce  a  réparé  noblement  les  abus  de  pouvoir  qui,  au 
commencement  de  ce  siècle,  avaient  compromis  l'honneur  de 
son  nom^.  »  On  lui  doit  l'assainissement  et  la  fertihsation  d'une 
contrée  marécageuse.  D'autres  exemples  d'initiatives  fécondes, 
de  patronage  intelligent  pourraient  être  cités.  Mais  il  ne  faut  pas 
juger  la  valeur  du  système  d'après  quelques  faits  particuliers  ; 
ce  qu'il  faut  voir,  c'est  si  le  monopole  foncier  des  landlords  est 
dans  l'ensemble  justifié  par  les  résultats.  La  grande  propriété  a 
améhoré  l'élevage,  mais  a  délaissé  les  autres  cultures,  notam- 
ment les  cultures  céréales ,  aussi  le  revenu  foncier  des  terres 
pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  ne  s'est  accru,  de  1814  à 
1874,  que  de  35  p.  O/o  (1,225  millions  au  heu  de  900),  tandis 
que,  pendant  la  même  période,  en  France,  il  a  plus  que  doublé 
(2,650  millions  de  francs  au  lieu  de  1,100)!  De  1875  à  1890 

'  On  ne  peut  prétendre  aujourd'hui  que  les  maux  de  l'Irlande  proviennent 
de  l'excès  de  population  :  la  terre  est  plus  fertile  qu'en  Angleterre  et,  divisée 
également,  la  superficie  cultivée  donnerait  2  acres  3/4  par  habitant,  tandis 
que  celle  de  l'Angleterre  ne  donnerait  que  1  acre  1/4. 

2  U.  Guérin,  Réforme  sociale,  1886,  t.  II,  p.  6o6  et  suiv.  V.  aussi  de 
Foville,  op.  cit.,  p.  36. 
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le  revenu  foncier  des  terres  s'est  abaissé  de  1,675  millions  à 
1,463.  En  France,  il  y  a  eu  une  dépression  au  cours  de  la  même 
période  mais  certainement  moins  accentuée.  Voilà  plus  de  preu- 
ves qu'il  n'en  était  besoin  pour  constater  le  vice  de  la  constitu- 
tion foncière  de  l'Angleterre.  Tôt  ou  tard,  une  transformation 
des  lamllaws  s'imposera  comme  une  nécessité. 

Les  premiers  économistes  et  publicistes  de  l'Angleterre,  Thorn- 
ton',  Cliffe  Leslie^,  Fawcett',  à  la  suite  de  Stuart  Mill,  ont 
provoqué  une  agitation  ayant  pour  but  la  réforme  agraire.  La 
question  est  seulement  de  savoir  à  quels  moyens  on  devra  re- 
courir pour  l'opérer;  si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  la  diffi- 
culté, il  y  a  lien  de  rechercher  à  quelles  causes  est  due  en  An- 
gleterre la  concentration  des  fortunes  immobilières. 

1052.  Origines  et  causes  des  grandes  fortunes  territoriales. 
—  Ces  causes  sont  multiples  :  1"  le  régime  féodal  de  la  pro- 
priété contribue  à  maintenir  le  monopole  foncier;  les  conditions 
de  transfert  sont  compliquées  et  onéreuses;  les  frais  étant  les 
mêmes  pour  un  petit  et  pour  un  grand  domaine ,  les  cultivateurs 
et  les  capitahstes  peu  aisés  ont  dû  renoncer  à  acquérir  de  la 
terre.  Le  placement  immobiher  n'existe  pas  comme  chez  nous 
pour  les  classes  rurales;  2°  les  privilèges  d'aînesse  et  de  mascu- 
linité, les  substitutions  [entait)  qui  ne  laissent  guère  au  proprié- 
taire d'autre  droit  que  celui  de  jouir  du  revenu,  enfin  tout  le 
mécanisme  successoral  qui  reflète,  en  plein  dix-neuvième  siècle, 
les  principes  du  droit  féodal  ont  aussi  concouru  à  opérer  une 
excessive  condensation  des  propriétés  territoriales. 

A  ces  deux  premières  causes  du  mal,  le  remède  est  tout 
indiqué  :  ce  serait  la  suppression  des  entraves  à  la  transmission 
de  la  propriété,  l'aboUtion  des  règles  successorales  d'origine 
féodale  et  la  prohibition  des  substitutions.  Toutefois,  les  Anglais, 
môme  les  plus  partisans  d'une  réforme,  ne  paraissent  pas  dis- 
posés à  introduire  une  réserve  héréditaire  dans  la  loi  de  succes- 
sion ;  aussi,  même  après  l'abolition  des  j)rivilèges  légaux, 
serait-il  encore  à  craindre  que  la  liberté  testamentaire  ne  servît 
précisément,  à  cause  de  l'orgueil  d(>  c;iste  et  de  hi  puissance  des 

'  Thornlon,  A  plea  for  peasnnt  propriclor,  1(S4S. 
■^  Cliffe  Leslie,  Lnnd  Si/sterm,  1870. 

^Fawcelt,  Economical  position  of  tlic  Brilisli  labourer,  1872.  V.  aussi 
Shaw-Lefèvre,  op.  cit.;  Brodick,  EiujUsIt  lavd;  Poliock,  Tlic  land  laws.  1883. 
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traditions ,  qu'à  perpétuer  en  fait  les  privilèges  d'aînesse  et  de 
masculinité. 

Le  vice  de  la  constitution  économique  de  l'Angleterre  a,  d'ail- 
leurs, une  troisième  cause  beaucoup  plus  profonde,  à  savoir  la 
disparition  de  la  classe  moyenne  aussi  bien  dans  les  districts 
ruraux  que  dans  les  centres  manufacturiers.  Il  y  aurait  erreur 
à  croire  que  la  condition  dépendante  des  populations  rurales 
remonte  à  l'époque  de  la  conquête  normande.  Malgré  le  régime 
féodal  implanté  par  Guillaume  le  Conquérant  une  classe  moyenne 
très-florissante  se  maintint  jusqu'au  seizième  siècle.  C'est  de  ce 
moment  que  date  un  fait  considérable  qui  n'est  pas  sans  ana- 
logie avec  les  usurpations  des  patriciens  sur  Xarjer  publicus  : 
ce  fut  la  prise  de  possession  par  les  grands  propriétaires  des 
terres  vagues  [commons]  et  l'expropriation  graduelle  des  paysans 
{yeomen).  Le  yeoman  cultivait  sa  terre  ou  affermait  souvent  à 
vie  les  terres  des  seigneurs  ;  les  cultures  céréales  dominaient. 
Grâce  à  la  division  du  sol,  elles  pouvaient  nourrir  une  popula- 
tion rurale  considérable.  A  partir  du  seizième  siècle,  le  mot 
d'ordre  de  l'aristocratie  foncière  fut  la  substitution  de  la  grande 
culture  à  la  petite,  le  remplacement  des  terres  arables  par  des 
pâturages.  Ce  fut  un  moyen  de  diminuer  la  main-d'œuvre  et  en 
même  temps  d'accroître  les  revenus  des  grands  domaines  : 
l'élève  du  mouton  devint  alors  la  principale  industrie  du  pays  et 
l'on  sait  qu'elle  exige  de  vastes  superficies. 

A  cette  époque  remonte  la  décadence  de  la  yeomanry;  aux 
tenures  anciennes  à  vie  ou  à  longue  durée  succédèrent  des  pos- 
sessions précaires,  baux  at  will,  maintenant  le  cultivateur  dans 
un  état  de  dépendance  étroite  et  s'opposant  aux  progrès  agri- 
coles. C'est  aussi  l'origine  du  prolétariat  agricole  et  de  la  loi  des 
pauvres  [jpoor  laio).  La  population,  privée  de  travail  par  l'abus 
des  pâturages,  tomba  à  la  charge  des  paroisses ^ 

Vers  1750,  l'évolution  agraire  était  achevée;  la  yeomanry 
avait  complètement  disparu.  La  dépossession  des  classes  rurales 
fut  systématisée.  On  compte,  depuis  le  milieu  du  dix-huitième 
siècle,  un  grand  nombre  de  lois  relatives  à  la  clôture  des  terres 
communales  [bills  of  inclosure).  De  1801  à  1831,  3  millions  et 

'  A  la  fin  du  xvii«  siècle,  sur  5,2o0,000  habitants,  la  Grande-Bretagne  en 
comptait  4  millions  vivant  dans  les  campagnes,  mais  il  n'y  avait  plus  alors 
que  160,000  yeomen. 
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demi  d'acres  furent  encore  enlevés  au  pâturage  communa  i  au 
profit  exclusif  des  la7idlorch\  Une  cause  nouvelle  contribua 
aussi  à  la  disparition  de  la  classe  rurale  intermédiaire ,  ce  fut 
l'avènement  de  la  grande  industrie;  par  l'effet  de  l'augmenta- 
tion de  la  consommation  dans  les  districts  manufacturiers,  les 
grands  fermiers  réalisèrent  de  rapides  fortunes  et  les  autres  ne 
purent  soutenir  la  concurrence.  La  misérable  condition  des 
ouvriers  agricoles  anglais  est  encore  aggravée  depuis  la  crise 
agricole  de  1874.  Le  conflit  entre  le  capital  et  le  travail,  qui,  sur 
le  Continent,  est  confiné  dans  les  industries  manufacturières, 
s'étend  en  Angleterre  aux  classes  rurales. 

1053.  Longtemps  on  s'est  imaginé  que,  pour  remédier  au 
mal,  il  suffirait  de  protéger  les  fermiers  contre  des  expulsions 
imprévues  et  de  leur  accorder  des  indemnités  pour  les  impenses 
([u'ils  ont  faites?  Des  garanties  de  ce  genre  ont  trouvé  place 
dans  la  freeland  act  de  1870  spécial  à  l'Irlande  et  dans  Vagri- 
cidtural  holding  act  de  1876.  En  réalité,  malgré  ces  tentatives 
faites  en  vue  de  relever  leur  condition,  les  tenanciers  sont  restés 
jusqu'en  ces  derniers  temps  sous  une  dépendance  complète. 
Ils  n'osent  pas  chercher  à  s'en  affranchir,  et  leur  intérêt  propre 
paraît  être  de  repousser  toute  réforme  foncière,  parce  qu'ils 
luttent  eux-mêmes  avec  le  concours  des  landlords  contre  l'éman- 
cipation des  ouvriers  agricoles  ^  Il  n'est  pas  probable  que  l'opi- 
nion se  contente  de  demi-mesures  prises  en  faveur  des  tenan- 
ciers. Parmi  les  landlords  il  en  est  qui  ont  cru  endiguer  le 
mouvement  réformiste  en  concédant  à  titre  de  louage  une 
petite  étendue  de  terre  [allotmenl)  attenante  au  cottage.  Il  y  a 
quelques  années  le  duc  de  Westminster  fonda  une  grande  asso- 
ciation en  vue  de  propager  cette  pratique  ;  mais  cette  tentative 
n"a  pas  paru  donner  des  garanties  suffisantes  et  rendre  inutile 
la  réforme  légale. 

La  véritable  réforme  en  Irlande  et  en  Angleterre  doit  consis- 

'  D'après  un  acte  de  184o,  à  toute  nouvelle  étendue  de  terres  vagues  en- 
close, au  profil  des  seigneurs,  doit  correspondre  une  étendue  égale  pour  les 
besoins  des  pauvres  de  la  paroisse;  mais,  de  fait,  sur  300,000  acres  soumis 
à  l'exécution  de  l'acte  de  iSi.ï,  2,000  acres  seulement  ont  reçu  celle  dernière 
destination.  V.  Cunningham .  op.  cit.,  p.  70.  Add.  Glasson,  Hist.  des  ins- 
titutions de  l'Angleterre,  t.  VI,  p.  311;  E.  Nasse,  Schriften  das  Vercins  fur 
social  Politik,  t.  XXVII.  1884,  p.  183  et  suiv. 

2  Cunningham,  op.  cit.,  p.  0."i. 
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ter  dans  la  transformation  de  la  propriété  foncière;  de  propriété 
féodale  ou  grevée  de  substitutions  au  profit  des  landlords,  elle 
doit  devenir  propriété  libre  [freehold],  accessible  à  la  classe 
agricole.  C'est  le  système  que  soutenait  Thornton  :  donner  aux 
paysans  l'accès  de  la  terre,  constituer  la  petite  propriété.  Ce 
programme  est,  à  le  bien  considérer ,  le  plus  pratique  et  le  moins 
contraire  au  principe  de  la  propriété.  Toutefois,  il  n'y  a  pas  à  se 
dissimuler  qu'il  s'agit  là  d'une  loi  agraire,  et  il  est  nécessaire 
d'en  déterminer  les  conditions  équitables. 

1054.  Les  lois  agraires.  Italie  ancienne.  Russie,  Irlande 
et  Angleterre,  —  Lorsqu'on  parle  de  lois  agraires,  il  importe, 
pour  éviter  l'équivoque,  d'en  définir  l'objet,  car,  en  réalité,  il 
en  existe  de  plusieurs  espèces  :  1°  Certaines  lois  agraires  con- 
cernent les  terres  vagues  ;  elles  prohibent  ou  limitent  les  nou- 
velles occupations  afin  d'en  conjurer  Taccaparement  par  les 
classes  riches.  Sur  la  légitimité  de  ces  mesures  aucun  doute  ne 
peut  se  produire.  Tel  paraît  avoir  été  le  caractère  de  plusieurs 
lois  agraires  à  Rome,  ce  fut  probablement  celui  des  lois  lici- 
niennes.  2°  D'autres  lois  agraires  consistent  dans  une  révision 
des  possessions  anciennes,  en  vue  de  rendre  vacantes  des  terres 
qui  seront  vendues  ou  distribuées  gratuitement  aux  populations 
rurales.  Peut-être  est-ce  ainsi  qu'il  convient  d'expliquer  la  loi 
du  jubilé  de  Moïse  prescrivant  un  nouveau  partage  des  biens 
tous  les  cinquante  ans.  Ce  fut  du  moins,  bien  certainement,  le 
but  de  la  loi  de  Tiberius  Gracchus  qui,  en  édictant  une  limite  à 
l'occupation  individuelle ,  imposait  le  retour  à  l'État  des  posses- 
sions excédant  cette  limite.  Assurément,  les  lois  agraires  or- 
donnant la  révision  des  possessions  patriciennes  sur  \ager 
publicus  n'étaient  pas  tournées  contre  un  véritable  droit  de 
propriété,  mais  seulement  contre  un  simple  droit  de  jouissance 
exposé  à  la  révocation,  car  le  domaine  éminent  restait  à  la 
souveraineté.  Le  droit  de  révision  n'était  pas  contestable,  mais  il 
était  difficile  de  distinguer  les  possessions  des  propriétés  pro- 
prement dites,  après  surtout  que  plusieurs  transmissions  avaient 
purgé  le  vice  d'origine  et  que  les  occupants ,  à  qui  les  terres 
vagues  avaient  été  offertes  à  condition  de  les  défricher,  les 
avaient  mises  en  valeur  par  la  culture.  «  Cette  longue  posses- 
sion, dit  Plutarque,  à  propos  des  lois  des  Gracques,  à  l'ombre 
de  laquelle  s'étaient  formés  tant  d'intérêts,  avait  aussi  sa  légi- 
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timité;  cette  terre,  les  possesseurs  l'avaient  fécondée  par  de 
longs  travaux,  enrichie  par  des  plantations,  embellie  par  des 
édifices;  souvent  ils  l'avaient  achetée...  Aussi,  par  la  force  des 
choses  ,  et  tout  en  gardant  son  nom,  la  possession  se  transforma 
en  propriété^  »  3°  Enfin,  d'autres  lois  que  l'on  peut  regarder 
aussi  comme  des  lois  agraires,  sont  celles  qui  affranchissent 
le  sol  des  anciennes  redevances  féodales  et  le  font  passer  aux 
mains  des  paysans  cultivateurs.  C'est  la  révolution  agraire  qui 
s'est  accomphe  ou  est  en  voie  de  s'accomplir  dans  la  plupart  des 
pays  sur  le  Continent.  Elle  s'est  accompUe  en  France,  en  Piémont 
à  la  fin  du  xviii*  siècle  ;  eUe  a  été  décrétée  en  Prusse  et  en  Alle- 
magne au  commencement  de  ce  siècle,  en  Autriche  après  J848. 
En  Prusse,  la  loi  de  1811  transporta  à  650,000  tenanciers  les 
2/3  ou  la  moitié  de  leurs  tenures;  la  loi  de  1850  régla  les  condi- 
tions du  rachat  obligatoire  de  toutes  les  rentes;  les  tenanciers 
obtinrent  de  40  à  55  ans  pour  se  hbérer'.  L'Allemagne  a  suivi 
l'exemple  de  la  Prusse,  mais  là  réforme  est  loin  d'y  être  achevée 
(n"  1013)  et  en  Prusse  même  la  création  de  rentes  irrachetables 
est  de  nouveau  autorisée  (loi  de  1890). 

La  loi  agraire  qui  a  accompagné  l'affranchissement  des  serfs 
en  Russie  est  un  exemple  remarquable  de  réforme  agraire  au 
profit  de  la  classe  rurale  :  la  loi  d'émancipation  de  1861  oblige 
les  seigneurs  à  accorder  à  chaque  serf  mâle  devenu  libre  un  lot 
de  terre  variant,  suivant  les  contrées,  de  2  à  12  hectares;  en 
échange ,  le  seigneur  acquiert  droit  à  une  redevance  en  argent 
qui  est  formée  par  la  capitahsation  de  Yobrok.  Le  paysan  est 
donc  devenu  propriétaire  à  titre  onéreux;  l'État  fait  l'avance 
pour  lui  au  seigneur,  mais  il  doit  amortir  peu  à  peu  sa  dette 
envers  l'État. 

1055.  Dans  le  Royaume-L'ni,  la  réforme  agraire  est  à  l'ordre 
du  jour  et  elle  a  été  décrétée  en  Irlande  sans  qu'on  puisse  affir- 
mer qu'elle  réussira  à  pacifier  ce  malheureux  pays.  Tout  d'abord, 
on  n'a  demandé  pour  les  tenanciers  que  la  fixité  du  revenu  fon- 
cier et  une  condition  plus  stable;  on  se  prévalait  de  ce  que,  dans 
un  système  tout  politique  qui  concentre  la  possession  du  sol 
entre  les  mains  de  quelques  familles,  la  propriété  est  une  sorte 

'  Plutarque,  Vie  de  Tiherius  Gracchus,  viii.  V.  sur  tous  ces  points.  Gar- 
sonnel,  op.  cit.,  p.  117  et  suiv. 

2  V.  Meitzen  dans  le  Handbuch  de  Schonberg,  t.  2,  p.  Itio  et  suiv. 
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de  fonction  sociale  :  il  n'y  a  pas  en  Angleterre  de  propriété  al- 
lodiale;  chaque  propriétaire  est  un  tenancier  de  la  couronne'; 
l'État  a  en  conséquence  le  droit  d'imposer  aux  propriétaires  les 
conditions  qu'exige  l'intérêt  agricole  sinon  de  reprendre  posses- 
sion ou  d'exproprier.  Cette  thèse  a  été  soutenue  par  Cliffe  Leslie. 
C'est  ainsi  que  le  dit  très-justement  M.  Garsonnet%  une  appli- 
cation imprévue  de  l'idée  féodale  :  quand  le  seigneur  opprimait 
ses  vassaux,  ceux-ci  trouvaient  protection  chez  le  suzerain. 

Le  mouvement  vers  la  réforme  foncière  menace  d'emporter, 
mais  peut-être  d'une  manière  plus  pacifique  que  sur  le  Continent, 
la  vieille  organisation  féodale  de  la  propriété;  c'étaient  les  pré- 
visions de  W.  Thornton.  —  St.  Mill  a  presque  défini  les  condi- 
tions du  rachat  de  la  terre.  ((  Le  législateur  peut  commuer  les 
revenus  moyens  des  propriétaires  irlandais  en  redevance  d'une 
rente  fixe  et  même  élever  les  fermiers  au  rang  de  propriétaires, 
en  supposant  toujours  que  l'entière  valeur  vénale  de  la  terre 
serait  offerte  aux  propriétaires  dans  le  cas  où  ils  préféreraient 
cette  valeur  à  l'acceptation  des  conditions  qui  leur  seraient  pro- 
posées ^  »  Ce  n'est  pas  autre  cliose  que  l'affranchissement  obliga- 
toire du  Copyhold,  ce  qu'avait  décidé  un  peu  timidement  et  sous 
certaines  conditions,  il  est  vrai,  la  loi  de  1841. 

Si  ce  plan  paraît  trop  hardi,  si  par  scrupule  de  légalité  on  est 
tenté  de  dire  comme  Léon  Faucher  :  il  n'y  a  plus  de  pro- 
priété, le  jour  où  celui  qui  possède  doit  soumettre  à  la  décision 
d'un  arbitre,  quel  qu'il  soit,  les  termes  de  l'exploitation  et  le  taux 
de  son  revenu,  il  faudait  faire  intervenir  alors  le  principe  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  La  prétention  des 
seigneurs  écossais  au  commencement  de  ce  siècle  d'enclore  une 
partie  des  Highlands  et  d'en  expulser  la  population ,  afin  de  ne 
pas  troubler  le  gibier,  est  une  prétention  inconcihable  avec  un 
ordre  social  civihsé  et  avec  les  droits  de  la  hberté  humaine.  Elle 
excède  presque  autant  les  bornes  légitimes  de  la  propriété  que 
la  servitude  personnelle,  puisqu'elle  fait  tout  céder  devant  un 
caprice  individuel.  Par  la  nature  même  des  choses,  lorsque  la 

*  No  land  without  service.  Ce  principe  de  bail  à  hommage  subsiste  quoi- 
que les  services  féodaux  [fee]  n'aient  plus  aucune  réalité. 

-  Garsonnet,  op.  cit.,  p.  066.  Cf.  Glasson ,  HisC.  du  droit  et  des  inslit.  de 
l'Angleterre,  t.  VI,  p.  322. 

3  St.  Mill,  op.  cit.,  l.  I,  p.  272. 
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propriété  s'étend  sur  des  contrées  entières,  que  le  sort  des  popu- 
lations est  subordonné  à  l'usage  qui  en  sera  fait,  on  ne  saurait 
])lus,  sans  méconnaître  les  plus  simples  notions  du  droit  ration- 
nel, prétendre  que  la  propriété  est  un  pur  droit  privé  et  absolu  ; 
elle  a  charge  d'âmes,  ses  pouvoirs  se  transforment  en  s'étendant 
ainsi ,  et  lorsqu'elle  manque  à  sa  mission  ,  la  souveraineté  a  lé- 
gitimement prise  sur  elle  par  les  voies  légales. 

1056.  La  réforme  agraire  a  commencé  en  Irlande  '  :  le  paysan 
n'a  jamais  reconnu  le  monopole  foncier  des  landlords  et  a 
revendiqué  un  droit  imprescriptible  sur  le  sol  que  la  conquête 
lui  avait  enlevé.  Les  landlords  ont  de  plus  accaparé  les  posses- 
sions communales  et  celles  du  clan,  A  cause  de  son  origine  vio- 
lente et  irrégulière,  la  propriété  foncière  n'est  pas  respectée. 
Les  propriétaires  ont  d'ailleurs  tout  fait  pour  se  faire  haïr  :  ce 
sont  des  étrangers,  aliens ,  des  absentées,  abusant  pour  la  plu- 
part du  morcellement  des  terres  et  de  l'extrême  concurrence 
des  bras  pour  exiger  une  rente  exorbitante  [rack  rent ,  c'est-à- 
dire  rente  de  torture).  Deux  programmes  de  réforme  agraire 
ont  été  produits  :  le  plus  net  consiste  dans  l'expropriation  en 
masse  des  landlords  moyennant  une  indemnité  dont  le  gouver- 
nement ferait  l'avance,  et  qu'il  recouvrerait  ensuite  par  annuités 
contre  les  paysans  désormais  pleins  propriétaires  du  sol.  C'était 
le  système  de  Thornton;  et  aussi  celui  de  Parnell  le  chef  de  la 
ligue  agraire  {no  rents,  no  landlords).  On  sait  qu'en  1886 
M.  Gladstone  proposa  une  loi  agraire  [Irish  land piirchase  bill) 
mais  la  réforme  projetée  était  liée  à  celle  du  gouvernement  de 
l'Irlande  {home  rulc).  Il  n'en  fut  plus  question  après  l'échec  de 
celle-ci.  L'idée  fondamentale  est  absolument  la  même  que  celle 
de  la  loi  agraire  russe  de  1861  -. 

'  V.  sur  la  question  agraire  en  Irlande ,  Anal.  Leroy-Beaulieu  [Revue  des 
Deux-Mondes,  1"  juillet  1881.  Cf.  H.  Reeve,  Êlal  de  la  propriété  foncière 
en  Irlande;  Babiiiet,  Bull,  de  législ.  comp.,  févr.  et  juill.  1881  ;  Paul  Four- 
nier,  La  question  agraire  en  Irlande,  1882;  Miaskowsky,  Revue  d'Ècon. 
polit.,  1890,  p.  9  et  suiv.;  Herkner,  Die  irische  .-igrarfrage ,  1890  et  Ocza- 
powsky,  Revue  d'Ècon.  Polit.,  1891,  p.  297  et  suiv. 

-  On  a  objecté  que  la  petite  propriété  se  fonde  sur  l'épargne  et  sur  le  tra- 
vail el  que  ces  qualités  manquent  à  l'Irlandais  (H.  Reeve) ,  mais  les  faits 
prolestent  contre  celle  assertion  :  lorsqu'en  18G9  on  vendit  les  terres  de 
l'Eglise  anglicane,  les  3/4  des  anciens  fermiers  se  sont  rendus  acquéreurs  el 
ont  payé  les  droits.  Les  Irlandais  ne  manquent  donc  pas  de  goût  pour  la 
propriété,  ni  de  moyens  pour  l'acquérir. 
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L'autre  système  est  celui  d'une  sorte  de  copropriété  {joi7it 
owiiership)  entre  le  landlord  et  le  tenancier  moyennant  un 
ensemble  de  garanties  au  profit  de  celui-ci,  que  l'on  appelle  les 
trois  F.  [fixity  of  lenurc ,  fair  rent,  free  salé)\  c'est  ce  qu'a- 
vait consacré  un  premier  bill  en  1870,  et  moins  imparfaitement 
le  bill  voté  par  le  Parlement  anglais  à  la  fin  de  la  session  de 
1881.  La  fixité  de  la  tenure  :  le  bill  de  1881  ne  fit  qu'étendre  à 
toute  l'Irlande  la  coutume  de  fUlster  [Ulsters  tenant  right)  en 
vertu  de  laquelle  le  tenancier  a  le  droit  de  rester  en  possession 
tant  qu'il  remplit  les  conditions  du  contrat.  Ce  tenant  right  fait 
obstacle  par  conséquent  aux  expulsions  arbitraires.  Le  bill  de 
1881  alla  même  plus  loin  :  la  rente  ne  représentant  que  la  part 
du  landlord  dans  la  propriété ,  le  défaut  de  paiement  laisse 
subsister  le  droit  du  tenancier  qui  peut  être  vendu  aux  enchères. 
La  rente  normale  [fair  renl),  est  la  partie  essentielle  de  la 
réforme  de  1881  :  une  commission  spéciale  est  chargée  de 
régler  la  rente  en  cas  de  contestation,  et  sa  décision  doit  être 
obligatoire  pour  les  parties  intéressées  pendant  lo  ans.  C'est  un 
grave  échec  à  la  liberté  des  conventions ,  au  principe  de  la  con- 
currence ,  et  il  est  assurément  piquant  que  cette  réforme  se  soit 
àccomphe  à  l'instigation  d'un  ministère  dont  le  chef  était 
M.  Gladstone,  l'un  des  apôtres  du  free  tradel  Quant  au  droit 
de  céder  ou  de  vendre  à  un  tiers  le  droit  à  la  possession  [free 
sale),  le  projet  le  reconnaissait  d'une  manière  absolue,  mais,  à 
la  Chambre  des  lords ,  le  bill  ne  fut  voté  qu'à  la  condition  que 
le  droit  de  veto  serait  réservé  au  landlord. 

La  loi  agraire  de  1881  n'a  pas  pacifié  l'Irlande  :  la  land 
league  ne  s'est  pas  dissoute  et  on  peut  même  se  demander  si 
cette  loi  n'a  pas  contribué  autant  qu'une  série  de  mauvaises 
récoltes  (1881-85)  à  envenimer  le  conflit.  Les  rentes  devenues 
excessives,  par  suite  de  l'insuffisance  des  récoltes ,  ne  furent  pas 
payées;  les  propriétaires  n'osèrent  plus  évincer  les  tenanciers  à 
cause  des  violences  de  ceux-ci  [Boycottage).  L'antagonisme 
entre  le  landlord  et  le  tenancier,  reconnu  son  copropriétaire  et 
non  son  subordonné ,  fut  même  vraisemblablement  aggravé  et 
l'autorité  de  la  nouvelle  juridiction  supplantée  par  celle  de  la 
ligue.  Il  est  d'ailleurs  à  craindre  que  le  système  du  bill  ne  subs- 
titue une  autre  oppression  à  celle  des  landlords  :  jouissant  du 
droit  de  vendre  le  tenant  right,  les  tenanciers  peuvent  spéculer 
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au  lieu  et  place  des  landiords  sur  le  dénùmont  de  la  classe  des 
petits  fermiers  et  des  journaliers.  Qu'importe  que  le  landlord 
ne  puisse  plus  exiger  que  la/a^>  rent,  si  les  paysans  continuent 
à  être  victimes  de  la  concurrence  des  bras  et  n'obtiennent  la 
possession  du  sol  qu'à  un  prix  exorbitant  !  Rendre  le  paysan 
propriétaire,  en  expropriant  le  landlord,  paraît  bien  être  la 
seule  réforme  législative  qui  puisse  ramener  en  Irlande  quelque 
paix  sociale^  Cette  solution,  le  bill  de  1881  paraissait  la  com- 
porter, puisqu'il  ouvrait  au  tenancier  la  faculté  de  racheter  le 
sol,  (ou  pour  mieux  dire  la  copropriété  du  landlord,)  mais  ce 
rachat,  que  l'État  devait  favoriser  en  avançant  aux  tenanciers 
les  3/4  du  prix  de  vente,  n'étant  que  facultatif,  semblait  de- 
voir s'opérer  avec  d'autant  plus  de  lenteur  que  le  tenancier, 
assuré  d'une  libre  possession ,  n'aurait  pas  grand  intérêt  à 
s'imposer  les  charges  d'une  acquisition.  Aussi,  en  1886,  M. 
Gladstone  proposa  le  rachat  des  terres  en  Irlande.  Des  autorités 
spéciales  {State's  authorities)  devaient  servir  d'intermédiaires 
entre  les  parties;  ces  autorités  étaient  même  chargées  de  faire 
l'achat  d'office  au  profit  des  petits  tenanciers  ;  ceux-ci  avaient  à 
se  libérer  par  annuités.  M.  Gladstone  n'évaluait  pas  à  plus  de 
1  milliard  les  sommes  nécessaires  pour  cette  opération.  Il  les 
demandait  à  un  emprunt  3  p.  O/o- 

L'abandon  de  ce  projet  n'a  pas  résolu  la  question  et  les  demi- 
mesures  prises  par  le  cabinet  SaHsbury,  en  faveur  des  fermiers, 
ont  presque  passé  inaperçues.  Cependant  en  vertu  de  deux  bills 
{Ashboimie  bill  de  1883  et  Balfour  bill  de  1889),  le  rachat  de 
la  terre  a  été  facilité  aux  fermiers  au  moyen  d'avances  considé- 
rables faites  par  le  gouvernement".  Les  sacrifices  faits  ou  pro- 
jetés s'élevaient  à  1  milliard ,  mais  selon  Parnell  le  rachat  total 
ne  demanderait  pas  moins  de  quatre  fois  cette  somme.  Le  nou- 
veau ministère  libéral  reprendra-t-il  avec  le  home  ride  le  projet  gé- 
néral de  rachat  (;J^frcAa.57?  bill)  de  1886?  C'est  vraisemblable,  car 
la  chute  du  cabinet  Salisbury  (1892)  a  eu  pour  cause  la  question 


'  Une  loi  agraire,  si  parfaite  qu'elle  soit,  ne  surtirait  certainement  pas 
à  relever  la  i'ortune  de  l'Irlande.  La  ruine  systématique  de  ses  industries  par 
1'  ngleterre  a  contribué,  non  moins  que  le  vice  de  la  constitution  foncière,  à 
appauvrir  ce  malheureux  pays  auquel  certaines  personnes  en  Angleterre 
n'olVrent  encore  d'autre  voie  de  soulagement  que  l'émigration  ! 

-  'V.  Jeans,  La  suprématie  de  l'Angleterre,  p.  71  et  suiv. 
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agraire,  posée  cette  fois  en  Angleterre.  Pourra-t-on  faire  moins 
pour  les  paysans  irlandais  qu'on  ne  vient  de  faire  en  faveur 
des  paysans  anglais  au  cours  de  la  dernière  session? 

La  question  de  la  réforme  agraire  ne  pouvait  tarder  à  s'étendre 
de  l'Irlande  aux  autres  parties  du  Royaume-Uni.  En  Angleterre, 
il  put  sembler  d'abord  qu'elle  se  bornerait  à  la  suppression  des 
obstacles  légaux  à  la  libre  circulation  du  sol.  Au  congrès  des 
Trades-Unions  en  1887,  c'était  là  encore  ce  que  M.  J.  Arch 
demandait.  Quoique  les  latifundia  se  soient  formés  en  grande 
partie  au  moyen  d'usurpations  sur  les  terres  vagues  [commons), 
on  paraissait  reculer  devant  une  révision  qui  eût  risqué  d'attein- 
dre des  droits  légitimement  acquis.  Mais  l'extrême  accapare- 
ment du  sol  soulevait  depuis  longtemps  de  vives  protestations 
et  l'agitation  irlandaise  devait  être  contagieuse.  Les  tenanciers 
{cro fiers')  des  hautes  terres  de  l'Ecosse  ont  obtenu  (loi  de  1887), 
ceux  du  pays  de  Galles  ont  poursuivi  l'extension  des  mesures 
prises  en  1881,  c'est-à-dire  la  copropriété  du  sol  pour  les  tenan- 
ciers. Plus  résolus  encore,  les  chefs  du  parti  radical,  MM.  Cham- 
berlain, Broadhurst  estiment,  non  sans  raison,  que  le  compromis 
irlandais  est  insuffisant  et  que  dans  toute  l'étendue  du  Royaume  - 
Uni  il  faudrait  procéder  à  une  expropriation  générale  des  land- 
lords  au  profit  des  tenanciers.  C'est  ce  programme  de  la  La?id 
and  labour  Icague  ' . 

En  attendant  la  réalisation  de  ce  vaste  plan,  la  propriété  est 
minée  par  des  propositions  hardies  qu'on  s'expliquerait  mal  en 
partant  de  nos  idées  sur  le  dominium  romain.  Celles  des  Anglais 
sont  fort  différentes.  Le  langage  de  lord  Sherbrooke  :  «  le 
public  a  dans  la  propriété  foncière,  à  raison  de  sa  nature,  en 
commun  avec  le  propriétaire,  une  sorte  d'intérêt  qui  sommeille  » 
exprime  bien  leur  pensée.  Cet  intérêt  public  se  réveille.  En  1887 
a  été  voté  un  bill  [allohnenl  hill)  qui  facilite  aux  ouvriers  agri- 
coles la  possession  à  titre  de  louage  d'une  certaine  étendue  de 
terre  (une  acre)  et  au  cas  de  refus  du  landlord  admet  l'expro- 
priation. C'est  un  commencement  de  satisfaction  donné  au  vœu 
populaire  des  petits  tenanciers  [holdings)  :  «  trois  acres  et  une 
vache.  »  M.  Bradlaugh  a  fait  voter  un  bill ,  ensuite  retiré  par  lui, 
qui  introduisait  la  peine  de  l'expulsion  (sauf  droit  à  une  indem- 

1  V.  Filon,  Revue  des  Deux-Mondes ,  \o  novembre  1889. 
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nité)  contre  tout  grand  propriétaire  reconnu  coupable  d'avoir 
détenu  sans  les  cultiver  plus  de  100  acres  de  terre. 

Le  soulèvement  contre  la  grande  propriété  n'est  pas  près  de 
finir  :  l'aristocratie  foncière  ne  réussira  pas  à  le  contenir.  Les 
réformistes  dans  la  dernière  session  (1892)  ont  remporté  un 
nouveau  succès  ;  ils  ont  obtenu  le  vote  du  Small  holding  act 
[Chaplin  bill).  Ce  n'est  plus  le  droit  à  la  location  qui  est  donné 
au  paysan  mais  le  droit  à  l'achat  et  par  Small  Jiolding  on  n'en- 
tend plus  la  maigre  parcelle  d'une  acre  de  terre  au  plus ,  mais 
tout  domaine  de  1  à  30  acres  (20  hectares).  C'est  un  large  ac- 
cès ouvert  à  la  propriété  :  il  est  vrai  que  les  conditions  d'ac- 
quisition notamment  le  paiement  de  1/3°  du  prix  dans  le  mois, 
supposent  la  disposition  d'un  capital  immédiat;  qu'en  outre,  l'ap- 
plication de  la  loi  est  subordonnée  à  l'appréciation  des  Conseils 
de  comités  locaux  chargés  de  faire  aux  acquéreurs  les  avances 
remboursables  par  annuités. 

Sur  le  Continent ,  au  contraire,  les  réformes  foncières,  même 
dans  les  pays  d'où  l'ordre  féodal  n'est  pas  encore  entièrement 
extirpé,  s'opèrent  sans  secousse,  sans  éclat,  ainsi  en  Allemagne. 
En  France,  il  n'y  a  plus  de  question  agraire  depuis  l'affranchis- 
sement du  sol  par  les  lois  de  l'époque  révolutionnaire  :  on  ne 
peut  appeler  ainsi  en  effet  ni  la  question  de  réforme  des  parta- 
ges, ni  celle  de  l'insaisissabilité  des  petits  domaines.  Quant  aux 
propositions  législatives  du  parti  radical  extrême  tendant  à  fixer 
le  maximum  des  propriétés  à  o  hectares  et  à  imposer  aux  pos- 
sesseurs l'obligation  d'exploiter  par  eux-mêmes,  dans  un  pays 
démocratique  et  de  propriété  morcelée,  personne  ni  dans  le 
Parlement  ni  au  dehors  n'a  de  doute  sur  le  sort  qui  les  attend'. 


'  ProposilioQ  Clemenceau,  Pelletan,  iMillerand,  etc.  Chambre,  session  1887, 
annexes,],  off.,  p.  1924,  1891,  p.  274.  Au  congrès  de  Marseille  (1892)  où  a 
été  inaugurée  la  politique  de  propagande  socialiste  dans  les  campagnes, 
on  s'est  gardé  de  parler  de  nationaliser  le  sol,  mais  seulement  du  minimum 
des  salaires  et  de  la  fixité  des  fermages.  Cette  abstention  est  signifirative. 


SECTION   IV. 

PRÉVOYANCE. 


CHAPITRE  PREiMIER. 

ÉPARGNE  ET  ASSURANCES.  LIBERTÉ  DE  LA  PRÉVOYANCE. 
LES  ASSURANCES  OBLIGATOIRES. 


1057.  Notions  générales  sur  l'épargne  et  les  assurances.  — 

La  prévoyance  n'inspire  pas  seulement  l'épargne,  mais  encore 
l'assurance.  L'une  tend  à  acquérir,  l'autre  à  conserver;  toute- 
deux  supposent  un  prélèvement  sur  les  revenus  actuels  en  vue 
de  l'avenir*.  L'épargne  stricto  se?isu  n'est  qu'une  forme  parti- 
culière de  la  prévoyance,  et  cependant,  toute  œuvre  de  pré- 
voyance implique  l'action  d'épargner.  -L'assurance  débute  par 
l'épargne  individuelle,  et  elle  fonctionne  par  l'épargne  collective  ^ 
C'est  l'affectation  spéciale  donnée  aux  économies  faites  sur  les 
revenus  qui  différencie  l'assurance  de  l'épargne  pure.  C'est 
aussi  la  périodicité,  la  détermination  préalable  de  l'épargne  : 
celui  qui  s'assure,  même  volontairement,  est  obligé  de  faire  une 
épargne  persévérante.  L'épargne  proprement  dite  n'a  qu'un  but 
immédiat,  la  formation  du  capital  par  les  alluvions  successives 
des  revenus  que  n'entraînent  pas  les  dépenses  courantes.  Ces 
alluvions  sont  irrégulières,  intermittentes.  Il  est  vrai  que  le  ca- 
pital épargné  peut  être  employé  après  coup  à  l'assurance  ou 
être  utilisé  à  réparer  une  perte  subie  ;  par  conséquent  l'épargne 
peut  concourir  indirectement  à  l'assurance.  L'assurance,  de  son 
côté,  peut  tendre  comme  l'épargne  à  la  constitution  d'un  capital, 

'  Prévoyance  est  donc  l'expression  générique.  Toutefois,  stricto  sensu, 
on  oppose  prévoyance  à  épargne;  dans  cette  seconde  acception,  la  pré- 
voyance se  réfère  à  l'assurance  proprement  dite. 

-  Ludlow,  Congrès  des  instit.  de  prévoyance  de  1878,  p.  271. 
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mais  ce  n'est  là  qu'un  de  ses  objets.  Sous  ses  formes  multiples  , 
elle  répond ,  on  peut  le  dire ,  à  tous  les  soucis  et  à  tous  les  be- 
soins de  l'avenir.  Conservation  des  valeurs  acquises,  au  moyen 
d'indemnités  en  cas  de  sinistres  atteignant  la  propriété ,  et  cons- 
titution d'un  patrimoine  au  moyen  de  revenus  viagers,  voilà 
pour  ceux  qui  possèdent.  Formation  d'un  équivalent  des  salaires, 
garantie  pour  les  soins  médicaux,  les  secours,  les  retraites  pour  la 
vieillesse ,  voilà  ce  que  l'assurance ,  contre  les  risques  person- 
nels, permet  d'obtenir  à  ceux  qui  n'ont  d'autres  revenus  que  le 
gain  du  travail. 

C'est  qu'en  effet  la  prévoyance  et  les  institutions  qui  en  ont 
perfectionné  le  fonctionnement  seraient  placées  sur  une  base  trop 
étroite  si  on  les  rattachait  exclusivement  à  la  propriété  :  elles 
n'ont  pas  pour  rôle  exclusif  l'accumulation  ou  la  conservation  du 
capital  ;  ce  serait  s'en  faire  une  idée  très-imparfaite  que  de  les 
croire  réservées  aux  classes  aisées.  L'assurance,  à  raison  des  ris- 
ques personnels  ,  convient  même  plus  particulièrement  aux  per- 
sonnes qui  disposent  de  ressources  modiques,  dont  la  situation 
actuelle  est  précaire  ou  dépendante  et  l'avenir  plein  de  menaces. 
L'assurance,  comme  nous  le  disions  en  commençant  tend  à  con- 
server, mais,  ce  qu'elle  conserve,  ce  n'est  pas  uniquement  la 
fortune  acquise,  c'est  tout  aussi  bien  le  revenu  fondé  sur  le  tra- 
vail, autrement  dit  les  moyens  d'existence.  De  même,  l'épargne 
n'influe  pas  seulement  sur  les  conditions  sociales  par  le  bien- 
être  et  la  sécurité  qu'elle  donne,  mais  elle  peut  encore  avoir  effet 
sur  les  résultats  de  la  répartition  ;  l'épargne  ouvrière  est  la  voie 
qui  conduit  à  la  coopération ,  par  conséquent  à  la  substitution 
d'associations  ouvrières  aux  entreprises  individuelles  et  de  divi- 
dendes aux  salaires.  La  vérité  est  donc  qu'on  peut  et  qu'on  doit 
pratiquer  la  prévoyance  dans  les  conditions  sociales  les  plus 
diverses.  Il  est  seulement  des  formes  d'assurances  et  d'épargne 
qui  sont  plus  spécialement  à  l'adresse  des  classes  peu  aisées. 

Contrairement  à  une  idée  très-répandue,  lorsqu'il  s'agit  des 
ouvriers ,  l'assurance  a  le  pas  sur  l'épargne  pure  et  là  précède 
rationnellement.  On  a  cependant  dit  de  celle-ci  qu'elle  est  l'école 
primaire  de  la  prévoyance;  si  l'on  veut  simplement  exprimer 
par  là  que  le  sentiment  de  prévoyance  se  forme  plus  facilement 
et  mieux  par  la  pratique  de  l'épargne  que  par  tout  autre  moyen, 
on  peut  avoir  raison,  et,  de  lait,  l'appliiMtiou  récente  des  cais- 
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ses  d'épargne  aux  écoles  rend  très-plausible  cette  manière  de 
voir.  Mais  le  but  direct  des  efforts  de  l'ouvrier  prévoyant  est 
évidemment  de  s'assurer  contre  les  risques  de  maladie,  d'acci- 
dent, d'incapacité  de  travail  au  temps  de  la  vieillesse,  etc.  Cons- 
tituer un  capital  est  encore  un  résultat  désirable ,  mais  un  résul- 
tat moins  urgent  et  sans  contredit  moins  essentiel.  En  outre, 
la  prévoyance  comporte  des  applications  immédiates  facilement 
accessibles  à  l'ouvrier  :  en  effet,  les  principaux  risques  peuvent 
être  conjurés  moyennant  de  faibles  prélèvements  sur  le  salaire, 
pourvu  qu'ils  soient  continus  et  de  longue  durée.  L'épargne  se 
forme  aussi  par  une  persévérante  économie  des  moindres  res- 
sources; elle  soustrait  également  l'ouvrier  aux  risques  qui  le 
menacent,  mais  elle  est  toujours  disponible  pour  les  dépenses 
imprévoyantes  ou  inutiles  aussi  bien  que  pour  les  nécessités  ur- 
gentes. Cette  fragilité  de  l'épargne  est  un  péril ,  tandis  que  le 
fonds  de  prévoyance  est  garanti  par  l'assurance  assignée  à  un 
but  dont  il  ne  peut  être  détourné.  Enfin,  l'épargne  populaire  ne 
saurait,  le  plus  souvent,  être  assez  forte  pour  donner  avant  un 
long  laps  de  temps  ce  que  l'ouvrier  est  trop  porté  à  lui  deman- 
der à  bref  délai,  c'est-à-dire  :  1°  des  revenus  libres  suffisants 
pour  vivre  sans  travailler;  2°  un  capital  assez  considérable  pour 
s'établir  à  son  propre  compte.  Les  fruits  de  l'épargne  étant  lents 
à  venir,  la  volonté  se  décourage;  il  faut  plus  de  force,  plus  de 
persévérance  pour  épargner  que  pour  donner  suite  à  une  combi- 
naison d'assurances.  Aussi  bien ,  dans  les  institutions  du  patro- 
nage, qu'on  peut  regarder  comme  une  sorte  de  préparation  à 
l'exercice  indépendant  de  la  prévoyance,  voit-on  que  les  caisses 
de  secours  et  de  retraites  ont  été  organisées  les  premières.  L'é- 
pargne proprement  dite  n'a  été  sollicitée  que  plus  tard  et  plus 
exceptionnellement. 

1058.  Entre  l'assurance  et  l'épargne,  la  comparaison  peut 
s'établir  à  d'autres  points  de  vue;  le  mobile  de  l'épargne  est  un 
mobile  intéressé  se  manifestant  par  des  actes  individuels  et  le 
but  est  d'acquérir  un  capital.  On  peut  sans  doute  se  proposer  de 
faire  du  capital  épargné  un  usage  utile  aux  autres  et  même  un 
usage  libéral  et  généreux,  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que 
le  premier  acte  de  l'épargne  ne  donne  satisfaction  qu'à  l'intérêt 
personnel.  La  prévoyance  qui  se  réalise  par  des  combinaisons 
de  mutualité  et  d'assurances  a  une  valeur  morale  supérieure;  le 
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sentiment  de  Tintérct  personnel  ne  l'inspire  pas  exclusivement. 
Il  s'y  ajoute  par  la  volonté  consciente  ou  par  le  résultat,  une 
œuvre  d'assistance  mutuelle  et  de  fraternité.  L'homme  est  exposé 
à  de  nombreuses  chances  mauvaises  qui  pèseraient  sur  ceux 
qui  en  sont  atteints  d'un  poids  accablant  s'ils  étaient  seuls  à  les 
supporter.  En  s'unissant  à  beaucoup ,  pour  faire  face  aux  pertes 
pécuniaires  que  les  risques  occasionnent,  on  en  divise  le  fardeau 
de  façon  à  le  rendre  presque  insensible  à  chacun.  L'assurance 
est  une  œuvre  collective  qui  constitue  un  fonds  auquel  puisent 
ceux  d'entre  les  assurés  dont  les  sources  de  revenus  sont  taries 
ou  dont  les  biens  sont  détruits  par  suite  d'événements  fortuits  \ 
Il  n'est  donc  pas  juste  de  voir  dans  l'assurance  un  acte  égoïste. 
Quelques  coopérateurs  exclusifs  détournent  l'ouvrier  de  s'assurer 
contre  les  risques  qui  le  menacent  et  conseillent  d'affecter  toutes 
les  économies,  toutes  les  répartitions  venant  de  la  coopération  à 
l'accroissement  du  capital  social  et  des  réserves.  Tout  pour  la 
collectivité,  rien  pour  l'individu;  c'est  là  un  idéal  qui  fait  vio- 
lence à  la  nature  humaine.  Ne  faut-il  pas  stimuler  dans  les 
classes  laborieuses  le  sentiment  de  la  prévoyance?  Ne  plus 
laisser  subsister  que  l'intérêt  de  la  collectivité  n'est-ce  pas 
énerver  ce  sentiment? 

L'épargne  répond  à  l'idée  individualiste  :  «  il  faut  penser  à 
soi  avant  de  penser  aux  autres.  »  La  prévoyance  par  voie  d'as- 
surances, alors  surtout  qu'elle  prend  la  forme  de  la  mutualité, 
répond  au  contraire  à  l'idée  sociale  «  il  faut  penser  aux  autres 
en  même  temps  qu'à  soi.  »  Ce  n'est  pas  la  loi  du  sacrifice ,  mais 
c'est  un  but  social  et  humain  à  la  fois.  Cela  dit,  nul  doute  que 
l'enseignement  de  prévoyance  qui  serait  le  mieux  approprié  à 
la  culture  morale  et  aux  instincts  de  l'enfance  ne  fût  celui  de  la 
mutualité.  C'est  cependant  l'épargne  qu'on  a  choisie ,  et  avec 
grand  succès,  pour  inculquer  à  l'enfant  des  notions  d'économie 
et  la  prévision  des  besoins  de  l'avenir.  Par  les  résultats  d'en- 
semble qui  ont  été  obtenus,  on  verra  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
regretter  cette  tentative.  L'épargne  de  l'enfant  est  prise  sur  les 
petites  sommes  qu'il  s'habituait  trop  souvent  à  dépenser  capri- 

'  Dans  certaines  circonstances,  l'assurance  n'est  pas  une  œuvre  collective; 
c'est  alors  une  œuvre  individuelle,  mais  ces  circonstances  sont  si  excep- 
tionnelles qu'on  doit  en  faire  abstraction  dans  le  parallèle  établi  au  texte 
entre  l'épargne  el  l'assurance.  V.  ci-dessous,  n"  1077,  p.  o74,  note  I. 

C.  —  m.  3:} 
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cieusement;  le  germe  de  Timprévoyance,  et  parfois  même  de 
Finconduite,  remonte  à  ces  premières  prodigalités  presque 
inconscientes  et  grandit  en  l'absence  d'une  autre  direction 
meilleure.  L'introduction  de  l'épargne  dans  l'école  primaire 
est  donc,  à  tout  prendre,  une  innovation  heureuse;  mais, 
comme  la  faveur  de  l'opinion  risque  plutôt  de  dépasser  sur  ce 
point  la  juste  mesure,  il  y  a  lieu  de  signaler  un  écueil.  Il  serait 
fâcheux  que  le  souci  de  l'épargne  piit  étouffer  dans  le  cœur  de 
l'enfant  les  aspirations  généreuses;  il  ne  faudrait  pas  que  ce 
qu'on  appelle  les  exercices  d'épargne  scolaire  lui  fissent  oublier 
le  devoir  de  la  bienfaisance.  L'épargne ,  on  n'en  peut  douter,  a 
une  force  d'attraction  incomparable.  Il  y  aura  plus  de  verse- 
ments à  la  caisse  d'épargne  scolaire  que  de  versements  à  une 
caisse  de  prévoyance ,  parce  que  l'enfant  est  plus  accessible  à 
l'idée  de  la  propriété  et  du  gain  qu'à  la  préoccupation  de  l'ave- 
nir. Mais  le  danger,  si  l'on  voulait  pousser  trop  avant  dans 
cette  voie,  consisterait  justement  dans  la  séduction  égoïste  de 
l'épargne. 

1059.  Liberté  ou  obligation  de  la  prévoyance.  —  a)  L'épargne 
obligatoire.  —  La  prévoyance  a  été  regardée  jusqu'à  l'époque 
contemporaine  comme  essentiellement  libre  ,  spontanée;  déter- 
minée par  la  volonté  unique  de  l'individu.  Qu'un  fonctionnaire 
de  l'État  ou  un  ouvrier  de  fabrique  subisse  une  retenue  sur  son 
traitement  ou  son  salaire,  la  prévoyance  ne  prend  pas  un  autre 
caractère,  puisque  la  retenue  procède  d'un  contrat  libre  et  en 
vertu  d'une  condition  spéciale.  Dans  des  vues  tutélaires ,  soit 
l'État,  soit  le  patron  prend  seulement  l'initiative  de  la  pré- 
voyance. De  nos  jours  des  doctrines  toutes  différentes  se  sont 
produites  :  on  a  prétendu  que  la  loi  devait  contraindre  à  la 
prévoyance  et  Ton  a  réclamé  dans  ce  but  l'intervention  de  l'État. 
C'est  l'obligation  même  qui  est  une  nouveauté  et  non  l'interven- 
tion de  l'État.  L'État  ne  s'est  jamais  tout  à  fait  désintéressé  des 
questions  de  prévoyance.  Il  est  un  minimum  d'intervention  qui 
répond  à  sa  mission  tutélaire  :  c'est  la  surveillance ,  le  contrùlt- 
des  institutions  de  prévoyance  suscitées  par  l'initiative  privée. 

Si  on  lui  demande  en  plus  de  créer  des  institutions  publiques 
en  vue  de  recueillir  les  fonds  destinés  à  l'épargne  ou  à  l'assu- 
rance, on  n'altère  pas  encore  le  caractère  facultatif  de  la  pré- 
voyance; nous  verrons  par  la  suite  que  l'État  a  créé  des  services 
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publics  de  prévoyance  et  il  faudra  examiner  s'il  a  eu  raison  d'agir 
ainsi.  Ce  n'est  là  qu'une  question  d'application  qui  n'engage  "en 
rien  les  principes  car  les  institutions  publiques  d'assurances  ne 
sont  pas  investies  d'un  monopole.  Mais  il  en  est  tout  autrement 
lorsqu'on  s'adresse  à  l'État  pour  lui  demander,  soit  d'ériger  en 
obligation  légale  le  devoir  de  prévoyance,  soit  d'assum°er  les 
charges  financières  du  service  d'assurance.  Il  s'agit  alors  d'une 
innovation  des  plus  graves. 

On  concevrait  que  l'obligation  se  réalisât  sous  forme  d'épargne 
proprement  dite,  mais  en  réalité  il  s'agit  plutôt  de  pourvoira 
l'assurance  au  moyen  de  dispositions  imperatives.  On  a  cepen- 
dant imaginé  un  système  d'épargne  obligatoire,  au  moyen  d'une 
monnaie  dite  àe  prévoyance  que  l'État  délivrerait  contre  du  nu- 
méraire, mais  qui  n'aurait  pas  cours  :  les  patrons  seraient  tenus 
de  payer  et  les  ouvriers  de  recevoir  une  partie  des  salaires  avec 
cette  monnaie  de  prévoyance  ;  puis  l'ouvrier  la  verserait  à  des 
caisses  de  prévoyance,  sans  pouvoir  en  faire  aucun  usage. 
C'est  une  conception  peu  sérieuse  :  comment  contrôler  l'exé- 
cution de  la  loi,  par  quels  moyens  s'opposer  à  la  cession  de  la 
monnaie  de  prévoyance,  et  à  la  spéculation  à  laquelle  elle  don- 
nerait lieu  au  profit  de  capitaliste?  peu  scrupuleux? 

1060.  ,V,  Les  assurances  obligatoires.  —  Sous  l'influence  de 
causes  morales  économiques  et  sociales  dont  il  faut  se  rendre 
compte,  il  s'est  formé  depuis  quinze  ans  dans  plusieurs  des  prin- 
cipaux pays  industriels  de  l'Europe  un  courant  irrésistible  en 
faveur  de  l'assurance  obligatoire.  Un  instinct  de  solidarité 
humaine  dirige  les  mœurs  et  les  lois  :  le  devoir  social  de  plus  en 
plus  écouté  est  de  ne  pas  laisser  dans  le  dénùment  les  malades, 
les  infirmes,  les  vieillards.  D'une  façon  régulière  ou  intermit- 
tente, spontanément  ou  par  suite  d'une  obligation  légale,  la 
société  vient  en  aide  à  ceux  qui  sont  dans  l'impossibilité  de 
subvenir  à  leurs  besoins.  Si  ce  devoir  social  existe  dans  une  me- 
sure quelconque  (le  moment  n'est  pas  venu  de  rechercher  quelle 
étendue  il  convient  de  lui  reconnaître  (v.  ci-dessous,  n"  1100 
et  suiv.i,  on  conçoit  que  la  collectivité  aviso  à  en  diminuer  les 
(^barges  au  moyen  de  la  prévoyance.  .Ne  vaut-il  pas  mieux 
empêcher  la  misère  de  se  produire  ipie  d'avoir  à  la  soulager? 
Or,  la  prévoyance  libre  n'étant  pas  pratiquée  autant  qu'il  con- 
VL-ndrait  par  ceux  qui  vivent  iinicpieinent  du  produit  île  leur  Ira- 
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vail,  ne  convient-il  pas  de  parer  à  l'insouciance  des  individus  en 
les  dirigeant  vers  l'assurance?  L'obligation  même  n'est-elle  pas 
un  expédient  légitime  si  le  but  poursuivi  est  de  protéger  le  tra- 
vailleur contre  son  ignorance  ou  les  défaillances  de  sa  volonté, 
si  l'on  doit  enfin  épargner  ainsi  une  charge  d'assistance  à  la 
société?  D'autres  considérations  d'ordre  politique  se  joignent  à 
celles-ci  :  les  sociétés  démocratiques,  où  le  droit  de  suffrage 
existe  pour  tous  ne  peuvent  se  soustraire  à  la  nécessité  de 
prendre  en  faveur  de  la  grande  majorité  de  leurs  membres  des 
mesures  propres  à  rendre  moins  précaire  leur  condition,  à  pré- 
venir ou  à  adoucir  les  rigueurs  de  leur  sort. 

Telles  sont  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  l'assurance 
obligatoire.  Sont-elles  décisives?  Il  serait  prématuré  de  répon- 
dre :  on  ne  peut  juger  un  système  économique  que  lorsqu'on 
sait  quel  en  est  le  fonctionnement,  ou  quelle  organisation  peut 
lui  être  donnée.  Mais  à  coup  sûr  l'obligation  soulève  plus  d'une 
objection.  Celle  qui  a  surLout  été  invoquée  par  les  économistes 
de  l'École  libérale  et  qui  est  tirée  de  la  liberté  des  individus 
n'est  pas  d'une  grande  force  :  si  l'on  n'a  pas  de  ressources 
assurées ,  invoquer  le  droit  d'être  imprévoyant ,  de  ne  faire  pas 
le  moindre  sacrifice  pour  acquérir  le  nécessaire  ressemble  assez 
à  la  prétention  de  vivre  aux  dépens  des  autres.  Le  seul  droit 
de  l'individu  est  d'être  prévoyant  à  sa  guise  au  delà  d'un  mi- 
nimum déterminé  et  de  choisir  les  combinaisons  d'assurances, 
les  caisses  de  prévoyance  qu'il  préfère  ;  or  il  n'est  pas  dit  que 
la  prévoyance  obligatoire  soit  en  contradiction  avec  ce  droit 
légitime. 

A  notre  avis  les  plus  fortes  objections  contre  l'obligation  sont 
d'ordre  pratique  :  l'obligation  pour  atteindre  le  but  doit  embras- 
ser les  différents  objets  de  l'assurance  contre  les  risques  per- 
sonnels, maladie,  infirmité,  vieillesse,  etc..  Il  résulte  de  là  des 
difficultés  d'organisation  et  des  charges  financières  énormes.  La 
population  ouvrière  tout  entière  est  enrégimentée  dans  ces  opé- 
rations; elles  s'étendront  dans  les  grands  pays  à  10,  IS  millions 
de  travailleurs,  à  plus  peut-être.  L'assistance  Hmitée  aux  pau- 
vres non  valides  nécessite,  dit-on,  de  gros  sacrifices  et  est  repré- 
sentée par  de  nombreux  contingents...  mais  ces  contingents  ne 
sont  qu'une  minorité.  Au  contraire,  ceux  des  assurés,  avec  leurs 
familles,  forment  la  majorité  de  la  population  totale.  Logique- 


LES  ASSURANCES  OBLIGATOIRES.  olT 

ment,  on  peut  conclure  du  devoir  social  d'assistance  en  faveur 
des  invalides  au  devoir  de  prévoyance  au  profit  de  tous  ceux 
qui  risqueraient  autrement  d'être  à  la  charge  de  l'assistance , 
mais,  pratiquement,  il  y  a  une  énorme  différence  entre  les  diffi- 
cultés d'organisation  d'un  service  d'assistance  même  très-large 
et  celui  d'un  système  universel  de  prévoyance. 

En  supposant  ce  service  organisé,  qui  devra  en  supporter  les 
charges?  Est-ce  une  dette  individuelle  des  ouvriers,  des  pa- 
trons, des  uns  et  des  autres  selon  les  cas?  Est-ce  une  charge 
publique?  La  première  solution  paraît  si  simple  qu'on  se  de- 
mande d'où  \aent  le  doute.  Pour  les  uns  l'assurance  ouvrière 
est  une  dette  de  la  société  parce  qu'elle  est  le  correctif  des  iné- 
galités sociales  et  en  particulier  le  correctif  des  inégalités 
fiscales.  C'est  la  thèse  des  sociahstes  :  il  est  naturel  qu'ils  pour- 
voient aux  dépenses  des  assurances  par  des  impôts,  par  des 
taxes  spéciales.  Pour  d'autres,  l'assurance  ouvrière  n'est  pas  due 
par  rÉtat,  mais  est  cependant  une  charge  de  la  société  entière. 
On  raisonne  ainsi  :  les  primes  payées  par  les  ouvriers  ou  les 
patrons  sont  simplement  avancées  par  eux;  elles  retombent  en 
dernière  analyse  sur  la  consommation  et  constituent  des  charges 
de  la  production  générale.  Si  cela  était  absolument  vrai,  entre 
cette  opinion  et  la  précédente  il  n'y  aurait  pas  grande  diffé- 
rence au  point  de  vue  pratique  et  il  pourrait  paraître  expédient 
de  faire  supporter  par  voie  d'impôt  la  charge  de  l'assurance'.  Oui 
le  salaire  normal  devrait  comprendre  certains  éléments  pour 
l'assurance,  et  s'il  en  était  ainsi  l'assurance  obligatoire  au  moyen 
de  l'impôt  n'aurait  d'autre  effet  que  de  dispenser  l'ouvrier  ou  le 
patron  de  faire  l'avance  des  primes,  mais  le  salaire  effectif  est 
loin  de  réaliser  l'idéal  du  salaire  normal  et,  en  l'état  actuel, 
rien  ne  prouve  que  les  primes  payées  par  l'ouvrier  ou  par  le 
patron  soient  une  simple  avance  :  tout  dépend  des  conditions 
dans  lesquelles  se  fixe  la  valeur  des  marchandises;  la  cherté 
est  de  nature  à  restreindre  la  consommation,  et  la  baisse  des 
prix  qui  est  la  conséquence  de  cette  restriction  pesant  sur  les 
profils  ou  les  salaires  s'oppose  à  rincidenco  qu'on  affirme  témé- 
rairement. 

1  Krenlano,  La  question  ouvrière,  IraiJ.  (,".aubcrt,  p.  2jo,  iHCu  La  critique 
de  l'assurance  par  l'impôl  ne  paraît  pas  être  en  harmonie  avec  ce  que  l'au- 
teur dit  ensuite  de  l'incidence,  p.  2o7,  2d8. 
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Raisonnons  donc  en  supposant  que  la  charge  de  Tassurance 
est  en  fait  comme  en  droit  une  dette  individuelle  supportée  par 
ceux  qui  ont  intérêt  à  l'assurance.  Si  elle  est  prélevée  sur  les 
salaires  en  vue  de  la  maladie,  de  la  vieillesse,  etc.,  n'y  a-t-il 
pas  à  craindre  qu'elle  n'épuise  la  faculté  d'épargne  des  ouvriers, 
qu'elle  n'entrave  tout  autre  effort  soit  en  vue  de  la  constitution 
d'un  capital  ou  de  l'achat  de  la  terre,  soit  en  vue  de  la  formation 
d'associations  coopératives?  La  retenue  obligatoire  sur  les  salaires 
serait  injuste  si  elle  était  uniforme  ;  calculée  proportionnellement 
aux  salaires,  elle  est  sans  doute  plus  équitable,  mais  bien  im- 
parfaite aussi.  Est-ce  que  les  situations  individuelles,  les  char- 
ges de  famille  ne  sont  pas  bien  inégales?  N'y  aurait-il  pas 
excès  de  rigueur  à  retrancher  quelque  chose  d'un  salaire  déjà 
insuffisant  lorsque  ce  retranchement  ne  serait  plus  hbrement 
consenti?  En  ce  qui  concerne  les  contributions  à  demander  aux 
patrons,  les  inconvénients  sont  d'un  autre  ordre  :  on  relève  le 
coût  de  production;  on  rend  plus  difficile  la  concurrence  avec 
1  es  industries  rivales  qui  ne  seraient  pas  soumises  aux  mêmes 
obligations.  Mais  surtout  ne  risque-t-on  pas  d'étouffer  les  ini- 
tiatives généreuses  des  chefs  d'industrie,  de  nuire  tout  au  moins 
aux  fondations  du  patronage?  Ne  peut-on  appréhender  que  le 
patron  qui  aura  payé  la  dette  légale  ne  se  croie  quitte  envers 
l'ouvrier?  Si  enfin  pour  les  ouvriers  ou  les  patrons ,  pour  les 
premiers  surtout  le  fardeau  est  trop  lourd,  ne  faudra-t-il  pas 
faire  intervenir  l'État,  lui  demander  des  subventions? 

On  doit  cependant  reconnaître  qu'en  théorie  pure  l'assurance 
obligatoire  n'implique  nécessairement  ni  l'assurance  aux  frais  de 
l'État  ni  même  l'assurance  par  l'État.  On  concevrait  très-bien 
que  la  loi  contînt  l'obligation;  que  l'État  exerçât  un  contrôle  sur 
l'exécution  de  cette  prescription  légale,  mais  qu'à  cela  fût  bor- 
née son  intervention  ;  qu'en  conséquence  les  assurances  eussent 
lieu ,  non  seulement  à  la  charge  exclusive  des  particuliers ,  mais 
par  l'entremise  exclusive  de  sociétés  privées  d'assurances,  ou 
de  caisses  patronales,  ou  de  caisses  mutuelles  ;  qu'enfin  un  grou- 
penrjent  corporatif  aidât  à  l'organisation  des  assurances.  —  Que 
l'État  maintienne  les  rouages  de  prévoyance  existants  rien  de 
mieux,  mais  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  devra,  au  moins  pour 
certaines  assurances  qui  im  posent  des  risques  mal  définis  encore  ou 
trop  lourds,  fournir  des  subventions  ou  une  garantie  subsidiaire. 
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Des  partisans  très-autorisés  de  l'assurance  obligatoire  ne 
voudraient  d'autres  assurances  que  des  assurances  publiques 
donnant,  avec  l'uniformité  des  cadres,  la  sécurité  des  contrats. 
Pour  eux  l'assurance  est  un  service  public  comme  la  monnaie'. 
Une  pente  glissante  mène,  de  l'obligation,  à  l'assurance  par  l'État 
avec  ou  sans  monopole  et  presque  inévitablement  à  une  garantie 
de  l'État,  garantie  très-redoutable  si  l'on  songe  que  les  fonds 
d'assurances  représenteraient  un  grand  nombre  de  milliards  ^  Au 
moins  l'assurance  obligatoire  au  prix  des  inconvénients  qu'elle 
présente  réconcilierait-elle  le  capital  et  le  travail?  Non,  les  satis- 
factions qu'elle  donnerait  aux  aspirations  socialistes  seraient 
pour  cela  trop  insuffisantes.  Le  peu  qu'accorderait  la  loi  servirait 
de  base  à  de  nouvelles  exigences.  Qu'on  écoute  plutôt  les  paroles 
hardies  que  l'un  des  chefs  du  parti  socialiste  Liebknecht  pro- 
nonçait au  Reichstag  en  1881,  lors  de  la  discussion  de  la  première 
loi  d'assurances  obligatoires  présentée  par  le  Chancelier  de 
Bismarck  :  «  Ce  ne  sont  pas  les  socialistes  qui  ont  été  au  Chan- 
celier; c'est  le  Chancelier  qui  est  venu  à  eux,  et  quand  il  aura  de 
sa  main  puissante  fait  entrer  la  nouvelle  loi  comme  la  pointe 
d'un  coin  dans  l'organisation  sociale  moderne,  il  faut  espérer 
que  le  gros  bout  fera  éclater  le  reste.  »  Un  autre  chef  du  parti, 
Bebel,  en  1889,  à  propos  d'une  autre  loi  d'assurance  obligatoire, 
s'écrie  aussi  :  «  la  démocratie  sociale  est  debout;  elle  gagne  du 
terrain  et  elle  sortira  de  la  lutte  victorieuse  avec  vous  ou  contre 
vous!  » 

L'histoire  des  faits  justifie  les  considérations  doctrinales  aux- 
queUes  a  été  rattachée  l'évolution  vers  l'assurance  obligatoire. 
L'Allemagne  n'en  a  pas  eu  la  première  initiative  :  en  1848,  après 
avoir  inscrit  dans  la  Constitution  (§  8,  préambule  et  art.  LJj,  l'o- 
bligation par  une  assistance  fraternelle  d'assurer  l'existence  des 
citoyens  nécessiteux ,  l'Assemblée  nationale  songea  à  organiser 
la  prévoyance  pubhque  en  vue  de  doter  d'une  pension  de  re- 
traite tous  les  prolétaires  (9  juillet  1849;  2G  janvier  1850).  C'est 


'  Celle  opinion  est  soutenue  en  Allemagne  par  Wagner,  Staat  und  Versi- 
hcrungswcsen  dans  la  Zeitschrift  fur  Stauticisscnchaft,  1881,  l.  37,  p.  101 
l'I  suiv.  Elle  a  depuis  donné  naissance  à  toute  une  littérature.  V.  dans  le 
llnu'lbwih  de  Sch(3nberg,  t.  l,  p.  Dit  «n  !»i2;  cf.  de  Courcy,  r.A.s\sMr(7;)Ct' p<ir 
l'EUd,  1S82. 

■  Kn  1848,  il  fut  question  de  donner  à  l'i-^tat  le  monopole  des  assurances. 
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donc  le  devoir  social  d'assistance  qui  a  fait  éclore  le  projet  de 
prévoyance  publique.  En  Angleterre,  pays  de  charité  légale, 
l'idée  de  remplacer  la  taxe  des  pauvres  par  un  système  légal 
d'assurances,  soutenue  en  1877  par  Forster,  a  été  reprise  dix 
ans  après,  par  le  Révérend  Blackley,  mais  elle  n'a  pas  trouvé 
dans  le  Parlement  le  même  accueil  favorable  que  dans  la  Presse. 

L'Allemagne  et  l'Autriche  ont  été  les  premières  a  instituer 
l'assurance  obligatoire;  or  ces  pays  pratiquent  également  l'as- 
sistance légale.  Celle-ci  a,  sous  l'influence  du  courant  démocra- 
tique, conduit  à  celle-là.  En  Allemagne,  de  1883  à  1889,  trois 
lois  principales  ont  organisé  au  profit  de  tous  les  ouvriers  un 
système  d'assurances  obligatoires  contre  les  accidents  du  travail, 
les  maladies,  l'invalidité  et  la  vieillesse.  L'Autriche  a  suivi  de 
près  l'impulsion  de  l'Allemagne  :  les  lois  de  1887  et  de  1888 
créent  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers  contre  les  accidents 
et  la  maladie.  On  peut  augurer  que  la  réforme  ne  s'arrêtera  pas 
là.  Le  26  octobre  1890,  le  peuple  suisse  a  voté  un  article  addi- 
tionnel à  la  Constitution  pour  autoriser  les  pouvoirs  fédéraux  à 
introduire  l'assurance  légale  contre  les  accidents  et  les  maladies. 
Enfin  le  Parlement  italien  a  été  saisi  d'un  projet  de  loi  relatif  à 
l'assurance  obligatoire  à  raison  des  accidents  du  travail.  L'obli- 
gation s'est  donc  propagée  en  moins  de  dix  ans  d'une  façon 
saisissante  :  pour  les  accidents  du  travail,  les  maladies,  elle  est 
devenue  ou  va  devenir  le  droit  commun  de  toute  l'Europe  cen- 
trale. C'est  là  un  fait  social  d'une  importance  capitale. 

Il  n'était  guère  possible  qu'un  pays  démocratique  comme  la 
France  échappât  à  cette  contagion  de  réformes.  La  France  eût 
peut-être  même  donné  l'exemple  si  elle  avait  eu  l'assistance 
légale.  En  effet,  avant  que  la  question  eût  été  soulevée  en  Alle- 
magne par  le  Chancelier  de  Bismarck  une  première  tentative 
avait  été  faite  en  vue  de  créer  des  pensions  de  retraite  aux 
ouvriers  devant  la  Chambre  des  députés  en  1879;  mais  elle 
n'eut  aucun  succès ^  Depuis  les  lois  allemandes,  propositions  et 
projets  ont  abondé  devant  les  Chambres  françaises  :  l'élaboration 
d'une  loi  sur  les  accidents  est  assez  avancée  pour  qu'on  puisse 
croire  qu'elle  aboutira;  mais,  ainsi  qu'on  va  le  voir  (n°  1061), 
il  n'est  pas  dit  que  la  loi  nouvelle  aura  pour  base  l'obligation. 

1  Proposition  Nadaud,  J.  off.,  12  décembre  1879;  28  février,  5  mai  1880. 
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Peut-être  une  pLace  lui  sera-t-elle  faite,  mais  pour  une  catégorie 
limitée  d'ouvriers,  les  ouvriers  mineurs;  encore  ceci  n'est-il  pas 
certain.  En  ce  qui  concerne  les  maladies,  l'invalidité  et  la  vieil- 
lesse, l'échec  de  1879  n'a  pas  découragé  les  partisans  de  la 
réforme  :  deux  propositions,  ayant  pour  principe  l'obligation, 
se  produisirent  en  1886;  l'une  d'elles  émanait  de  l'un  des  chefs 
du  socialisme  catholique,  M.  de  Mun*.  La  législature  prit  fin 
sans  qu'aucune  vînt  en  discussion,  mais  après  1889  l'initiative 
parlementaire  s'est  montrée,  en  ce  qui  concerne  les  Caisses  de 
retraites  ouvrières,  singulièrement  féconde  :  on  ne  compte  pas 
moins  de  huit  propositions  émanant  des  groupes  politiques  les 
plus  opposés  depuis  le  mois  de  novembre  1889.  Enfin,  en  juin 
1891,  le  gouvernement  lui-même  déposait  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  sinon  l'obligation  de  l'assurance  du  moins  un  système 
s'en  rapprochant  beaucoup,  avec  création  d'une  Caisse  natio- 
nale des  retraites  ouvrières.  Malgré  le  nombre  et  l'importance 
de  ces  tentatives,  il  est  permis  de  penser  que  le  législateur  hési- 
tera avant  de  voter  une  réforme  presque  immédiatement  deve- 
nue impopulaire  dans  les  pays  où  elle  a  été  introduite  et  qui 
pourrait  mettre  en  péril  les  finances  publiques. 

1061.  Accidents  du  travail;  responsabilité  et  risques  profes- 
sionnels. Les  lois  sur  les  assurances  obligatoires.  —  Tout  sys- 
tème d'assurances  en  cas  d'accident  a  pour  support  une  théorie 
sur  la  responsabilité  et  les  risques  professionnels.  Si  quelqu'un 
doit  s'assurer,  qui  sera-ce?  Évidemment  celui  sur  qui  pèse  le  pré- 
judice résultant  de  l'accident.  Et  si  l'assurance  reste  facultative,  ce 
sera  également  celui  qui  est  éventuellement  obligé  de  réparer  ce 
préjudice  qui  aura  intérêt  à  contracter  une  assurance.  Il  faut  donc 
savoir  si  c'estl'ouvricr  ouïe  patron.  Jusqu'à  ces  temps  derniers, 
les  lois  laissaient  f  ouvrier  victime  sans  protection.  En  Allemagne, 
c'est  seulement  la  loi  du  7  juin  1871  qui  a  ouvert  une  action  à 
l'ouvrier  blessé  à  la  charge  de  prouver  une  faute  du  patron.  En 
Angleterre,  cette  responsabilité  civile  ne  date  que  de  la  loi  du 
7  septembre  1880.  Ces  lois  nouvelles  ne  font  pas  à  l'ouvrier  une 
situation  meilleure  que  celle  qu'il  a  chez  nous  depuis  le  com- 


'  Proposition  du  comte  de  Mun.  Chambre,  session  1886,  annexes,  p.  J738. 
Cf.  aussi  en  faveur  de  l'assurance  obligaloire.  le  discours  du  Corale  de  Paris, 
en  réponse  à  l'adresse  des  ouvriers  parisiens.  J.  le  Soleil,  10  juillol  1888. 


§22     11^  PARTIE  (liv.  v).  Économie  industrielle  et  sociale. 

mencement  du  siècle  d'après  le  Code  civil.  En  l'état  actuel  de  la 
jurisprudence  dans  les  cas  d'accidents  du  travail,  il  faut  distinguer 
trois  hypothèses  :  1°  si  l'accident  provient  d'un  vice  des  ma- 
chines ou  engins  employés,  de  la  mauvaise  installation  du  mo- 
teur ou  de  l'outillage,  de  l'imprudence  ou  de  la  négligence 
d'un  ouvrier  du  même  atelier  ou  préposé  quelconque  du  pa- 
tron,  celui-ci  est  tenu  d'indemniser  l'ouvrier  ou  sa  famille  de 
tout  le  préjudice  souffert  ;  2°  si  l'accident  est  la  suite,  d'une 
faute  ou  même  d'une  simple  imprudence  de  l'ouvrier,  aucun 
recours  n'est  donné  à  la  victime  ;  3°  enfin  s'il  résulte  d'un  cas 
fortuit,  d'une  cause  qui  n'est  imputable  à  personne,  rupture 
d'un  volant,  éclat  de  métal  ou  de  bois  frappant  l'ouvrier,  ex- 
plosion non  exphquée  d'une  chaudière,  éboulement  imprévu, 
inondation  d'une  mine,  grisou  ,  etc.,  dans  tous  ces  cas  qui  cons- 
tituent les  risques  professionnels  proprement  dits,  le  patron 
est  également  irresponsable.  Ainsi,  dans  le  premier  cas  seul, 
l'ouvrier  a  droit  à  une  indemnité ,  mais  à  la  condition  de  faire  la 
preuve  d'une  faute  imputable  au  patron  où  à  l'une  des  per- 
sonnes dont  il  est  civilement  responsable'.  Or  ce  n'est  pas  là  une 
preuve  aisée  ;  assez  souvent  les  causes  de  l'accident  restent  incon- 
nues ou  douteuses.  Même  si  l'ouvrier  blessé  ou  la  veuve,  et  les  or- 
phelins parviennent  à  faire  la  preuve  nécessaire,  il  leur  aura  fallu 
affronter  un  procès,  soutenus,  il  est  vrai,  par  l'assistance  judi- 
ciaire, mais  attendre  longtemps,  car  la  loi  n'a  pas  organisé 
une  procédure  rapide  ni  une  juridiction  spéciale.  Le  patron  cou- 
pable serait  peut-être  disposé  à  régler  l'indemnité  à  l'amiable, 
équitablement,  mais,  si  pour  se  couvrir  des  risques  de  la  res- 
ponsabilité civile,  il  a  contracté  une  assurance  avec  une  compa- 
gnie, il  n'est  pas  maître  d'agir  ainsi.  La  compagnie  subrogée 
par  la  poHce  aux  droits  du  patron  veut  faire  valoir  les  moyens  de 
défense  que  celui-ci  peut  avoir;  elle  s'efforce  ou  de  faire  échouer 
la  demande  ou  de  faire  réduire  l'indemnité  à  une  somme  déri- 
soire. Le  sort  du  procès  est  donc  toujours  chanceux.  On  recon- 
naît que  cet  état  de  choses  est  mauvais;  qu'il  est  une  cause 

'  Ces  solutions  sont  celles  de  la  jurisprudence.  Il  serait  hors  de  propos 
d'examiner  ici  si  le  Code  civil  ne  fournirait  pas  les  éléments  d'une  respon- 
sabilité plus  étendue  et  si  en  faisant  intervenir  l'idée  de  mandat  on  ne  pour- 
rait pas  aboutir  à  déplacer  le  fardeau  de  la  preuve.  Y.  en  ce  sens ,  Sauzet, 
De  la  responsabilité  des  patrons  dans  les  accidents  industriels,  1883,  p.  27 
et  suiv. 
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crirrilalion  pour  les  ouvriers;  que  les  doutes  qui  existent  sur  le 
règleraent  légal  de  la  responsabilité  en  cas  d'accident  doivent 
prendre  fin  par  l'intervention  du  législateur'. 

De  tout  temps  il  y  a  eu  des  risques  professionnels,  des  acci- 
dents par  cas  fortuit  dans  le  travail.  L'industrie  moderne  les 
a-t-elle  multipliés?  Dans  bien  des  cas,  ce  n'est  pas  douteux-; 
les  moteurs  à  vapeur  ont  introduit  avec  le  progrès  de  nombreux 
périls.  Dans  un  rapport  au  Sénat  sur  le  projet  de  loi  des  acci- 
dents, M.  Tolain  a  cru  pouvoir  dire  :  «  C'est  au  maître  qu'in- 
combe la  responsabilité  de  la  machine  qui  tue  ou  qui  blesse.  » 
Des  statistiques  établies  avec  le  plus  grand  soin  en  Allemagne  il 
résulte  que  sur  100  accidents,  68  peuvent  être  attribués  au 
risque  professionnel,  12  à  une  faute  lourde  du  patron,  20  à  la 
négligence  ou  à  la  faute  de  l'ouvrier  \  Est-il  équitable  de  laisser 
les  risques  professionnels  si  fréquents  peser  sur  l'ouvrier?  Est-il 
juste  d'établir  en  faveur  des  patrons  une  présomption  d'irres- 
ponsabilité ? 

'  Sur  la  nature  de  la  responsabilité  et  ses  conséquences  les  jurisconsultes 
ne  sont  d'ailleurs  pas  d'accord.  La  question  fondamentale  est  de  savoir  si  la 
responsabilité  civile  est  délictuelle  ou  contractuelle.  Si  on  répond  en  ce 
dernier  sens,  le  patron  ne  peut-il  s'en  exonérer  en  faisant  renoncer  l'ouvrier 
à  tout  recours?  Lorsqu'il  existe  une  caisse  de  prévoyance  patronale  que 
vaut  la  clause  imposée  à  l'ouvrier  de  renoncer  en  cas  d'accident  à  tout 
recours  judiciaire?  V.  sur  ces  différents  points,  Sauzet,  De  la  responsabilité 
des  patrons,  op.  cit.,  1883;  Samctelette,  De  la  responsabilité,  1884;  de 
Courcy,  Le  droit  des  ouvriers,  1886;  Glasson,  Le  Code  civil  et  les  ouvriers, 
1880;  Sauzet,  Situation  des  ouvriers  dans  l'assurance  collective,  1886,  etc. 

-  Ce  n'est  pas  toujours  vrai;  les  progrès  de  la  science  et  de  l'industrie  ont 
souvent  amoindri  les  risques;  ils  sont  certainement  moindres  aujourd'hui 
dans  les  mines  qu'autrefois.  Dans  les  chemins  de  fer  au  début  (1830  pour  la 
C'e  Paris-Lyon-Méditerranée)  on  comptait  un  homme  tué  par  10,000  francs  de 
dépense;  aujourd'hui  on  perd  un  homme  par  un  million  dépensé.  Les  me- 
sures préventives  contre  les  accidents,  sont  l'objet  de  recherches  cons- 
tantes. Pour  les  appareils  à  vapeur,  des  associations  se  sont  constituées  en 
France,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Suisse;  elles  ont  formé  un  per- 
sonnel technique  de  premier  ordre.  V.  Gibon,  Les  accidents  du  travail  et  de 
V  industrie,  1890. 

^  La  formule  «•  c'est  la  machine  qui  blesse  et  tue  »  n'exprime  donc  pas  un 
fait  toujours  exact.  Elle  ne  suffirait  même  pas  à  justifier  l'interversion  de  la 
preuve,  même  pour  les  accidents  qui  ne  tiennent  pas  à  la  faute  ou  à  la  négli- 
gence de  l'ouvrier  :  soit  par  exemple  un  ouvrier  blessé  ou  tué  par  un  autre 
ouvrier.  Les  accidents  dus  à  ceUe  cause  sont  cependant  plus  fréquents  à 
raison  du  mode  de  travail  collectif  dans  la  fabrique  moderne.  Le  patron  n'en 
doil-il  pas  être  responsable?  Certainement  si,  et  cependant  on  ne  pourrait 
alors  invoquer  l'adage  en  question. 
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Avant  les  lois  sur  les  assurances  obligatoires,  plusieurs  réfor- 
mes avaient  été  faites  relativement  à  la  responsabilité.  Dès 
1871  (loi  du  7  juin),  une  règle  spéciale  fut  posée  en  Allemagne 
pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer  :  elles  furent  déclarées 
responsables  des  accidents  du  personnel,  à  moins  de  prouver, 
soit  le  cas  fortuit ,  soit  la  faute  de  la  victime.  C'était  à  la  charge 
de  l'exploitation  une  présomption  de  faute,  mais  le  risque  pro- 
fessionnel proprement  dit  restait  à  la  charge  des  employés.  Une 
innovation  plus  hardie  fut  faite  par  la  loi  suisse  du  1"  juillet 
1875  (étendue  par  la  loi  du  22  avril  1887)  :  le  patron  est  res- 
ponsable de  tous  accidents ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'ils  sont 
dûs  à  la  faute  de  l'ouvrier.  Comme  atténuation  à  la  rigueur  de 
cette  responsabilité  on  limita  (loi  du  25  juin  1881),  à  six  fois  le 
salaire  annuel  (avec  6,000  francs  au  maximum)  les  indemnités 
que  les  tribunaux  peuvent  accorder.  C'est  donc  la  Suisse  qui  a 
donné  le  signal  de  l'abandon  du  vieux  droit  en  y  substituant 
un  règlement  éminemment  favorable  à  l'ouvrier  \ 

La  loi  allemande  du  G  juillet  1884  (complétée  par  les  lois  du 
24  mai  1885  et  du  5  mai  1886)  supprime  toute  distinction  entre 
les  causes  d'accidents.  Dans  n'importe  quelle  industrie  (pas 
seulement  dans  celles  où  le  travail  est  dangereux)  et  dans  les 
exploitations  agricoles,  tous  les  accidents,  même  ceux  qui 
seraient  dûs  à  une  faute  lourde  de  l'ouvrier,  sont  regardés 
comme  risques  professionnels  dont  la  réparation  doit  être  pré- 
levée, à  titre  de  frais  généraux  des  entreprises,  au  moyen  de 
contributions  d'assurances  mises  entièrement  à  la  charge  des  pa- 
trons et  qu'ils  doivent  obligatoirement  payer.  Les  chefs  d'entre- 
prise sont  tenus  d'assurer  tout  ouvrier  ou  employé  dont  le  salaire 
ne  dépasse  pas  2,460  fr.  Il  y  a  dans  la  loi  allemande  plus  qu'une 
présomption  de  responsabilité  à  la  charge  des  patrons  :  mais 
une  responsabilité  absolue  et  en  outre  l'obligation  de  l'assurance 
qui  leur  est  imposée.  C'est  un  droit  tout  nouveau,  exorbitant. 
Quel  en  peut  être  le  fondement?  La  loi  est  partie  de  cette  idée 
que  pour  éviter  des  procès,  il  faut  régler  la  responsabilité 
d'après  le  pleruni  que  fit,  or  4  accidents  sur  5  ont  pour  cause 
ou  la  faute  du  patron  ou  le  risque  professionnel.  Il  n'y  a  pas 

1  En  Italie  un  projet  de  loi  (1892)  met  les  risques  professionnels  à  la 
charge  du  patron:  en  Russie  une  réforme  analogue  a  été  soumise  au  conseil 
de  l'Empire  dès  1889. 
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plus  criiii  accident  sur  10  tenant  à  une  faute  lourde  de  l'ou- 
vrier  qui  en  bonne  justice  devrait  être  supportée  par  lui. 

Quant  aux  accidents  dûs  à  une  négligence  ou  à  une  imprudence 
légère  de  l'ouvrier  (1  sur  10  également)  on  peut  hésiter  à  en  exo- 
nérer le  patron  :  il  est,  en  effet,  certain  que  la  vigilance  s'émousse 
lorsque  le  travail  se  prolonge;  avec  la  fatigue  les  accidents  se 
multiplient.  Les  statistiques  allemandes  ont  relevé  ce  fait  curieux 
que  dans  les  premières  heures  des  deux  séances  de  travail  de 
la  journée,  le  matin  et  le  soir,  les  accidents  sont  environ  moitié 
moins  nombreux  que  dans  les  dernières  heures  de  travail*.  Cela 
étant,  comme  la  prolongation  du  travail  résulte  de  la  direction 
qui  lui  est  donnée,  ne  devait-on  pas  faire  retomber  sur  les 
entreprises,  comme  frais  généraux,  une  part  au  moins  des  acci- 
dents dûs  à  l'imprudence  ou  à  la  fante  excusable  de  l'ouvrier? 
Mais  alors  il  a  paru  qu'il  ne  fallait  pas  rechercher  trop  minu- 
tieusement les  fautes  réellement  imputables  à  l'ouvrier  et  que 
l'intérêt  général  était  de  poser  une  règle  absolue  afin  de  tarir 
une  source  de  débats  irritants. /Des  juridictions  arbitrales  for- 
mées de  patrons  et  d'ouvriers  statuent  sur  les  indemnités  selon 
des  formes  simples  et  expéditives. 

La  loi  fait  beaucoup  pour  l'onvrier,  mais  elle  ne  sacrifie  pas  le 
patron  autant  qu'il  peut  sembler.  On  verra  (n"  1062)  que  le  sys- 
tème d'assurances  contre  les  maladies  restreint  en  fait  leur  con- 
tribution dans  une  large  mesure.  En  outre,  la  loi  donne  des  règles 
précises  pour  le  calcul  de  l'indemnité  due  selon  la  gravité  des 
accidents  et  le  taux  du  salaire.  Le  patron  échappe  à  l'arbitraire 
des  condamnations,  sa  responsabilité  est  générahsée,  mais  en 
même  temps  Umitée  :  en  payant  les  contributions  d'assurances 
fixées  par  la  loi,  le  patron  est  absolument  libéré,  à  moins  que 
l'accident  ne  procède  de  sa  faute  lourde,  cas  auquel  il  doit  répa- 
rer intégralement  le  préjudice.  Ceci  explique  qu'en  Allemagne 
les  chefs  d'entreprise  aient  accueilli  très-favorablement  une  loi 
qui  leur  imposait  une  responsabihté  et  une  obligation  nouvelles. 
L'État  ne  fournit  aucune  subvention^  Les  contributions  patro- 
nales ne  sont  pas  uniformes.  Selon  les  dangers  qu'elles  présen- 

*  La  progression  esl  surtout  remarquable  le  matin  :  794  accidents  de  ~ 
à  8;  1,600  de  10  à  II  ;  l,:i'JO  de  1 1  à  12.  V.  Jay,  Pxevue d'Ècon.  Polit.,  1891, 
p.  69. 

^  Il  en  était  autrement  dans  le  premier  projet  du  Chancelier  de  Bismarck. 
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tent,  les  industries  sont  groupées  en  74  corporations  pour  l'in- 
dustrie. Pour  l'agriculture,  48  groupes  régionaux  remplacent 
les  corporations  (1889). 

Les  associations  d'assurances  professionnelles  ont  des  con- 
tingents fort  inégaux  (346,000  mineurs;  5,600  ramoneurs).  Les 
versements  par  ouvrier  varient  entre  17,8  marks  par  ouvrier 
(pour  les  brasseurs)  et  0,62  pfen.  (pour  les  manufactures  de 
tabac).  Dans  chaque  corporation  peuvent  être  établis  des  tarifs 
gradués  selon  les  dangers  des  divers  travaux.  Des  dispositions 
destinées  à  stimuler  les  mesures  préventives  des  accidents  sont 
prises  par  les  corporations  et  imposées  aux  chefs  d'entreprise. 
Chacune  d'elles  a  une  assemblée  générale  qui  éUt  les  membres 
de  la  direction  et  des  délégués  auprès  des  différentes  sections. 
A  ces  fonctions  diverses  une  indemnité  peut  être  attachée.  Les 
corporations  ont  la  faculté  de  faire  entre  elles  des  accords  en  vue 
de  diviser  davantage  les  risques.  Toutes,  d'ailleurs,  sont  placées 
sous  l'autorité  suprême  de  l'Office  impérial  des  assurances. 

En  somme,  les  assurances  en  cas  d'accidents  en  Allemagne 
s'appliquent  à  8,1  milHons  d'ouvriers  agricoles  et  à  4,9  millions 
d'ouvriers  de  l'industrie.  Les  exploitations  soumises  à  l'assu- 
rance atteignent  le  nombre  de  5,234,006  (1890).  En  cette  même 
année,  les  indemnités  ont  été  réparties  entre  31,700  victimes  du 
travail  industriel  et  6,600  victimes  du  travail  de  la  terre.  Le 
mécanisme  mis  en  mouvement  par  la  loi  est  donc  comphqué, 
coûteux.  Les  dépenses  pour  indemnités  ont  été  rapidement  pro- 
gressives :  5,6  millions  de  marks  en  1887,  14,4  en  1889,  18,2 
en  1890. 

La  loi  autrichienne  de  1887  a  préféré  distribuer  les  ouvriers 
de  toutes  professions  en  circonscriptions  régionales;  s'appuyer 
sur  l'action  des  autorités  administratives  au  lieu  d'emprunter  aux 
corporations  professionnelles  un  concours  compliqué  et  onéreux. 
D'autre  part,  tout  en  limitant  les  risques  pour  les  patrons,  elle 
demande  aux  ouvriers  une  contribution  à  l'assurance  jusqu'à 
concurrence  de  10  p.  O/o,  ce  qui  est  plus  équitable,  puisque 
c'est  la  proportion  d'accidents  dûs  à  la  faute  lourde  des  ouvriers. 
Malgré  cela,  toute  loi  sur  l'assurance  obligatoire,  quel  qu'en  soit 
le  mécanisme,  est  bâtie  sur  une  base  mal  affermie.  En  Tétat 
présent  des  connaissances,  malgré  les  statistiques  soigneuses 
déjà  dressées,  on  connaît  mal  le  risque  professionnel;  les  don- 
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nées  statistiques  en  France  et  à  Tétrang-er  sont  peu  concor- 
dantes. Comment  établir  un  tarif  des  risques?  La  loi  allemande 
les  divise  en  dix  classes  et  le  coefficient  de  cotisation  est  très- 
inégal.  Dans  la  seule  industrie  du  fer  et  de  l'acier  l'échelle  des 
risques  varie  dans  le  rapport  de  1  à  11.  Pour  faire  accepter  le 
principe  de  la  loi  on  s'est  borné  à  imposer  le  paiement  des 
charges  annuelles  ;  la  réserve  constituée  est  notoirement  insuf- 
fisante. En  Autriche  on  a  eu  davantage  le  souci  de  l'avenir, 
mais  les  prélèvements  sont  plus  lourds. 

Voilà  l'analyse  des  réformes  opérées  à  l'étranger'.  En  France 
la  question  est  encore  pendante.  Nul  doute  que  des  règles  nou- 
velles sur  la  responsabilité  ne  soient  bientôt  posées,  mais  trois 
points  restent  vivement  contestés  :  1°  la  responsabilité  patronale 
pour  tous  les  accidents  sans  distinction;  2°  l'assurance  obliga- 
toire ;  3°  l'intervention  de  l'État.  En  1 888  la  Chambre  des  dépu- 
tés vota  (10  juillet)  un  projet^  dont  le  texte,  émané  de  la  Com- 
mission ,  reposait  sur  les  bases  suivantes  :  1°  responsabilité  du 
patron  quelle  qu'ait  été  la  cause  (Je  l'accident ,  sauf  le  cas  où  la 
victime  l'a  intentionnellement  provoqué;  2°  détermination  de 
l'indemnité  d'après  le  salaire  simple,  faculté  pour  les  patrons  de 
se  couvrir  des  risques  au  moyen  d'assurances  mutuelles'.  Le 
Sénat  (l*""  avril  1889  et  22  mai  1890)  ayant  voté  un  projet  qui 
reposait  sur  des  bases  différentes  :  1°  quant  aux  fautes  lourdes 
de  l'ouvrier  dont  la  preuve  aurait  exonéré  entièrement  le  pa- 


*  Eq  Suisse,  il  y  a  eu  un  référendum  sur  la  question  de  l'assurance  obli- 
gatoire pour  les  accidents  et  les  maladies  communes,  suivi  d'un  vote  favo- 
rable (1890).  En  Italie,  depuis  1890,  la  Chambre  des  députés  est  saisie  d'un 
projet  de  loi  sur  l'assurance  obligatoire. 

2  Le  projet  de  la  commission  de  la  Chambre  a  remplacé  (sess.  extr.  de  1 887, 
Chambre,  annexes,  rapport  Duché,  J.  off.,  p.  386  et  suiv.)  diverses  pro- 
positions dont  elle  avait  été  saisie,  trois  d'entre  elles  admettaient  l'obligation  : 
1"  proposition  Rouvier  (1885,  Chambre,  annexes,  p.  228),  établissant  l'as- 
surance obligatoire  à  frais  communs  pour  les  patrons  et  les  ouvriers,  mais 
seulement  [)ar  rapport  aux  cas  fortuits;  2°  projet  Lockroy  (session  1886, 
annexes,  p.  230)  qui  n'en  était  qu'une  adaptation  nouvelle;  3°  proposition 
de  Mun  (188t),  annexes,  p.  244)  organisant  l'assurance  par  les  corporations 
au  moyen  de  cotisations  des  patrons  et  des  ouvriers;  les  patrons,  devant 
seuls  supporter  les  accidents  provenant  de  leur  faute  lourde.  —  V.  sur  le 
projet  de  la  commission,  1887,  discussion  à  la  séance  des  Chambres,  17  au 
29  mai;  21  juin  au  10  juillet  1888. 

^  V.  rapport  Sénat,  session  1889,  annexes,  J.  off.,  p.  21  ;  dise,  séance 
du  28  février  au  !'■•  avril  IS8'),  ii  au  i:!  février,  10  au  20  mai  1890. 
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tron;  2"  quant  au  défaut  de  toute  organisation  de  l'assurance, 
le  ministre  du  commerce  d'alors,  M.  Jules  Roche,  se  décida  à 
déposer  un  projet,  lequel,  soumis  à  la  Chambre  des  députés,  n'a 
pas  encore  été  discuté'. 

Les  deux  projets  votés  par  la  Chambre  et  par  le  Sénat  avaient 
ceci  de  commun  qu'ils  laissaient  l'assurance  facultative.  Le  pre- 
mier, le  projet  de  M.  J.  Roche  consacre  au  contr£t,ire  l'assurance 
obligatoire.  A  d'autres  points  de  vue,  on  peut  établir  un  intéres- 
sant parallèle  entre  les  trois  projets.  La  Chambre  des  députés 
était  pour  le  système  allemand  de  la  responsabilité  du  patron 
pour  tout  accident  même  dû  à  la  faute  lourde  de  l'ouvrier.  Le 
Sénat  et  le  projet  J.  Roche  limitent  aux  risques  professionnels 
proprement  dits  la  responsabilité  du  patron;  la  présomption 
d'ailleurs  étant  en  faveur  de  l'ouvrier.  Au  cas  d'accidents  dûs  à 
la  faute  lourde  du  patron  l'indemnité  est  complète.  Au  cas  de 
risques  professionnels  l'indemnité  se  calcule  d'après  le  salaire 
moyen  sans  minimum  légal  selon  le  Sénat;  au  contraire,  le  projet 
de  la  Chambre  et  le  nouveau  projet  (J.  Roche)  fixent  un  minimum 
légal  au-dessous  duquel  ne  peut  descendre  l'indemnité.  Le  pro- 
jet sénatorial  est  limité  aux  industries  où  le  travail  sera  reconnu 
dangereux  et  vise  uniquement  le  cas  où  l'accident  est  survenu 
par  le  fait  ou  à  l'occasion  de  ce  travail.  Le  projet  de  la  Chambre 
embrasse  le  travail  des  usines,  manufactures,  chantiers,  entre- 
prises de  transport,  mines,  carrières  et  en  outre  les  exploita- 
tions où  il  est  fait  usage  d'un  moteur  mécanique,  sans  qu'il  soit 
dit  netlement  que  l'accident  doit  avoir  eu  heu  à  l'occasion  ou 
par  le  fait  du  travail  proprement  dit  de  ces  industries  spéciales. 

Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  des  organes  de  l'assurance 
que  les  projets  en  présence  sont  dissemblables  :  la  Chambre  des 
députés  s'adresse  pour  faciliter  les  assurances  à  des  syndicats 
mutuels  entre  chefs  d'entreprise ,  ce  qui  rappelle  un  peu  le  sys- 
tème allemand  des  associations  professionnelles;  mais,  en  outre, 
la  Caisse  publique  d'assurances  en  cas  d'accidents,  créée  en  1868, 
est  autorisée  à  contracter  des  assurances  sous  la  garantie  de 
l'État.  Le  projet  sénatorial  passe  sous  silence  la  Caisse  de  1868, 
ne  la  fait  pas  intervenir  môme  à  titre  facultatif.  L'Etat  se  désin- 


*  V.  Exposé  des  motifs  du  projet  Jules  Roche,  session  i890,  Chambre, 
annexes,  p.  d42b  et  1427. 
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téresse  de  la  question  d'assurances,  ne  réclamant  des  institutions 
privées  qu'une  seule  chose,  à  savoir  de  se  conformer  aux  ga- 
ranties'déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 
C'est  vraiment  trop  peu  :  cette  insuffisance  du  projet  sénatorial, 
quant  à  l'assurance ,  eût  entraîné  son  insuccès  devant  la  Chambre 
des  députés.  Ainsi  s'explique  le  nouveau  projet  (J.  Roche)  mais 
par  une  réaction  absolue,  il  fait  de  la  Caisse  d'assurance  de 
1868  un  rouage  nécessaire  et  consacre  l'obligation  des  verse- 
ments pour  les  patrons  groupés  en  associations  mutuelles.  Les 
patrons  d'une  même  industrie  contribuent  aux  indemnités  eu 
égard  au  nombre  moyen  de  leurs  ouvriers.  Au  lieu  de  payer 
des  primes  calculées  d'après  les  accidents  présumés,  ce  sont 
les  indemnités  réellement  allouées  après  accidents  qui  servent 
de  base  à  la  répartition.  La  Caisse  nationale  des  accidents  les 
répartit  par  nature  d'industries  et  fait  le  service  des  rentes. 
Au  moyen  de  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve,  elle  se 
trouve  mise  en  mesure  de  parer  aux  insolvabilités  des  associa- 
tions mutuelles  de  patrons.  jLes  directions  des  contributions 
directes,  les  percepteurs,  les  agents  des  postes  prêtent  leur 
office  aux  différents  actes  du  fonctionnement  de  ce  système. 

Les  divergences  entre  le  projet  du  gouvernement  et  ceux  des 
Chambres  ont  suscité  de  nouvelles  propositions  de  lois\  La 
Commission  de  la  Chambre  des  députés  a  enfin  élaboré  une  nou- 
velle proposition.  D'après  celle-ci,  quant  aux  entreprises  sou- 
mises à  l'assurance,  le  cadre  est  singulièrement  élargi  de  façon 
à  comprendre  toutes  les  exploitations  même  rurales  où  le  travail 
est  dangereux-.  C'est  plus  logique,  mais  si  compréhensive  que 
soit  l'énumération  projetée  elle  laisse  de  côté  des  trav^aux,  tels 


•  Propositions  Ricard  et  Guieysse,  Richard ,  Dron ,  Le  Cour,  Vian.  Ses- 
sion 1891.  Elles  figurent  aux  annexes  du  rapport  Ricard  cité  p.  o31,  note  1. 

2  Au  premier  rang  des  industries  où  le  travail  est  dangereux,  ligure  la 
marine.  Pour  les  gens  de  mer,  l'assurance  est  organistée.  La  Caisse  des  in- 
valides assure  aux  inscrits  des  pensions  de  réforme  et  des  secours  à  la  la- 
mille.  Si  le  risque  professionnel  était  mis  à  la  charge  des  armateurs,  il  y 
aurait  lieu  de  substituer  au  prélèvement  sur  les  salaires  (arr.  consulaire  de 
nivôse  an  IX),  une  contribution  que  les  armateurs  devraient  verser  à  la 
Caisse  des  invalides.  V.  en  ce  sens,  session  1891,  proposition  de  La  Chambre, 
annexes,  J.off'.,p.  1010  et  suiv.  V.  aussi  un  projet  de  cre'ation  d'assurances 
mutuelles  obligatoires  pour  les  pécheurs  maritimes,  à  la  suite  du  rapport  de 
-M.  Berthoule',  J.  off'.,  o  et  G  juillet  1892,  p.  3472  et  suiv. 
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que  celui  du  bùchemii ,  qui  offrent  de  grands  risques.  La  seule 
solution  rationnelle  serait  l'extension  à  tous  les  ouvriers  manuels 
du  principe  de  l'assurance  comme  en  Allemagne,  mais  on  a 
reculé  devant  les  complications  de  l'appréciation  des  risques  res- 
pectifs. Les  indemnités  calculées  d'après  le  salaire  annuel 
varient  pour  leur  objet  ou  leur  quantum  selon  les  conséquences 
de  l'accident.  Seuls  les  accidents  volontaires  ne  donnent  pas  lieu 
à  la  responsabilité  patronale,  mais  au  cas  de  faute  lourde  de 
l'ouvrier  le  juge  peut  diminuer  ou  même  refuser  l'indemnité. 
Enfin  la  Commission  a  adopté  le  principe  de  l'obligation  avec 
assurance  mutuelle  mais,  au  lieu  de  grouper  les  patrons  d'après 
la  nature  des  industries,  la  commission  est  d'avis  de  former  des 
circonscriptions  territoriales  estimant  non  sans  raison  que  de  la 
sorte  les  risques  seront  mieux  répartis  ^ 

Après  ce  long  exposé  comment  conclure?  L'assurance  obli- 
gatoire a  évidemment  un  fondement  très-solide  :  le  patron  est 
chargé  d'une  dette  d'indemnité  éventuelle.  On  ne  peut  admettre 
que  ce  soit  une  responsabilité  illusoire,  au  cas  de  mauvaises 
affaires,  de  mort,  de  cessation  d'industrie.  Malheureusement 
de  quelque  manière  dont  on  en  conçoive  le  fonctionnement, 
l'assurance  obligatoire  nécessite  des  opérations  d'une  complica- 
tion extrême  :  elle  met  toutes  les  entreprises  qui  y  sont  assu- 
jetties sous  un  régime  analogue  à  celui  de  l'exercice.  Ainsi  le 
projet  Roche  charge  des  commissions  administratives  de  fixer 
le  nombre  moyen  des  ouvriers  de  chaque  étabhssement,  de 
déterminer  pour  chaque  industrie  le  salaire  moyen,  etc.  C'est 
là  un  système  d'ingérance  administrative  peu  compatible  vrai- 
ment avec  le  principe  des  entreprises  industrielles  spontanément 
créées  et  librement  conduites.  Tout  au  plus  concevrait-on  que 
l'assurance  fût  imposée  aux  chefs  d'industrie  qui  n'y  auraient 
pas  pourvu  par  l'institution  d'une  caisse  patronale  ou  par  une 
affiliation  à  une  association  mutuelle  de  patron.  L'assurance  obli- 


*  On  pourrait  aussi  employer  un  mode  d'assurance  interme'diaire  entre 
les  compagnies  privées  et  une  caisse  d'assurance  publique.  En  Italie,  un 
certain  nombre  d'institutions  de  crédit  ont  fondé,  en  1883,  sous  les  auspices 
de  l'État,  une  Caisse  nationale  d'assurance  qui  a  fait  de  rapides  progrès. 
En  outre,  une  société  d'assurances  mutuelles,  la  Populare  (1889),  a  des 
agences  auprès  de  toutes  les  banques  populaires.  V.  Nilti,  Revue  (VÉcon. 
Polit.,  1892,  p.  774  et  suiv. 
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galoirc  n'entraîne  pas  comme  conséquence  forcée  le  monopole 
de  Tassurance  par  l'État '.  Bien  entendu  la  loi  déterminerait  les 
garanties  que  devraient  offrir  ces  institutions  et  assurerait  aux 
ouvriers  lors  d'un  changement  de  maison  la  liquidation  ou  le 
transfert  de  leurs  droits.  Quant  aux  autres  établissements,  privés 
de  toute  caisse  de  prévoyance,  le  patron  de\Tait  opérer  des  ver- 
sements sur  livrets  individuels  par  l'emploi  de  timbres-poste, 
versements  proportionnels  aux  salaires  et  calculés  d'après  un 
Tarif  de  risques  aussi  simple  que  possible.  Le  contrôle  résulterait 
de  l'obligation  de  tenir  un  registre  du  personnel  avec  étals  de 
chaque  paye.  Ce  registre  serait  soumis  au  même  régime  que 
les  registres  des  commerçants  ;  des  sanctions  pénales  pourraient 
atteindre  les  contraventions  et  les  dissimulations.  Mais  il  n'est 
pas  prouvé  qu'il  soit  nécessaire  dans  une  mesure  quelconque 
de  pratiquer  l'obligation.  Qu'on  la  maintienne  seulement  là  où 
elle  existe,  c'est-à-dire  pour  les  accidents  des  gens  de  mer.  Quant 
aux  autres  professions,  un  privilège  au  profit  des  ouvriers  sur 
les  biens  du  patron  ou  l'actif  dç  la  compagnie  industrielle  n'au- 
rait-il pas  une  efficacité  suffisante?  Il  est  permis  de  croire  que 
si.  Chose  curieuse,  au  moment  même  où  la  Chambre  des  députés 
est  saisie  d'un  projet  de  loi  d'assurance  obligatoire,  elle  est  ap- 
pelée à  voter  (13  février-2  mars  1891)  un  autre  projet  qui  ac- 
corde aux  ouvriers  un  privilège  général  (art.  2101,  C.  civ.)  sur 
les  versements  faits  par  eux  ou  par  les  patrons  dans  un  but  de 
prévoyance.  Ainsi  donc,  des  assurances  mais  à  titre  facultatif 
aux  caisses  patronales,  ou  aux  caisses  d'associations  mutuelles, 
à  la  Caisse  nationale  d'accidents;  et  subsidiairement,  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  loi,  un  privilège  général  garantis- 
sant les  indemnités  ou  le  droit  éventuel  aux  indemnités  en  raison 
des  salaires  effectifs  et  de  fancienneté  au  moment  où  se  liqui- 
dent soit  les  affaires  du  patron,  soit  les  droits  individuels  des 
ouvriers,  telles  sont  les  solutions  qui  seml)lenl  le  mieux  eoneili»M* 
les  intérêts  en  présence. 

1062.  Assurances  obligatoires  en  cas  de  maladies,  d'invali- 
dité et  de  vieillesse.  —  A.  L'assui-.uice  obligatoire  en  cas  de 
maladie,  sanctionnée  par  le  Reichstag  (loi  «lu  i:i  juin  1883, 
modillée  par  la  loi  du   10  avril   I81)2\  est   un  eorollain'  di»    la 

'  V.  Ilapporl  I^icard ,  ;ui  nom  ilc  la  Commission,  session  1S02,  n  '  1920. 
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charge  d'assistance  imposée  en  Allemagne  aux  communes.  Aussi 
bien  la  base  normale  adoptée  par  la  loi  est  la  formation  d'une 
caisse  d'assurance  dans  chaque  commune;  lorsqu'il  y  a  lieu,  en 
cas  d'insuffisance  de  la  population,  plusieurs  communes  peu- 
vent ou  doivent  s'unir  pour  fonder  une  caisse  commune.  Très- 
judicieusement  on  a  voulu  respecter  les  institutions  de  pré- 
voyance antérieurement  existantes;  la  nouvelle  organisation 
s'est  seulement  proposée  de  combler  leurs  lacunes.  Par  consé- 
quent, les  caisses  communales  ne  seront  pas  organisées  partout 
où  existent  des  caisses  de  secours  mutuels  locales  (les  com- 
munes peuvent  même  en  provoquer  la  création),  partout  aussi 
où  existent  des  caisses  de  fabrique,  des  caisses  corporatives 
ou  des  caisses  libres  fondées  par  les  ouvriers  eux-mêmes.  Le 
souci  de  ne  pas  créer  de  rouages  inutiles,  d'éviter  les  complica- 
tions, est  l'un  des  mérites  des  lois  de  1883  et  1892. 

Les  caisses  de  maladies,  communales  ou  autres,  sont  ahmen- 
tées  :  1°  pour  les  2/3  au  moyen  d'une  retenue  sur  les  salaires, 
à  raison  de  1/2  p.  O/q  au  minimum  et  2  p.  0/0  et  3  p.  O/o 
(selon  les  caisses),  au  maximum  du  salaire  moyen;  2°  pour  1/3 
par  une  contribution  des  chefs  d'entreprise.  Les  ouvriers  four- 
nissent la  totahté  des  cotisations  aux  caisses  libres,  la  plupart 
suspectes  de  socialisme  et  contre  lesquelles  a  été  dirigée  la  loi 
de  1892 \  Les  caisses  libres  sont  nombreuses;  certaines  d'entre 
elles  ont  des  dotations  fournies  par  des  associations  religieuses. 

L'obligation  d'assurance  existe  pour  les  ouvriers  des  catégo- 
ries d'industries  déterminées  dont  le  salaire  quotidien  ne  dé- 
passe pas  8  fr.  33  (lois  de  1883  et  du  28  mai  1885);  l'assu- 
rance est,  en  outre,  facultative  pour  les  commis  de  magasins, 
les  ouvriers  d'industries  non  dénommées,  pour  les  ouvriers  de 
l'agriculture.  L'obligation  n'a  donc  été  introduite  en  cas  de  ma- 
ladie qu'avec  d'importantes  restrictions.  De  fait,  on  comptait 
en  1888,  20,470  caisses  et  4,835,000  membres. 

Les  caisses  d'assurances  donnent  des  secours  pendant  13 
semaines  et  paient  les  frais  funéraires.  En  réalité,  l'assurance 
en  cas  de  maladie  supporte  une  part  assez  notable  des  dépenses 
occasionnées    par   les  accidents   industriels  puisque  les  soin< 

1  V.  sur  la  loi  de  1892,  Beilom,  Bull,  de  lég.  comp.,  1892,  p.  83  et  suiv.; 
lo8  et  suiv.;  470  et  suiv. 
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nécessités  par  les  blessures  pendant  environ  trois  mois  et  les 
secours  distribués  pendant  ce  temps  sont  fournis  par  les  caisses 
d'assurances  contre  les  maladies  ;  or,  celles-ci  étant  alimentées 
pour  la  plus  forte  part  au  moyen  des  salaires ,  on  voit  que  les  petits 
accidents  sont  en  réalité  à  la  charge  des  ouvriers  pour  une  part 
des  secours  et  des  indemnités  qu'ils  nécessitent.  C'est  une  atté- 
nuation aux  responsabilités  en  cas  d'accidents  qui  a  sa  très- 
grande  importance. 

Ce  qui  montre  bien  le  caractère  subsidiaire  de  la  nouvelle 
organisation  ,  que  nous  signalions,  c'est  ce  fait  que  sur  4,8  mil- 
lions de  membres  assurés,  2,3  millions  sont  affiliés  à  des  caisses 
de  fabrique,  à  des  caisses  libres  et  corporatives,  1,9  million  à 
des  caisses  locales  presque  toutes  préexistantes  sous  forme  de 
sociétés  de  secours  mutuels.  L'obligation,  d'ailleurs  restreinte,  a 
plutôt  apporté  un  principe  nouveau  qu'un  nouvel  état  de  choses 

L'obligation  d'assurance  en  cas  de  maladies  a  été  organisée 
en  Autriche  (loi  du  30  mars  1888),  sur  un  type  à  peu  près 
identique  à  celui  de  l'Allemagne.  Elle  a  aussi  été  votée  par  le 
peuple  suisse  (référendum  du  26  octobre  1890),  sous  la  réserve 
de  tenir  compte  des  caisses  de  secours  existantes.  La  question 
est  pendante  en  Hollande,  en  Suède,  en  Norwège,  en  Russie, 
en  France,  mais  il  est  improbable  qu'en  aucun  de  ces  pays, 
sauf  peut-être  en  Norwège,  l'obhgation  passe  dans  la  loi  '.  En 
France,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  fondations  patro- 
nales se  sont  multiphées.  En  outre,  dans  la  grande  industrie,  les 
chefs  d'entreprise  ou  les  compagnies  supportent  souvent  seuls 
les  charges  du  service  médical  et  distribuent  des  secours  aux 
malades.  Une  organisation  uniforme  serait  gênante.  On  verra 
que  le  législateur  vise  seulement  à  favoriser  la  diffusion  et  l'ac- 
croissement des  sociétés  de  secours  mutuels  (n"  1082). 

De  toutes  les  innovations  relatives  aux  assurances  obliga- 
toires, celle  qui  reste  à  examiner  concernant  l'invalidité  et  la 
vieillesse  est  la  plus  discutable  :  le  Reichstag  ne  l'a  votée  qu'a- 
près une  vive  résistance  (par  185  voix  contre  165).  Une  analyse 
-nmmaire  de  la  loi  du  22  jiin  1889  fera  comprendre  qu'elle  se 
-oit  produite.  Toutes  personnes  occupées  moyennant  salaires, 
traitements,  gages  (ouvriers  des  campagnes,  ouvriers  de  ftibri- 

'  V.  sur  les  différentes  législations  étrangères  relatives  à  celte  question , 
F^^ellom,  Bull,  de  lég.  comp.,  1892,  p.  8i  et  suiv. 
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que,  commis,  apprentis,  domestiques),  ne  gagnant  pas  plus  de 
2,000  marks  par  an,  sont  assurées  à  partir  de  la  46"  année. 
L'assurance  donne  droit  à  une  rente  d'invalidité  ou  de  vieillesse 
proportionnée  aux  contributions  mensuelles  des  assurés.  Le 
droit  à  la  rente  de  vieillesse  suppose  l'âge  de  70  ans  révolus  et 
des  versements  réguliers  pendant  30  ans  au  moins.  La  rente 
d'invalidité  est  due  à  n'importe  quel  âge  si  lïncapacité  de  travail 
est  permanente.  Elle  est  considérée  comme  telle  si  l'assuré  ne 
gagne  plus  un  salaire  égal  au  sixième  du  montant  d'après  lequel 
sa  contribution  est  fixée.  Les  assurés  sont,  en  effet,  répartis  en 
quatre  classes,  selon  le  salaire  moyen  annuel'. 

Les  primes  d'assurances  sont  constituées  par  des  retenues  sur 
les  salaires  et  des  contributions  imposées  aux  patrons;  enfin  la 
Caisse  de  l'Empire  contribue  à  chaque  pension  une  fois  liquidée, 
à  raison  d'une  subvention  annuelle  de  SO  marks.  La  contribu- 
tion des  ouvriers,  pour  le  premier  essai  décennal,  varie  de 
8,22  à  17,62  fr.  par  an.  Les  patrons  doivent  verser  des  contri- 
butions égales  à  celles  des  ouvriers,  disposition  singulièrement 
arbitraire  puisqu'elle  supposerait  constant  que  l'invalidité  et 
l'épuisement  des  forces  sont  dûs  pour  moitié  à  un  excès  de  tra- 
vail imputable  aux  patrons  !  La  moindre  rente  de  vieillesse  est 
de  133  fr.,  la  plus  forte  de  238;  la  moindre  rente  d'invalidité 
est  de  J43  francs,  la  plus  élevée  de  600  francs  (mais  seulement 
après  50  ans  de  contributions  dans  la  i"  classe!). 

Le  paiement  des  rentes  se  fait  par  l'administration  des  postes. 
Les  patrons  avancent  les  cotisations  hebdomadaires  (qui  varient 
de  0,14  pf.  à  0,30  pf.),  au  moyen  de  l'apposition  de  timbres- 
poste  sur  une  carte-quittance  (d'où  le  nom  de  loi  de  collage  donné 
à  la  loi  de  1889);  sur  présentation  de  ces  cartes-quittances,  les 
postes  déUvrent  des  certificats  de  versements.  Les  prescriptions 
légales  et  statutaires  sont  surveillées  par  des  offices  d'assu- 
rances régionaux  et  l'Office  de  l'Empire  auquel  appartient  la 
juridiction  suprême.  Chaque  office  régional  est  une  administra- 
tion d'État,  composée  d'un  comité  directeur  et  d'un  conseil 
d'administration  formé  d'ouvriers  et  de  patrons;  un  conseil  de 
surveillance  peut  s'y  adjoindre.  Enfin  un  commissaire  d'État 


'  Sont  exemples  de  toute  conlribuLion  ceux  que  leur  état  mental  ou  phy- 
sique rend  incapables  de  gagner  1/3  du  salaire  moyen. 
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représente  les  intérêts  de  l'Empire  auprès  des  conseils  régio- 
naux. • 

Voilà- le  mécanisme  fort  complique  qu'il  a  i'.illu  cruer.  On  ne 
pensera  pas  qu'il  le  soit  trop  si  l'on  songe  qu'il  faut  pouvoir 
suivre  pendant  trente  ans  en  moyenne,  dans  tous  les  ateliers  où 
ils  ont  pu  passer,  14  millions  de  travailleurs;  qu'il  faut  surveil- 
ler, contrôler  pendant  tout  ce  temps  l'application  de  la  loi;  que 
quand  elle  atteindra  son  plein  fonctionnement  il  faudra  assurer 
le  service  de  1,200,000  pensions!  Si  l'on  passe  aux  consé- 
quences financières  :  le  service  des  pensions  imposera  à  l'Em- 
pire une  subvention  annuelle  de  235  millions  de  francs!  Encore 
faut-il  prévoir  dans  l'avenir  une  aggravation  considérable  des 
charges  :  les  salaires  et  par  conséquent  les  rentes  croîtront.  Le 
minimum  des  rentes  d'invalidité  et  de  vieillesse  est  dérisoire  (il 
sera  certainement  relevé)  ;  les  contributions  hebdomadaires  sont 
vraisemblablement  trop  faibles  :  elles  ont  été  fixées  sur  des  don- 
nées insuffisantes  car,  en  réalité,  on  opère  sur  un  terrain  mal 
exploré  encore  ;  la  loi  n'a  accordé  aucun  secours  aux  veuves  et 
aux  orphehns  (sur  ce  point  encore  une  réforme  s'imposera); 
l'âge  de  70  ans  pour  la  retraite  de  vieillesse  est  trop  extrême  et 
ne  pourra  être  maintenu;  enfin  et  surtout  on  a  calculé  que  les 
fonds  de  l'assurance  seraient  capitahsés  au  taux  de  3  1/2  p.  O/o; 
de  ce  chef  on  s'expose  à  des  mécomptes  à  cause  de  la  baisse  de 
l'intérêt.  Les  fonds  à  placer  en  rentes  sur  l'Empire  se  chiffreront 
par  plusieurs  milliards  enlevés  à  l'industrie,  soustraits  à  la  cir- 
culation ! 

L'État  s'impose  des  sacrifices  énormes  et  cependant  la  loi  est 
impopulaire.  Du  côté  des  patrons ,  ehe  transforme  en  obligation 
une  charge  que  beaucoup  avaient  assumée  à  titre  de  patronage 
libre,  mais  elle  leur  enlève  et  le  mérite  de  l'initiative  et  l'indé- 
pendance de  la  direction.  Quant  aux  ouvriers,  ils  obtiennent 
bien  sans  doute  des  garanties  qu'ils  n'avaient  pas  complètes 
avec  les  caisses  patronales ,  soit  au  cas  où  ils  quittent  la  fabri- 
que, soit  au  cas  de  failhte  du  patron.  Cependant  les  plus  vives 
protestations  s'élèvent  parmi  eux;  c'est  que  les  cotisations  sont 
immédiatement  payables;  ils  y  voient  un  lourd  impôt  de  90  mil- 
lions de  marks.  En  cas  de  niorl  ;iv;iiil  70  ans,  les  prélèvements 
opérés  sont  perdus  pour  la  faniillc;  la  ji'uiie  lille  qui  se  marie 
ne  recouvrera  que  [)lus  tard  la  moitié  seulement  de  ses  verse- 
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ments.  Les  prélèvements  imposés  empêchent  l'épargne  en  vue 
d'un  établissement  individuel  ou  d'une  œuvre  coopérative.  La 
loi  est  un  germe  nouveau  d'irritation  dans  les  rapports  entre  les 
ouvriers  et  le  patron  :  c'est  le  patron  qui  avance  les  cotisa- 
tions ;  il  est  devenu  un  percepteur  forcé  qui  souvent  est  obligé 
de  renoncer  à  tout  recouvrement.  Enfin ,  il  y  a  le  désordre  iné- 
vitable résultant  du  fonctionnement  d'assurances  qui  se  chiffrent 
par  millions  :  on  cite  des  retraités  qui  n'ont  pas  payé  de  cotisa- 
tions; à  l'inverse  d'autres  ayant  payé  n'ont  rien  reçu.  Beau- 
coup d'ouvriers  encore  capables  de  travail  se  sont  fait  classer 
comme  invalides;  d'autre  part,  les  patrons  ont  intérêt  à  retirer 
leur  gagne-pain  à  des  ouvriers  à  demi  valides  qu'ils  gardaient 
par  pitié ,  à  raison  des  charges  que  ces  ouvriers  imposeraient  à 
la  caisse.  Les  socialistes  qu'on  voulait  satisfaire  s'élèvent  contre 
la  loi  et  revendiquent  l'assurance  par  l'État ,  à  la  charge  inté- 
grale de  l'État.  L'assurance  obligatoire  pour  l'invalidité  et  la 
vieillesse  est  une  grosse  aventure  financière  et  sociale.  C'est  à 
propos  d'elle  que  la  parole  de  Liebknecht  se  vérifiera  peut- 
être  ;  les  socialistes  n'y  verront  que  la  pointe  du  coin  enfoncée 
dans  l'organisation  sociale  pour  la  faire  éclater  *  ! 

L'assurance  d'une  pension  de  retraite  à  tous  les  prolétaires  a 
été  l'un  des  rêves  généreux  de  la  Révolution  de  1848  ^  Il  n'a 
été  repris  depuis  que  fugitivement  en  1879  d'abord,  puis  en 
1886  (Voy.  n°  1060,  notes  1  et  2).  En  1879,  le  député  Nadaud 
proposait  d'instituer  une  caisse  de  retraites  chargée  de  servir 
des  pensions  aux  invalides  du  travail  au  moyen  de  cotisations 
obligatoires  pour  les  ouvriers,  les  patrons  et  l'État  :  pour  les 
ouvriers,  retenue  quotidienne  de  0,20  cent,  et  pour  les  patrons 
de  0,10  cent,  par  ouvrier;  l'État  eût  fourni,  de  son  côté,  une 
subvention  de  0,10  cent.  En  1886,  le  comte  de  Mun  proposait 

'V.  sur  les  assurances  ouvrières  obligatoires  à  l'étranger,  Schônberg, 
Handbuch,  t.  II,  p.  737  et  suiv.;  Brentano,  op.  cit.,  p.  232  et  suiv.;  Grad, 
Le  peuple  allemand,  1888,  213  et  suiv.;  du  même,  Réforme  sociale,  1889, 
t.  II,  p.  689  et  suiv.;  Claudio  iAn\\Q\. ,  L" assurance  obligatoire,  1888;  Leroy- 
Beaulieu,  L'Élat  moderne,  p.  366  et  suiv.;  Jay,  Revue  d'Écon.  Polit.,  1891, 
janvier;  Wuarin,  L'assurance  obligatoire  en  Allemagne,  1888;  Rapport  sur 
les  conditions  du  travail  en  Allemagne  (min.  aff.  étr.),  p.  106  et  suiv.;  Ann. 
de  législ.  comp.,  1884,  1883,  1888,  1889,  1890,  1891,  texte  des  lois  et  no- 
tices. 

2  V.  la  réfutation  de  l'assurance  obligatoire  dans  le  rapport  de  Thiers  sur 
l'assistance  publique  à  l'Assemblée  législative,  26  janvier  1850. 
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d'instituer  des  caisses  de  prévoyance  corporatives  régionales 
auxquelles  les  versements  en  vue  des  retraites  eussent  été  opé- 
rés *.  Huit  propositions  de  lois  (1889  à  1892)  et  un  projet  du 
gouvernement  (projet  Constans)  qui  ne  semble  pas  abandonné 
(déclaration  du  3  mars  1892)  ont  posé  depuis  devant  le  Parle- 
ment la  question  des  retraites  ouvrières  (n°  1060),  mais  dans 
des  conditions  bien  dissemblables. 

Les  plans  de  réforme  diffèrent  :  1"  quant  à  la  contribution 
de  l'ouvrier  ou  du  patron  ou  au  concours  financier  de  l'État: 
2°  quant  à  l'obligation  ;  3°  quant  aux  catégories  de  personnes 
soumises  à  l'assurance.  Telles  propositions  (Laisant,  Chassaing, 
Lacote),  réalisant  l'idéal  des  socialistes  ^  ne  demandent  rien  à 
l'ouvrier.  On  alimente  la  caisse  des  retraites  soit  au  moyen 
d'un  impôt  progressif  sur  les  successions  et  par  l'abolition  des 
hérédités  collatérales,  soit  en  partageant  la  charge  de  l'assu- 
rance entre  les  patrons  et  l'État,  celui-ci  contribuant  au  moyen 
de  l'impôt;  telles  autres  (Béràrd,  Papelier)  ne  font  pas,  au  con- 
traire, contribuer  le  patron,  mais  majorent  par  une  subvention 
de  l'État  ou  par  un  impôt  les  versements  de  l'ouvrier^,  d'autres 
encore  (Jaurès,  de  Ramel,  Adam  et  Piérard)  partagent  la  charge 
entre  le  patron  et  l'ouvrier  sans  rien  demander  à  l'État*;  enfin, 
le  projet  du  gouvernement^  établit  l'assurance  sur  la  triple  base 
d'une  retenue  sur  le  salaire,  d'une  contribution  du  patron  et  d'une 
subvention  de  l'État  égale  aux  deux  tiers  des  versements  cu- 
mulés des  ouvriers  et  des  patrons.  Obligatoire,  selon  les  proposi- 
tions de  MM.  de  Mun,  Laisant  et  Jaurès,  l'assurance  est  faculta- 
tive, au  contraire,  selon  celles  de  MM.  Adam  et  Piérard,  Bérard, 
Papelier.  Dans  la  proposition  Ramel  et  dans  le  projet  du  gou- 

'  Les  patrons  devaient  contribuer  pour  des  sommes  égales  aux  retenues 
sur  les  salaires;  celles-ci  ne  devaient  pas  excéder  3  p.  O/o,  les  caisses  pa- 
tronales étaient  maintenues  en  se  conformant  à  la  loi;  en  cas  de  changement 
d'atelier,  l'ouvrier  avait  droit  à  un  transfert.  Après  30  ans  de  cotisations,  le 
minimum  de  la  retraite  devait  être  de  30  p.  O/o  des  derniers  salaires  avec 
réversibilité  au  profit  de  la  veuve  et  des  orphelins. 

-  V.  Chambre,  session  1890,  annexes,  J.  off..  p.  250  et  session  1892,  J. 
off.,  p.  994. 

^  Chambre,  session  1890,  anncxea,  J.  off'.,  p.  ."iO.]  et  910. 

*  Chambre,  session  l8Sti,  annr.ves ,  J.  ojf.,  p.  1341  et  session  1890.  J. 
off'.,  p.  911  et  i;i:{G  el  session  1S91,  p.  2187  et  suiv. 

'"  Projet  Constans  et  Rouvier,  session  1891,  annexes,  J.  off.,  p.  llo;> 
et  suiv. 
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vernement,  elle  est  facultative  mais  présumée  tant  que  l'ou- 
vrier n'a  pas  déclaré  devant  soit  le  maire,  soit  le  juge  de  paix, 
sa  volonté  de  ne  pas  s'assurer;  en  conséquence,  tant  que  cette 
déclaration  n'a  pas  été  faite,  on  opère  les  prélèvements  sur  les 
salaires  et  les  patrons  doivent  contribuer. 

L'assurance  serait  soumise  aux  conditions  qui  viennent  d'être 
dites  en  ce  qui  concerne  les  salariés,  mais  doit-elle  s'étendre  à 
tous  les  salariés?  Le  gouvernement  (de  même  que  MM.  de 
Ramel,  Laisant,  Bérard)  l'a  pensé.  La  Caisse  de  retraites  serait 
créée  pour  tous  les  Français  dont  les  ressources  annuelles  sont 
inférieures  à  3,000  fr.  D'autres  propositions  (MM.  Jaurès,  de 
Mun)  ont  jugé  prudent  de  limiter  le  nouveau  régime  aux  ouvriers 
de  l'industrie,  spécialement  à  ceux  qui  travaillent  dans  les  éta- 
blissements soumis  à  Finspection.  Enfin,  la  Chambre  des  dépu- 
tés s'est  prononcée  en  faveur  de  l'obligation  pour  une  caté- 
gorie spéciale  de  travailleurs,  les  ouvriers  des  mines  (6  juillet 
1889)  :  les  ouvriers  mineurs  subiraient  une  retenue  de  3,50  p. 
O/O  sur  les  salaires;  les  patrons  contribueraient  pour  une  part 


On  pourrait  s'étonner  qu'une  règle  exorbitante  fût  proposée 
pour  une  industrie  où,  plus  qu'ailleurs,  les  caisses  de  secours  et 
de  retraites  sont  généralement  organisées  et  sur  de  très-an- 
ciennes et  très-fortes  bases*,  si  l'on  ne  songeait  à  la  nature 
de  la  propriété  minière,  aux  obligations  spéciales  dont  en  con- 
séquence peuvent  être  tenus  les  concessionnaires.  Néanmoins, 
les  caisses  de  secours  existantes  donnent  plus  que  ce  qu'on  pro- 
pose, ce  sont  des  caisses  générales  de  prévoyance  pour  les 
maladies  et  les  retraites  aussi  bien  que  pour  les  accidents.  On 
peut,  en  outre,  remarquer  un  singulier  défaut  de  concordance 
entre  le  projet  relatif  aux  ouvriers  mineurs  et  les  projets  sur 
l'assurance  des  autres  ouvriers.  En  droit  commun,  les  patrons 
sont  seuls  chargés  de  l'assurance  à  raison  des  accidents.  Par 
contre,  dans  l'industrie  minière  où  cependant  le  risque  profes- 
sionnel proprement  dit  est  plus  redoutable  que  dans  la  plupart 
des  autres  industries,  les  ouvriers  subiraient  une  retenue  sur 
les  salaires  à  raison  de  toutes  les  œuvres  de  prévoyance  servies 
par  les  caisses  de  secours  y  compris  les  accidents.   Comment 

'  V.  Gibon,  op.  cil.,  p.  70  et  suiv.,  iH  et  suiv.,  213  et  suiv. 
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faire  peser  sur  les  ouvriers  mineurs  des  risques  dont  seraient 
exonérés  les  autres  ouvriers  de  l'industrie?  On  voit  par  cet 
exemple  combien  la  législation  des  assurances  ouvrières  a 
besoin  d'être  mûrie;  ce  n'est  pas  par  des  improvisations  hâtives 
qu'on  peut  Tédifier. 

Si  Ton  re\dent  aux  projets  les  plus  larges  qui  ne  visent  pas 
une  catégorie  spéciale  de  travailleurs,  on  ne  peut  leur  adresser 
le  reproche  de  fonder  une  loi  de  privilège,  mais  cependant  pour- 
quoi ne  s'occuper  que  des  salariés?  pourquoi  ne  pas  pourvoir  à 
l'assurance  des  artisans,  des  petits  patrons  dont  le  gain  annuel 
ne  dépasse  pas  3,000  fr.?  Dira-t-on  qu'il  fallait  soustraire  les  sa- 
lariés aux  inconvénients  du  régime  des  caisses  patronales,  mettre 
fin  aux  difficultés  qui  surgissaient  après  renvoi  d'ouvriers  ayant 
subi  des  retenues,  aux  risques  auxquels  les  exposait  la  faillite 
de  l'entrepreneur?  Est-il  bien  besoin,  pour  obtenir  ce  progrès, 
de  recourir  au  système  si  grave  et  si  compUqué  de  Tobhgation? 
Ne  suffirait-il  pas  d'interdire^aux  patrons  de  gérer  eux-mêmes 
le  fonds  des  caisses  ouvrières?  Par  une  fédération  des  caisses 
locales  ou  individuelles  ne  pourrait-on  tenir  compte  des  rete- 
nues opérées ,  au  profit  de  ceux  qui  passent  d'un  étabhssement 
industriel  à  un  autre?  (n°  871).  En  enlevant  la  gestion  aux  pa- 
trons, on  les  déchargerait  d'ailleurs  de  risques  assez  lourds  et 
notamment  des  éventualités  de  perte  résultant  de  la  baisse  de 
fintérèt.  En  revanche,  la  hmite  de  3,000  fr.  qui  a  été  posée  pour 
fobhgation  de  l'assurance  n'est-elle  pas  bien  élevée?  A  raison 
de  300  jours  de  travail  cela  suppose  un  salaire  de  10  fr.  par  jour. 
N'aurait-on  pu  abandonner  à  l'initiative  libre  l'assurance  des 
salariés  dont  le  salaire  moyen  est  suffisant  quoique  inférieur  à 
cette  moyenne?  Le  projet  du  gouvernement  évalue  à  5,760,000 
le  nombre  des  ouvriers  entre  25  et  55  ans  soumis  à  l'assurance, 
moyennant  un  prélèvement  quotidien  de  0,05  ou  0,10  cent,  sur 
le  salaire  et  une  contribution  égale  du  patron.  Suivant  le  taux  de 
cotisation  choisi  par  l'ouvrier,  les  sommes  épargnées  au  bout  de 
30  ans  représenteraient  pour  chaque  retraité  de  180  à  360  fr.;  la 
subvention  de  l'Etat  porterait  la  pension  de  300  à  600  fr.  selon 
la  même  distinction. 

L'État  devrait  contribuer  à  raison  de  138  millions  de  fr.  au 
minimum  et  de  276  millions  au  maximum.  L'Exposé  des  motifs  ne 
prévoit  qu'une  charge  de  \  00  millions  à  cause  des  déclarations 
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de  non  assurance.  C'est  une  prévision  bien  optimiste.  Au  point 
de  vue  financier  également,  le  projet  est  édifié  sur  le  taux  de  ca- 
pitalisation à  4  p.  O/o,  c'est-à-dire  sur  un  taux  supérieur  à  celui 
du  système  allemand  déjà  trop  élevé ,  et  cependant  Tâge  de  la 
retraite  ouvrière  est  abaissé  de  70  à  53  ans.  Plus  prévoyante, 
la  proposition  de  Ramel  fait  commencer  plus  tôt  les  versements, 
dès  18  ans,  et  recule  l'âge  de  la  retraite  à  60  ans,  ce  qui  permet 
de  ne  demander  à  l'État  que  d'opérer  les  versements  afférents 
aux  années  de  service  militaire.  On  s'explique  difficilement 
qu'un  ministre  des  finances  (M.  Rouvier)  se  soit  associé  à  un 
projet  dont  les  conséquences  financières  sont  des  plus  inquié- 
tantes. Selon  M.  Guieysse,  lors  du  plein  fonctionnement  de  la 
loi,  l'État  aurait  à  faire  fructifier  de  12  à  16  milliards  de  dépôts. 
Où  trouver  des  placements  pour  des  valeurs  aussi  énormes?  Ne 
voit-on  pas  le  danger  d'une  telle  concentration  de  milliards  entre 
les  mains  du  gouvernement?  Dira-t-on  que  le  projet  n'attribue 
pas  le  monopole  des  assurances  à  la  Caisse  des  retraites  de  l'État? 
L'État  contribuant  si  largement  aux  dépenses  de  l'assurance, 
pourrait-il  se  désintéresser  de  la  gestion?  Il  [devrait  ou  gérer  ou 
surveiller  si  étroitement  la  gérance  qu'on  serait  acculé  toujours 
à  l'impossibilité  de  faire  fructifier  une  telle  masse  de  dépôts. 

Le  projet  français  a  autant  d'inconvénients  pratiques  et  finan- 
ciers que  le  régime  allemand,  sans  avoir  le  mérite  d'une  cons- 
truction logique  ;  si  l'assurance  ouvrière  est  une  nécessité  so- 
ciale il  faut  l'imposer;  la  simple  présomption  de  volonté  est 
insuffisante,  inefficace.  Ne  peut-on  craindre  que  des  patrons  ne 
choisissent  de  préférence  des  ouvriers  ayant  renoncé  à  se  faire 
assurer;  ne  pourront-ils  contraindre  ceux-ci  à  faire  cette  renon- 
ciation? On  a  reculé  devant  l'obligation  pour  l'ouvrier,  mais  on 
a  accepté  ce  qui  est  aussi  exorbitant,  la  contribution  obligatoire 
l»our  les  patrons.  Pourquoi  faire  peser  sur  eux  seuls  la  charge 
de  l'assurance?  S'il  y  a  un  devoir  social,  pourquoi  ne  pas  répar- 
tir la  charge  entre  tous  les  contribuables?  Inutile  d'insister  sur 
les  inconvénients  pratiques  du  fonctionnement  de  ces  immenses 
assurances.  L'exemple  de  l'Allemagne  devrait  nous  instruire; 
après  deux  ans  à  peine  de  fonctionnement,  d'universelles  pro- 
testations s'élèvent  contre  la  loi  du  collage  \  Se  rend-on  compte 

'  V.  sur  les  retraites  ouvrières,  Malon,  op.  cit.,  t.  II,  p.  162  et  suiv.;  Ro- 


ASSURANCES   OBLIGATOIRES;  RISQUES   MATERIELS.  541 

(les  sacrifices  que  les  assurances  ouvrières  imposeraient  aux 
classes  laborieuses  et  cela  de  la  façon  la  plus  inégale,  les  prélè- 
vements n'étant  pas  proportionnels  aux  salaires  et  n'étant  pas 
gradués  selon  les  charges  de  famille?  M.  Cheysson  a  calculé  que, 
pour  les  retraites,  l'assurance  enlèverait  8  à  12  p.  O/o  du  salaire; 
que  pour  la  maladie  et  les  accidents,  il  faudrait  en  outre  prélever 
de  4  à  8  p.  O/q,  soit  en  moyenne  un  prélèvement  total  de  16 
p.  O/o,  qu'il  faudrait  augmenter  encore,  les  calculs  ayant  été 
faits  sur  un  taux  de  capitalisation  exagéré.  Croit-on  qu'un  retran- 
chement de  16  p.  0/q  sur  des  salaires  souvent  insuffisants  serait 
patiemment  supporté,  s'il  n'était  pas  de  toute  impossibilité! 

1063.  L'assurance  obligatoire  contre  les  risques  matériels. 
—  Les  assurances  obligatoires  contre  les  risques  personnels  des 
ouvriers  ont  presque  fait  oublier  que  c'est  au  sujet  des  risques 
matériels  que  d'abord  l'obligation  s'est  introduite  dans  les  lois. 
Certainement,  il  est  beaucoup  moins  essentiel  d'organiser  léga- 
lement la  prévoyance  pour  les  biens  que  pour  les  risques  qui 
menacent  les  travailleurs  de^a  misère,  mais  aussi  les  difficultés 
de  réaUsation  sont  bien  moindres  :  en  effet,  il  serait  assez 
simple  d'édicter  un  système  de  primes  contre  l'incendie,  par 
exemple  en  tenant  compte  de  la  v^aleur  des  immeubles  et  d'un 
tarif  gradué  de  risques.  Ce  serait  comme  un  impôt  sur  la  pro- 
priété bâtie  ;  les  bénéfices  d'assurances  constituant  une  véritable 
recette  fiscale.  L'Allemagne  (Prusse,  Saxe,  Wurtemberg)  a  di- 
verses sociétés  publiques  d'assurances  ^  qui  ont  le  droit  de  for- 
cer les  propriétaires  à  s'assurer;  ce  privilège  a  été  confirmé  par 
une  loi  du  31  mars  1877.  L'obligation  d'assurances  contre  l'in- 
cendie existe  aussi  dans  la  plupart  des  cantons  de  la  Suisse  (Fri- 
bourg,  Neuchâtel,  Zurich,  Vaud,  Claris,  Luce^ne)^  Il  y  a  aussi 

clielin,  Joiirn.  des  Ècon.,  août  1891;  Duc  de  Noailles,  Revue  des  Deux- 
Mondes,  l*'  oct.  1891,  p.  629  et  suiv.;  Peuvergne,  De  l'organisation  par  l'Èlat 
des  caisses  de  retraite  pour  les  ouvriers  (th.  de  doctorat,  Paris,  1892). 

'  Les  sociétés  publiques  allemandes,  spécialement  celle  de  Saxe  (lois  de 
1876etde  1886),  ont  rendu  de  réels  services.  Elles  ont  assuré  les  chaumières 
ce  que  les  sociétés  privées  n'avaient  pu  faire.  Un  fait  également  à  relever 
parce  qu'il  va  contre  le  préjugé  de  la  cherté  des  services  publics  est  que  les 
sociétés  publiques  n'ont  consacré  que  t  p.  0,  Q  des  versements  en  frais  d'ad- 
ministration, tandis  que  les  sociétés  par  actions  ont  employé  37  p.  O/o  en  frais 
d'administration  et  en  dividendes.  V.  Chaufton,  Des  assurances,  t.  I,  p.  034 
et  suiv. 

-  En  Suisse  où  à  cause  de  la  nature  de  beaucoup  de  constructions,  les 
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quelques  sociétés  publiques  crnssurances  en  Suède,  en  Norwège, 
en  Danemark  et  dans  l'Autriche  allemande.  Limitée  comme  elle 
l'est  en  Bavière  (loi  de  1875)  aux  immeubles  appartenant  aux 
incapables  et  à  quelques  autres  cas  exceptionnels,  l'assurance 
obligatoire  ne  soulèverait  aucune  contradiction.  En  France  et 
aux  États-Unis,  on  a  proposé  à  diverses  reprises  d'établir  un 
service  public  d'assurances  contre  les  risques  matériels,  mais 
sans  aucun  succès  jusqu'ici  *. 

En  laissant  désormais  de  côté  la  question  d'obligation,  les 
institutions  libres  de  prévoyance  soit  d'épargne,  soit  d'assu- 
rances apparaissent  avec  un  développement  dont  la  progression 
est  pleinement  rassurante.  L'importance  morale  économique  et 
sociale  de  ces  institutions  ne  saurait  être  surfaite.  Leur  méca- 
nisme financier  est  des  plus  intéressants  à  étudier,  car  selon  la 
très-juste  pensée  de  J.-B.  Say,  «  on  a  perfectionné  l'art  d'épar- 
gner comme  l'art  de  produire.  »  Les  Chapitres  suivants  sont 
consacrés  à  Texamen  analytique  des  différentes  espèces  d'ins- 
titutions libres  d'épargne  et  d'assurances. 

incendies  se  propagent  souvent  d'une  façon  si  désastreuse,  il  n'est  pas  éton- 
nant que  les  lois  des  Cantons  soient  intervenues.  Afin  de  déjouer  les  calculs 
criminels  de  propriétaires  assurés  qui,  parfois,  mettent  le  feu  à  leurs  pro- 
priétés pour  en  réaliser  la  valeur,  diverses  mesures  ont  été  prises.  A  Fri- 
bourg,  l'assurance  ne  peut  couvrir  que  les  4/5'"'  de  la  valeur  des  immeubles, 
calculée  d'après  la  taxe  foncière;  ceci  a  l'inconvénient  de  mettre  hors  d'état 
les  propriétaires  de  se  garantir  pleinement  du  risque  et  de  pouvoir  rebâtir. 
Dans  le  Canton  de  Vaud  ,loi  du  28  mai  1888),  l'indemnité  pour  les  bâti- 
ments ne  peut  dépasser  le  prix  d'une  reconstruction  semblable  sous  déduc- 
tion de  la  moins-value  résultant  de  l'âge  ou  de  la  dégradation  de  la  cons- 
truction; pourtant  en  cas  de  destruction  totale,  l'indemnité  ne  peut  être 
inférieure  aux  4/5"=*  de  la  taxe  cadastrale. 

»  En  France,  projets  de  1848,  de  I8al,  1879,  1882.  —  V.  en  ce  qui  con- 
cerne les  assurances  agricoles  ci-dessous,  n°  1090. 
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INSTITUTIONS  D'ÉPARGNE.  —  CAISSES  D'ÉPARGNE. 


1064.  Objet  général  des  caisses  d'épargne.  Importance  et 
conditions  spéciales  de  l'épargne  populaire.  —  Aux  épargnes 
réalisées  sur  de  forts  revenus  libres,  les  emplois  ne  manquent 
pas  :  achats  de  terres  ou  de  propriétés  bâties,  valeurs  indus- 
trielles, fonds  publics,  dépôts  en  banque,  etc.;  aussi  peut-on 
laisser  à  elle-même  l'épargne  du  riche  ;  elle  trouve ,  suivant 
les  circonstances,  un  placement  à  longue  durée  ou,  au  con- 
traire, un  placement  immédiatement  réalisable.  L'épargne  po- 
pulaire mérite  à  tous  égards  une  attention  spéciale  :  1"  il 
faut  procéder  au  drainage  des  moindres  économies,  les  attirer 
par  des  procédés  particuliers  afin  d'éviter  qu'elles  soient  dis- 
sipées ou  perdues;  2°  l'épargne  déposée  doit  pouvoir  être  re- 
prise sans  difficultés  et  sans  lenteurs  :  3°  le  placement  qui  lui 
est  offert  doit  être  de  toute  sécurité.  La  caisse  d'épargne  répond 
à  ces  conditions  générales.  C'est  comme  un  réservoir  où  se  dé- 
versent et  s'accumulent  les  moindres  économies  et  où  les  dépo- 
sants peuvent  puiser  si  le  besoin  l'exige.  Accessible  aux  plus 
inexpérimentés,  aux  esprits  les  plus  ignorants  en  matière  finan- 
cière ,  le  dépôt  à  la  caisse  d'épargne  a  surtout  l'avantage  de 
détourner  les  petites  économies  des  séductions  de  la  spécula- 
lion  aventureuse. 

Les  caisses  d'épargne  ont  une  considérablo  intluence  écono- 
mique et  morale.  Au  point  de  vue  ('roiioiniiiui',  elles  donnent 
aux  sommes  les  plus  faibles  un  emploi  productif  et  elles  combat- 
tent efficacement  les  habitudes  de  thésaurisation.  Les  capitaux 
nioi-ls  sont  attirés  par  la  pi'oiiicsse  des  intérêts  qui  sont  servis 
aux  déposants.  C'est  là  un  puint  fort  important,  car  les  réserves 
métalliques  immobilisées  sont  beaucoup  plus  forlos  qu'on  ne 
pourrait  le  croire.  Il  importo  (!i~tnr  à  l;i  IVm-Iuiio  publique  qu'elles 
soient  lancées  dans  le  ceiiraiil  Ai-  la  eiiviilalinn.  L'épargne  pitpii- 
laire  est  souveid  pre-.|ue  iiisigiiiti;iiite  à  ne  considérer  que  les 
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versements  individuels ,  mais  elle  a  au  total  une  énorme  puis- 
sance :  les  indications  statistiques  qui  suivent  mettront  en  pleine 
lumière  rintérèt  économique.  Quant  à  la  portée  morale  de 
l'épargne  populaire,  elle  résulte  de  ce  fait  qu'elle  est  ou  peut 
être  prélevée  sur  des  dépenses  au  moins  inutiles,  et  souvent 
même  des  plus  préjudiciables  à  la  santé  et  à  la  moralité,  tandis 
qu  elle  est  pour  le  travailleur  un  gage  d'indépendance  qui  lui 
permet  de  s'élever  graduellement  par  l'acquisition  lente  mais 
certaine  d'un  capital  propre. 

Il  n'y  a  pas  à  revenir  sur  la  direction  rationnelle  à  donner  à 
l'épargne  :  on  sait  qu'elle  est  mal  comprise  lorsqu'elle  affecte 
les  ressources  nécessaires  à  l'entretien  de  la  vie,  à  un  certain 
degré  de  bien-être  ou  au  développement  des  facultés  intellec- 
tuelles (n°'  187,  416).  En  fait,  on  ne  saurait  nier  que  les  classes 
laborieuses  épargnent  à  la  fois  trop  et  pas  assez.  Nos  popula- 
tions rurales  se  font  particulièrement  remarquer  par  une  épargne 
persévérante  et  rigoureuse  qui  prend  même  sur  le  nécessaire. 
Il  y  a  exagération  en  sens  inverse  parmi  les  populations  indus- 
trielles des  villes  :  on  peut  leur  reprocher  l'imprévoyance,  sou- 
vent même  l'inconduite.  L'ivrognerie  y  fait  d'effrayants  ravages; 
l'abus  des  boissons  alcooliques  mine  les  forces  et  l'intelligence 
de  l'ouvrier,  le  met  hors  d'état  de  subvenir  aux  besoins  de  sa 
famille  qui  est  souvent  réduite  au  plus  complet  dénûment.  Les 
débits  de  boissons  se  sont  multipliés  (430,000  en  1889  au  lieu 
de  300,000  en  1840)  au  point  que  la  moyenne  générale  est  d'un 
cabaret  ou  café  pour  88  habitants;  dans  certains  centres  indus- 
triels, elle  est  même  de  1  pour  40  ou  50  habitants  !  Les  alcoolisés 
forment  une  notable  partie,  parfois  la  moitié,  de  là  population 
de  certains  de  nos  asiles  d'ahénés  du  nord,  de  l'est  et  de  l'ouest 
de  la  France.  Le  mal  est  au  moins  aussi  grand  en  Belgique,  en 
Allemagne,  en  Suisse,  etc.  Comment  disputer  l'ouvrier  à  la 
dégradante  passion  de  l'ivrognerie?  C'est  d'abord  par  l'ensei- 
gnement moral  et  par  l'instruction.  De  nombreuses  sociétés  de 
tempérance  ont  été  fondées  en  pays  étranger;  on  en  compte 
environ  un  millier  dans  le  Royaume-Uni  réunissant  près  de  2 
millions  d'adhérents  et  presque  autant  en  Allemagne.  En  France, 
les  sociétés  de  ce  genre  ont  eu  jusqu'ici  peu  d'efficacité'.   La 

1  Depuis  la  loi  sur  l'ivresse  (1873),  les  moyens  répressifs  s'ajoutent  à  la 
propagande  morale. 
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propagation  de  l'épargne  pourrait  en  avoir  davantage,  surtout 
si  Ton  parvenait  à  défendre  l'ouvrier  contre  sa  propre  faiblesse, 
à  le  soustraire  aux  tentations  du  cabaret  au  moment  où  il  reçoit 
son  salaire.  Dans  ce  but,  depuis  quelques  années,  un  certain 
nombre  de  caisses  d'épargne  ont  pris  Texcellente  mesure  d'ou- 
vrir le  samedi  soir  après  la  paye.  Plusieurs  établissements, 
entre  autres  la  C*  d' Anzin ,  ont  aussi  institué  une  caisse  spéciale 
donnant  o  p.  O/o  de  la  part  du  salaire  qui  y  est  versée.  On  verra 
enfin  bientôt  comment  l'éducation  de  la  prévoyance  peut  être 
activée  dans  les  familles  ouvrières  par  Fexemple  de  l'enfant 
depuis  l'institution  des  caisses  d'épargne  scolaires.  En  résumé, 
l'épargne  est  la  seule  voie  par  laquelle  les  classes  laborieuses 
peuvent  aboutir  à  se  former  un  premier  capital;  cette  voie  d'ail- 
leurs ne  s'ouvre  pas  à  l'ouvrier  au  prix  de  nouvelles  privations  ; 
le  seul  sacrifice  qui  lui  est  demandé  est  l'abandon  de  ses  habi- 
tudes d'intempérance  afin  de  rendre  libres  les  ressources  qu'elles 
absorbent.  L'amélioration  de  son  sort  et  la  sécurité  de  l'avenir 
sont  entre  ses  mains.  Aussi  Saving  banks ,  signifie  à  la  fois 
caisses  d'épargne  et  banques  de  salut;  aucune  homonymie  n'est 
mieux  fondée. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  savoir  dans  quelles  proportions  se 
répartissent  les  livrets  de  caisses  d'épargne  entre  les  différents 
éléments  de  la  population.  En  totalisant  les  hvrets  nouveaux 
ouverts  en  1891  par  les  caisses  d'épargne  ordinaires  et  par  la 
Caisse  nationale  d'épargne,  sur  1,332,000,  on  en  compte  près 
(le  81,000  de  chefs  d'établissements  agricoles,  industriels,  etc., 
139,000  d'ouvriers  d'industrie,  93,600  de  journaliers  et  ouvriers 
agricoles,  113,200  de  domestiques,  36,200  d'employés,  233,600 
de  mineurs  des  deux  sexes,  155,400  de  propriétaires  ou  per- 
sonnes sans  profession,  etc.  La  moyenne  générale  par  livret 
pour  les  caisses  d'épargne  ordinaires,  s'est  élevée  depuis  1881, 
de  394  francs  à  513.  La  valeur  moyenne  des  dépôts  de  la 
Caisse  nationale  postale  est  également  en  progression  do  222 
francs  en  moyenne  (1883)  à  292  francs  (1891).  En  pin-iiant  la 
moyenne  des  dépôts  comme  mesure  d'appréciation ,  on  voit 
que  l'épargne  ouvrière  proprement  dite,  qui  forme  en  nombre 
le  (|uai't  des  déposants  des  caisses  trépargne  privées,  (^ou- 
vi'icrs  d'industrie  et  ouvriers  ruraux  23,7  p.  O/q),  fournit 
aiimit'ilcnient  à  ces  seules  caisses  220  millions,  tloiil  1/15'' 
c.  -  m.  3:; 
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environ  est  conservé  par  ces  caisses  et  représente  la  progres- 
sion du  solde  dû  à  cette  catégorie  de  déposants*.  La  Caisse 
nationale  postale  reçoit  de  son  côté  plus  de  80  millions  prove- 
nant de  l'épargne  ouvrière ,  en  calculant  toujours  d'après  la 
moyenne  des  dépôts. 

Sous  un  bon  régime  pour  l'emploi  des  fonds,  nulle  part  ailleurs 
que  dans  les  caisses  d'épargne,  elle  ne  peut  trouver  une  plus 
grande  sécurité,  et  nul  doute  qu'elle  ne  doive  s'y  accumuler 
afin  de  permettre  ensuite  des  placements  plus  lucratifs,  mais 
M.  Ludlow,  dont  l'opinion  a  rencontré  depuis  beaucoup  d'adhé- 
sions ,  soutient,  non  sans  quelque  raison  peut-être,  que  la  desti- 
nation définitive  de  l'épargne  ouvrière  doit  être  autre  que  le 
placement  des  caisses  d'épargne  ;  c'est  un  placement  à  intérêt 
limité  à  un  taux  nécessairement  assez  faible  et  un  placement 
passif.  Les  populations  ouvrières  qui  ont  le  plus  d'esprit  d'ini- 
tiative, doivent  aspirer  à  faire  leurs  propres  affaires.  La  caisse 
d'épargne  n'est  pas  une  école  d'association  comme  les  sociétés 
coopératives  ou  même  comme  les  sociétés  de  secours  mutuels  ; 
le  dépôt  est  un  acte  dont  le  but  comme  le  mobile  est  individuel, 
l'ouvrier  ne  participe  pas  à  une  œuvre  collective;  à  la  caisse 
d'épargne  il  n'est  qu'un  comjpte-courant  numéroté  ^ 

1065.  Origines  et  développements  des  caisses  d'épargne  en 
France  et  à  l'étranger.  —  Caisses  privées  et  Caisses  publiques 
ou  nationales.  —  On  dit  que  la  première  de  toutes  les  caisses 
d'épargne  fut  établie  en  1765  à  Brunswick,  il  y  en  eut  aussi  en 
Suisse  (Berne  1788),  en  Allemagne  (Hambourg  1778)  vers  la  fin 
du  xviif  siècle.  La  première  caisse  d'épargne  française  fut  fondée 
à  Paris  en  1818.  Les  Saving  banks  se  développèrent  avec  rapi- 
dité de  l'autre  coté  du  détroit,  d'abord  sous  un  régime  de  liberté 
illimitée,  puis  surtout,  depuis  4861,  grâce  à  l'intervention  de 
l'Etat.  Sous  le  premier  régime  de  graves  abus  se  produisirent  : 


1  A  l'épargne  ouvrière  versée  aux  caisses  d'épargne  privées,  il  faudrait 
joindre  celle  qui  alimente  les  nombreuses  caisses  de  prévoyance  instituées 
dans  les  établissements  industriels.  V.  pour  ces  données  statistiques  et  les 
suivantes,  le  Rapport  officiel  sur  les  opérations  des  caisses  d'épargne  ordi- 
naires en  1891,  J.  off.,  7  décembre  1892,  p.  5839  et  suiv.,  et  \e  Rapport  sur 
les  opérations  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  en  1891,  /.  o/f.,  29  oct. 
1892,  p.  ;;233  et  suiv. 

2  M.  Ludlow,  op.  cit.,  Congrès  de  prévoyance  de  1878,  p.  29G.  Cf.  ci- 
dessus,  n°  930. 
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plus  d'une  caisse  d'épargne  privée  sombra,  entraînant  dans  sa 
ruine  l'épargne  populaire.  11  fallut  aviser;  c'est  à  la  suite  d'une 
enquête  que  fut  instituée,  en  1861,  une  Caisse  d'État  relevant  de 
l'administration  des  postes  {Post  office  saving  bank).  Parla, 
on  a  voulu  non  seulement  donner  aux  déposants  une  sécurité 
nouvelle,  mais  encourager  l'épargne  par  déplus  grandes  faci- 
lités pour  les  dépôts ,  en  faisant  des  bureaux  de  poste  autant  de 
succursales  des  caisses  d'épargne.  La  réforme  a  été  féconde  et , 
chose  remarquable,  elle  s'est  opérée  sans  porter  atteinte  aux 
caisses  d'épargne  privées  [old  ou  trustées  saving  bajiks).  Seules 
les  caisses  mal  gérées  ou  suspectes  ont  cessé  leurs  opérations. 

A  la  fin  de  1891,  les  agences  de  la  Caisse  d'État  avaient  reçu 
1800  millions  de  fr.  de  dépôts  au  compte  de  o.l  millions  de 
déposants.  Pour  avoir  une  idée  du  développement  de  l'épargne, 
il  faut  joindre  à  ces  chiffres  la  statistique  des  380  trustées  baîiks 
qui  subsistent,  accusant  l,oOO,000  déposants  et  un  stock  de 
plus  de  1  milliard  (1,123  millions,  1890).  Au  total  6,5  milhons 
de  déposants  et  près  de  3  milliards.  Les  progrès  du  Post  office 
se  sont  donc  faits  à  côté  des  trustées  banks  et  non  à  leur  détri- 
ment, car,  en  1860,  elles  ne  possédaient  que  1,030  millions  de 
francs  pour  un  contingent  de  déposants  un  peu  supérieur,  il  est 
vrai  (1,585,000).  Il  est  à  noter  que  le  Post  office  attire  de  pré- 
férence les  plus  faibles  épargnes ,  ce  qu'on  peut  attribuer  aux 
facilités  qu'elles  y  trouvent,  les  bureaux  de  poste  étant  ouverts 
jusque  dans  les  plus  petites  localités  chaque  jour  du  matin  au 
soir,  et  chacun  pouvant  y  distiller  en  quelque  sorte  l'épargne 
POU  à  sou\ 

L'exemple  de  l'Angleterre  a  été  suivi  par  la  Belgique  (1865- 
1870),  par  l'Italie  (1875),  la  Hollande  (1881),  1" Autriche-Hongrie 
(1883),  la  Suède,  la  Russie ^  Une  Caisse  d'État  ayant  pour  suc- 
cursales les  comptoirs  de  la  banque  nationale  belge  a  été  créée 

'  La  valeur  moyenne  des  livrets  est  de  7i»0  fr.  dans  les  anciennes  caisses 
^X  de  3;J0  fr.  dans  la  Caisse  postale.  La  même  dilTérence  existe  dans  les 
autres  pays  où  fonctionne  une  Caisse  nationale  :  en  Italie,  moyenne,  830  fr. 
dans  les  caisses  ordinaires,  150  dans  la  Caisse  nationale;  en  France,  comme 
on  l'a  vu,  o3i  fr.  contre  292,  etc.,  etc. 

•2  Les  caisses  d'épargne  suisses  sont,  pour  la  plupart,  cantonales;  mais  les 
postes  fédérales  ont  été  mises  à  la  disposition  des  caisses  d'épargne.  Des 
Caisses  postales  ont  été  établies  dans  l'Inde  anglaise,  en  Australie  et  au 
Japon. 
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en  1865,  et,  à  partir  de  1870,  l'essai  ayant  réussi,  les  bureaux 
de  poste  ont  été  mis  au  service  de  la  Caisse  nationale  d'épargne. 
La  loi  italienne  remonte  à  1875  :  deux  ans  après  seulement,  le 
nombre  des  bureaux  de  dépôt  était  presque  décuplé  (2,497  au 
lieu  de  282). 

En  présence  de  ces  faits,  il  est  difficile  de  contester  l'impulsion 
donnée  par  une  Caisse  d'État  et  l'heureuse  influence  de  la  mul- 
tiplicité des  bureaux  de  poste  convertis  en  bureaux  d'épargne. 
Toutefois,  la  France  ne  s'est  pas  empressée  d'imiter  l'Angleterre  ; 
avant  l'institution  de  notre  Caisse  nationale  d'épargne  (1881  loi 
du  9  avril),  et  seulement  depuis  un  décret  de  1873',  le  concours 
de  l'administration  des  postes  n'était  qu'un  fait  exceptionnel. 
Les  caisses  d'épargne  françaises  ordinaires  sont  des  fondations 
municipales  ou  privées;  quelques-unes  puissantes  et  actives, 
mais  beaucoup  languissantes  et  routinières.  Confinées  dans  leur 
isolement,  beaucoup  trop  d'entre  elles  sont  peu  portées  à  s'amé- 
liorer. Sur  36,000  communes,  la  France  ne  possédait  que  1,608 
caisses,  succursales  ou  bureaux  et  405  perceptions  recevant  les 
dépôts  à  la  fin  de  1891  ;  les  deux  tiers  des  chefs-lieux  de  cantons 
(2,174)  en  étaient  dépourvus'^ 

Le  champ  d'action  moyen  de  ces  étabhssements  (261  kil. 
carrés)  est  beaucoup  trop  vaste;  il  s'étend  même  dans  quelques 
départements  à  1,200^  2,000  et  même  4,000  kil.  carrés!  La 
moyenne  d'un  étabhssement  par  24,300  hab.  est  bien  insuffisante 
relativement  surtout  aux  populations  rurales. 

1066.  En  Angleterre,  l'expansion  des  caisses  d'épargne  s'est 
produite  à  la  suite  de  l'institution  du  Post  office  saving  bank;  en 
France,  chose  assurément  remarquable ,  malgré  le  petit  nombre 
des  agences  d'épargne,  le  défaut  d'action  commune  et  la  très- 
faible  limite  légale  des  dépôts  (V.  ci-dessus,  n°  1074),  les  progrès, 
en  ces  dernières  années,  ont  été  des  plus  rapides.  En  effet,  le 
stock  de  nos  caisses  d'épargne,  qui  était  descendu  au  demi-mil- 
hard  en  1871  (après  avoir  atteint  720  milhons  en  1869),  s'est 
relevé  d'abord  à  373  millions,   1873;  773  millions,  1876  et,  à 

'Jusqu'à  la  veille  de  la  loi  de  1881,  moins  de  loO  receveurs  des  postes 
avaient  été  requis  de  servir  d'intermédiaires  par  une  soixantaine  de  caisses 
d'épargne!  Par  ailleurs  elles  avaient,  il  est  vrai,  utilisé  les  services  de  o30 
percepteurs. 

2  Rapport  officiel  sur  les  caisses  d'épargne,  T.  off..  29  décembre  1890. 
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partir  de  1878,  il  a  dépassé  1  milliard!  Depuis  la  marche  eu 
avant,  s'est  encore  accentuée  :  1,400  millions  (1881),  1,816 
(1883),  2  milliards  (1884),  2,490  (1888),  3,0o2  enfin,  31  dé- 
cembre 1891.  Si  l'on  ajoute  à  la  même  date  506  millions  dûs  aux 
déposants  par  la  Caisse  nationale  on  arrive  à  un  total  de  plus  de 
3  1/2  milliards  I  Le  nombre  des  déposants  a  suivi  une  pro- 
gression non  moins  remarquable  :  de  1,200,000  en  1860  il  s'est 
élevé  à  2.1  millions  en  1869;  2.3  millions  1875.  Puis  le  progrès 
s'est  poursuivi  avec  une  rapidité  inouïe  :  3,841,000  livrets, 
1880;  4,434,000,  1882;  4,937,000,  1885;  5,364,000,  1888; 
5,948,000,  1891  et  en  outre  plus  de  1,700,000  à  la  Caisse 
nationale;  donc  au  total  7,650,000  livrets. 

En  moins  de  quinze  ans  l'accroissement  a  été  de  2,500  millions 
de  fr.  et  de  quatre  millions  de  nouvelles  recrues  pour  l'épargne. 

Partout  les  caisses  d'épargne  voient  se  propager  leur  action 
et  la  puissance  de  l'épargne  populaire  se  manifeste  par  ce  seul 
fait  que ,  en  1879,  les  dépôts  versés  dans  les  caisses  d'épargne 
de  l'Europe  formaient  déjà  9,500  millions  de  fr.  ;  les  déposants 
étaient  au  nombre  de  plus  de  16  millions.  En  1888  huit  des  plus 
industrieux  États  de  l'Europe  (France,  Royaume-Uni,  Alle- 
magne, Italie,  Belgique,  Autriche-Hongrie,  Danemark,  Suisse) 
comptaient  environ  25  millions  de  déposants  possédant  16  mil- 
liards' ! 

En  Europe  la  part  relative  la  plus  considérable  dans  ces  éton- 
nants progrès  appartient  à  notre  pays.  Mais  nous  ne  devons  pas 
nous  en  enorgueillir.  Si  nous  avons  fait  depuis  quinze  ans  plus 
de  progrès  que  nos  voisins,  c'est  aussi  que  nous  avions  une 
énorme  infériorité  à  racheter,  soit  pour  le  rapport  des  déposants 
à  la  population,  soit  pour  la  moyenne  individuelle  des  dépôts  par 
habitant.  En  1874,  on  ne  comptait  encore  en  France  qu'un  dépo- 
sant sur  16  habitants,  aujourd'hui  on  en  compte  1  sur  5,8.  Le  Da- 
nemark vient  au  premier  rang  avec  1  sur  3,  puis  la  Suisse  1  sur 
3,5,  mais  tandis  qu'avant  1880  nous  étions  précédés  par  l'Angle- 
terre, l'Italie,  l'Allemagne,  la  Prusse  1  sur  6,  ces  pays  viennent 
maintenant  après  nous  :  l'Angleterre  avec  un  déposant  sur  6,5, 
l'Italie  1  sur  9,3,  l'Autriche-Hongrie  1  sur  9,9.  Si  l'on  a  égard  à 


'  Aux  Ktals-Uiiis  d'après  le  rapport  dn  Contrôleur   de  la  circulation  800 
Saving  bnnics  en  1888  avaient  pour  6,820  millions  de  dépôts. 
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la  moyenne  des  dépôts  aux  Caisses  postales,  pour  les  épargnes 
proprement  dites ,  le  premier  rang  appartient  à  la  Belgique  (339 
fr.),  le  second  à  l'Angleterre  (352  fr.),  nous  occupons  le  troisième 
(292  fr.),  les  Pays-Bas,  l'Italie  (158,  138),  précédant  l'Autriche 
et  la  Hongrie  (73  et  79). 

De  même,  pour  la  moyenne  individuelle  des  dépôts  par  habi- 
tant, elle  était  encore,  en  1878,  de  85  fr.  en  Suisse,  de  18  fr.  en 
Autriche,  de  63  fr.  en  Prusse,  de  54  fr.  en  Angleterre,  de  28  fr. 
seulement  en  France.  Avant  1870,  la  moyenne  individuelle  par 
habitant  était  seulement  de  15  à  18  fr.  Aujourd'hui  elle  est  en 
France  de  77  fr.  Nous  venons  un  peu  avant  l'Angleterre  (74  fr.) 
et  avant  l'Italie  (55),  mais  le  Danemark  (250),  la  Suisse  (215), 
la  Prusse  (105),  l' Autriche-Hongrie  (96),  conservent  encore  sur 
nous  une  réelle  supériorité'. 

1067.  Intervention  de  l'État.  Caisses  d'épargne  nationales. 
—  Un  point  hors  de  conteste  est  que  l'État  ne  doit  pas  rester  in- 
différent à  l'égard  de  l'épargne  populaire.  N'y  eût-il  en  jeu  que 
l'intérêt  économique  direct,  la  récollection  de  petites  sommes,  qui 
forment  des  milliards,  expliquerait  qu'il  prit  des  mesures  pour 
en  assurer  la  conservation  et  le  bon  emploi.  Mais  d'autres  intérêts 
sociaux  sont  engagés  :  l'épargne  développe  la  moralité;  la  crimi- 
nalité diminue  quand  l'épargne  augmente  'K  Pourvoir  l'épargne 
populaire  d'institutions  appropriées  est  donc  un  acte    de  pré- 


'■  Si  l'on  avait  égard  uniquement  aux  Caisses  nationales  postales,  l'Angle- 
terre tiendrait  le  premier  rang  133  fr.  par  1,000  habitants,  puis  viendraient  la 
Belgique,  93;  l'Italie,  81;  Pays-Bas,  69;  Suède,  37;  Suisse,  43;  l'Autriche- 
Hongrie,  36  ;  la  France,  40.  Les  différences  de  classement  s'expliquent  par 
l'ancienneté  relative  de  ces  institutions  et  par  la  place  qu'elles  ont  su  con- 
quérir à  côté  des  caisses  ordinaires.  En  France  les  progrès  de  la  Caisse 
nationale  ont  été  relativement  moins  rapides  qu'en  plusieurs  autres  pays.  — 
En  prenant  les  villes  principales  en  France,  Le  Mans,  Brest,  Amiens,  avec 
413,  360,  340  fr.  pour  moyenne  individuelle,  viennent  avant  Saint-Étienne, 
273;  Bordeaux,  213;  Lyon,  154;  Marseille,  140,  et  surtout  Paris,  60  fr.  A 
l'étranger  des  concentrations  tout  à  fait  inattendues  ont  lieu  en  quelques  villes 
d'Allemagne  et  de  Hongrie  :  397  fr.  à  Brème  et  à  Pesth,  360  à  Copenha- 
gue; 300  à  Genève.  Plusieurs  des  villes  d'Italie,  de  Suisse  et  de  Danemark 
ont  encore  des  moyennes  beaucoup  plus  fortes  :  1086  fr.,  Milan,  830,  Vérone, 
mais  ces  chiffres  fantastiques  s'expliquent  par  ce  fait  que  les  caisses  d'épar- 
gne de  ces  pays  ne  sont  pas  de  simples  caisses  d'épargne  mais  de  véritables 
banques  faisant  des  opérations  de  crédit  très-variées.  C'est,  on  le  verra,  ce 
qui  explique  aussi  l'élévation  des  dépôts  en  Autriche  et  en  Hongrie. 

-  M.  Bodio  a  dressé  à  cet  égard  pour  l'Italie  des  tableaux  graphiques 
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voyance  et  de  sécurité  sociale.  A  ces  liautes  considérations  s'a- 
joute un  intérêt  d'économie  sociale  :  la  pratique  de  l'épargne  étant 
le  meilleur  préservatif  de  la  misère,  mieux  vaut  faire  des  efforts 
en  vue  de  la  faciliter  que  de  s'imposer  des  sacrifices  pour  l'as- 
sistance \  La  seule  question  est  de  savoir  sous  quelle  forme 
l'État  doit  intervenir.  Avant  les  brillants  résultats  obtenus  en 
Angleterre  par  la  création  du  Post  office  saving  bank,  l'opinion 
très-générale  était  que  le  rôle  de  l'État  devait  se  borner  à  régler 
par  des  lois  organiques  les  conditions  d'existence  et  de  fonc- 
tionnement des  caisses  d'épargne  ;  encore  beaucoup  étaient-ils 
d'avis  que ,  relativement  à  la  gestion  financière ,  la  loi  ne  devait 
rien  prescrire,  rien  défendre;  ainsi  compris,  les  pouvoirs  de 
l'État  eussent  été  de  simples  pouvoirs  de  police  et  de  contrôle. 

De  fait,  l'État,  en  Angleterre,  en  France  et  en  plusieurs  autres 
pays  encore,  avait  dû  faire  plus  :  les  caisses  d'épargne  n'étaient 
pas  des  institutions  financières,  mais  de  simples  intermédiaires 
(intermédiaires  intéressés)  eîltre  le  déposant  et  l'État.  C'est 
l'État  qui  recevait  l'argent  et  en  était  comptable;  c'est  lui  qui 
servait  un  intérêt  et  remboursait.  Avant  la  création  des  Caisses 
nationales  d'épargne,  on  peut  dire  sans  paradoxe  que  tous  les 
caractères  du  service  public  existaient  déjà.  Aussi  l'accusation 
de  socialisme  lancée  par  ceux  qui  s'opposaient  au  système  des 
Caisses  nationales,  en  vantant  l'excellence  du  régime  antérieur, 
n'était-elle  qu'une  vaine  déclamation.  L'exemple  de  l'Angle- 
terre, de  la  Belgique,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas,  de  l' Autriche- 
Hongrie  (1883-1886)  prouve  qu'il  n'y  a  pas  à  craindre,  comme 
on  l'avait  dit,  que  la  création  d'une  Caisse  nationale  d'épargne 
étouffe  les  caisses  d'épargne  privées. 

L'objection  la  plus  spécieuse  contre  le  système  qui  a  prévalu 
d'instituer  une  Caisse  postale,  était  fondée  sur  l'état  de  remar- 
quable prospérité  des  caisses  d'épargne  libres  de  plusieurs 
pays,  notamment  celles  de  l'Autriche  [Sparkassen) ,  celles  de  la 
Haute-Italie  et  des  Romagnes  qui,  cependant,  ont  une  orga- 
nisation séparée  de  l'administration  des  postes  et  une  remar- 
quable autonomie  financière.  Les  caisses  libres  autrichiennes, 

très-instruclifs.  Cas^e  di'rispannio  in  Ilalia,  1873.  En  Suisse,  où  l'on 
compte  1  déposant  sur  '.io  habiteints,  il  a  été  constaté  que  sur  iOO  détenus 
6  seulement  étaient  munis  d'un  livret  de  caisse  d'épargne. 

*  V.  Congrès,  op.  cit.,  G.  Hubbard,  De  la  création  cVuneCaisse  d'État,  p.  44. 
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non  seulement  ont  résisté  à  toutes  les  secousses  financières  du 
marché  de  Vienne,  mais  elles  ont  remarquablement  propagé 
l'épargne  :  elles  ont  encaissé  3.  milliards  de  dépôts  pour  le 
compte  de  2,300,000  déposants.  On  s'est  donc  demandé,  en 
prenant  l'exemple  de  l'Autriche  et  de  l'Itahe,  s'il  ne  vaudrait 
pas  mieux,  au  lieu  d'instituer  une  Caisse  nationale,  affranchir  les 
caisses  d'épargne  d'une  solidarité  compromettante  avec  l'État? 
La  question  est  complexe,  et  l'on  n'a  pas  assez  distingué  deux 
choses  :  d'abord,  l'utilité  d'une  Caisse  postale  pour  propager 
et  recueillir  l'épargne;  puis  ce  qui  concerne  l'emploi  des  fonds. 
Convient-il  que  les  caisses  d'épargne  ordinaires  en  aient  le  ma- 
niement ou  est-il  préférable  d'en  opérer  l'adduction  dans  les 
caisses  de  l'État?  On  conçoit  qu'il  y  ait  utilité,  pour  répandre 
la  pratique  de  l'épargne ,  à  créer  une  caisse  publique  sans  que 
cela  implique  rien  quant  au  régime  financier  des  caisses  privées. 
De  fait,  la  prospérité  des  caisses  d'épargne  italiennes  et  autri- 
chiennes s'explique  à  raison  de  ce  que,  dès  le  début,  elles  ont 
joui  d'une  large  autonomie  tout  en  étant  soumises  au  contrôle  de 
l'État.  Mais  si  ces  institutions,  au  point  de  vue  financier,  sont 
excellentes,  si  dans  un  pays  troublé  par  tant  de  crises,  elles  ont 
conservé  un  crédit  que  les  fonds  publics  eux-mêmes  avaient 
perdu,  il  faut  se  garder  de  croire  que  leur  action  ait  une  puis- 
sance de  rayonnement  égale  à  celle  des  Caisses  postales.  De  fait, 
l'Autriche-Hongrie,  en  constituant  une  Caisse  nationale  postale, 
a  reconnu  que  cette  institution  était  l'utile  complément  des  caisses 
d'épargne  libres.  L'incontestable  prospérité  de  ces  caisses  dans 
la  Lombardie,  la  Venétie  et  les  Romagnes  n'a  pas  été  davantage 
une  objection  contre  l'institution  de  la  Caisse  postale  italienne. 
L'argument  décisif  en  faveur  des  Caisses  d'épargne  nationales 
placées  sous  les  auspices  de  l'administration  des  postes  est, 
selon  l'expression  si  heureuse  de  M.  Luzzati ,  V omniprésence 
de  ce  service  public,  et  cela  doit  s'entendre  de  deux  façons  : 
1°  l'administration  des  postes  étend  son  action  partout  sur  le 
territoire*  et  s'y  trouve  mise  à  la  portée  de  l'épargne  ,  tandis 
que  les  caisses  locales  n'ont  qu'un  rayonnement  restreint  :  on  a 
déjà  vu  qu'en  France   34,000   communes  au  moins  restaient 

1  7,000  bureaux  de  poste  fonctionnent  en  France.  L'administration  des 
postes  a  en  outre  organisé  des  stations  navales  et  des  succursales  étran- 
gères. 


CAISSES  d'Épargne.  ooS 

privées  de  leurs  services;  2°  c'est  une  administration  unique, 
de  telle  sorte  qu'un  dépôt  effectué  dans  un  bureau  de  poste 
quelconque,  moyennant  un  mécanisme  très-simple,  peut  être 
retiré  dans  un  autre  bureau  '  et  que  l'épargne  commencée  dans 
une  ville  peut  être  continuée  sans  formalités  préalables  et  de 
manière  à  grossir  le  livret  du  déposant  dans  une  autre  ville.  Les 
caisses  d'épargne  locales  ne  connaissent  que  leurs  déposants. 
Si  ceux-ci  veulent,  étant  au  loin,  opérer  un  retrait  ou  un  trans- 
fert, ils  rencontrent  des  difficultés;  s'ils  ont  à  faire  de  nouveaux 
versements,  ils  sont  obligés  de  demander  la  déli\'Tance  d'un 
autre  livret. 

1068.  Règles  organiques  des  caisses  d'épargne.  —  Les 
principales  règles  organiques  des  caisses  d'épargne  sont  rela- 
tives, d'après  ce  qui  a  été  indiqué  antérieurement  (n"'  1065), 
aux  points  suivants  :  1°  facilité  d'opérer  les  plus  faibles  dépôts 
et  de  les  retirer,  facilité  résultant  de  la  simplicité  des  formes  et 
de  la  multiplicité  des  bureanx  d'épargne;  2°  le  placement  à  la 
caisse  d'épargne  doit  être  productif  d'intérêt,  réalisable  à  assez 
brève  échéance,  et  par-dessus  tout  d'une  sécurité  absolue;  3°  la 
faculté  d'accumuler  les  versements  doit  exister  jusqu'à  un  chiffre 
assez  considérable  pour  qu'il  puisse  être  fait  par  le  déposant, 
après  le  retrait,  un  emploi  industriel  ou  un  placement  avanta- 
geux du  capital  épargné.  Dans  quelle  mesure  ces  conditions 
énoncées  dans  l'intérêt  des  déposants  sont-elles  compatibles 
avec  la  constitution  financière  des  caisses  d'épargne  et  quelles 
règles  doivent-elles  suivre  pour  l'emploi  des  fonds?  Telles  sont 
les  questions  principales  au  sujet  desquelles  il  importe  de  savoir 
ce  qui  a  été  fait  pour  l'épargne  populaire  en  France  et  à  l'étran- 
ger, et  quelles  innovations  pourraient  encore  amener  de  nou- 
veaux progrès. 

1069.  7.;  Propagande  de  l'épargne.  —  Caisses  dépargne  sco- 
laires; Penny  banks  et  bulletins  d'épargne.  —  Dépôts  sur  chè- 
ques. —  L'épargne  en  participation.  —  Il  faut  aller  au-de\ant 


'  En  .\ngleterre,  chaque  déposant  a  un  compte-courant  au  grand-livre  du 
Posl-Master.  Les  retraits  se  font  au  moyen  de  bons  de  poste,  .^vis  est  donné 
au  déposant  de  tous  les  mouvements  de  son  compte.  Pour  toutes  ces  commu- 
nications, il  y  a  franchise  postale.  Des  formalités  analogues  sont  adoptées 
par  le  décret  du  .31  août  1881,  réglant  le  fonctionnement  de  la  Caisse  natio- 
nale postale  (V.  ce  décret,  J.  off'.,  11  octobre  iSSl). 
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de  l'épargne,  la  recevoir  à  toute  lieiire  dans  le  plus  grand  nom- 
bre possible  de  lieux  de  dépôt.  Les  caisses  privées,  n'existent 
que  sur  quelques  points,  n'ont  le  plus  souvent  qu'un  seul  bureau 
dans  les  villes  même  les  plus  considérables,  et  ce  bureau  n'est 
ouvert  qu'à  certains  jours  où  l'affluence  des  déposants  cause  des 
retards.  Sous  ces  divers  rapports,  les  bureaux  de  poste  ont  une 
supériorité  évidente.  Les  agents  des  postes,  tenus  d'ailleurs  à 
la  discrétion ,  ne  sont  pas  suspects  comme  les  percepteurs,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  prise  à  un  autre  titre  sur  les  économies  dont 
ils  reçoivent  les  versements  ;  ils  inspirent  donc  pleine  confiance. 

L'épargne  est  reçue  par  très-faibles  sommes  ;  on  a  dû  cepen- 
dant, pour  éviter  aux  caisses  d'épargne  des  complications  de 
comptabilité ,  fixer  un  minimum  donnant  droit  à  la  délivrance 
d'un  livret  :  ce  minimum  est  de  1  fr.  en  France  et  de  1  fr.  25  en 
Angleterre.  Quoique  ce  soit  peu,  c'est  trop  encore  si  l'on  veut 
propager  le  goût  de  l'épargne.  Un  franc,  eu  égard  à  la  modicité 
de  beaucoup  de  salaires,  est  un  niveau  trop  élevé.  11  faut  des- 
cendre au-dessous  afin  d'aider  davantage  à  la  naissance  de  l'é- 
pargne ;  voilà  l'action  de  propagande  qu'opèrent  les  caisses  de 
petites  épargnes  ,  à  savoir  les  caisses  d'épargne  scolaires  et  les 
penny  banks.  Chez  nous,  l'apparition  des  caisses  d'épargne 
scolaires  remonte  à  une  vingtaine  d'années  seulement  et  avec 
elles  a  coïncidé  l'expansion  des  opérations  d'épargne'. 

Dès  les  premières  années  (1873-1877),  l'institution  des  caisses 
d'épargne  scolaires  fut  introduite  dans  76  départements;  pour 
60  d'entre  eux,  elle  pénétra  dans  8,033  écoles;  143,270  éco- 
liers obtinrent  des  livrets  d'une  grande  caisse  d'épargne,  et  en- 
viron 250,000  enfants  participèrent  à  l'épargne.  Bien  que  le 
mouvement  ascensionnel  se  soit  arrêté  depuis  quelques  années, 
et  qu'il  y  ait  même  eu  une  assez  notable  diminution,  on  comptait, 
en  1888  ,  22,600  caisses  scolaires,  483,000  Uvrets  formant  une 
valeur  totale  de  12,770,000  fr. 

L'un  des  résultats  les  plus  heureux  de  cette  innovation  a  été 
de  propager  activement  l'épargne  par  l'effet  de  l'exemple  dans 
les  familles  ouvrières.  Dans  plusieurs  villes,  à  Bordeaux  et  à 
Nantes ,  le  stock  des  dépôts  à  la  caisse  d'épargne  a  augmenté , 
sous  cette  intluence.  de  plusieurs  millions.  La  propagande  si 

'  De  Malarce ,  Notice  historique  sur  les  caisses  scolaires. 
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pénétrante  de  reiifunl  au  foyer  paternel  est  aassi  constatée  dans 
de  récents  rapports  officiels  aux  parlements  d'Angleterre,  de 
Belgique  et  d'Italie.  En  ce  dernier  pays,  la  loi  de  1875  n"a  pas 
dédaigné  de  s'occuper  des  caisses  scolaires  afin  d'en  faciliter  le 
fonctionnement  et  d'encourager  par  des  primes  les  instituteurs 
qui  auront  obtenu  les  meilleurs  résultats. 

Les  'penny  banks  sont  une  institution  complémentaire  de  la 
caisse  d'épargne.  Ce  qu'on  fait  dans  l'école  où  l'épargne  des  en- 
fants est  recueillie  sou  par  sou,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  le 
chiffre  minimum  du  livret  ou  qu'elle  puisse  s'y  ajouter  par  un 
nouveau  versement  d'un  franc,  on  l'a  fait  d'abord  en  Angleterre 
et  en  Ecosse  avec  un  grand  succès,  notamment  à  Glascow.  Avant 
1880  on  y  signalait  l'existence  de  210  penny  banks  établies  et 
dirigées  par  des  hommes  de  dévouement  faisant  gratuitement  le 
service  de  l'épargne  au  premier  degré.  Ces  penny  banks  dans 
la  seule  ville  de  Glascow  recueillaient  environ  1  million  par  an  M 
Un  fonctionnaire  anglais ,  Ch.  Dibdin,  imagina  ensuite  la  combi- 
naison des  cartes  d'épargne  qui  a  été  mise  à  l'essai  par  le  Post 
office  (fin  1880)  et  consacrée  parla  loi  hollandaise  du  7  mai  1880". 
Elle  a  été  introduite  en  France  (décret  du  30  novembre  1882) 
sous  le  nom  de  bulletins  d- épargne.  Dans  tous  les  bureaux  de 
poste ,  on  tient  à  la  disposition  du  public  des  bulletins  sur  les- 
quels l'épargnant  colle  des  timbres  jusqu'à  ce  que  le  minimum 
de  1  franc  soit  atteint,  et  qu'il  échange,  lorsque  ces  cartes  sont 
rempUes,  contre  un  livret  de  1  franc  délivré  par  un  bureau  de 
poste.  Ce  système  donne  d'excellents  résultats,  en  1884,  les 
bulletins  d'épargne  déposés  ont  dépassé  112,000.  Depuis,  il  y  a 
eu,  il  est  vrai,  une  notable  diminution  (80,700,  1891). 

Les  bulletins  d'épargne  no  sont  pas  le  seul  moyen  de  seconder 
les  efforts  de  prévoyance.  Plusieurs  autres  doivent  être  signalés  : 
r  les  caisses  d'épargne  (notamment  en  France  la  Caisse  postale), 

'  Depuis  quelques  années,  des  bureaux  d'épargne  analogues  aux  penny 
hanks  ont  été  ouverts  dans  les  manufactures  de  l'Htai.  Les  contre-inaitres  et 
chefs  d'atelier  servent  d'intermédiaires  entre  les  ouvriers  et  la  caisse  d'épar- 
gne. D'ailleurs  toutes  les  institutions  patronales  d'épargne  permettent,  au 
moyen  de  retenues  volontaires  sur  les  salaires,  de  réaliser  les  moindres 
sommes;  mais  l'inconvénient  qu'olTrent  les  caisses  d'épargne  patronales  est 
que  les  économies  recueillies  sont  employées  dans  l'entreprise  même,  immo- 
bilisées et  exposées  ainsi  à  de  grands  risques. 

-  Gust.  Hubbard,  op.  cit.,  p.  37. 
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se  chargent  de  conserver  les  litres  de  rentes  achetés  pour  le 
compte  des  déposants.  Ce  service  en  implique  un  autre,  l'encais- 
sement des  arrérages,  lesquels  à  la  demande  des  déposants  peu- 
vent être  inscrits  sur  le  hvret  d'épargne  et  par  suite  capitahsés. 
C'est  l'accumulation  automatique  étendue  du  montant  du  livret 
aux  arrérages  des  titres  dont  la  caisse  d'épargne  a  la  garde.  En 
Angleterre  ,  la  Banque  faisant  le  service  de  la  dette  publique  se 
charge  de  cette  capitalisation  des  arrérages  à  la  demande  des 
particuliers  ;  2°  à  côté  des  dépôts  d'épargne  proprement  dits , 
c'est-à-dire  des  sommes  réellement  économisées ,  les  caisses 
d'épargne  en  Autriche-Hongrie  (1883)  et  dans  plusieurs  parties 
de  l'Allemagne  reçoivent  des  dépôts  sur  chèques  comme  les 
banques  ordinaires,  remboursables  à  1  ou  3  jours  selon  la  va- 
leur. Nul  doute  que  la  pratique  de  dépôts  sur  chèques  ne  se 
greffe  heureusement  sur  l'institution  des  caisses  d'épargne;  elle 
attire  des  capitaux  disponibles  dont  une  partie  peut  être  épar- 
gnée définitivement  ;  elle  donne  toute  facilité  de  retrait  au  moyen 
d'un  carnet  de  chèques  ;  elle  élargit  la  base  des  opérations  des 
caisses  d'épargne  en  même  temps  qu'elle  contribue  à  universa- 
liser l'usage  des  chèques'.  De  fait  en  Autriche-Hongrie  ,  les 
moyennes  des  dépôts  sur  chèques  sont  de  4,800  fr.,  en  Autriche 
et  de  5,800  en  Hongrie  (1891),  ce  qui  fait  constraste  avec  la 
faiblesse  de  la  moyenne  des  dépôts  d'épargne  ordinaires. 

Les  moyens  de  développer  l'épargne,  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion ,  peuvent  être  employés  par  les  caisses  d'épargne  publiques 
ou  privées.  Sous  d'autres  rapports,  elles  paraissent  ne  pouvoir 
organiser  complètement  le  service  de  la  prévoyance  par  l'é- 
pargne. Il  ne  s'agit  pas  seulement  pour  arriver  au  maximum 
d'intensité  de  l'épargne  de  colhger  les  moindres  économies  ou 
de  drainer  les  capitaux  disponibles.  Ce  qui  manque  trop  souvent 
aux  efforts  de  prévoyance ,  c'est  la  persévérance  ;  ce  qu'il  fau- 
drait assurer,  c'est  la  périodicité  de  l'épargne;  l'épargne  inter- 
mittente est  sans  puissance,  sans  garantie.  Sans  la  rendre  léga- 
lement obligatoire,  ne  peut-on  stim.uler  l'épargne  en  provoquant 
des  engagements ,  en  assurant  le  recouvrement  des  versements 
promis?  Les  caisses  d'épargne  ne  peuvent  ordinairement  ni 
imposer  ces  engagements  ni  les  faire  exécuter.  D'autres  ins- 

'  V.  Beilhold  Michœl,  Sparkassen  und  check  verkehr,  br.  1802,  Berlin. 
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titillions  ont  imaginé  de  réaliser  ce  but  et  en  même  temps 
d'attirer  par  Tappat  de  bénéfices  collectifs.  Tel  est  le  fonde- 
ment de  formes  nouvelles  d'épargne  en  participation  collective 
réalisées  par  de  nombreuses  sociétés  indépendantes  connues 
sous  le  nom  de  fourmis ,  cVépis  de  blé,  etc.  Chaque  adhérent 
s'engage  à  verser  o  ou  10  centimes  par  jour  pendant  o,  10  ans; 
en  cas  de  maladie  grave  ou  de  perte  d'emploi ,  une  liquidation 
de  sa  part  est  accordée  à  celui  qui  ne  peut  plus  continuer  ses 
versements.  Les  fonds  ainsi  recueillis  au  moyen  des  cotisations 
des  adhérents  sont  chaque  année  placés  par  séries  distinctes  en 
valeurs  à  lots  :  les  intérêts  des  titres  achetés,  le  montant  des 
lots  ou  primes  de  titres  remboursés,  sont  également  capitalisés. 

Au  bout  des  o  ou  10  ans  convenus,  on  procède  à  la  réparti- 
tion, chacun  obtient  une  part  de  l'actif  social.  Cette  façon  de 
constituer  un  capital  tient  de  plus  près  encore  à  l'assurance  et  à 
la  loterie  qu'à  l'épargne  populaire  proprement  dite  à  laquelle 
elle  ne  ressemble  que  par  la  modicité  des  versements  et  les  pro- 
cédés employés  pour  les  attirer.  Bien  que  ces  combinaisons  sédui- 
santes n'aient  pas  pour  l'épargne  tous  les  avantages  apparents 
qu'elles  paraissent  présenter  :  que,  notamment,  le  gain  des  lots 
et  des  primes  soit  une  compensation  aléatoire  pour  une  réduc- 
tion certaine  du  taux  d'intérêt ,  le  succès  a  donné  raison  à  ces 
essais  :  1,300  fourmis  environ  existent  en  France.  Celle  de 
Paris  comptait,  en  1889,  27.000  parts  représentant  un  total  de 
7.80O.OOO  franc.-'. 

1070.  Émancipation  de  l'épargne.  —  L'épargne  est  si  favo- 
rable qu'on  ne  doit  pas  supposer  qu'il  en  sera  fait  abus  ;  aussi, 
la  soumettre  à  des  règles  restrictives,  sous  prétexte  de  protéger 
les  personnes  incapables  ,  ce  serait  agir  au  rebours  de  leurs  in- 
térêts. C'est  bien  pourquoi,  malgré  la  rigueur  des  lois  anglaises 
au  sujet  des  femmes  mariées,  une  exception  avait  été  faite  à  leur 
incapacité  à  l'égard  de  l'épargne.  La  femme,  ayant  pour  les  dé- 
penses courantes  du  ménage  un  mandat  tacite  du  mari,  doit  être 
libre  également  de  réaliser  l'épargne  ;  c'est  une  conséquence  logi- 
que do  SOS  attributions  d'économie  domestique.  Chez  nous,  on  a 

'  Au  lypi'  d'is  épargnes  en  |>arlicip;Uion  si-  rallaolienl  aussi  rassooiation 
rraternelle  des  ouvriers  et  employés  de  chemins  de  l'er  composée  de  plus  de 
•JO.OOO  sociétaires,  possédant  6  millions  placés  en  obligations  de  chemins  de 
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eu  quelque  peine  à  s'écarler  du  droit  commun.  Toutefois,  la  loi 
du  9  avril  188i,  sur  la  Caisse  d'épargne  nationale,  article  6, 
5°  dispose  ainsi  :  «  Les  femmes  mariées,  quel  que  soit  le  régime 
de  leur  contrat  de  mariage,  seront  admises  à  se  faire  ouvrir  des 
livrets  sans  l'assistance  de  leurs  maris,  elles  pourront  retirer  sans 
cette  assistance  les  sommes  inscrites  aux  livrets  ainsi  ouverts, 
sauf  opposition  de  la  part  de  leurs  maris.  »  A  l'égard  des  mineurs 
une  disposition  analogue  devait  également  être  consacrée  par 
la  loi.  Puisque  dès  l'école  l'épargne  est  émancipée,  il  convient 
que  les  mineurs  aient  le  gouvernement  de  leurs  économies.  Il 
fallait  cependant  se  montrer  moins  facile  pour  les  retraits  que 
pour  les  dépôts  ;  de  là  le  i*'  alinéa  de  l'article  6  de  la  nouvelle 
loi  :  «  Les  mineurs  sont  admis  à  se  faire  ouvrir  des  livrets  sans 
l'inlervention  de  leur  représentant  légal.  Ils  pourront  retirer 
sans  cette  intervention,  mais  seulement  après  l'âge  de  16  ans 
révolus,  les  sommes  figurant  sur  les  livrets  ainsi  ouverts,  sauf 
opposition  de  la  part  de  leur  représentant  légal.  »  Depuis  la 
mise  à  exécution  de  la  loi  jusqu'à  la  fin  de  1891,  392,500  livrets 
ont  été  délivrés  par  la  caisse  postale  à  des  femmes  mariées  non 
autorisées  et  818,700  à  des  mineurs  des  deux  sexes  sans  assis- 
tance de  leur  représentant  légal. 

1071.  ,'i)  Constitution  financière  des  caisses  d'épargne. 
Intérêt.  Emploi  des  fonds.  —  Au  point  de  vue  de  la  constitution 
financière  et  de  l'emploi  des  fonds,  il  y  a  deux  types  de  caisses 
d'épargne  :  1"  celles  qui  font  simplement  office  d'organes  de 
transmission  entre  les  déposants  et  le  Trésor  ou  une  caisse 
publique  quelconque;  2°  celles,  au  contraire  qui,  ressemblant  à 
des  banques  de  dépôt,  placent  et  font  valoir  elles-mêmes  les 
capitaux  qui  leur  sont  confiés.  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  les  caisses 
publiques  et  pour  la  plupart  des  caisses  privées  en  Italie,  en 
Autriche- Hongrie  et  en  Allemagne.  L'exemple  de  ces  pays 
prouve  que  cette  dernière  combinaison  est  de  nature  à  donner 
des  garanties  suffisantes,  à  condition  que  le  contrôle  de  l'État 
s'exerce  sur  les  statuts  et  l'administration  d'une  manière  immé- 
diate: mais  il  est  évident  que  les  intérêts  des  déposants  sont 
plus  garantis,  que  les  abus  sont  plus  certainement  conjurés 
encore  lorsque  la  caisse  d'épargne  ne  garde  pas  le  maniement 
des  capitaux  déposés,  mais,  en  le  leur  enlevant,  à  qui  le  confier 
et  quel  emploi  en  faire? 
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En  France,  ce  sont  les  caisses  d'épargne  elles-mêmes  qui  ont 
sollicité  de  l'État  l'autorisation  de  verser  leurs  fonds  en  compte- 
courant  du  Trésor  productif  d'intérêt,  dans  le  but  d'être  déchar- 
gées de  la  gestion  financière  (1829).  Afin  de  diminuer  les  charges 
et  les  risques ,  les  caisses  d'épargne ,  institutions  jusque-là  abso- 
lument hbres  ,  furent  transformées  en  institutions  d'utilité  publi- 
que ;  leur  création  fut  soumise  à  l'autorisation  préalable  (183o); 
enfin  la  surcharge  de  la  dette  flottante  résultant  des  dépôts  ne 
pouvant  croître  indéfiniment  sans  danger,  la  loi  du  31  mars  1837 
imposa  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  l'obhgation  de  rece- 
voir et  d'administrer  les  fonds  des  caisses  d'épargne.  Ce  système 
est  resté  en  vigueur.  La  Caisse  des  dépôts  peut  placer  les  fonds 
disponibles  en  compte-courant  au  Trésor  et  elle  convertit  d'office, 
au  nom  des  déposants,  en  rentes  sur  l'État,  les  versements  qui 
dépassent  une  somme  déterminée.^  La  Caisse  des  dépôts  est  un 
établissement  financier  autonome,  indépendant  des  ministères 
et  placée  sous  le  contrôle  des  Chambres*.  Ce  système,  dit  de 
V adduction  forcée  de  l'épargne  à  l'État,  est  également  suivi  en 
Angleterre;  les  dépôts  sont  transmis  au  National  debt  office  qui 
fait  valoir  les  fonds,  sous  le  contrôle  direct  du  Parlement.  Le 
but  qu'on  s'est  proposé  par  cette  combinaison  est  de  soustraire 
l'épargne  populaire  aux  risques  de  fraude  ou  d'imprudence  des 
-ociétés  privées  en  la  mettant  toutefois  à  l'abri  de  l'action  gou- 
vernementale immédiate. 

Tel  est  le  système  anglo-français.  11  a,  comme  on  le  voit, 
deux  caractères  :  1°  c'est  une  caisse  pubhque  qui  centralise  les 
fonds  et  en  a  le  maniement;  les  caisses  d'épargne  ne  sont  pas 
à  vrai  dire  des  institutions  financières  :  elles  ne  font  pas  valoir 
elles-mêmes  les  dépôts  qu'elles  reçoivent;  quoiqu'elles  puissent 
avoir  une  fortune  propre^;  2°  l'emploi  donné  au  stock  des 
caisses  d'épargne  est  le  placement  en  valeurs  déterminées  par 

'  Triiil  ceci  n'osl  dit  qui>  n'iativement  aux  caisses  ordinaires.  La  Caisse 
|ji.istale  est  une  administration  autonome  ayant  un  budget  spécial,  annexe  à 
celui  de  l'État.  Depuis  sa  création,  elle  a  été  étendue  à  l'Algérie  et  à  la 
Tunisie. 

-  Cette  fortune  résulte  non  seulement  des  dons  et  legs,  subventions  des 
départements,  des  communes,  mais  des  bénéfices  réalisés  sur  la  part  d'in- 
ti'rét  1/2,  1/4  p.  0/q  pour  leurs  frais  d'administration,  enfin  par  la  prescrip- 
tion trenlenaire,  c'est-à-dire  par  l'extinction  des  livrets  non  retirés  par  leurs 
titulaires.  Celte  fortune  propre  est  un  fonds  de  réserve  que  diverses  propo- 
sitions législatives  (1887  à  1890)  ont  pour  but  d'accroître  encore. 
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la  loi  et  spécialement  en  rentes  sur  TÉtat.  Le  but  principal  de 
ce  système  est  d'assurer  aux  déposants  une  pleine  sécurité  par 
un  placement  de  tout  repos.  C'est  ce  que  recherchent  les  dépo- 
sants plutôt  que  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  :  en  Angleterre, 
les  caisses  privées  servent  aux  déposants  un  intérêt  supérieur 
(3  p.  O/o)  à  celui  du  Post  office  (2,35  p.  O/o),  et  cette  diffé- 
rence n'a  pas  entravé  le  développement  de  la  Caisse  postale.  En 
France,  l'intérêt  servi  par  la  Caisse  des  dépôts  aux  caisses 
d'épargne  ordinaires  qui  a  été  successivement  de  4,  de  4  1/2 
puis  de  4  p.  9/0  a  été  réduit  à  3,75  par  la  loi  de  finances  de 
1891.  Pour  la  Caisse  postale,  l'intérêt  bonifié  était  de  3.2o,  et 
l'intérêt  servi. aux  déposants  de  3  p.  O/q-  L'intérêt  servi  aux 
déposants  par  les  Caisses  d'épargne  privées  a  été  jusqu'ici  selon 
les  caisses  de  3,50  ou  3,75'.  La  hausse  considérable  des  fonds 
publics  rendait  inévitable  une  réduction  du  taux  d'intérêt,  car  ce 
taux  excédait  notablement  celui  du  placement  en  rentes ^  La 
loi  du  26  décembre  1892,  au  lieu  de  fixer  un  nouveau  taux 
d'intérêt  invariable,  a  consacré  le  seul  système  rationnel  qui 
consiste  à  régler  le  taux  d'après  le  revenu  des  valeurs  en  porte- 
feuille et  du  compte-courant  avec  le  Trésor^  Le  taux  d'intérêt  à 

'  En  Angleterre,  \\  a  fallu  (loi  du  7  sept.  1880)  réduire  de  3,25  à  3  p.  O/q 
l'inli'rêt  payé  par  l'État  aux  caisses  privées  et  à  la  Caisse  nationale. 

^  En  France,  le  portefeuille  des  caisses  d'épargne  est  formé  de  valeurs  qui 
l'apportaient  3,75,  mais  le  taux  des  placements  productifs  étant  en  baisse, 
n'était  plus  que  de  3,6G  p.  O/q.  Il  convient  de  faire  une  déduction  (0,25  cent.) 
pour  alimenter  le  fonds  de  réserve.  Les  caisses  privées  prélèvent  de  leur  côté 
(0,25  cent,  au  minimum).  Depuis  quelques  années,  la  question  de  la  réduction 
de  l'intérêt  servi  aux  déposants  s'est  posée.  On  a  proposé  non  seulement  de 
ramener  le  taux  d'intérêt  .à  3,25,  mais  à  3  p.  O/o,  ou  même  2,75  p.  O/q.  La 
proposition  de  graduer  ce  taux  d'après  l'importance  des  dépôts;  de  mainte- 
nir 4  p.  O/o  pour  les  livrets  inférieurs  à  400  fr.  par  exemple  et  d'abaisser 
progressivement  l'intérêt  jusqu'à  2  p.  O/o  au-dessus  de  1,000  fr.  a  rencon- 
tré quelque  faveur.  La  question,  à  la  suite  d'une  première  discussion  de  la 
Chambre  des  députés  (3  à  5  décembre  1890)  fut  renvoyée  à  l'examen  de  la 
commission. 

2  En  1892,  lors  de  la  dernière  discussion  (21  mai-9  juin  1892),  la  Chambre 
avait  voté  ce  principe  que  l'intérêt  à  servir  aux  caisses  d'épargne  dépen- 
drait du  revenu  des  valeurs  en  portefeuille  et  du  compte-courant  avec  le 
Trésor  et  que  les  variations  auraient  lieu  par  fractions  indivisibles  de  0,25 
cent.  C'est  ce  qu'avait  déjà  adopté  la  loi  de  finances  de  1891  à  l'égard  des 
fonds  des  caisses  d'épargne  en  compte-courant  au  Trésor  :  l'intérêt  servi 
aux  caisses  d'épargne  ne  pouvait  être  supérieur  à  celui  des  bons  du 
Trésor.  Comme  tempérament,  elle  avait  décidé  que  les  livrets  sur  les- 
quels le  total  des   versements  n'aurait  pas   dépassé  500  fr.   dans  l'année 
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servir  par  la  Caisse  des  dépôts  aux  caisses  d'épargne  est  fixé 
chaque  année  par  décret.  Pour  l'année  1893,  cet  intérêt  est  de 
3,30  p.  O/o-  L'intérêt  à  servir  par  la  Caisse  nationale  d'épargne 
à  ses  déposants,  qui  était  de  3  p.  0/0  d'après  la  loi  de  1881  est 
déterminé  annuellement  dans  les  mêmes  conditions  et  fixé  pour 
1893  à  2,73  p.  O/q. 

10T2.  Pour  que  les  caisses  d'épargne  privées  ou  publiques 
puissent  servir  un  intérêt  aux  déposants,  il  convient  qu'elles 
donnent  aux  fonds  déposés  un  emploi  productif.  La  loi,  comme 
en  Italie ,  en  Danemark,  en  Autriche-Hongrie \  peut  laisser  une 
grande  latitude  aux  caisses  d'épargne  qui,  de  fait,  font  les  pla- 
cements les  plus  variés,  opérations  générales  de  banque,  de 
crédit  réel,  etc...^.  En  Angleterre,  en  France,  la  loi  détermine, 
au  contraire  ,  les  emplois  qui,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  peu- 
vent être  donnés  aux  capitaux  épargnés.  Ce  sont  des  emplois 
en  fonds  pubHcs,  en  compte-courant  du  Trésor.  En  Belgique  on 
suit  un  système  mixte  :  on  distingue  les  placements  provisoires 
(escompte,  avances  sur  titres)  et  les  placements  définitifs  qui 
doivent  avoir  lieu  en  fonds  publics,  prêts  aux  communes,  prêts 
hypothécaires,  obhgations  de  sociétés  sous  certaines  conditions; 
une  loi  d'avril  1884  a  ajouté  les  prêts  agricoles  aux  opérations 
autorisées. 

Le  système  an glo -français  de  l'adduction  à  FÉtat  vise  à  la 
sécurité  de  l'épargne.  On  a  eu  raison  de  dire  que  pour  l'épargne 
populaire  c'est  une  condition  essentielle,  mais  le  placement  exclu- 
sif en  fonds  d'État  a  le  grave  inconvénient  de  centrahser  l'é- 
pargne, de  l'empêcher  de  féconder  les  œuvres  d'intérêt  général 
ou  local  que  les  communes,  les  départements,  pourraient  entre- 
seraient favorisés  par  un  système  de  primes  ou  par  une  graduation  du  taux, 
mais  la  loi  de  finances  du  26  décembre  1892  n'a  pas  consacré  ce  tempéra- 
ment. 

'  Les  Sparkassen  opèrent  les  placements  à  leurs  risques  et  périls;  mais, 
pour  les  actes  importants,  elles  ont  besoin  du  viaa  du  commissaire  du  Gou- 
vernement. A  Pesth ,  la  caisse  d'épargne  emploie  57  p.  O/o  des  fonds  en 
prêts  hypothécaires,  12  p.  O/o  en  escomptes,  23  p.  O/o  en  valeurs  étran- 
gères et  bons  de  caisse,  etc.  En  Prusse,  55  p.  O/o  des  réserves  des  caisses 
d'épargne  sont  employés  en  prêts  hypothécaires. 

2  Les  caisses  d'épargne  italiennes  combinent  leur  action  avec  celle  des 
banques  populaires  et  spécialement  avec  les  banques  agricoles  dans  la  Vé- 
nétie  et  dans  les  Romagnes.  —  V.  Rostand  ,  Une  visite  à  quelques  iuf^titu- 
tions  de  prévoyance  en  Italie,  1890. 
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prendre.  L'épargne  populaire  absorbée  par  l'État  est  retirée  aux 
classes  laborieuses  dont  elle  pourrait  soutenir  le  crédit\ 

N'est-on  pas  en  droit,  sans  pour  cela  oublier  les  conseils  de 
la  plus  stricte  prudence ,  de  reprocher  à  notre  législation  de  ne 
laisser  à  la  Caisse  des  dépôts  aucune  latitude  pour  le  choix  des 
placements.  L'article  19  de  la  loi  de  i881  prescrit  l'emploi  de 
toutes  les  sommes  déposées  en  valeurs  de  l'État  français.  Par 
rapport  à  la  pratique  antérieure,  c'est  même  une  disposition 
restrictive.  Pourquoi  exclure  absolument,  par  exemple,  comme 
placement  provisoire  des  disponibilités,  l'escompte  des  lettres 
de  change,  et  pour  une  certaine  quote-part  au  moins  les  avances 
sur  titres  déterminés?  Pourquoi  ne  pas  autoriser  le  placement 
en  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer  et  en  autres  valeurs 
de  premier  ordre?  Lorsque  la  règle  restrictive  a  été  posée,  pour 
la  première  fois  en  1837,  il  n'existait  en  dehors  des  rentes  qu'un 
très-petit  nombre  de  valeurs  cotées  à  la  bourse,  peu  d'entre 
elles  étaient  accessibles  à  là  petite  épargne.  Par  le  moyen  de 
placements  commerciaux  ou  industriels  on  pourrait  obtenir  un 
taux  d'intérêt  plus  rémunérateur  et  éviter  les  réductions  succes- 
sives dont  sont  menacés  les  déposants.  On  s'est  demandé  aussi 
pourquoi  les  caisses  d'épargne  ne  seraient  pas  autorisées  à  faire 

'  Au  point  de  vue  de  l'ëconomie  financière,  le  système  anglo-français 
suggère  plusieurs  observations  :  1°  lorsque  les  dépôts  d'épargne  se  multi- 
plient en  temps  de  prospérité,  le  cours  des  valeurs  étant  élevé,  l'État  délivre 
des  rentes  productives  d'intérêt  à  un  taux  supérieur  à  celui  de  son  crédit 
actuel;  lors,  au  contraire,  que  les  demandes  de  retrait  se  produisent  en  temps 
de  crise,  les  cours  étant  en  baisse,  il  faut,  pour  opérer  les  remboursements, 
vendre  bon  marché.  L'État  peut  alors  se  trouver  dans  la  nécessité  de  rem- 
bourser en  peu  de  temps  une  partie  notable  de  cette  masse  énorme  de  dépôts 
qui  s'élève  actuellement  en  France  à  3  milliards  1/2.  On  verra  bientôt  com- 
ment ce  danger  est  atténué  par  ce  qu'on  appelle  la  clause  de  sauvegarde, 
mais  il  reste  cependant  très-grave;  2°  les  fonds  des  caisses  d'épargne  peu- 
vent être  utilisés  à  opérer  l'amortissement  de  la  dette  publique  :  M.  Glads- 
tone a  inauguré  ce  genre  d'opération  en  1853,  et,  en  30  ans,  la  dette  anglaise 
aura  été  réduite  de  1,250  millions,  grâce  à  cette  ingénieuse  combinaison; 
3"  ce  n'est  pas  le  lieu  d'examiner  ici  dans  quelles  proportions  les  fonds  des 
caisses  d'épargne  chargent  la  dette  flottante  par  suite  de  l'emploi  qu'en  fait 
la  Caisse  des  dépôts  en  compte-courant  au  Trésor,  ni  de  parler  des  conso- 
lidations en  rentes  qu'il  a  fallu  effectuer  pour  remédier  à  l'exagération  de 
la  dette  flottante.  Depuis  1881,  en  ce  qui  concerne  la  Caisse  postale,  et 
1887  pour  les  autres  caisses,  un  maximum  est  établi  pour  le  compte-courant 
du  Trésor,  c'est  oO  millions  pour  l'une  et  100  millions  pour  les  autres.  V. 
sur  ces  questions  financières,  ci-dessous  n"**  1320  et  suiv. 
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des  prêts  aux  communes  ou  aux  départements,  aux  syndicats 
de  travaux  d'irrigation  ou  autres  d'intérêt  agricole. 

Une  autre  idée  fort  séduisante  a  encore  été  émise,  celle  d'af- 
fecter les  capitaux  des  caisses  d'épargne  aux  avances  faites  sur 
nantissement  par  les  monts-de-piété'.  On  sait  que  ces  établisse- 
ments prêtent  à  un  taux  souvent  usuraire  ;  cela  tient  à  ce  qu'ils 
empruntent  chèrement.  Y  aurait-il  rien  de  plus  souhaitable 
qu'une  sorte  de  mutualité  entre  ceux  qui  épargnent  et  ceux  qui 
ont  besoin  de  crédit,  mutualité  en  vertu  de  laquelle  ces  der- 
niers emprunteraient  à  un  taux  peu  sensiblement  supérieur  au 
taux  d'intérêt  servi  aux  premiers?  Peut-être  bien,  en  effet,  une 
part  du  capital  épargné  pourrait-elle  sans  inconvénient  recevoir 
cette  destination  si  directement  profitable  aux  classes  peu  aisées. 
Il  y  a  en  ce  seas  l'argument  de  fait  des  caisses  d'épargne  ita- 
liennes, dont  beaucoup  sont  en  même  temps  des  monts-de- 
piété;  s'il  en  est  qui  ont  sombré,  beaucoup  d'autres  en  Lom- 
bardie,  en  Toscane  ont  atteint  un  haut  degré  de  prospérité".  La 
prudence  conseillerait  néanmoins  de  limiter  les  opérations  de 
prêt  sur  gages  :  la  caisse  de  Milan  emploie  en  escomptes  et  en 
opérations  de  ce  genre  la  moindre  part  de  son  actif,  8  mil- 
lions de  fr.  en  warrants,  7  millions  en  effets  de  commerce  contre 
240  millions  en  fonds  d'État,  68  millions  en  obligations  de  che- 
mins de  fer  ou  autres  facilement  négociables  et  130  millions  en 
prêts  hypothécaires  ou  aux  provinces  et  communes.  On  voit  que 
le  prêt  sur  gage  mobilier  ne  figure  dans  l'ensemble  que  pour 
une  très-faible  part.  C'est  qu'en  effet,  en  temps  de  crise,  les  be- 
soins de  crédit  des  monts-de-piété  augmenteraient  en  même 
temps  que  les  demandes  de  remboursement  afflueraient  aux 
caisses  d'épargne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  règles  trop  strictes  imposées  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  aux  caisses  d'épargne  ne  peuvent  être  mainte- 
nues. Sur  ce  point  l'accord  est  unanime.  Il  est  parfaitement 
avéré  qu'une  certaine  liberté  quant  à  l'emploi  des  fonds  est 
compatible  avec  la  sécurité  des  déposants,  qu'elle  a  le  double 

'  li.  Ilubburd,  op.  cit.,  \k  42  et  siiiv.,  et  du  même.  (Juc  dciiennint  les 
fonds  confids  à  l'État  et  quen  faut-il  faivi'?  1884. 

^  La  caisse  d'épargne  de  Milan  a  112  succursales  el  280  millions  de  de- 
jints.  Dans  la  province  de  Trévise,  les  caisses  d'épargne  de  village,  orga- 
iii-^ées  en  ban([ues  populaires,  sont  fédérées  entre  elles. 
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avantage  de  maintenir  dans  la  circulation  industrielle  des  capi- 
taux  productifs  et  de  prévenir  un  afflux  de   capitaux  vers  les 
placements  en  rentes  qui  devient  pour  FÉtat  un  embarras  et 
un  péril  De  fait,  les  caisses  étrangères,  qui  vivent  sous  le  régime 
du  libre  emploi,  ont  su  constituer  des  réserves  supérieures  a 
celles  de  nos  caisses  d'épargne  vivant  sous  le  régime  contraire 
où  la  constitution  de  réserves  patrimoniales  considérables  est  un 
besoin  qui  ne  se  fait  pas  sentir  à  cause  de  la  caution  de  TEtat^ 
Qu'on  laisse  au  moins  la  Caisse  des  dépôts  maîtresse  de  placer 
les  fonds  des  caisses  d'épargne  en  prêts  communaux,  départe- 
mentaux et  en  valeurs  de  premier  ordre^  Qu'on  laisse  aux  caisses 
d'épargne  la  faculté  d'employer  une  partie  sinon  la -totalité  de 
leur  fortune  propre  en  opérations  présentant  une  sécurité  absolue 
et  n'entraînant  pas  une  immobilisation  prolongée  mconcdiable 
avec  l'exigibilité  des  dépôts.  Déjà  les  caisses  d'épargne  avant 
toute  réforme  législative  sont  entrées  assez  avant  dans  ce  te 
voie  au   moyen  d'autorisations  administratives  et  une  partie 
seulement  de  leur  fortune  estplacée  en  rentes^  Les  propositions 
dont  est  saisi  le  Parlement\  autorisées  par  les  exemples  de  1  e- 
tranger,    le  sont  aussi  par  le  succès  des  tentatives  faites  en 
France  même.  Dans  les  grandes  villes  les  caisses  d'épargne  ont 
pu  avec  grand  avantage  donner  au  moyen  d'une  partie  de  leur 

.  V.  sur  tous  ces  points,  Ro.laud,  La  réforme  des  caisses  d'épargne,  1891, 

'^■^^La  clisse  des  dépôts  et  consignations  a  déjà  pour  le  compte  des  caisses 
d'épargn"  acheté  de's  obligations  de  chemins  de  fer  pour  10  rnUhons  i^ . 
j  o/r    6  sept.  1892,  Chambre,  anneoîes,  p.  921). 

3Let)lacementdelafortune  des  caisses  d'épargne  se  décompose  de  la 

Le  placemeni  ae  _„g_ents  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 

•r  e?eS  s;58;8?plac:reren  rentes;  propriétés  immobilières  ap- 

tions  et  encaisse         ,  ^1  .^^  ^^^  ^^-^^      aux  monts-de-pie  e, 

rXs'^i^es^   Se' aTtSnts,  oblig'ations  du  Crédit  foncier,  0,22  p  O/o 
"v   propositions,  G   A.  Hubbard,  Colben  Laplace,  ^^^^^r^} ^ 
Carnot,^Cl'ambre,  1886,  annexes,  p  HO.  129  .;  1887,  p.  o96    8^9   3a7  1889 
n   417-  1891    P    1310  et  suiv.;  enfin,  projet  J.  Roche,  1890,  p.  858  et  suiv 
Ce  dernier  1  roît  ne  changea  rien  quant  à  l'obligation  des  caisses  d  epargn 
de  verse    1  s"  oids  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts,  mais  donne  seulement 
à  c  l-c  le  droit  de  placer  ces  fonds  en  obligations  communales  ou  depa- 
tementales,  ou  en  obligations  des  chambres  de  commerce.  En  mai  189.   la 
Chambr    d  s  députés  a%'Oté  ces  propositions,  mais  à  la  condi  ion  qu  i       - 
ÏÏHe  prêts  directs  représentés  par  des  titres  non  ^^f  f ^^f  ^  '  «°^/^;^" 
bzavre   car  la  négociabilité  des  valeurs  eût  été  en  parfaite  harmonie  avec 
lecIStère  de  facile  réalisation  que  doivent  avoir  les  dépôts  d'épargne. 
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fortune  un  précieux  concours  à  la  construction  d'habitations 
ouvrières  (n°  872).  Ce  peuvent  être,  on  le  sait,  des  opérations 
lucratives*.  Le  projet  de  réforme  voté  en  1892  autorise  môme 
remploi  de  la  fortune  personnelle  des  caisses  d'épargne  en 
œuvres  locales  d'assistance  publique;  mais  en  ceci  la  mesure 
légitime  est  dépassée,  les  administrateurs  d'une  caisse  d'épargne 
n'ont  pas  reçu  des  déposants  mission  de  faire  des  actes  de  cha- 
rité mais  seulement  de  conserver  et  de  faire  fructifier  leurs 
fonds.  La  faveur  qui  s'attache  aux  œuvres  d'intérêt  populaire  a 
fait  oubHer  cette  règle  de  justice  élémentaire. 

Les  banques  italiennes  font  des  prêts  sur  gages  en  faveur  de 
l'agriculture  et  spécialement  en  faveur  des  banques  agricoles. 
On  a  proposé  d'imiter  leur  exemple.  C'est  une  affectation  hardie 
pour  l'épargne  populaire;  il  est  vraisemblable  qu'elle  ne  pour- 
rait lui  être  donnée  chez  nous  sans  ébranler  la  constitution  des 
caisses  d'épargne.  On  a  vu  comment  l'agriculture  pourrait 
obtenir  le  crédit  dont  elle  a  besoin  ou  des  banques  ordinaires 
ou  au  moyen  d'associations  de  crédit  mutuel  (n°  692).  En  ré- 
sumé ,  sans  abandonner  le  système  sous  lequel  l'épargne  popu- 
laire s'est  développée  en  France  et  qui  a  sa  confiance,  la  réforme 
des  caisses  d'épargne  doit  s'accomplir.  Les  caisses  d'épargne 
continueront  de  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  toutes  les  sommes 
qu'elles  reçoivent,  mais  d'une  part  elles  auront  plus  de  liberté 
pour  l'emploi  de  leurs  réserves  et  de  leurs  bonis,  et  de  l'autre 
la  Caisse  des  dépôts  obtiendra  elle-même  quelque  latitude  pour 
ses  placements. 

1073.  y)  Faculté  de  remboursement.  Clause  de  sauvegarde. 
—  Les  dépôts  d'épargne  sont  des  capitaux  que  les  déposants 
doivent  pouvoir  reprendre  lorsqu'ils  trouvent  un  placement  plus 
avantageux;  ce  sont  aussi  des  fonds  de  prévoyance  dont  il  faut 
pouvoir  disposer  lorsque  les  revenus  ordinaires  ne  suffisent  pas 
à  couvrir  une  dépense  imprévue,  à  réparer  les  conséquences 
d'un  risque  encouru.  Par  là,  les  fonds  épargnés  font  le  même 


1  A  Lyon,  la  caisse  d'épargne  a  fail  des  prêts  hypothécaires  aune  société 
de  construction  (1886),  puis  a  souscrit  la  moitié  des  actions  (500,000  fr.) 
d'une  autre  société  de  construction.  La  caisse  de  MarseiUe  a  construit  elle- 
même  des  maisons  ouvrières  et  fait  des  prêts  pour  la  construction.  La  pre- 
mière initiative  avait  ét(''  prise  à  Strasbduri:  en  18S2  (V.  Kosland.  tJuc>^tion 
(Vi'coit.  sociale,  1880,  p.  :>:{  et  suiv.). 
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office  qu'une  assurance.  Mais  cette  mobilité  et  celte  précarité 
des  dépôts  constituent  pour  la  caisse  qui  emploie  les  fonds  un 
grave  péril,  puisque,  pour  servir  un  intérêt,  elle  est  obligée 
d'engager  la  valeur  des  dépôts.  C'est  la  situation  même  qui  a  été 
prévue  à  l'occasion  des  dépôts  retirables  sur  chèques  (n°'  600  et 
suiv.).  —  A  cause  de  l'énormité  du  stock  des  caisses  d'épargne 
et  des  ressources  limitées  de  leur  clientèle ,  le  risque  des  de- 
mandes de  retrait  en  masse  est  des  plus  sérieux.  Le  droit  de 
reprendre  les  versements  peut-il  être  sans  témérité  reconnu 
d'une  manièi'e  illimitée?  L'expérience  ne  permet  pas  de  répondre 
affirmativement.  En  France,  malgré  toutes  les  précautions  prises 
au  sujet  de  la  gestion  financière,  malgré  les  restrictions  regret- 
tables imposées  au  développement  de  l'épargne,  on  n'a  pu  con- 
jurer le  péril  des  demandes  de  remboursement  en  masse.  En 
1848,  il  fallut  limiter  les  remboursements  en  espèces  pour  les 
livrets  au-dessus  de  100  fr.  et,  plus  tard  même  (7  juillet),  pres- 
crire la  consolidation  en  rentes  5  p.  0/0  des  livrets,  au  taux  de 
80,  puis  de  71,60'.  De  nouveau,  en  1870,  le  gouvernement  de 
la  Défense  nationale  dut  rendre  quatre  décrets  successifs  en 
vertu  desquels  les  demandes  de  remboursement  ne  devaient  être 
acquittées  en  espèces,  parla  caisse  de  Paris,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  50  fr.  d'à-compte  mensuels  par  livret.  Les  avances 
faites  par  la  Banque  de  France  permirent  de  traverser  la  crise 
sans  grandes  difficultés. 

Aux  Étals-Unis,  en  Prusse,  en  Autriche,  en  Italie,  en  Belgique, 
en  Suisse  et  en  Hollande,  on  a  su  éviter  ces  fâcheuses  extrémités 
qui  constituent  une  violation  du  contrat  au  moyen  de  ce  qu'on 
appelle  la  clause  de  sauvegarde  :  il  est  convenu  à  l'avance  (et 
cette  clause  portée  à  la  connaissance  du  déposant  est  librement 
acceptée  par  lui),  qu'en  temps  de  crise,  le  remboursement 
pourra  être  fractionné  et  échelonné  selon  différents  délais  ;  un 
maximum  peut  même  être  indiqué  pour  chaque  paiement  en 
espèces. 

*  Ce  dernier  taux  fut  fixé,  à  titre  de  mesure  réparatrice,  au  mois  de  no- 
vembre 1848,  d'après  le  cours  moyen  de  la  rente  dans  les  trois  mois  précé- 
dents. Par  conséquent,  les  dépôts  convertis  sur  le  taux  de  80  fr.  furent 
bonifiés  de  8,40  par  chaque  5  fr.  de  rentes.  Le  décret  de  juillet  1848  eût 
donc  élé  une  banqueroute  partielle  compromettant  le  crédit  des  caisses  d'é- 
pargne et  celui  de  nos  finances  si  son  injustice  n'avait  été  promptement 
effacée  par  une  équitable  compensation  (V.  ci-dessous,  n"  1299). 
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Que  la  clause  de  sauvegarde  dorme  plus  de  latitude  relative- 
ment à  la  gestion  financière,  c'est  l'évidence  même  puisqu'elle 
permet  de  ne  plus  écarter  certains  bons  placements,  par  cela 
seul  qu'ils  rendraient  pour  un  temps  assez  long  le  capital  indis- 
ponible. Il  n'est  pas  douteux  non  plus,  à  cause  de  cela  spéciale- 
ment, qu'elle  ne  procure  aux  capitaux  déposés  des  placements 
plus  productifs.  Grâce  à  la  clause  de  sauvegarde ,  le  fonds  des 
caisses  d'épargne ,  qui  représente  aujourd'hui  une  fraction  no- 
table du  revenu  libre  de  la  nation,  pourrait  ne  plus  être  immo- 
bilisé comme  il  l'a  été  jusqu'ici  dans  des  opérations  de  trésorerie 
onéreuses  pour  l'État,  ou  placé  nécessairement  en  fonds  publics. 
On  aurait  plus  de  latitude  pour  trouver  des  placements  produc- 
tifs. 

En  France,  la  loi  de  1881  sur  la  Caisse  postale  a  adopté  la 
clause  de  sauvegarde*.  En  principe,  les  retraits  ne  peuvent  être 
opérés  que  huit  jours  après  le  dépôt  de  la  demande  (art.  11). 
«  Dans  le  cas  de  force  majeure,  ajoute  l'article  12,  des  décrets 
rendus,  le  conseil  d'État  entendu,  pourront  autoriser  la  Caisse 
d'épargne  postale  à  n'opérer  le  remboursement  que  par  à-compte 
de  50  francs  au  minimum  et  par  quinzaine.  »  La  disposition  de 
l'article  12  s'applique  aux  caisses  ordinaires  comme  à  la  Caisse 
nationale  (art.  21)-. 

Une  objection  sérieuse  a  été  faite  contre  la  clause  de  sauve- 
garde :  le  caractère  essentiel  de  l'institution  des  caisses  d'épar- 
gne n'est-il  pas  ainsi  dénaturé?  N'avons-nous  pas  dit  que  le  droit 
de  retrait  immédiat  était  l'une  des  conditions  distinctives  des 
versements  aux  caisses  d'épargne?  Sans  doute,  en  temps 
normal,  les  facilités  les  plus  grandes  doivent  être  données  pour 
les  retraits  comme  pour  les  versements  ;  mais  la  limitation  du  taux 
des  remboursements,  en  temps  de  crise,  n'a  rien  de  contraire 
aux  exigences  de  l'épargne  populaire.  Il  faut  d'abord  constater 
que  sur  la  destination  de  cette  épargne  se  sont  formés  deux  cou- 
rants d'opinion. 


*  Malheureusement,  comme  Tobservation  vient  d'en  être  faite,  elle  n'en  a 
pas  tiré  les  conséquences  logiques  au  point  de  vue  de  l'emploi  des  fonds. 

'  Indépendamment  de  la  ressource  résultant  de  la  clause  de  sauvegarde 
les  caisses  d'épargne  ont  aujourd'hui  celle,  de  pouvoir  obtenir  dos  avances 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  en  vue  de  continuer  ou  de  re- 
prendre leurs  opérations  suspendues  (Loi  du  6  juillet  1883). 
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D'après  l'un  —  c'est  l'idée  primitive  —  l'épargne  serait  un 
fonds  de  prévoyance,  fonds  instable,  qu'il  faut  pouvoir  restituer 
à  première  réquisition;  mais,  d'après  l'autre,  l'épargne  est  un 
capital  en  formation  dont  la  destination  naturelle  est  de  s'accroî- 
tre par  l'accumulation.  Ce  second  point  de  vue  est  le  plus  impor- 
tant. C'est  avant  tout  par  la  mutualité  d'assurance  qu'il  convient 
de  constituer  les  ressources  nécessaires  afin  de  parer  aux  risques 
de  maladies  ou  autres.  Sans  doute,  l'épargne  doit  aussi  pouvoir 
être  réalisée  pour  faire  face  à  certaines  dépenses  urgentes ,  mais 
la  clause  de  sauvegarde  n'y  fait  vraiment  pas  obstacle ,  car  elle 
ne  s'oppose  qu'à  un  remboursement  intégral ,  en  une  fois ,  d'un 
dépôt  dépassant  le  maximum  fixé'.  Les  retraits  simultanés  des 
plus  gros  versements  sont  bien  plutôt  déterminés  par  la  panique 
que  par  une  nécessité  actuelle  de  réalisation.  La  clause  de  sau- 
vegarde est  efficace  par  son  action  préventive  ;  presque  toujours 
on  peut  se  dispenser  d'y  recourir,  et,  en  Autriche,  au  plus 
fort  des  crises  industrielles,  les  remboursements  ont  été  an- 
ticipés. A  Paris,  en  1870,  à  raison  de  SO  fr.  par  livret,  12  mil- 
lions auraient  pu  être  immédiatement  réclamés  par  les  245,000 
déposants  ;  or  on  n'eut  à  rembourser  dans  le  mois  qui  suivit  le 
décret  que  300,000  fr,  en  espèces! 

1074.  o)  Faculté  d'accumulation  des  dépôts  et  maximum.  — 
Convient-il  de  laisser  s'accumuler  indéfiniment  les  dépôts  indi- 
viduels? Au  premier  abord  on  serait  tenté  de  répondre  affir- 
mativement, car  on  ne  saurait  trop  encourager  la  formation 
successive  du  capital,  les  fonds  déposés  par  les  placements  pro- 
ductifs étant  sans  cesse  utilisés.  Pourquoi  dès  lors  ne  pas  laisser 
chacun  apprécier  si  le  capital  qu'il  veut  former  est  suffisant? 
N'y  a-t-il  pas  danger  à  provoquer  des  retraits  prématurés?  Beau- 
coup d'épargnes  ainsi  retirées  sont  perdues  dans  des  tentatives 
de  commerce  ou  d'industrie  commencées  avec  des  ressources 
trop  faibles.  Néanmoins,  la  plupart  des  législations  ^  ont  fixé  un 
maximum  plus  ou  moins  élevé  :  3,750  et  5,000  fr.  avec  la  capi- 


1  D'après  le  projet  de  loi  de  1892  (art.  3),  la  clause  de  sauvegarde  est 
sing-ulièrement  étendue  ;  les  caisses  d'épargne  «  peuvent  rembourser  à  vue  les 
fonds  déposés ,  mais  les  remboursements  ne  peuvent  être  exigés  que  dans 
un  délai  de  quinzaine.  Toutefois,  un  décret  peut  limiter  les  remboursements 
à  la  somme  de  30  fr.  par  quinzaine.  » 

■  En  Belgique  et  en  Autriche,  la  loi  n'a  pas,  il  est  vrai,  fixé  de  maxi- 
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talisation  des  intérêts  en  Angleterre;  3,730  fr.  en  Allemagne; 
3,42o  fr.  en  Russie;  1,000  fr.  seulement  en  France  jusqu'à  la 
loi  du  9  avril  1881'. 

Le  maximum  est  inspiré  par  la  crainte  des  demandes  de  rem- 
boursement en  masse.  On  n'a  pas  voulu  laisser  peser  sur  l'État 
ou  sur  les  caisses  privées  des  engagements  trop  lourds  auxquels 
il  eût  fallu  manquer  en  temps  de  crise.  La  clause  de  sauvegarde 
atténuant  ce  risque,  on  eût  songé  certainement  à  relever,  sinon 
à  supprimer  le  maximum.  La  loi  de  1881  porta  le  maximum  à 
2,000  fr.  La  dépréciation  du  numéraire  et  l'élévation  des  sa- 
laires auraient  dû  motiver  une  mesure  plus  hardie,  si  l'on  n'a- 
vait eu  à  redouter  l'énormité  des  engagements  à  vue  ou  à  brève 
échéance  pesant  sur  l'État.  Le  maximum  antérieur  décourageait 
l'épargne,  d'autant  plus  que,  de  plein  droit,  le  compte  cessait 
d'être  productif  d'intérêt  dès  que  la  somme  de  1,000  fr.  intérêt 
et  capital,  se  trouvait  atteinte.  Depuis,  la  progression  si  rapide 
des  dépôts  a  fait  proposer  par  plusieurs  l'abaissement  du  maxi- 
mum à  1,300  ou  1,000  fr.  ^  On  allègue  en  ce  sens  que  la  caisse 
d'épargne  n'est  plus  aujourd'hui  destinée  qu'à  la  petite  épargne 
à  cause  des  facilités  si  nombreuses  que  donne  aux  placements 
même  modiques  les  nombreuses  valeurs  cotées  à  la  Bourse, 
fonds  d'État,  de  villes,  obhgations  de  chemins  de  fer,  etc..  Il 
est  ^Tai  que  ces  faciUtés  manquaient  autrefois ,  mais  si  grandes 
qu'elles  soient  devenues ,  elles  n'égalent  pas  celle  du  simple 
dépôt  à  une  caisse  privée  ou  postale.  11  serait  regrettable  que  le 
maximum  fût  réduite  La  réduction  du  taux  de  l'intérêt  est  pré- 
férable *. 

mum ,  mais  elle  a  permis  aux  caisses  d'épargne  de  refuser  les  dépôts  trop 
considérables;  en  Belgique,  ce  droit  existe  à  partir  de  3,000  fr.  Il  en  est 
de  même  aux  États-Unis  où  l'on  cite  des  dépôts  de  o,000  dollars. 

'  Taux  fixé  par  la  loi  de  1851  ;  c'était  1,500  fr.  d'après  la  loi  de  1847  et 
3,000  fr.  d'après  la  loi  de  1835. 

2  Ce  dernier  parti  a  été  très-fortement  soutenu  dans  là  dernière  discus- 
sion H  la  Chambre  des  députés  (mai  1802). 

3  Le  projet  de  1890  le  maintient  avec  raison.  La  réduction  à  1,000  fr. 
ne  diminuerait  que  d'un  cinquième  le  solde  des  dépôts.  Elle  aurait  des 
inconvénients  pour  les  caisses  d'épargne  qui  font  sur  l'intérêt  servi  aux 
déposants  une  retenue  proportionnelle  au  montant  des  dépôts. 

*  Avec  une  suffisante  réduction  du  taux  de  l'intérêt  au  moins  pour  les 
livrets  au-dessus  de  1,000  fr.  et  avec  des  déchéances  édictées  contre  les  per- 
sonnes qui  violent  la  défense  de  se  faire  délivrer  plusieurs  livrets  cesseront 
divers  abus  qui  ont  été  allégués  par  les  partisans  de  la  réduction  du  maxi- 
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Une  objection  a  pourtant  été  faite  contre  l'élévation  du  maxi- 
mum, à  savoir  que  les  caisses  d'épargne  immobiliseraient  et 
absorberaient  une  trop  grande  quantité  de  capitaux.  —  A  cela 
plusieurs  réponses  :  1°  il  vaut  mieux  d'abord  voir  ces  capitaux 
épargnés  que  mal  à  propos  dépensés  ;  2°  puis ,  les  caisses  d'é- 
pargne n'immobilisent  pas  nécessairement  les  capitaux  épar- 
gnés ,  mais  elles  peuvent  leur  donner  des  emplois  profitables  à 
la  société.  C'est  ce  qui  aurait  lieu  si  les  conditions  actuelles  de 
l'emploi  des  fonds  étaient  modifiées;  3°  enfin,  il  y  a  erreur  à 
considérer  les  dépôts  de  caisses  d'épargne  comme  des  place- 
ments définitifs.  Soit,  ils  ne  sont  pas  mis  en  réserve  principale- 
ment pour  parer  à  des  dépenses  exceptionnelles  comme  le  fait 
l'assurance  dont  c'est  surtout  le  rôle ,  mais  la  caisse  d'épargne 
n'est  pas  appelée  à  conserver  indéfiniment  les  dépôts;  c'est  en 
quelque  sorte  un  réservoir  temporaire  où  se  fait  l'accumulation 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  assez  forte  pour  que  le  déposant  puisse, 
soit  faire  valoir  le  capital  épargné,  soit  lui  trouver  un  place- 
ment plus  productif  en  valeurs  industrielles  ;  aussi  bien,  la  durée 
moyenne  des  dépôts  est  d'un  peu  moins  de  2  ans  i/2.  Loin  de 
faire  concurrence  aux  placements  industriels  et  commerciaux, 
les  caisses  d'épargne  accumulent  peu  à  peu  le  capital  destiné  à 
les  alimenter. 


mum  :  il  est  certain  qu'un  taux  crintérèt  supérieur  au  taux  de  placement 
en  rentes  a  attiré  vers  les  caisses  d'épargne  des  capitaux  déjà  formés  qui 
ont  préféré  ces  caisses  aux  banques,  lesquelles  pour  les  dépôts  retirables 
à  vue  servent  un  intérêt  beaucoup  plus  faible,  1/2  ou  1  p.  O/q. 
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CHAPITRE  III. 

INSTITUTIONS  D'ASSURANCES  PUBLIQUES  OU  PRIVÉES. 


Théorie  générale  des  assurances. 

1075.  Exposé  du  sujet.  1.  Bases  scientifiques  des  opérations 
d'assurances.  —  Avant  d'analyser  les  applications  si  variées  de 
la  prévoyance  par  la  voie  de  l'assurance,  il  convient  d'examiner 
trois  questions  générales  : 

1°  En  quoi  les  combinaisons  d'assurances  diffèrent-elles  des 
jeux  de  hasard;  quelles  en  sont  les  bases  scientifiques?  2°  Les 
institutions  d'assurances  revêtent  des  formes  distinctes  :  ce  sont 
des  mutualités  ou  des  compagnies  traitant  à  forfait.  Quelles  sont 
les  conséquences  de  ces  modalités  de  l'assurance  et  de  quoi 
dépend  en  principe  l'option  entre  l'une  et  l'autre?  3°  Enfin  il  s'a- 
git de  savoir  de  quelle  manière  la  puissance  publique  doit  inter- 
venir en  matière  d'assurances.  La  loi  doit-elle  se  borner  à 
prendre  des  mesures  tutélaires,  à  organiser  les  cadres  dans 
lesquels  se  placeront  spontanément  des  institutions  libres?  L'État 
doit-il  faire  plus,  c'est-à-dire  centraliser  les  opérations  d'assu- 
rances et  les  organiser  en  services  publics? 

1076.  Les  institutions  dont  le  but  est  de  garantir  du  préjudice 
matériel  résultant  de  certaines  éventualités  ne  reposent  pas  sur 
des  bases  arbitraires.  Elles  ne  pourraient  pas  tenir  leurs  enga- 
gements si  elles  n'opéraient  d'après  des  données  scientifiques. 
Il  existe  pour  les  événements  accidentels,  comme  pour  tous  les 
autres  faits  sociaux,  une  loi  de  probabilités  consistant  en  ce  que 
si  l'on  fait  porter  f  observation  sur  des  personnes  ou  des  choses 
soumises  à  des  risques  semblables,  pourvu  que  les  groupements 
soient  assez  nombreux  et  que  les  périodes  de  temps  considérées 
soient  assez  h^ngues,  le  ra])port  des  sinistres  à  renscmble  des 


572       II"  PARTIE    (lIV.  V.)   ÉCONOMIE  INDUSTRIELLE  ET  SOCIALE. 

risques  encourus  est  un  rapport  approximativement  constant\ 
Les  chances  de  mortalité  et  de  maladies  ont  spécialement  donné 
lieu  à  d'importants  travaux  en  Angleterre,  en  France  et  en  Amé- 
rique". En  Angleterre,  un  corps  à.' actuaires  a  été  institué.  On 
appelle  ainsi  les  personnes  chargées,  à  l'aide  des  données  fournies 
par  les  sciences  mathématiques  et  par  les  constatations  statis- 
tiques, de  dresser  des  tables  de  probabilités  pour  les  diverses 
combinaisons  d'assurances  et  de  les  communiquer  sous  leur  res- 
ponsabilité à  diverses  sociétés  de  mutuahté  ou  d'assurances. 
Cette  institution  a  rendu  les  plus  grands  services  en  donnant 
aux  combinaisons  financières  des  sociétés  une  base  rationnelle 
dont  elles  ne  peuvent  s'écarter  sans  danger.  En  Allemagne  le 
bureau  de  statistique  de  l'Empire  a  recueilh  une  masse  énorme  de 
faits  pendant  l'élaboration  des  lois  sur  les  assurances  ouvrières. 
La  statistique  fait  connaître  au  moyen  de  tables  de  probabilités 
soit  les  chances  de  survie  ou  de  maladies,  soit  l'importance  des 
sinistres  éventuels  eu  égard  aux  sommes  assurées ,  ce  sera 
par  exemple  1/1000%  1/10000''  de  la  valeur  totale  de  ces  sommes. 
On  peut  dire  que  le  risque  est  l'évaluation  actuelle  de  l'obhgation 
contractée  par  l'institution  d'assurances  en  prévision  de  la  réa- 
lisation du  sinistre.  D'une  façon  générale  le  risque  varie  en 
raison  directe  des  valeurs  assurées,  de  la  durée  de  l'assurance, 
de  l'intensité  des  chances  du  sinistre,  par  exemple  en  cas  d'as- 
surances contre  l'incendie  des  dangers  particuHers  résultant  du 


^  Les  Romains  faisaient  usage  de  tables  dressées  d'après  les  observations 
faites  sur  les  chances  de  survie.  De  grands  travaux  scientifiques  appli- 
quant le  calcul  des  probabilités  eurent  lieu  au  xvne  siècle  en  Angleterre 
par  Halley,  en  France  par  Pascal  et  Fermât  et  au  xviii^  siècle  par  Dépar- 
cieux,  Dupré  de  Saint-Maur,  Duvillard,  etc. 

^  Les  bases  statistiques  des  opérations  d'assurances  sont  essentielle- 
ment mobiles  :  par  exemple,  les  progrès  de  l'hygiène  pubhque  et  privée 
modifient  celles  des  tables  de  mortalité;  de  même  les  conditions  nouvelles 
du  travail  industriel  apportent  de  nouveaux  risques  et  en  font  disparaître 
d'autres  quant  aux  assurances  en  cas  de  maladie  ou  d'invalidité.  Les  ac- 
tuaires contemporains  ont  dû  dresser  des  tables  nouvelles  parce  que  celles 
de  Déparcieux  et  de  Duvillard  n'étaient  plus  en  harmonie  avec  l'état  actuel 
des  choses  (V.  n"  t088).  V.  sur  les  bases  financières  des  assurances,  Cour- 
not,  Expoûtion  de  la  théorie  des  chances;  Gust.  Hubbard,  De  r organisation 
des  sociétés  de  prévoyance;  Ghaufton,  Les  assurances,  2  in-8°,  1884;  La- 
combe,  Nouveau  dictionnaire  d'écon.  polit.,  v°  Assurance;  Wagner,  dans 
le  Handbuch  de  Sclionberg,  t.  II,  p.  942  et  suiv.  Sur  l'histoire  des  tables  de 
survie,  V.  Levasseur,  La  imputation  française,  t.  II,  p.  286  et  suiv. 
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mode  de  construction,  du  voisinage,  etc.  Ici  la  statistique  ne 
fournit  plus  d'éléments  directs  et  la  détermination  du  risque  est 
abandonnée  à  la  société  d'assurances. 

Pour  que  les  calculs  de  probabilité  puissent  être  appliqués 
sans  de  trop  graves  mécomptes,  pour  qu'il  en  résulte  une  sé- 
rieuse garantie ,  il  est  nécessaire  que  les  personnes  ou  les  pro- 
priétés assurées  soient  en  nombre  suffisant.  Les  chances  d'erreur 
sont  d'autant  moindres  que  les  opérations  ont  plus  d'étendue  : 
les  risques  se  compensant  mieux  lorsque  le  cercle  d'action  de 
l'institution  s'élargit.  Toutefois,  l'avantage  de  la  certitude  due  à 
la  loi  des  grands  nombres  peut  être  perdu  si  les  risques  sont 
solidaires,  comme  par  exemple,  les  risques  de  grêle  dans  une 
même  région,  ou  les  risques  d'incendie  d'édifices  contigus\  ou 
encore,  si  les  opérations  sont  multipliées  au  point  de  rendre  in- 
suffisants la  vigilance  et  le  contrôle.  Spécialement,  les  liens  so- 
ciaux qu'établit  la  mutualité  n'ont,  ;en  certains  cas,  comme  on 
le  verra  bientôt,  de  force  réelle  que  si  les  associés  se  connaissent 
et  veillent  de  près  les  uns  sur  les  autres.  Une  règle  uniforme  ne 
peut  donc  être  posée  quant  à  l'étendue  ou  à  l'importance  des 
opérations  d'assurances. 

1077.  II.  Distinction  de  la  mutualité  et  des  assurances  à 
forfait.  —  Tout  d'abord  il  s'agit  de  bien  préciser  la  valeur  des 
termes  employés  :  le  contrat  d'assurances  est  l'expression  géné- 
rique; la  mutualité  n'est  qu'un  mode  particulier  de  ce  contrat. 
Il  y  a  mutualité  lorsque  diverses  personnes  conviennent  de  ré- 
partir entre  elles  les  pertes  résultant  de  certains  accidents  ou 
sinistres.  Chaque  associé  est  assuré,  garanti;  en  cas  de  sinistre 
subi  par  lui,  il  est  créancier  de  l'intégralité  du  dommage.  En 
môme  temps,  chaque  associé  est  assureur  pour  l'ensemble  des 
risques  effectifs. 

L'opération  peut  être  réalisée  de  deux  façons  différentes. 
D'abord  au  moyen  de  contributions  fixées  a  priori  d'après  les 
probabilités,  c'est  le  système  des  primes  fixes  provisoires.  Si 
l'événement  prouve  que  cette  contribution  est  insuffisante,  il 
faut  de  deux  choses  l'une ,  ou  qu'une  cotisation  supplémentaire 
soit  demandée  aux  membres  de  la  nuiluahté  pour  couvrii-  inté- 


•  L'art  de  l'assurance  onscipjne  qu"il  l'aul  sépaivr  les  risques  solidaires  mi 
connexes  et  grouper  les  ris((ues  indépendants. 


574     II"  PARTIE  (ltv.  v).  économie  industrielle  et  sociale. 

gralement  les  pertes  ,  ou  bien  que  l'assurance  reste  incomplète, 
auquel  cas  ceux  des  assurés  qui  ont  été  atteints  par  l'accident 
ou  le  sinistre  auraient  à  parfaire  la  différence  avec  leurs  propres 
ressources.  Il  se  peut ,  en  sens  inverse ,  que  les  pertes  aient  été 
moindres  qu'on  ne  devait  s'y  attendre,  et  alors,  la  mutualité  a 
réalisé  certains  bénéfices  qui  sont  retenus  comme  fonds  de  ré- 
serve ou  répartis  entre  les  membres  de  l'association  suivant  les 
conventions.  La  seconde  combinaison  est  celle  de  la  répartition 
ex  post  facto,  d'après  des  bases  déterminées  selon  les  risques 
encourus;  le  dommage  à  réparer  étant  dès  lors  connu,  cette 
répartition  peut  s'opérer  d'une  façon  certaine  sans  demander  à 
chacun  plus  qu'il  n'est  nécessaire. 

L'assurance  à  forfait,  par  opposition  à  la  mutualité,  consiste 
au  point  de  vue  de  l'assuré  dans  un  contrat  à  primes  fixes  et 
invariables.  Au  fond,  le  contrat  est  toujours  aléatoire  mais, 
moyennant  l'engagement  de  payer  régulièrement  des  primes 
fixes ,  l'une  des  parties  a  droit  à  une  indemnité  intégrale  pour 
le  risque  encouru.  A  raison  de  la  limitation  à  une  somme  déter- 
minée des  engagements  périodiques  de  l'assuré  et  de  la  garantie 
complète  qui  lui  est  donnée,  il  est  facile  de  concevoir  que  la 
prime  fixe  doive  être  proportionnellement  plus  forte  que  la  con- 
tribution aléatoire  de  la  mutualité*. 

Entre  la  mutualité  et  l'assurance  à  primes  fixes,  sous  le  régime 
de  l'assurance  facultative,  les  intéressés  ont  une  fibre  option;  on 
va  voir  d'après  quels  motifs  généraux  leur  préférence  se  porte 
tantôt  sur  l'une,  tantôt  sur  l'autre  des  deux  espèces  de  contrats. 
On  peut  déjà  pressentir  quelques-unes  des  raisons  de  cette  pré- 
férence variable.  La  mutualité  est  une  sorte  de  coopération,  c'est 
bien  la  forme  coopérative  de  l'assurance;  à  la  rigueur  elle  per- 
met, ainsi  qu'on  va  le  voir,  de  se  passer  d'un  capital  de  garan- 

'  Bien  que  les  combinaisons  d'assurances  paraissent  impliquer  soit  Tin- 
tervention  d'une  société  d'assurances  à  primes  fixes,  soit  la  mutualité,  on 
pourrait  très-bien  être  son  propre  assureur  :  les  personnes  morales  qui 
comme  l'Etat,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  de  très-nombreuses 
valeurs  soumises  à  certains  risques  peuvent  se  faire  à  elles-mêmes  l'appli- 
cation des  lois  de  la  probabilité;  il  en  est  de  même  pour  les  responsabilités 
qu'elles  encourent.  Les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  comptent  à 
leur  passif  l'estimation  des  risques  évalués  d'après  ces  probabilités,  sans 
contracter  de  polices  d'assurances.  Mais  ce  sont  là  des  situations  si  excep- 
tionnelles qu'on  peut  désormais  en  faire  abstraction  en  examinant  les  ins- 
titutions d'assurances. 
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tie;  elle  suppose  entre  les  assurés  des  rapports  de  confiance, 
de  confraternité,  mais  aussi  des  droits  de  surveillance,  de  con- 
trôle. Elle  s'applique  surtout  aux  risques  personnels,  parce  que, 
à  côté  du.fait  matériel,  il  y  a  lieu  d'examiner  les  causes  morales, 
de  faire  intervenir  l'idée  de  prévoyance  et  de  surveillance  mu- 
tuelles. La  mutualité  convient  spécialement  aux  risques  aux- 
quels un  assez  grand  nombre  de  personnes  sont  exposées  dans 
des  conditions  identiques,  tels  sont  les  risques  d'accidents,  de 
maladies.  D'autre  part,  l'assurance  à  forfait  est  la  combinaison 
la  plus  prudente;  on  l'adoptera  plus  volontiers  lorsqu'il  existe 
de  trop  grandes  diversités  entre  les  risques  courus  par  les  assu- 
rés ,  parce  que  le  fonctionnement  de  la  mutualité  serait  compli- 
qué et  exposerait  à  de  nombreuses  contestations.  On  s'y  arrêtera 
surtout  toutes  les  fois  que,  l'éventualité  du  sinistre  étant  pour 
chacun  incertaine ,  mais  celle  de  sinistres  collectifs  étant  à 
craindre  ,  la  mutualité  exposerait  à  un  aléa  trop  redoutable.  Ces 
indications  générales  sur  l'emploi  des  deux  modes  en  présence 
suffisent  pour  le  moment;  les  applications  spéciales  de  l'assu- 
rance devant  donner  occasion  de  les  préciser. 

La  constitution  financière  des  mutualités  et  des  assurances  à 
forfait  est  très-dissemblable  :  les  mutualités  ,  même  celles  dont 
l'existence  est  permanente,  ont  le  plus  souvent  un  capital  propre 
mais  pourraient  ne  pas  en  avoir  un  :  l'actif  est  formé  pour  chaque 
exercice  par  les  cotisations  payées  et  l'on  concevrait ,  quoique 
cela  ne  fût  pas  d'une  conduite  prudente,  que  les  bénéfices  pro- 
venant de  ce  que  les  risques  éprouvés  ont  été  moindres  que  les 
risques  éventuels  ,  fussent  répartis  entre  les  associés.  En  fait 
les  mutuahtés  constituent  un  fonds  de  réserve.  La  constitution 
d'un  fonds  de  réserve  est  effectivement  une  condition  essentielle 
(le  l'assurance  qui  doit  procurer  \d,  garantie  du  risque;  si  on  la 
négligeait,  les  assurés  n'auraient  pas  une  complète  garantie  dans 
l'hypothèse  où  les  risques  dépasseraient  les  prévisions'.  Ils  se- 
raient obligés  alors  d'opérer  des  versements  supplémentaires. 
.Malgré  cela,  les  mutualités  ne  sont  pas  des  sociétés  financières 
ou  du  moins  elles  ne  le  sont  ni  essentiellement  ni  principale- 
ment. Il  n'en  est  pas  de  rpème  des  compagnies  qui  opèrent  à 

'  Ce  n"est  pas  la  seule  hypothèse  en  vue  fie  laquelle  une  réserve  est  ne'- 
cessaire;  il. y  a  encore  celle  de  rinsolvabililé  d'un  certain  nombre  des  mem- 
bres de  rassocialion. 
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forfait  :  ce  sont  des  compagnies  qui,  pour  obtenir  la  confiance 
du  public,  doivent  offrir  en  gage  un  capital  préconstitué  très- 
considérable.  Ces  sociétés  font  valoir  les  capitaux  qu'elles  se 
procurent  au  moyen  du  paiement  des  primes ,  capitaux  dispo- 
nibles dans  une  certaine  mesure,  car  il  est  possible  d'évaluer 
la  moyenne  des  risques  et  d'affecter  le  surplus  à  des  placements 
productifs  à  assez  longue  échéance.  Par  conséquent,  les  sociétés 
d'assurances  à  forfait  sont  à  même  de  réaliser  deux  sortes  dis- 
tinctes de  bénéfices  :  1°  comme  les  mutualités ,  elles  profitent  de 
ce  que  les  risques  effectifs  sont  moindres  que  les  risques  déter- 
minés par  les  calculs  de  probabilités  ;  2°  en  outre ,  elles  réalisent 
des  bénéfices  de  banque,  c'est-à-dire  qu'elles  font  produire  à 
leurs  capitaux  un  intérêt  supérieur  à  celui  qu'elles  paient. 

Les  compagnies  d'assurances  à  forfait  ont  eu  la  pensée  d'inté- 
resser leurs  assurés  à  la  prospérité  de  leur  entreprise  au  moyen 
d'une  participation  de  bénéfices,  et,  d'après  la  distinction  qui 
vient  d'être  faite,  on  conçoit  que  cela  puisse  se  faire  tout  en  lais- 
sant aux  actionnaires  un  intérêt  suffisamment  rémunérateur.  Les 
bénéfices  de  banque  proprement  dits  sont  distribués  exclusive- 
ment entre  les  actionnaires  ;  ce  sont  les  bénéfices  d'assurances 
seuls  qui  sont  partagés ,  après  un  prélèvement  opéré  en  vue  de 
constituer  ou  d'augmenter  le  fonds  de  réserve  ou  même  qui  sont 
parfois  abandonnés  pour  la  totalité  aux  assurés'.  Grâce  à  ce  mé- 
canisme de  la  participation ,  les  assurances  à  forfait  se  rappro- 
chent dans  une  certaine  mesure  des  mutualités.  Du  reste  un 
grand  nombre  de  mutuahtés  au  moyen  de  primes  élevées  peu- 
vent, et  constituer  un  fonds  de  réserve,  et  opérer  des  réparti- 
tions périodiques.  Lorsqu'il  en  est  ainsi  elles  présentent  outre 
les  avantages  des  assurances  à  forfait  celui  d'une  réduction 
notable  dans  le  prix  de  l'assurance  à  cause  de  l'économie  des 
frais  de  gestion. 

1078.  III.  Intervention  de  l'État.  Réglementation.  Assu- 
rances publiques.  —  OlicI  doit  être  le  rôle  de  l'État  en  matière 
de  mutualités  et  d'assurances?  L'opinion  selon  laquelle  l'État 

'  Parfois  aussi,  au  lieu  des  bénéfices  éventuels  d'assurances,  les  compa- 
gnies attribuent  aux  assurés,  à  forfait,  à  titre  de  répartition  dans  les  béné- 
fices, une  certaine  quote-part  des  primes.  C'est  un  mode  de  règlement  fort 
imprudent,  car,  à  des  périodes  de  bénéfices  d'assurances  peuvent  succéder 
et  succèdent  en  fait  d'autres  périodes  où  aucun  bénéfice  n'est  réalisé. 
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n'aurait  aucunement  à  intervenir  dans  la  constitution  des  so- 
ciétés de  prévoyance  est  la  pure  doctrine  économique ,  mais  on 
ne  peut  nier  qu'elle  n'ait  considérablement  perdu  de  terrain. 
Farncombe  Sanders,  appréciant  la  législation  des  Pays-Bas, 
dont  le  caractère  est  l'absence  de  toute  ingérance  gouvernemen- 
tale, regrette  le  défaut  de  garanties  qui  en  résulte'.  C'est  qu'une 
institution  qui  a  pour  objet  d'assurer  contre  des  risques  ne  res- 
semble pas  à  une  société  de  finance  ordinaire.  Elle  ne  fait  pas 
appel  aux  spéculateurs  ,  mais  à  des  gens  prudents  qui  cherchent 
la  sécurité  de  l'avenir  par  la  voie  de  l'assurance,  tout  en  étant 
incapables  d'en  analyser  les  combinaisons.  Il  y  a  donc  nécessité 
de  veiller  pour  eux.  Or,  l'assurance  n'est  pas  une  opération  de 
hasard  :  elle  a  pour  fondement  des  données  scientifiques  sus- 
ceptibles d'appréciation  et  de  contrôle.  N'y  a-t-il  pas  à  redouter 
que  la  concurrence  entre  les  assureurs  n'amène  l'aviUssement 
du  prix  des  primes  au-dessous  du  niveau  nécessaire  d'après  le 
calcul  scientifique  du  risque  ?  L'acheteur  d'un  produit  peut  l'exa- 
miner, en  contrôler  la  qualité.  L'assuré  est  un  acheteur  de  sécu- 
rité, de  garantie,  qui  est  absolument  hors  d'état  de  reconnaître  si 
cette  garantie  est  sérieuse  ou  illusoire.  A  moins  d'être  action- 
naires, les  assurés,  tenus  en  dehors  des  assemblées  générales, 
n'ont  aucune  influence  sur  la  gestion  des  sociétés  d'assurances. 

L'assurance  est  un  contrat  de  bonne  foi.  Promettre  fraudu- 
leusement ou  d'une  manière  imprévoyante  la  réparation  d'un 
préjudice,  alors  qu'on  néghge  de  constituer  les  ressources 
financières  nécessaires,  est  chose  que  la  loi  ne  doit  pas  tolérer. 
On  s'explique  donc  aisément  qu'une  législation  qui  laisse  se 
former  librement  des  sociétés  commerciales  puisse,  sans  incon- 
séquence, soumettre  la  constitution  de  sociétés  d'assurances  à 
des  conditions  préalables  ou  surveiller  leur  fonctionnement,  afin 
d'empêcher  le  public  d'être  dupe  de  la  mauvaise  foi  ou  victime 
de  l'ignorance. 

La  plupart  des  législations  ont  compris  ce  devoir  mais  de 
façons  diverses.  Les  unes,  notamment  la  nôtre,  pratiquent  le 
système  préventif  au  moyen  de  l'autorisation  préalable  ou  du 
contrôle.  Toutefois,  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés  fait,  au  sujet 


*  Note  s»/-  /t's  ^ocirtr!^  de  sc'oiii>  iiiiitu'l!<  d'iiis  1rs  ]'in/s-lhts,  br.  La  Hâve, 
1878. 
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des  assurances,  des  distinctions  en  elles-mêmes  peu  ration- 
nelles :  les  assurances  sur  la  vie  à  primes  fixes  et  les  mutualités 
sont  assujetties  à  l'autorisation  préalable  ;  les  autres  sociétés 
d'assurances  peuvent  se  former  librement,  mais  sont  soumises 
aux  conditions  fixées  par  un  règlement  d'administration  publi- 
que. Toutes  les  opérations  d'assurances  reposant  sur  un  calcul 
de  probabilités ,  il  semble  bien  que  la  protection  spéciale  due  au 
public  devrait  être  la  même  pour  les  différents  genres  d'assu- 
rances. On  s'explique  encore  malaisément  que  la  garantie  légale 
ne  soit  donnée  que  dans  le  cas  où  la  société  d'assurances  est 
une  société  anonyme;  c'est  à  raison  de  la  nature  des  opérations 
et  non  comme  conséquence  de  la  constitution  spéciale  de  la 
société  que  l'autorisation  devrait  être  prescrite.  Ce  n'est  pas 
assez  d'établir  des  règles  précises  pour  la  constitution  des 
sociétés  d'assurances,  la  loi  devrait  réglementer  la  gestion  finan- 
cière et  organiser  un  contrôle  sévère  de  la  gestion,  avec  des 
sanctions  pénales  en  cas  de  contravention,  ou,  par  un  ensemble 
de  mesures  préventives,  garantir  suffisamment  les  intérêts  des 
assurés  \  Des  règles  spéciales  (loi  du  13  juillet  1850  et  décret 
du  26  mars  1852)  régissent  les  sociétés  de  secours  mutuels  :  celles 
qui  sont  reconnues  ou  approuvées  par  l'autorité  administrative 
jouissent  en  France  de  diverses  immunités,  exemptions  ou 
avantages  au  point  de  vue  de  la  capacité  civile. 

L'intervention  de  l'État  se  manifeste  en  Angleterre  à  la  fois 
par  voie  préventive  et  par  voie  de  contrôle  :  un  fonctionnaire 
spécial  [registrar  gênerai)  examine  et  approuve  les  statuts. 
Confirmant  et  complétant  les  dispositions  de  lois  antérieures 
(lois  de  1819  et  1829),  une  importante  loi  anglaise  de  1875,  sur 
les  sociétés  de  secours  mutuels  [friendly  societies) ,  reconnaît  à 
l'État  un  droit  de  contrôle  direct  parfaitement  justifié  par  les 
abus  qui  s'étaient  glissés  dans  la  gestion  de  ces  sociétés,  à  cause 
du  manque  d'ordre  ou  de  probité  des  administrateurs.  Le 
registrar  a  le  droit,  non  seulement  de  refuser  l'approbation  aux 

^  Un  projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre  des  députés  en  1887  (Chambre, 
annexes,  J.  off.,  p.  794),  supprimait  la  condition  d'autorisation  préalable  sans 
organiser  le  contrôle.  Les  sociétés  devaient  être  soumises  à  diverses  obli- 
gations de  publicité  et  à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve;  il  leur  était 
prescrit  de  faire  emploi  des  fonds  en  certaines  valeurs  et  de  spéculer  sur  ces 
valeurs;  enfin,  leurs  tarifs  de  primes  ne  devaient  pas  descendre  au-dessous 
d'un  tarif  maximum  fixé  par  la  loi.  Ce  projet  n'a  pas  abouti. 
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statuts,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  conformes  aux  bases  scientifiques 
déterminées  par  les  actuaires,  mais  de  se  faire  présenter  chaque 
année  des  états  de  situation,  sans  préjudice  de  l'examen  des 
livres  et  des  comptes  par  les  vérificateurs  publics  du  Trésor \  Le 
système  peut  donc  se  résumer  ainsi  :  1°  renseignements  et  con- 
trôle du  corps  d'actuaires  et  du  registrar;  2°  publicité  effective. 
1079.  D'autres  législations  organisent  les  assurances,  créent 
des  rouages  particuliers  ou  même  les  érigent  en  services  publics 
au  moins  pour  les  assurances  ouvrières  (n°^  1084  à  1087). 
Allant  plus  loin  encore  des  publicistes  allemands  et  italiens  ont 
proposé  de  charger  l'État  de  centraliser  les  opérations  générales 
d'assurances.  D'après  eux  les  assurances  constituent,  comme  les 
postes,  les  monnaies,  un  service  public  parce  qu'elles  répondent 
à  un  besoin  général.  La  question  principale  n'est  pas  de  savoir  si 
l'État  exploitera  ce  service  public  ou  déléguera  ses  pouvoirs  à  des 
corps  administratifs  ou  à  des  compagnies  concessionnaires,  mais 
de  supprimer  les  vices  inhérents  à  l'industrie  privée  c'est-à-dire 
le  manque  d'unité,  la  dispersion  des  forces  économiques,  enfin  la 
concurrence.  Par  l'organisation  des  assurances  en  service  public 
on  prétend  obtenir  un  double  résultat  :  1°  substituer  à  des  socié- 
tés dont  l'existence  est  précaire,  souvent  mal  gérées,  opérant  au 
hasard,  de  puissantes  organisations  en  lesquelles  le  pubUc  puisse 
avoir  une  confiance  qu'il  n'accorde  pas  toujours  volontiers  aux 
institutions  privées;  trop  souvent  d'ailleurs  ces  compagnies 
cherchent  à  échapper  à  la  responsabilité  :  le  peu  de  précision  des 
polices  leur  fournit  des  prétextes  à  chicane  ;  2°  égaliser  les 
risques  mieux  que  ne  peuvent  le  faire  les  sociétés  particulières , 
puisqu'il  n'y  aurait  qu'une  vaste  association  générale  de  garan- 
tie; par  conséquent,  procurer  au  public  le  bénéfice  de  l'unifor- 
mité et  de  la  réduction  des  primes.  On  a  dit  dans  le  même  sens 
que,  s'il  n'existe  qu'un  petit  nombre  de  grandes  compagnies 
d'assurances,  il  est  à  craindre  que,  sauf  à  se  faire  concurrence 
par  leurs  courtiers,  elles  ne  s'entendent  pour  maintenir  les 
primes  à  un  taux  exagéré.  N'est-ce  pas  parce  qu'il  existe  quel- 
que coalition  de  ce  genre  que  les  compagnies  sont  en  état  d'ac- 


*  Scratchley,  The  principles  offricndhj  sorieties,  p.  10  et  suiv.  En  France, 
un  décret  de  1851  confère  les  mômes  pouvoirs  de  contrôle  à  une  autorité 
^"•énéralement  incompétente  :  le  sous-prélel  ou  le  maire. 
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corder  la  réduction  d'une  part  notable  de  la  prime  au  profit  des 
agents  d'assurances?  Les  agents  des  diverses  compagnies  se 
font  concurrence  pour  le  même  service  à  grands  frais  d'adminis- 
tration et  de  réclame  :  l'État  pourrait  faire  les  assurances  et  les 
perceptions  par  ses  agents  financiers  ordinaires.  Il  y  aurait 
grande  économie  de  personnel  et  de  frais.  Avec  les  compagnies 
privées  un  conflit  d'intérêt  existe  entre  la  collectivité  des  assurés 
et  les  actionnaires.  Enfin  FÉtat  assureur  aurait  intérêt  à  déve- 
lopper les  mesures  préventives  propres  à  amoindrir  les  risques. 
La  société  jouirait  d'une  plus  grande  sécurité*. 

Ces  considérations  ont  une  réelle  gravité  et,  sans  contredit,  il 
n'y  a  rien  de  chimérique  dans  le  projet  de  création  de  caisses 
d'assurances  de  TÉtat.  Nous  verrons  même  que  chez  nous  di- 
verses institutions  semblables  ont  été  établies  (Caisses  des  re- 
traites; Caisses  des  décès  et  accidents...),  mais  ces  institu- 
tions ne  jouissent  d'aucun  monopole.  On  concevrait  également 
des  assurances  sur  la  vie,  des  assurances  maritimes  ou  contre 
fincendie  conduites  sous  les  auspices  de  f État,  mais  convien- 
drait-il de  refuser  aux  particuliers  le  droit  de  traiter  avec  des 
sociétés  privées?  C'est,  comme  nous  venons  de  le  voir,  à  quoi 
concluent  certains  partisans  des  assurances  d'État.  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  les  suivre  jusque-là.  L'assurance  ne  présente  pas  les 
caractères  d'un  service  public  nécessaire  :  tout  besoin  de  la  col- 
lectivité ne  commande  pas  l'institution  d'un  service  pubhc,  tels 
notamment  ceux  de  la  production  agricole  ,  de  l'approvisionne- 
ment des  villes.  De  même  l'État  a  une  police  préventive  et  répres- 
sive sur  les  denrées  alimentaires  sans  qu'on  doive  en  conclure 
qu'il  a  seul  le  droit  d'en  faire  le  commerce.  Le  titre  d'interven- 
tion defÉtat  serait  seulement  ici  le  défaut  d'initiative  de  findus- 
trie  privée,  mais  ce  défaut  ne  peut  être  allégué  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  assurances  ouvrières  ;  c'est  un  point  à  réserver  (n°'  1084 

'  En  ce  sens,  Wagner,  Bas  Staat  und  das  Versicherungswese7i  (1881),  et 
dans  leHandbuch  de  Schônberg,  t.  II,  p.  972  et  suiv.  Wagner  mêle  à  son 
système  sur  Tassurance  une  idée  socialiste  qui  en  est  séparable  :  celle  de  la 
non  proportionnalité  des  primes  aux  risques,  en  raison  de  la  solidarité  so- 
ciale; ceux  qui  sont  privilégiés  par  le  climat,  les  ressources  naturelles,  les 
capitaux  créés,  doivent  venir  au  secours  des  autres.  Sans  doute,  si  ce  de- 
voir de  solidarité  existe,  il  y  aura  pour  enlever  les  assurances  à  l'industrie 
privée  une  raison  de  plus,  mais  celles  qui  sont  données  au  texte  sont  seules 
tirées  de  la  nature  du  service  d'assurance. 
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et  suiv.).  Pour  tout  le  reste,  l'industrie  privée  s'est  montrée 
active;  on  lui  reproche  même  l'excès  de  concurrence.  A  l'objec- 
tion de  dispersion  des  forces  et  de  surcroît  de  dépenses,  on  peut 
opposer  les  mécomptes  financiers  auxquels  une  vaste  organisa- 
tion de  l'assurance  exposerait  l'État.  L'État  aurait-il  pour  la 
propagande  de  l'assurance  une  grande  force  active?  Il  est  per- 
mis d'en  douter.  L'analogie  avec  la  Caisse  postale  est  sans  fon- 
dement sérieux.  Le  service  d'assurances  augmenterait  peut-être 
sans  nécessité  bien  évidente  les  attributions  déjà  si  complexes 
de  nos  administrations  financières.  Au  contraire,  la  Caisse 
nationale  d'épargne  a  son  cadre  tout  formé  dans  l'administration 
des  postes  :  c'est  plutôt  un  complément  de  ce  qui  existe  qu'une 
véritable  création.  Grâce  à  une  bonne  législation  générale  et  à 
un  contrôle  mieux  organisé,  on  peut  admettre  que  le  service  de 
l'assurance  soit  fait  en  principe  par  des  institutions  privées 
donnant  les  garanties  de  solidité  nécessaires.  Il  n'est  même  pas 
prouvé  que  l'initiative  privée  n'ait  pas  réussi  à  créer  de  grandes 
sociétés  opérant  sur  des  bases  assez  larges  pour  pouvoir  réduire 
le  taux  des  primes  au  minimum  ;  et  il  est  évident  que  si  ce 
résultat  n'est  pas  atteint,  les  bénéfices  exorbitants  des  sociétés 
existantes  finiront  par  susciter  la  concurrence.  L'organisation 
d'un  service  d'assurances  par  TÉtat  n'a  donc  sa  raison  d'être 
que,  à  titre  subsidiaire,  pour  des  cas  particuliers  où  il  serait 
prouvé  que  l'action  des  compagnies  s'est  trouvée  en  défaut,  ou 
dans  les  cas  où  l'on  voudrait  donner  aux  assurés  une  garantie 
plus  forte  contre  les  risques  d'insolvabilité;  ces  considérations 
ont  surtout  beaucoup  de  force  pour  les  assurances  ouvrières. 
Toutefois,  il  ne  faut  pas  admettre,  sans  faire  de  distinction,  que 
la  centralisation  de  ces  opérations  d'assurances  soit  une  bonne 
chose.  Les  assurances  contre  la  maladie  ou  fincapacité  de  tra- 
vail résultant  de  la  vieillesse ,  etc.,  nécessitent  un  contrôle  di- 
rect sur  l'admission  des  membres  participant  aux  bénéfices  de 
l'assurance  et  sur  les  demandes  de  subvention.  On  y  regarderait 
de  moins  près  s'il  s'agissait  de  faire  contribuer  le  trésor  public. 
Enfin,  si  l'État,  moyennant  le  paiement  de  cotisations  indivi- 
duelles, soldait  les  dépenses  occasionnées  par  les  risques  per- 
sonnels dont  il  vient  d'être  question,  on  détruirait  le  fécond 
principe  de  fassistance  mutuelle  et,  parla  même,  les  liens  so- 
ciaux qui  se  forment  hbrement  au  sein  des  associations  privées, 
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d'après   les    affinités   du   travail  professionnel,   les  habitudes 
sociales  ou  la  communauté  des  opinions  et  des  croyances. 

Pour  l'étude  spéciale  des  diverses  institutions  d'assurances, 
la  division  à  suivre  est  toute  tracée;  il  n'y  a  qu'à  classer  les 
risques  selon  qu'ils  sont  relatifs  à  la  personne  ou  à  la  propriété. 


§11- 

Assurances  libres  contre  les  risques  relatifs  à  la  personne. 
Institutions  publiques  et  privées. 

1080.  Les  risques  de  maladie,  de  chômage,  de  décès  préma- 
turé, d'incapacité  de  travail  par  suite  de  la  vieillesse  ou  par  suite 
d'accidents  donnent  lieu  aux  principales  applications  de  l'assu- 
rance personnelle.  Aces  risques  correspondent,  dans  le  système 
de  l'assurance  facultative,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les 
caisses  de  retraites  et  de  prévoyance,  les  assurances  sur  la 
vie,  etc.. 

1081.  A.  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Les  sociétés  de 
secours  mutuels  '  sont  principalement  affectées  à  l'usage  des 
personnes  qui  vivent  du  produit  de  leur  travail;  moyennant  une 
faible  cotisation  périodique,  ces  personnes  se  mettent  récipro- 
quement en  mesure  de  soulager  celles  d'entre  elles  qui,  par  l'effet 
de  certaines  éventuahtés,  se  trouvent  avoir  besoin^  de  secours. 

Les  sociétés  de  secours,  comme  toutes  les  sociétés  d'assuran- 
ces mutuelles,  ne  doivent  pas  opérer  au  hasard,  mais  propor- 
tionner leurs  engagements  aux  ressources  disponibles.  Des  tables 
de  maladies  ont  été  dressées  afin  d'établir  les  durées  moyennes 
des  interruptions   de  travail.   Ces  moyennes  varient  selon  les 


*  Gons.  sur  ce  sujet,  G.  Hubbard,  De  Vorganisation  des  sociétés  de  pré- 
voyance ou  de  secours  mutuels,  1852;  Brentano,  Die  Arbeitergilden,  1871; 
Chaufton,  op.  cit.;  Era.  Laurent,  Le  paupérisme  et  les  institutions  de  pré- 
voyance; Sérullaz,  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  1890;  Congrès  des  insti- 
tutions de  prévoyance  en  '1878.  Adde  :  Revue  des  Institutions  de  prévoyance 
depuis  1887;  Rapports  sur  les  conditions  du  travail  à  l'étranger  (min.  aff. 
étranf?.),  Grande-Bretagne,  p.  13  et  suiv.;  Rapports  du  groupe  d'écon.  so- 
ciale en  1889;  ['"  part.,  2«  fasc.  Fontaine,  p.  333  et  suiv.;  Congrès  des 
sociétés  de  secours  mutuels  en  1889,  rapport  Arboux. 
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ùges,  le  sexe,  les  professions,  le  climat'.  Les  ditrérences  lenant 
aux  âges  sont  les  plus  considérables^  :  la  moyenne,  d'après  la 
table  de  Neison,  est  de  3,6  jours  de  maladie  à  vingt-cinq  ans, 
de  11,9  jours  à  quarante-cinq  ans,  de  32  jours  à  soixante  ans^ 
x\ussi  les  sociétés  fixent-elles  généralement  des  âges  extrêmes 
d'admission.  Mais  c'est  là  une  règle  regrettable  qui  n'a  été 
adoptée  que  parce  que  beaucoup  de  sociétés  ont  admis  le  prin- 
cipe de  l'uniformité  des  cotisations.  Jl  est  plus  rationnel  et  plus 
équitable  de  faire  payer  à  chacun  selon  Tétendue  des  risques; 
on  peut  alors  n'exclure  personne.  Le  mode  contraire  a  d'ailleurs 
l'inconvénient  de  donner  aux  sociétés,  pendant  la  première  pé- 
riode de  leur  existence,  une  trompeuse  prospérité;  lorsqu'elles 
renferment  une  forte  proportion  de  membres  jeunes,  les  charges 
sont  peu  lourdes,  mais  elles  vont  en  s'aggravant.  Dans  l'ensem- 
ble cependant,  le  montant  des  cotisations  en  France,  bien  qu'il 
soit  trop  faible,  14  fr.  2o  ou  16,o0  (moyenne  générale  suivant 
les  espèces  de  sociétés)  et  bien  inférieur  à  celui  des  cotisations 
dans  les  sociétés  anglaises ,  30  à  80  fr.  selon  les  âges  (moyenne 
38  fr.)  suffît  à  couvrir  les  frais  de  maladies  et  les  indemnités 
quotidiennes  remplaçant  le  salaire  du  sociétaire  malade,  c'est-à- 
dire  les  indemnités  garanties  par  les  sociétés  de  secours.  L'on  a 
calculé  que  l'ensemble  des  charges,  y  compris  les  frais  d'ad- 
ministration (mais,  bien  entendu,  déduction  faite  des  pensions 
de  retraites,  et  des  autres  dépenses  facultatives,  secours  aux 
veuves,  orphelins,  frais  de  funérailles),  ne  dépassait  pas  une 
moyenne  générale  de  11  fr.  53  et  15  fr.  15  suivant  les  espèces  de 
sociétés.  Mais  si  l'on  ajoute  les  dépenses  ordinairement  faites 


'  Pour  un  même  pays,  il  y  a  dos  différences  assez  sensibles.  Ainsi,  en 
An^'leterre,  on  constate  un  écart  de  plus  d'un  jour  et  demi  dans  les  moyennes 
entre  Londres  et  le  sud-ouest.  V.  Arth.  Scratchley,  The principle^  of  friendly 
societies. 

2  On  attend  en  France  la  confection  d'une  tal>le  de  maladie  comme  celle 
de  mortalité  que  le  Gouvernement  a  publiée  {n<^  i080,  p.  600,  noie  l).  Celle 
di'  (j.  llublnird  date  de  l8o2  et  repose  sur  un  trop  polit  nombre  d'observa- 
lions,  les  seules  qu'on  iiouvail  alors  recueillir.  I{n  Angleterre  plusieurs  tables 
ont  paru;  celles  de  Finlaison,  Neison,  Ratclitïe  sont  les  plus  suivies.  En 
Allemagne  les  grands  efforts  faits  pour  dresser  la  statistique  des  maladies 
ont  déjà  été  signalés. 

•''  En  France  la  situation  sanitaire  est  meilleure,  car  la  moyeime  gi'nérale 
des  journées  de  maladies  est  inférieure  au  minimum  des  tables  anglaises. 
Cette  moyenne  générale  s'est  d'ailleurs  abaissée  de  4,87  (1872)  à  4,i{7  (1887), 


584     if  PARTIE  (liv.  v).  Économie  industrielle  et  sociale. 

parles  sociétés  pour  les  secours  aux  veuves  et  orphelins,  etc.,  la 
dépense  (moyenne  de  17  à  21  fr.)  dépasserait  les  recettes  s'il 
ne  s'y  adjoignait  les  cotisations  de  membres  non  participants, 
des  dons,  etc.  Le  Congrès  de  la  mutualité  de  1889  a  adopté  le 
principe  de  la  péréquation  des  dépenses  et  des  recettes ,  en  ne 
faisant  pas  entrer  en  ligne  de  compte  parmi  celles-ci  les  res- 
sources aléatoires;  en  conséquence,  autant  que  possible  chaque 
participant  devrait  verser  des  cotisations  égales  à  la  dépense 
individuelle  prévue. 

Longtemps  on  a  fait  quelque  difficulté  pour  admettre  les 
femmes  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels  :  on  présumait 
qu'elles  imposeraient  à  ces  sociétés  des  charges  excessives. 
L'expérience  a  démontré  qu'au  contraire  elles  éprouvaient  moins 
fréquemment  que  les  hommes  des  accidents  ou  des  maladies 
graves;  ainsi  le  nombre  moyen  des  jours  de  maladie  pour  les 
hommes,  de  1872  à  1887,  a  varié  entre  3,1  et  4,5,  et  pour  les 
femmes,  entre  4,1  et  3,1.  La  moyenne  de  durée  des  maladies  a 
été  aussi  plus  élevée  pour  les  hommes  (entre  17,7  et  20,8  jours) 
que  pour  les  femmes  (entre  IS  et  11,8)  ^ 

11  y  a  des  sociétés  de  secours  mutuels  fondées  sur  des  types 
très-différents  :  1°  les  unes  sont  générales;  elles  admettent  des 
individus  de  toutes  professions;  d'autres  sont  professionnelles; 
2°  certaines  sont  composées  exclusivement  d'hommes  ou  de 
femmes;  d'autres  sont  mixtes  et  admettent  même  les  enfants  à 
titre  d'agrégés  :  celles-ci  sont  de  véritables  sociétés  de  familles. 

Les  sociétés  professionnelles  ne  peuvent  se  constituer  que 
dans  de  grands  centres  industriels,  ou  sous  les  auspices  du 
patronage  ;  la  solidarité  résultant  de  la  communauté  de  travaux 
et  d'intérêts  est  communément  la  base  la  plus  solide  pour  la 
mutualité;  elle  a  ses  origines  dans  les  corporations,  les  compa- 
gnonnages ^.  Il  y  a  cependant  comme  écueil  la  fréquence  des 
risques  professionnels  spéciaux;  dans  une  société  où  entrent  des 
ouvriers  de  toutes  professions ,  les  risques  étant  différents  sont 
mieux  équilibrés. 

*  Ces  statistiques  sont  celles  d'une  catégorie  de  sociétés ,  à  savoir  des 
sociétés  approuvées. 

^  A  l'étranger,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Belgique  maintes  sociétés 
de  secours  mutuels  se  rattachent  aux  anciennes  Ghildes  ou  corporations. 
Quelques-unes  en  Belgique  conservent  le  nom  de  Ghildes.  V.  Vandervelde, 
op.  cit.,  t.  I,  passim. 
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Les  sociétés  générales  sont  en  grand  nombre  placées  sous  un 
patronage  religieux,  c'est  une  tradition  qui  leur  a  été  léguée 
par  les  anciennes  confréries;  cependant  il  en  est,  surtout  parmi 
les  sociétés  de  familles,  qui  n'ont  aucun  caractère  confessionnel. 
La  loi  doit  d'ailleurs  faire  abstraction  de  l'influence  sous  laquelle 
se  forme  le  lien  de  mutualité;  elle  n'a  qu'à  donner  sa  protection 
à  toute  société  régulièrement  constituée  \ 

Quelle  que  soiL  l'inspiration  sous  laquelle  elles  se  constituent, 
les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  pour  loi  de  leur  fonctionne- 
ment le  développement  des  habitudes  de  moralité  et  de  bonne 
conduite  parmi  les  sociétaires.  On  lit  à  cet  égard  dans  les  statuts 
d'un  grand  nombre  de  sociétés  des  engagements  formels  dont  la 
raison  est  très-logiquement  déduite  :  «  Tout  membre  tient  à  hon- 
neur de  se  montrer  digne  de  la  société  dont  il  est  admis  à  faire 
partie  et,  reconnaissant  que  les  frais  des  maladies  qu'amène  Fin- 
tempérance  et  la  débauche  ne  doivent  pas  être  supportés  par  les 
ouvriers  laborieux  et  bons  pères  de  famille,  ses  co-sociétaires , 
il  prend  l'engagement  exprès  tant  de  s'abstenir  de  fréquenter 
habituellement  les  cabarets  et  de  chômer  les  lundis  que  d'user 
des  secours  avec  discrétion  et  dans  la  mesure  du  nécessaire  ^  » 
Les  sociétés  qui  unissent  les  membres  de  la  famille  dans  une 
môme  œuvre  de  prévoyance  et  de  moralité  sont  les  plus  parfaites 
de  toutes;  elles  ne  donneraient  prise  à  aucune  objection  si  l'on 
y  suivait  la  règle  de  la  variabilité  des  cotisations  ;  tout  au  moins 
pourraient-elles  être  divisées,  ce  qui  a  heu  pour  plusieurs,  en 
deux  ou  plusieurs  sections,  avec  un  taux  de  cotisation  différent; 
par  exemple,  l'une  pour  les  hommes,  l'autre  pour  les  femmes. 
Le  principe  des  cotisations  proportionnelles  a  été  adopté  au 
congrès  de  1889. 

Pour  qu'une  société  de  secours  fonctionne  d'une  manière  ra- 
tionnelle, il  importe  que  le  nombre  des  sociétaires  soit  assez 
élevé,  afin  que  les  risques  se  trouvent  divisés  et  que,  cependant, 
ce  nombre  ne  dépasse  pas  une  certaine  limite;  de  sorte  que  l'en- 
quête sur  les  demandes  d'admission  et  le  contrôle  sur  les  secours 
à  allouer  puissent  se  faire  efficacement  et  de  manière  à  éviter 

'  Le  décret  de  1852  provoque  cependuiil  l;i  formation  d'une  société  de  se- 
cours mutuels  par  les  soins  du  maire  ou  du  cun'  dans  les  communes  où  l'u- 
tilité en  aura  été  reconnue. 

2  Société  des  familles  de  Nancv,  Statula,  art.  VII. 
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tout  abus.  On  concevrait  que  la  loi  fixât  un  nombre  minimum  de 
sociétaires,  parce  qu'on  peut  déterminer  en  principe  sur  combien 
de  tètes  doivent  s'étendre  les  risques  pour  être  suffisamment 
amortis.  La  détermination  d\in  maximum  serait  à  l'inverse  ab- 
solument arbitraire ,  car  il  n'y  a  qu'une  seule  condition  de  pur 
fait  à  réaliser,  c'est-à-dire  que  la  surveillance  puisse  être  assez 
rigoureuse;  sur  ce  point,  il  n'y  aurait  qu'à  s'en  remettre  à  l'ap- 
préciation des  intéressés.  Mais  tout  au  contraire,  la  loi  de  1850, 
qui  ne  parle  pas  d'un  minimum ,  a  cru  devoir  fixer  un  maximum 
de  2,000  sociétaires,  maximum  abaissé  sans  raison  à  500  par 
le  décret  de  1852.  Ces  mesures  restrictives ,  auxquelles  certaines 
préoccupations  politiques  n'étaient  pas  étrangères,  ont  contribué 
à  gêner  l'expansion  des  sociétés  de  secours  mutuels  en  France  '. 
Avec  un  nombre  de  500  ou  même  de  1,000  sociétaires  les  écarts 
entre  les  dépenses  maxima  et  les  dépenses  moyennes  sont  ordi- 
nairement trop  grands ,  ce  qui  nécessite  pour  la  péréquation  des 
dépenses  et  des  recettes  une  majoration  des  cotisations  fort  oné- 
reuse pour  les  ouvriers  ^ 

Une  nouvelle  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  en  prépa- 
ration depuis  1882^  fera  disparaître  toute  limitation  de  nombre. 
Ce  n'est  d'ailleurs  là  qu'une  des  nombreuses  réformes  que  ré- 
clame le  régime  légal  des  sociétés  de  secours  mutuels.  D'après 
ce  régime ,  les  sociétés  autorisées  sont  exposées  à  la  révocation 
de  l'autorisation  et  ne  jouissent  pas  de  la  personnalité  civile. 
Celle-ci  appartient  exclusivement  aux  sociétés  ou  reconnues  d'u- 
tilité publique  ou  approuvées.  Des  prérogatives  nombreuses  ont 
été  conférées  aux  sociétés  approuvées  :  dotation  de  10  millions 
(1852)  dont  les  intérêts  sont  devenus  aujourd'hui  insuffisants; 


*  Avant  1850,  les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  pouvaient  se  constituer 
sans  une  autorisation  administrative,  à  cause  de  l'article  291  du  Code  pénal. 
Quelques-unes  étaient  reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique. 

^  Selon  M.  Fontaine  {Rapport,  op.  cit.,  p.  367),  ces  écarts  sont  trois  fois  plus 
grands  dans  une  société  de  1,000  que  dans  une  société  de  10,000  membres. 

^  Projet  du  Gouvernement,  18  mars  1882,  modifié  le  l"^""  juillet.  Dans  les 
séances  des  15  mars  et  12  novembre  1883  la  Chambre  des  députés  a  voté 
la  proposition  de  loi  de  Hipp.  Maze.  Le  Sénat  Ta  votée  avec  modifications 
(10  avril  et  24  juin  1886).  Renvoyé  à  la  Chambre  des  députés  le  projet  de 
loi  y  subit  de  nouvelles  modifications  (séances  des  31  mai,  7  et  14  juin  1889). 
V,  Sénat,  Exposé  des  motifs  et  texte,  session  1890,  annexes,  J.  Off'.,  p.  47; 
rapports  :  session  1891,  p.  321  et  suiv.  ;  1892,  p.  354  et  suiv.  Discussion 
au  Sénat,  séances,  14,  23  juin  1892. 
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exemptions  de  droits  de  timbre,  d'impôt  sur  les  cercles;  lieu  de 
réunion  gratuit  mis  à  leur  disposition  par  les  municipalités  ainsi 
que  fourniture  de  registres  ;  réduction  des  droits  sur  les  convois, 
etc.,  enfin  dispositions  de  faveur  relativement  aux  rapports  de 
ces  sociétés  avec  les  caisses  d'épargne,  la  Caisse  des  retraites, 
la  Caisse  des  décès  et  accidents,  etc.  Mais,  par  contre,  des 
exigences  arbitraires  pèsent  sur  les  sociétés  approuvées,  par 
exemple  une  société  ne  peut  être  approuvée  qu'à  là  condition  de 
comprendre  des  membres  non  participants  ou  honoraires.  Pour- 
quoi refuser  la  personnalité  civile  à  une  société  fortement  cons- 
tituée, alimentée  largement  par  les  cotisations  de  ses  membres? 
Pourquoi  vouloir  qu'une  part  d'assistance,  car  l'affiliation  de 
membres  honoraires  a  lieu  par  pur  esprit  de  bienfaisance,  s'allie 
à  l'œuvre  de  prévoyance  entreprise  en  commun? 

Dans  quel  esprit  doit  être  entreprise  la  réforme  des  sociétés 
de  secours  mutuels?  Si  l'on  ne  devait  avoir  d'autre  souci  que  la 
bonne  situation  financière  des  sociétés ,  l'exacte  péréquation 
entre  les  recettes  et  les  dépenses,  le  système  anglais  de  la  régle- 
mentation préventive  et  du  contrôle  devrait  être  préféré.  Les 
statuts  seraient  soumis  à  l'examen  préalable  d'officiers  publics 
compétents ,  d'actuaires  qui  s'assureraient  si  les  recettes  à  per- 
cevoir sont  suffisantes  pour  subvenir  aux  œuvres  de  mutualité 
entreprises  ;  des  états  de  situation  seraient  périodiquement  adres- 
sés à  la  même  autorité  administrative.  Telles  seraient  les  condi- 
tions exigées  et  telles  étaient  les  Hgnes  générales  du  plan  soumis 
en  J880  par  G.  Hubbard  à  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés,  mais  les  sociétés  mutuelles  ont  protesté  contre  cette 
réglementation  avec  une  unanimité  absolue.  Elles  se  sont  déve- 
loppées sous  un  régime  de  liberté  ;  elles  y  tiennent  malgré  ses 
dangers.  En  fait,  la  plupart  peuvent  compter  sur  l'assistance  de 
membres  honoraires,  sur  des  donations,  etc.,  c'est  le  correctif 
aux  témérités  et  aux  erreurs  de  la  prévoyance. 

Le  projet  de  loi  actuellement  soumis  au  l*arlement  veut  donner 
toute  latitude  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  les  émanciper.  11 
débute,  ce  qui  n'était  peut-être  pas  essentiel,  par  une  énuméra- 
tion  des  objets  qu'embrasse  la  mutualité,  énumération  qui  ne  peut 
être  limitative;  elle  n'a  d'autre  raison  que  de  maintenir  la  distinc- 
lion  Iraditionnollc!  cuire  les  applications  habituelles  :  assurance 
contrôla  maladie,  indcninitcs  [)cndaiil  l'incapacito  do  travail,  etc.. 
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et  les  services  plutôt  exceptionnels,  tels  que  les  retraites,  les  assu- 
rances en  cas  de  décès,  les  secours  à  la  famille,  etc.*.  Toutes  les 
sociétés  ont  le  droit  discrétionnaire  d'entreprendre  l'ensemble  des 
opérations  mutuelles  d'assurances.  Toutes  peuvent  comprendre 
des  membres  honoraires.  La  distinction  ancienne  entre  les  so- 
ciétés approuvées,  autorisées,  fait  place  à  une  nouvelle  distinc- 
tion en  sociétés  non  homologuées  et  sociétés  homologuées".  Les 
premières  sont  absolument  libres  ;  elles  se  constituent  sans  auto- 
risation'^ choisissent  leurs  statuts,  se  gouvernent  comme  elles 
veulent,  courent  toutes  les  aventures  possibles.  C'est  là  l'exagé- 
ration du  projet  de  loi  :  elles  passent  de  la  tolérance  administra- 
tive des  anciennes  sociétés  autorisées,  sous  le  régime  judiciaire  : 
les  tribunaux  seuls  ont  qualité  pour  les  dissoudre.  En  revanche, 
elles  n'ont  rien  à  attendre  de  l'administration,  ni  subventions,  ni 
privilèges.  Elles  n'ont  pas  la  personnalité  civile;  exceptionnelle- 
ment ,  elles  peuvent  être  autorisées  à  accepter  des  dons  et  legs 
mobihers.  Quoique  n'étant  pas  des  personnes  civiles,  elles  ont 
le  droit  d'ester  en  justice.  Avant  de  fonctionner,  elles  ne  sont 
astreintes  qu'au  dépôt  de  leurs  statuts  et  de  la  hste  de  leurs  admi- 
nistrateurs. Elles  n'ont  pas  à  rendre  compte  de  leur  situation 
financière,  mais  seulement  de  leurs  opérations  à  la  fin  de  chaque 
année.  Les  sociétés  homologuées  adoptent  aussi  librement  leurs 
statuts;  ils  doivent  être  homologués  s'ils  n'ont  rien  de  contraire 
à  la  loi.  Les  bases  de  la  mutualité  sont  contrôlées  au  seul  point  de 
vue  de  la  péréquation  des  recettes  et  des  dépenses.  Cependant 
ces  sociétés  ont  la  personnalité  civile,  le  droit  de  recevoir  des 
dons  et  legs,  la  capacité  d'acquérir  des  immeubles  pour  leurs 
réunions.  Elles  jouissent  des  prérogatives  accordées  jusqu'ici 
aux  sociétés  approuvées,  sont  admises  à  profiter  des  subventions 
ou  dotations  anciennes  ou  nouvelles  de  l'État.  Comme  les  autres 
sociétés,  elles  doivent  soumettre  à  l'administration  le  compte- 
rendu  de  leurs  opérations  et  de  leur  situation  financière. 

'  Au  lieu  d'une  énumération  de  divers  services  de  mutualité,  il  eût  mieux 
valu,  à  l'exemple  de  la  loi  italienne  de  1886,  permettre  aux  sociétés  d'entre- 
prendre toutes  les  combinaisons  de  prévoyance  à  la  seule  condition  d'affecter 
une  caisse  spe'ciaie  à  chaque  risque. 

2  Le  projet  de  loi  ne  touche  en  rien  à  la  situation  des  sociétés  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publique. 

^  Les  statuts  doivent  être  seulement  déposés  et  publiés  avant  le  fonction- 
nement. 
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1082.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  se  sont  pas  ren- 
fermées dans  le  cadre  de  leurs  opérations  directes  :  beaucoup 
ont  entrepris  des  opérations  de  pensions  de  retraites  et  même 
d'assurances  sur  la  vie. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  deux  procédés  peuvent  être  suivis  : 
1°  le  procédé  de  la  prévoyance  pure  et  simple  consistant  à  faire 
payer  aux  sociétaires  des  cotisations  plus  élevées  ou  des  cotisa- 
tions spéciales;  2"  le  procédé  de  la  combinaison  de  l'assistance 
et  de  la  mutualité.  L'option  entre  ces  deux  procédés  doit  être 
facultative'. 

Y  a-t-il  impossibilité  absolue  à  ce  qu'une  société  de  secours 
mutuels  s'engage  à  servir  des  pensions  de  retraites  avec  les 
seules  ressources  provenant  de  sociétaires  participants?  D'une 
manière  générale  les  salaires  permettraient-ils  d'opérer  un  pré- 
lèvement suffisant  pour  former  même  en  partie  un  fonds  de 
retraites?  Le  doute  est  permis.  De  fait,  on  n'a  presque  pas 
d'exemple  de  sociétés  qui  seraient  en  situation  de  payer  des 
pensions  avec  des  excédents  de  recettes  fournis  par  les  cotisa- 
tions ordinaires  dont  le  taux  est  trop  faible  pour  cela.  Beau- 
coup cependant  avaient  assumé  cette  charge  sans  même  en 
soupçonner  l'étendue.  Aussi  ont-elles  été  obligées  de  se  dis- 
soudre dans  l'impuissance  où  elles  étaient  de  fournir  à  la  fois 
aux  dépenses  de  la  maladie  et  aux  secours  de  la  vieillesse.  Au- 
jourd'hui encore  que  sont  les  75  millions  du  fonds  des  retraites 
et  l'ensemble  des  sommes  annuellement  versées  à  ce  fonds, 
moins  de  4  milhons,  pour  un  nombre  de  sociétaires,  éventuels 
ayants-droit,  qu'on  évalue  à  environ  475,000!  Malgré  leur  forte 
constitution,  les  grandes  sociétés  de  secours  mutuels  de  l'An- 
gleterre (les  sociétés  des  Ordres  affiliés  dont  il  va  être  question] 
payent  une  somme  (1,000  fr.)  en  cas  de  décès,  mais  se  bor- 
nent en  général  à  donner  aux  vieillards  des  secours ,  liquidés 
comme  en  cas  de  maladie.  Parmi  les  sociétés  qui  assurent  des 
pensions  viagères,  les  2/3  sont  en  déficit.  Combien  plus  avec 


'  Il  y  u  lieu,  par  conséquent,  de  cril'Kjuer  le  dOcrel  de  18o2  qui  n'autori- 
sait une  société  de  secours  mutuels  à  promettre  des  pensions  de  retraites 
qu'à,  la  condition  d'être  dt-naturée  en  quoique  sorte  par  l'adjonction  d'un 
nombre  suffisant  de  membres  non  participants  (honoraires).  Le  décret  du 
26  avril  1856  ne  reproduisait  pas  cette  condition  qui  est  depuis  restée  lettre 
mortp. 
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leurs  seules  ressources,  nos  sociétés  seraient-elles  impuissantes  à 
assurer  le  service  des  retraites  !  Que  conclure  de  ceci?  Ce  n'est  pas 
qu'il  convienne  d'imposer  aux  sociétés  de  secours  mutuels ,  l'as- 
sistance de  membres  honoraires  comme  on  l'avait  voulu  en 
1852,  ni  qu'on  doive  leur  détendre  d'entreprendre  le  service 
des  retraites,  mais  c'est  qu'il  convient  de  prendre  des  précau- 
tions contre  des  engagements  téméraires  d'autant  plus  à  craindre 
qu'ils  seraient  de  nature  à  exercer  un  attrait  très-puissant  sur 
l'ouvrier.  Ces  précautions  pourraient  consister,  comme  en  An- 
gleterre, dans  l'examen  des  statuts  par  un  registrar  sur  des 
bases  établies  par  des  actuaires  ;  on  reconnaîtrait  que  le  service 
des  pensions  de  retraites  exige  un  fonds  spécial.  Les  bases 
financières  des  sociétés  quant  aux  retraites  et  aux  autres  assu- 
rances seraient  donc  l'objet  d'un  examen  attentif;  mais  à  cela 
devrait  se  borner  l'action  réglementaire.  Le  projet  de  1890 
autorise  d'une  façon  assez  imprudente  les  sociétés  non  homo- 
loguées à  entreprendre  avec  les  cotisations  de  leurs  membres 
le  service  des  retraites ,  sans  aucune  condition  de  vérification  ou 
de  contrôle.  Quant  aux  sociétés  homologuées,  l'examen  préa- 
lable des  statuts  porte  sur  le  service  des  retraites  comme  sur 
les  autres  éléments.  L'établissement  d'un  Conseil  supérieur  des 
sociétés  de  secours  mutuels  auprès  du  ministère  de  l'intérieur 
donne  une  nouvelle  garantie  (art.  26  du  projet).  D'ailleurs  les 
sociétés  homologuées,  pour  les  assurances  en  cas  de  retraites 
ou  de  décès,  sont  substituées  aux  sociétés  approuvées  dans 
tous  les  droits  résultant  de  la  législation  antérieure  en  faveur 
de  ces  sociétés  dans  leurs  rapports  avec  les  Caisses  pubHques 
d'assurances  (n""  1084  à  1087). 

Bien  qu'il  soit  vrai  de  dire  que  les  sociétés  de  secours  mutuels 
ont  un  cercle  d'action  restreint  par  les  nécessités  d'une  bonne 
surveillance  et  qu'à  ce  titre  la  centralisation  des  opérations  de 
secours  mutuels  donnerait  lieu  à  de  grands  abus,  on  concevrait 
cependant  l'utilité  d'une  mutuaUté  de  second  degré,  entre  les 
sociétés  locales,  afin  d'égahser  les  risques  et  de  faciliter  les 
mouvements  de  fonds.  C'est  le  but  des  grandes  fédérations  qui 
se  sont  établies  entre  les  friendly  societies  en  Angleterre.  Le 
projet  de  1890  autorise  non  seulement  les  sociétés  homologuées, 
mais  les  autres  à  constituer  des  Unions.  Le  danger  auquel  la 
mutualité  de  second  degré  expose  est  de  nuire  aux  sociétés  bien 
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conduites  pour  venir  en  aide  aux  sociétés  mal  gérées.  La  pro- 
messe d'un  secours  peut  endormir  la  vigilance  des  administra- 
teurs. Il  y  aurait  aussi  à  craindre  qu'une  fédération  de  sociétés 
de  secours  mutuels,  surtout  entre  sociétés  professionnelles,  ne 
donnât  des  facilités  dangereuses  pour  essayer  d'appliquer  les 
fonds  de  la  mutualité  à  d'autres  objets  que  la  prévoyance. 
L'exemple  des  Trades- Unions  est  là  pour  prouver  que  les 
sociétés  professionnelles  de  secours  mutuels  peuvent  facilement 
dégénérer  en  sociétés  de  résistance,  aussi  le  projet  de  loi 
essaie-t-il  de  conjurer  ce  danger  en  limitant  les  objets  en  vue 
desquels  le  groupement  peut  s'établir,  à  savoir  :  l'organisation 
des  soins  et  secours ,  le  règlement  des  pensions  de  retraites , 
enfin  l'admission  réciproque  des  membres  participants  ayant 
changé  de  domicile. 

Les  cotisations  des  sociétés  mutuelles  anglaises  sont  assez 
élevées  pour  leur  permettre  de  servir  non  seulement  des  pen- 
sions de  retraites,  mais  d'embrasser  l'assurance  contre  l'in- 
cendie et  même  de  petites  assurances  sur  la  vie  (limitées  ordi- 
nairement à  2.50  ou  oOO  fr.).  Indépendamment  des  cotisations 
périodiques,  elles  pratiquent  des  cotisations  exceptionnelles 
(levies)  '. 

En  France  on  comptait,  à  la  fin  de  1889,  8,873  sociétés  de 
secours  mutuels  ;  6,433  approuvées  et  2,418  autorisées  ,  se  com- 
posant de  1,203,000  membres  participants  (983,000  hommes, 
190,000  femmes,  30,000  enfants)  et,  en  outre,  191,200  hono- 
raires. Dans  les  sociétés  approuvées,  la  proportion  des  membres 
honoraires  est  presque  de  1  sur  5.  L'avoir  général  des  sociétés  de 
secours  mutuels  est  de  164  milhons  de  fr.,  dont  134  pour  les  so- 
ciétés approuvées.  Sur  tous  les  éléments,  il  y  a  eu,  depuis  1832.  un 
progrès  notable  :  le  nombre  des  sociétés  a  triplé,  celui  des  mem- 
bres participants  a  quadruplé  et  celui  des  membres  honoraires 
est  devenu  huit  fois  plus  considérable;  enfin,  la  progression  a  été 
plus  rapide  encore  sur  le  capital  (164  millions  au  lieu  de  13).  En 
1888,  3,247  sociétés  approuvées  avaient  un  fonds  de  retraites  : 
le  capital  affecté  au  service  des  rentes  viagères  se  montait  à 


»  Luillow,  op.  cit.,  p.  274  et  276.  On  verra  aussi  n"  1088;  que  des  socié- 
te's  autres  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  pratiquent  en  Angleterre, 
avec  un  très-remarquable  succès,  les  assurances  ouvrières. 
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plus  de  80  millions  (1889)  ;  il  n'atteignait  pas  un  million  en  1836! 

Ces  résultats,  quelque  satisfaisants  qu'ils  puissent  paraître, 
sont  peu  de  chose  relativement  à  ceux  que  nous  présente  le 
Royaume-Uni.  Les  sociétés  anglaises  [friendly  societies)  sont  au 
nombre  de  32,000  ^  En  1888,  elles  comprenaient  4  1/2  mil- 
lions de  membres,  intéressaient  13  millions  de  personnes  (femmes 
et  enfants)  et  possédaient  un  capital  de  1,500  millions  de  francs. 
Le  chief  registrar,  M.  Ludlow,  compte  58  Collecting  societies 
groupant  3,6  millions  de  membres  avec  un  capital  de  51,5  mil- 
lions de  francs.  La  loi  de  1875  sur  les  friendly  societies  a  re- 
connu l'existence  de  vieilles  et  puissantes  fédérations  formées 
entre  un  grand  nombre  de  sociétés  locales  de  secours  mutuels 
les  unes  provinciales,  d'autres  professionnelles,  d'autres  enfin 
constituant  des  Ordres  affiliés  dont  l'action  s'étend  sur  tout 
le  royaume.  C'est  l'application  de  l'organisation  maçonnique 
à  un  but  sérieux  de  prévoyance  ^  L'Ordre  des  Odd  fellows 
groupe  3,300  loges  ou  sociétés  enregistrées  et  renferme  650,000 
membres;  un  autre  Ordre,  celui  des  F  or  esters ,  est  plus  déve- 
loppé encore,  il  groupe  3,540  loges  et  675,000  membres.  Le 
"premier,  le  plus  riche,  possède  un  capital  de  175  millions  de 
francs  (1890).  Au  total,  les  Ordres  affiUés  ô.qs  friendly  societies 
possèdent  plus  de  380  milHons  de  francs. 

Les  mutualités  de  secours  se  sont  donc  multiphées  spontané- 
ment en  divers  pays  au  delà  de  toute  prévision  et  elles  ont  reçu, 
en  Angleterre  surtout,  une  organisation  assez  souple  pour  donner 
satisfaction  aux  principaux  besoins  d'assurances  des  classes 
ouvrières,  assurances  en  cas  d'accident,  retraites  pour  la  vieil- 


'  Il  n'est  ici  question  que  des  friendly  societies.  Il  faut  rappeler  que 
maintes  Trades-Unions  font  aussi  office  de  sociéte's  de  secours  mutuels. 
On  sait  que  les  fonds  des  Trades-Unions  ne  sont  pas  spécialise's  et  qu'ils 
peuvent,  suivant  l'occurrence,  alimenter  les  grèves  ou  fournir  des  secours. 
Ce  défaut  de  spécialisation  qui  nous  a  paru  critiquable  serait  un  avantage, 
s'il  fallait  en  croire  MM.  Brentano  et  Chaufton.  Les  grèves  seraient  moins 
aisément  engagées  lorsque  les  ressources  n'en  sont  pas  préparées  sur  un 
fonds  distinct.  Cela  se  peut,  mais,  ce  qui  nous  frappe  surtout,  c'est  le 
danger  de  voir  absorbées  dans  la  lutte  contre  le  capital  des  ressources 
auxquelles  l'esprit  de  prévoyance  avait  assigné  une  autre  destination.  La 
légitime  attente  de  l'ouvrier  prévoyant  affilié  à  la  Trade-Union  peut  être 
cruellement  trompée  (V.  ci-dessus,  n°  851). 

2  Ludlow,  op.  cit.,  p.  278  et  du  même  le  rapport  de  1889  dans  Fontaine, 
op.  cit.,  p.  388  et  suiv. 


ASSURANCES  CONTRÉ  LE  CHÔMAGE.  o93 

lesse,  assurances  sur  la  vie,  etc.  Il  est  inexact  de  prétendre 
que  l'insouciance  de  l'ouvrier  fait  une  nécessité  de  l'assurance 
obligatoire,  puisque  c'est  par  millions  que  se  chiffrent  en  Europe 
les  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels^ 

La  situation  financière  des  sociétés  anglaises  est  excellente; 
celle  des  sociétés  françaises  est  bonne  aussi,  mais  la  moitié  au 
moins  doivent  se  restreindre  aux  secours  proprement  dits,  en 
renonçant  aux  opérations  d'assurances  sur  la  vie  et  de  pensions 
de  retraites  pour  lesquelles  il  a  fallu  créer  des  institutions  spé- 
ciales. 

1083.  B.  Assurances  contre  le  chômage  forcé.  —  Parlons 
tout  d'abord  des  assurances ,  à  raison  du  chùniage  involontaire 
causé,  soit  par  une  crise  économique,  soit  par  un  accident. 

Il  faut  rappeler  combien  il  est  nécessaire  de  séparer  les  assu- 
rances contre  le  chômage  involontaire  des  combinaisons  desti- 
nées à  fournir  à  l'ouvrier  des  secours  pendant  la  durée  d'une 
grève.  C'est  à  ce  dernier  objet  que  répondent  les  caisses  de  ré- 
sistance. On  ne  peut  désapprouver  absolument  ces  fondations, 
puisqu'elles  ont  pour  but  de  permettre  aux  ouvriers  de  lutter 
sans  désavantage  contre  le  capital,  alors  que  cette  lutte  peut  être 
nécessaire.  Le  mal  est  bien  plutôt  dans  l'inopportunité  de  la 
résistance  que  dans  la  formation  des  réserves  propres  à  en  assu- 
rer l'efficacité.  11  faut  espérer  que  la  solution  amiable  des  con- 
flits se  généralisera  au  point  de  rendre  très-exceptionnelles  les 
caisses  de  résistance.  L'assurance  proprement  dite  contre  le 
chômage  involontaire  fournirait  à  l'ouvrier  certaines  ressources, 
à  défaut  du  salaire,  pendant  la  durée  d'une  crise  industrielle 
suspendant  le  travail  ou  en  réduisant  la  durée.  C'est  une  apph- 
cation  normale  de  la  prévoyance  contre  laquelle  il  n'y  a  d'autre 
objection  à  faire  que  celle-ci  :  il  ne  faut  pas  disséminer  sur  trop 
d'objets  à  la  fois  les  cotisations  nécessairement  limitées  de  fas- 
surancc  ouvrière.  L'ouvrier  prévoyant  doit  envisager  avant  tout 
le  chômage  résultant  de  la  maladie  et  l'incapacité  de  travail  au 
temps  de  la  vieillesse;  pour  les  autres  risques  plus  excep- 
tionnels, il  est  peut-être  plus  sage  de  recourir  à  l'épargne  di- 
recte. On  peut  conclure  en  ce  sens,  surtout  en  France,  où  les 

*  On  sait  qu'en  Allemagne    la  nouvelle  législation  a  dû  compter  avec 
l'existence  d'un  grand  nombre  de  sociétés  privées,  caisses  de  fabriques, 
caisses  mutuelles  libres,  caisses  communales  (V.  ci-dessus,  n"  1062). 
C.  -  III.  3S 
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patrons  ont  l'excellente  tradition  de  ne  procéder  qu'à  la  dernière 
extrémité  aux  réductions  du  temps  de  travail  ou  des  salaires. 
Aussi  bien,  ces  assurances  n'ont  guère  eu  chez  nous  qu'une 
exisLence  nominale  et  l'on  peut  affirmer  que  la  nouvelle  loi  du 
27  décembre  1892  sur  l'arbitrage  réduira  encore  leur  action 
dans  l'avenir  (n°  862).  Elles  ont  au  contraire  une  grande  impor- 
tance en  Angleterre,  à  cause  de  l'organisation  des  Unions  de  mé- 
tiers. En  Allemagne,  diverses  associations  professionnelles  as- 
surent des  secours  aux  ouvriers  privés  de  travail,  soit  par  une 
crise,  soit  par  une  grève.  Ce  sont  surtout  des  caisses  de  résis- 
tance ^ 

1084.  C.  Assurances  en  cas  d'accident  et  de  décès.  Caisses 
publiques.  —  Les  assurances  en  cas  d'accident  ou  de  décès  ont 
pour  but  :  les  premières,  de  créer  des  ressources  aux  ouvriers 
mis  par  suite  de  blessures  dans  l'impossibilité  permanente  de 
travailler  ;  les  secondes ,  en  cas  de  mort  prématurée ,  de  venir 
en  aide  aux  veuves  et  aux  enfants  mineurs,  afin  qu'ils  ne  soient 
pas  abandonnés  à  la  charité  publique.  Ces  opérations  d'assu- 
rances devraient  être  faites  par  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
si  ces  sociétés  pouvaient  être  alimentées  par  des  cotisations  plus 
abondantes,  A  défaut  de  ceci,  dans  uq  certain  nombre  d'étabhs- 
sements  industriels,  des  retenues  sont  opérées  sur  les  salaires, 
ou  bien  le  patron  fait  une  donation  dans  le  but  de  former  un 
fonds  de  secours.  Les  ouvriers  des  mines  étant  exposés  plus 
particuhèrement  à  des  accidents  redoutables,  des  caisses  de 
secours  existent  dans  chaque  exploitation  par  suite  d'une  heu- 
reuse tradition  remontant  à  Henri  IV^  Il  était  désirable  de  cher- 
cher à  étendre  le  cercle  de  ces  assurances  et  de  suppléer  à 
l'action  des  compagnies  d'assurances  ordinaires  qui  eussent 
souvent  néghgé  des  contrats  de  très-faible  valeur,  nécessitant 
des  complications  de  comptes.  Quant  aux  sociétés  de  secours 

1  Brentano,  La  question  ouvrière  ,  trad.  Caubert,  p.  185  et  suiv. 

2  En  vertu  d'un  édit  de  1604,  1/30''  des  revenus  de  la  mine  était  affecte' 
au  soulagement  des  blessés  et  de  leurs  familles.  Sur  les  caisses  de  secours 
des  mineurs,  V.  l'étude  de  0.  Keller  dans  V Annuaire  des  chemins  de  fer, 
1890.  Des  caisses  analogues  existent  à  l'étranger;  V.  Salomon,  Caisses  de 
prévoyance  des  ouvriers  mineurs,  et  la  publication  de  la  Commission  per- 
manente belge,  1872  à  1876  (Min.  des  Travaux  publics  de  Belgique).  Cf. 
au  sujet  des  garanties  à  donner  aux  ouvriers  en  cas  de  faillite  et  delà  créa- 
tion d'un  privilège  en  leur  faveur,  ci-dessus,  no  1061. 
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mutuels  la  plupart  avaient  promis  témérairement  des  pensions 
de  retraites,  ou  en  cas  de  décès  et  d'accidents,  mais  presque  au- 
cune n'était  en  mesure  de  réaliser  cette  promesse.  C'est  dans  l'es- 
poir d'encourager  les  assurances  ouvrières ,  et  de  venir  en  aide 
aux  sociétés  de  secours  mutuels  que  l'État  a  institué  en  1850 
une  Caisse  de  retraites  et  en  1868,  deux  autres  Caisses  pu- 
bliques, l'une  en  cas  de  décès*,  l'autre  en  cas  d'accident.  Une 
subvention  annuelle  est  accordée  à  cette  dernière  ^ 

Afin  de  relier  ces  institutions  à  l'initiative  privée,  les  sociétés 
de  secours  mutuels  ont  été  autorisées  à  contracter  des  assu- 
rances collectives,  sur  listes  nominatives,  pour  obtenir,  lors  du 
décès  prématuré  de  leurs  membres  ou  lors  des  accidents  dont  ils 
sont  victimes,  le  paiement  d'une  somme  fixe.  Malheureusement, 
jusqu'ici  les  résultats  obtenus  ont  été  très-insuffisants.  L'insuc- 
cès tient,  sans  doute,  à  ce  que  les  salaires  ne  comportent  pas 
des  prélèvements  multiples  et  à  ce  que,  d'ailleurs,  le  sentiment 
de  la  prévoyance  est  encore  trop  peu  développé  parmi  les  ou- 
vriers. En  ce  qui  concerne  les  retraites,  les  efforts  doivent 
tendre  à  attirer  les  assurances  collectives  en  faisant  appel  à  une 
contribution  volontaire  des  patrons  ;  mais  aller  plus  loin  et  leur 
imposer  une  contribution  forcée  serait  injuste  (V.  n"  1062). 
Quant  aux  accidents  ,  si  la  législation  est  modifiée,  la  responsa- 
bilité étant  déplacée,  l'assurance  ouvrière  n'aura  plus  aucun 
fondement,  sauf  peut-être  dans  le  cas  où  l'accident  serait  prouvé 
avoir  eu  pour  cause  la  faute  lourde  de  l'ouvrier,  si  l'on  main- 
tient alors  l'immunité  du  patron.  Dans  ces  conditions,  une 
Caisse  publique  d'assurances  n'aurait  guère  plus  de  raison  d'être. 

La  Caisse  des  décès  sert  des  pensions  viagères  aux  veuves  et 
Jiux  enfants,  proportionnellement  aux  primes  payées,  avec  un 

'  L'exemple  avait  été  donné  par  l'Angleterre,  sous  le  ministère  ('ilad- 
stone,  en  1864;  l'Htat  fonda  une  Caisse  d'assurances  sur  la  vie  et  en  cas 
de  décès  pour  les  petites  assurances  ;  le  nombre  des  polices  est  resté  insi- 
gnifiant. Une  Caisse  publique  d'assurances  (vie  et  décès)  existe  aussi  en 
Danemark  et,  en  Belgique,  le  roi  Léopold  en  a  institué  une  en  1890  en 
lui  assurant  une  dotation  de  2  millions. 

-  f^a  subvention  n'a  pas  été  accordée  à  titre  de  bienfaisance  publique, 
mais  en  vertu  d'un  prétendu  principe  de  justice  :  <<  L'assuré  ne  reçoit  pas 
une  cliarité,  a  déclaré  M.  Jules  Simon,  il  use  d'un  droit.  »  L'assuré  use 
d'un  droit,  soit,  s'il  a  fourni  le  fonds  de  l'assurance,  mais  s'il  y  a  subvention 
le  droit  ;\  indemnité  pour  accident  rappelle  un  peu  trop,  à  notre  avis, 
le  droit  ;i  l'assistance. 
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maximum  de  3,000  fr.  \  Elles  sont  calculées  en  tenant  compte 
de  l'intérêt  composé  des  versements  annuels  à  4  p.  O/o^  Quant 
aux  assurances  en  cas  d'accident,  la  loi  fixe  un  minimum  pour 
le  capital  auquel  le  blessé  a  droit;  ce  minimum  varie  selon  que 
les  blessures  ont  entraîné  une  incapacité  absolue  de  travail  ou 
seulement  une  incapacité  de  continuer  la  profession.  Si  les  bles- 
sures entraînent  la  mort,  la  veuve,  les  père  et  mère  âgés,  ou 
les  enfants  mineurs  ont  droit  à  deux  annuités  de  la  pension 
qu'aurait  acquise  le  blessé  s'il  eût  vécu.  Bien  que  toute  la  publi- 
cité nécessaire  ait  été  donnée  à  ces  deux  excellentes  institutions, 
elles  n'ont  produit  que  de  maigres  résultats.  Depuis  l'origine 
(1865)  jusqu'à  la  fin  de  1890,  1,250  sociétés  ont  contracté  des 
assurances  collectives  en  cas  de  décès  pour  306,000  assurés, 
près  de  7,000  pensions  ont  été  liquidées  représentant  au  total 
1  1/2  million.  Il  n'y  a  eu  dans  le  même  laps  de  temps  que 
1,700  assurances  individuelles.  Quelques  progrès  ont  cependant 
été  réalisés  depuis  quinze  ans.  Le  nombre  des  assurances  en 
cas  d'accident  qui  n'était  que  de  1,400  en  1874,  s'est  élevé  à 
près  de  1,900  (1890)^  Les  résultats  sont  sans  doute  encore  bien 
insuffisants  mais  l'essentiel  est  que  les  sociétés  de  secours 
mutuels  aient  appris  le  chemin  des  Caisses  de  FÉtat  et  puissent 
se  décharger  sur  elles  du  service  des  retraites  en  consacrant 
une  partie  des  cotisations,  lorsqu'elles  sont  assez  élevées,  aux 
versements  destinés  à  l'assurance  en  cas  de  décès  ou  d'accidents. 
1085.  D.  Retraites  pour  la  vieillesse.  Pensions  viagères  et 
constitution  du  patrimoine  par  l'assurance.  —  Sous  cette  ru- 
brique générale  sont  réunies  à  dessein  plusieurs  combinaisons 
d'assurances  qui,  en  fait,  ont  été  trop  longtemps  isolées  les  unes 
des  autres.  En  vue  de  l'incapacité  de.  travail  résultant  de  la 
vieillesse,   on   songea   tout  d'abord  exclusivement  à   assurer, 

'  Au-dessous  de  600  fr.  la  somme  assurée  est  insaisissable  et  incessible. 

2  Les  chances  de  mortalité  d'après  l'âge  des  déposants  sont  calculées 
d'après  les  tables  de  Déparcieux. 

3  V.  J.  off.,  23  janvier  1892,  p.  469  à  471.  Les  patrons,  qui  font  des 
assurances  collectives  au  nom  de  leurs  ouvriers,  préfèrent  s'adresser  aux 
compagnies  privées,  bien  que  les  primes  à  payer  soient  plus  élevées.  Cela 
tient  à  ce  que  :  1°  la  Caisse  de  l'Ktat  ne  garantit  pas  la  responsabilité 
civile  des  patrons,  à  la  différence  des  compagnies  privées;  2°  les  compa- 
gnies privées  allouent  des  indemnités  pour  les  incapacités  temporaires  de 
travail,  tandis  que  la  Caisse  de  l'État  n'assure  que  contre  les  accidents 
desquels  résulte  une  incapacité  permanente  de  travail. 
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moyennant  le  paiement  d'une  prime  ou  d'une  retenue  sur  les 
salaires  et  les  traitements ,  une  rente  viagère  à  partir  d'un  cer- 
tain âge.  C'est  l'idée  fondamentale  de  la  loi  du  9  juin  1 853  relative 
aux  pensions  des  fonctionnaires  de  l'État,  et  aussi  celle  qui  a 
présidé  à  la  formation  d'un  nombre  considérable  de  caisses  de 
retraites  dans  les  établissements  particuliers.  Ce  système  est 
justement  critiqué  :  le  placement  en  viager  du  fonds  de  pré- 
voyance n'est  légitime  que  dans  deux  hypothèses  :  1°  lorsqu'il 
est  fait  par  une  personne  ne  pouvant  pas,  sur  ses  revenus,  pré- 
lever périodiquement  des  économies  assez  élevées  pour  amasser, 
jusqu'au  temps  de  la  vieillesse,  un  capital  perpétuel;  2"  lors- 
qu'il s'agit  d'un  célibataire  n'ayant  pas  de  proches  parents  à 
qui  il  veuille  transmettre  son  patrimoine;  la  rente  viagère  lui 
permet  alors  de  jouir  d'un  plus  grand  bien-être.  Mais  l'État,  qui 
fait  subir  aux  fonctionnaires  une  retenue  snr  les  traitements  afin 
de  leur  garantir  une  pension  viagère,  agit  comme  si  tous  les 
fonctionnaires  étaient  des  célibataires  ou  des  chefs  de  famille 
besoigneux.  Beaucoup  d'entre  eux,  s'ils  pouvaient  choisir  libre- 
ment une  combinaison  d'assurances,  opteraient  au  temps  de  la 
retraite,  pour  une  rente  perpétuelle,  c'est-à-dire  pour  un  bien 
patrimonial  transmissible  à  leurs  enfants.  Le  mode  de  pré- 
voyance imposé  par  FÉtat  ne  tenant  pas  compte  des  intérêts  et 
des  sentiments  de  famille  est  immoral  '.  Les  pensions  de  retraite 
ont  un  autre  vice  :  de  ce  qu'elles  ne  sont  acquises  qu'à  partir 
d'un  certain  âge,  il  s'ensuit  que,  au  cas  de  décès  avant  l'âge 
fixé  (ne  manquât-il  que  quelques  jours),  les  versements  opérés 
ou  les  retenues  subies  pendant  une  longue  série  d'années  sont 
perdus.  Par  là  encore,  on  méconnaît  les  légitimes  préoccupa- 
tions des  chefs  de  famille. 

Une  heureuse  transformation  des  pensions  de  retraite  a  été 
réalisée ,  grâce  à  l'intelligente  initiative  de  plusieurs  compagnies 
d'assurances  :  elles  ont  fondé  en  faveur  de  leurs  employés  des 
Caisses  de  prévoijance^ ^  dont  le  système  général,  après  s'être 

*  Il  n'y  a  pas  à  parler  ici  des  sacrifices  financiers  que  l'Ktat  s'impose. 
Le  principe  du  prélèvement  en  vue  de  la  formation  d'une  rente  viagère 
est  par  lui-même  critiquable.  Quant  aux  inconvénients  financiers  du  sys- 
tème, ils  ont  fait  songer  à  plusieurs  reprises  à  la  suppression  pour  l'avenir 
des  pensions  civiles. 

2  De  Courcy  {Institutions  des  Caisses  de  prévoijance  et  Élnt  dt^  h  ques- 
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propagé  parmi  les  établissements  industriels,  mériterait,  comme 
le  projet  en  a  été  formé  et  mûrement  délibéré  par  le  Sénat  en 
1879,  d'être  adopté  pour  la  liquidation  des  pensions  des  fonc- 
tionnaires de  l'État  \  Le  caractère  distinctif  de  ces  institutions 
est  la  faculté  pour  l'assuré ,  lorsque  l'époque  fixée  pour  la  liqui- 
dation de  ses  droits  est  arrivée  ,  d'opter  suivant  son  intérêt 
entre  un  droit  viager  ou  un  droit  perpétuel.  Dans  l'assurance 
ordinaire,  conditions  et  genre  d'assurance,  tout  est  fixé  dès  le 
jour  du  contrat;  c'est  un  inconvénient  grave,  car  l'avenir  peut 
modifier  à  divers  égards  la  situation  de  l'assuré  :  par  exemple  , 
si  l'exiguïté  de  ses  ressources  lui  a  fait  contracter  une  combi- 
naison viagère  et  que  sa  condition  s'améliore,  ou  qu'il  devienne 
chef  de  famille ,  il  regrettera  de  ne  pas  avoir  assuré  un  capital 
transmissible.  En  sens  inverse,  le  chef  de  famille,  arrivé  à  la 
vieillesse  sans  enfants ,  aurait  grand  avantage  à  transformer 
l'assurance  d'un  capital  transmissible  en  une  rente  viagère.  Les 
caisses  de  prévoyance  permettent  à  l'assuré  de  choisir  le  mode 
de  règlement  le  mreux  approprié  à  sa  situation  actuelle  lors  de 
la  liquidation.  Elles  créent  à  son  profit  une  créance  alternative 
dans  laquelle  l'option  est  différée  jusqu'à  l'arrivée  de  l'époque 
convenue.  Le  montant  du  compte  individuel,  (c'est  le  texte  même 
de  l'article  29  du  projet  de  loi  qui  avait  été  voté  par  le  Sénat) 
«  est  employé  au  choix  de  l'ayant-droit  en  achat  d'une  rente  sur 
l'État  ou  en  constitution  d'une  rente  viagère  servie  par  la  Caisse 
de  prévoyance.  »  L'option  entre  une  rente  sur  l'État  et  une 

tion),  s'est  fait  l'apôtre  des  Caisses  de  prévoyance  et  de  l'idée  de  la  consti- 
tution du  patrimoine  par  l'assurance. 

*  V.  sur  le  projet  de  constitution  d'une  Caisse  nationale  de  prévoyance 
soumis  au  Sénat  par  M.  Léon  Say  (Exp.  des  motifs,  J.  off.,  4  mars  1878, 
et  dise,  au  Sénat,  J.  off.,  15,  16  et  25  mars  1879).  Ce  n'est  pas  le  lieu 
d'examiner  l'ancien  ou  le  nouveau  système  au  point  de  vue  financier.  Il  ne 
s'agit,  en  ce  moment,  que  des  combinaisons  d'assurances  par  rapport  aux 
intérêts  privés  des  fonctionnaires.  Malheureusement,  la  Chambre  des  dépu- 
tés n'a  pas  discuté  le  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat  ;  un  rapport  a  seule- 
ment été  déposé  en  1883.  V.  Chambre,  annexes,  1883,  p.  836.  Un  nouveau 
projet  de  loi  (Bouvier),  soumis  à  la  Chambre  des  députés  dans  le  cours  de 
la  session  1891,  n'admet  que  des  rentes  viagères,  mais  avec  option  soit 
d'abandon  des  retenues  (comme  sous  le  régime  de  la  loi  de  1853),  ou  au 
contraire  réserve  du  droit  aux  retenues.  V.  Chambre,  annexes,  1891,  J.  off., 
p.  1509  et  suiv.  Ce  projet  n'est  pas  venu  en  discussion.  Signalons  cepen- 
dant l'existence  d'une  véritable  Caisse  de  prévoyance  de  l'État  pour  les 
fonctionnaires  de  la  Cochinchine  (V.  J.  off.,  12  mai  1881). 
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rente  viagère  peut  être  totale  ou  partielle.  Enfin  ,  «  si  le  fonc- 
tionnaire est  marié  et  qu'il  opte  pour  une  rente  viagère,  le  mon- 
tant de  la  rente  est  calculé  de  façon  à  assurer  la  réversion  au 
profit  de  sa  veuve  de  la  moitié  de  ladite  rente.  » 

Les  caisses  àe  prévoyance,  à  la  différence  des  caisses  de 
retraites  ordinaires,  admettent,  au  cas  de  décès  de  l'assuré 
avant  l'époque  fixée  pour  la  liquidation  de  la  pension ,  les  enfants 
et  le  conjoint  survivant  à  demander  la  conversion  du  montant 
des  versements  ou  retenues  en  une  rente  perpétuelle  \ 

1086.  E.  Caisse  publique  des  retraites  pour  la  vieillesse.  — 
Sous  le  nom  de  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  a  été  ins- 
titué en  France,  par  la  loi  du  18  juin  18S0,  un  établissement 
placé  sous  la  garantie  de  l'État  et  régi  par  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations.  Cet  établissement  a  pour  but  de  faciliter  aux 
personnes  peu  aisées  la  constitution  d'une  rente  viagère,  en  vue 
de  la  vieillesse,  au  moyen  d'un  seul  ou  de  plusieurs  versements. 
«  La  constitution  d'une  pension  de  retraite  sur  la  tête  des  chefs 
de  famille  qui  vivent  de  salaires,  dans  les  classes  où  l'héritage 
est  presque  toujours  inconnu,  empêche  les  vieillards  d'être  à  la 
charge  de  leurs  enfants,  leur  permet  d'achever  leurs  jours  au 
milieu  d'eux.  ^> 

La  Caisse  des  retraites  avait  été  créée  pour  ceux  qui,  à  cause 
de  la  modicité  de  leurs  versements,  ne  pourraient  s'adresser 
aux  compagnies  d'assurances  privées.  Mais  presque  aussitôt  la 
Caisse  des  retraites  dévia  de  ce  but  très -limité  et  draina  les 
capitaux  de  spéculation.  D'après  la  loi  de  1850  la  Caisse  des 
retraites  tenait  compte  de  l'intérêt  composé  de  tout  versement 
sur  le  taux  de  5  p.  O/q.  Ce  taux  devenu  supérieur  au  revenu 
des  fonds  publics  attira  lors  de  la  conversion  de  1852  un  tel 
afflux  de  capitaux  qu'il  fallut  réduire  à  4  1/2  le  taux  de  capita- 
lisation. La  progression  reprit  après  la  loi  de  finances  de  1872 
qui  relevait  à  5  p.  O/o  l'intérêt  servant  de  base  aux  tarifs.  Le 
revenu  des  fonds  publics  ayant  baissé,  l'Etat  supportait  la  perte 
provenant  de  la  différence  entre  le  taux  de  5  p.  O/q  et  l'intérêt 
très-notablement  inférieur  qu'il  pouvait  tirer  du  placement  des 
fonds.  A  cette  perte  s'en  ajoutait  une  autre  résultant  de  l'emploi 

'  L'article  '.\0  du  projet  do  loi  relutif  à  la  Caisse  nationale  meltail  comme 
condition  à  rexercice  de  ce  droit  que  le  fonctionnaire  filt  mort  en  activité 
de  service. 
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d'une  table  de  mortalité  (celle  de  Déparcieux)  qui  accuse  une 
mortalité  beaucoup  trop  lente  à  partir  de  50  ans  '. 

Ces  sacrifices  de  l'État  profitaient  à  de  petits  rentiers ,  à  des 
employés  et  même  aux  compagnies  d'assurances  qui  faisaient 
servir  des  pensions  à  leur  personnel  par  l'État ,  à  perte  pour  ce 
dernier^.  Depuis  1864  le  mal  avait  été  aggravé  en  ce  que  le 
maximum  des  rentes  viagères  d'abord  fixé  à  600  francs  avait 
été  porté  à  1,500  fr.,  le  maximum  des  versements  annuels 
élevé  de  2,000  à  4,000  fr.  L'institution  était  faussée;  le  déficit 
augmentait.  Aussi  la  loi  du  30  janvier  1884  chargea  la  Caisse 
des  retraites  de  pourvoir  au  moyen  de  ses  propres  ressources 
au  service  des  retraites  (art.  9).  Le  déficit  antérieur  a  été 
comblé  par  un  ingénieux  procédé  financier^  Une  seconde  loi  du 
20  juillet  1886  réglemente  à  nouveau  la  Caisse  des  retraites. 
Le  maximum  des  rentes  viagères  est  abaissé  à  1,200  francs* 
et  celui  des  versements  annuels  à  1,000  francs.  Pour  éviter  le 
retour  d'un  déficit ;,  il  est  établi  que  le  taux  de  l'intérêt  composé 
sera  fixé  chaque  année  par  décret^. 

Les  versements  peuvent  être  faits  au  nom  de  toute  personne 
dès  l'âge  de  3  ans  ^  par  versements  à  partir  de  1  fr.  (en  1850  le 


*  On  a  calculé  que  sans  tenir  compte  de  la  perte  sur  les  intérêts ,  l'État, 
par  chaque  million  de  rentes  viagères  constitué,  perdait  par  l'effet  de  l'em- 
ploi de  la  table  Déparcieux  à  50  ans  1,035,000,  à  55  ans  1,028,000,  à  60  ans 
943,500,  à  65  ans  929,000  francs.  En  1890  l'administration  de  la  Caisse  des 
retraites  a  publié  une  table  de  mortalité  beaucoup  plus  exacte  (V.  Roche- 
tin,  Journal  des  Êcon.,  avril  1892). 

-  V.  sur  tout  ceci  Chaufton,  op.  cit.,  p.  588  et  suiv.,  et  Fontaine,  op.  cit., 
p.  401  et  suiv. 

5  Une  somme  de  rentes  correspondant  au  capital  des  rentes  perpétuelles 
dont  l'annulation  avait  été  opérée  en  échange  des  rentes  viagères  inscrites 
a  été  attribuée  à  la  Caisse  des  retraites,  à  savoir  11  millions  de  rentes 
3  p.  O/o  amortissable  représentant  un  capital  de  près  de  295  millions. 

■^  Les  rentes  sont  incessibles  jusqu'à  concurrence  de  360  fr. 

°  La  commission  de  la  Chambre  en  1878  avait  proposé  de  ne  réduire  le 
taux  de  5  p.  O/o  qu'à  l'égard  des  pensions  supérieures  à  600  fr.  La  loi  du 
20  décembre  1886  a  réduit  uniformément  le  taux  de  l'intérêt  à  4  p.  O/q.  — 
Dans  le  projet  de  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  on  a  inséré  un 
article  (art.  20)  aux  termes  duquel  les  fonds  versés  par  ces  sociétés  en 
compte-courant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  les  fonds  disponi- 
bles de  retraites  seraient  réduits  au  taux  d'intérêt  des  caisses  d'épargne 
mais  cette  disposition  soulève  de  très-vives  réclamations. 

^  Grâce  à  la  capitaUsation  et  aux  chances  de  mortalité  des  déposants ,  on 
arrive  à  des  résultats  fort  remarquables.  Un  père  de  famille  qui  verserait 
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minimum  était  de  o  fr.).  Des  bulletins  de  retraites  permettent 
d'atteindre  ce  minimum  au  moyen  de  petites  économies  succes- 
sives par  application  de  timbres-poste.  Les  femmes  mariées  et 
les  majeurs  de  16  ans  peuvent  opérer  librement  des  versements 
et  en  déterminer  l'affectation  sans  autorisation. 

L'entrée  en  jouissance  de  la  pension  est  fixée  par  l'assuré,  à 
son  choix,  entre  50  et  6.i  ans.  Au  cas  d'infirmités  ou  de  bles- 
sures graves,  la  liquidation  a  lieu  par  anticipation  avant  oO  ans. 
L'ensemble  de  ces  dispositions  montre  bien  le  caractère  popu- 
laire de  l'institution. 

A  la  différence  de  la  loi  de  48.53  sur  les  pensions  civiles,  la  loi 
de  1830  n'a  pas  commis  la  faute  de  pousser  les  chefs  de  famille 
à  un  placement  purement  viager.  Bien  qu'il  s'agisse  de  pré- 
voyance à  l'usage  de  la  classe  ouvrière  et  que  la  constitution 
d'un  capital  patrimonial,  au  moyen  du  salaire,  rencontre  plus 
d'obstacles  qu'à  l'aide  des  traitements  généralement  plus  élevés 
des  fonctionnaires,  les  déposants  à  la  Caisse  des  retraites  ont  la 
faculté  de  stipuler  la  réversibilité  du  montant  des  versements 
opérés  par  eux  à  leurs  héritiers.  Si  le  capital  des  versements  est 
aliéné,  la  rente  viagère  est  proportionnellement  plus  élevée  que 
dans  le  cas  où  le  capital  est  remboursé  après  décès  [capital 
réservé).  Ainsi  modifiée,  la  pension  viagère  est  beaucoup  plus 
acceptable;  néanmoins,  les  combinaisons  plus  souples  des  caisses 
de  prévoyance  sont  sans  contredit  préférables.  On  ne  voit  pas  le 
motif  pour  lequel  les  caisses  d'assurances  publiques  ou  privées 
ne  pourraient  pas  opérer,  au  moyen  de  primes  convenablement 
calculées,  d'après  les  mêmes  bases  que  les  caisses  de  pré- 
voyance. 

1087.  La  Caisse  des  retraites  reçoit  ou  des  versements  indivi- 
duels, ou  des  assurances  collectives  par  l'entremise  des  sociétés 
de  secours  mutuels \  Les  relations  de  la  Caisse  des  retraites  avec 
ces  sociétés  ou  avec  les  caisses  d'épargne  sont  soumises  à  des 
règles  spéciales.  Des  subventions  de  l'État  (qui  seront  encore 


par  jour  10  centimes  sur  la  tète  d'un  enfant  de  3  ans  jusqu'à  l'âge  do  21 
ans,  versemont  de  660  francs  au  total,  lui  assurerait  avec  jouissance  à  60 
ans  une  ronto  de  oSi  francs  à  capital  n'-servt' ,  et  de  724  francs  à  capital 
aliéné. 

'  Les  caisses  d'épargne  jouent  également  le  rôle  d'intermédiaires  auprès 
de  la  Caisse  des  retraites  pour  le  compte  des  déposants. 
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accrues)'  sont  fournies  au  compte  du  fonds  de  retraites  et  ré- 
parties entre  les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées,  qui 
font  des  versements  soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
jusqu'au  moment  de  la  liquidation  des  pensions  (avec  capitali- 
sation à  4  1/2  p.  O/o),  soit  à  la  Caisse  des  retraites  au  nom  des 
membres  désignés  en  réservant  le  capital  au  profit  de  la  société 
ou  en  l'aliénant.  Les  sociétés  autorisées  ne  profitent  pas  des 
subventions  gouvernementales.  3,340  sociétés  approuvées,  60 
p.  O/o  du  nombre  total,  ont  un  fonds  de  retraites  représentant 
65  millions.  Le  nombre  des  pensions  servies  aux  membres  dési- 
gnés par  les  sociétés  est  de  21,700.  Avant  1884,  il  a  été  ques- 
tion de  consacrer  les  services  de  la  Caisse  des  retraites  exclusi- 
vement aux  sociétés  de  secours  mutuels.  Heureusement  ce 
projet  qui  eût  découragé  les  efforts  individuels  en  vue  de  la 
prévoyance  a  été  écartée  De  1851  à  1890  les  sommes  versées 
à  la  Caisse  des  retraites  montent  à  739,5  millions;  les  rentes  en 
paiement  en  1889  se  sont  élevées  à  30,8  millions.  Dans  la  même 
aiinéo  754,400  versements  ont  été  encaissés. 

1088.  F.  Assurances  sur  la  vie.  —  Avec  les  assurances  sur 
lu  vie ,  il  semble  qu'on  franchisse  les  limites  des  assurances 
ouvrières,  non  en  ce  sens  que  les  opérations  de  cette  espèce  ne 
seraient  pas  à  l'usage  des  ouvriers  (on  a  vu  le  contraire  en  s'oc- 
cupant  des  friendly  societies  et  des  caisses  de  prévoyance  et 
de  retraites),  mais  parce  que,  en  France,  fassurance  sur  la  vie 
est  surtout  pratiquée  par  les  classes  aisées,  puisque,  sur 
100,000  polices,  la  moyenne  est  d'environ  11,000  francs.  Mais 
il  en  est  tout  autrement  à  l'étranger.  En  Angleterre,  à  côté  des 
assurances  ordinaires  qui  ont  une  moyenne  plus  élevée  que 
chez  nous  les  Industrial  business  réalisent  les  assurances  ou- 
vrières sur  une  très-large  échelle.  Les  sommes  assurées  sont 
d'environ  3  milliards.  L'une  de  ces  sociétés  the  Prudential 
compte  8  millions  d'assurés.  Le  paiement  des  primes  hebdoma- 
daires a  lieu  au  domicile  des  assurés'.  Aux  États-Unis  existent 
aussi  des  compagnies  spéciales  pour  les  assurances  populaires''. 

1  V.  sur  plusieurs  propositions  d'assurances  facultatives  par  Tentremise 
de  la  Caisse  des  retraites  alimentée,  outre  les  versements  des  assurés,  par 
certaines  dotations  ou  l'affectation  de  diverses  ressources  fiscales  (n»  1062). 

2  Projet  Waldeck-Rousseau.  Chambre,  annea;e,s,  1882,  p.  841  et  2093. 

^  V.  sur  les  assurances  sur  la  vie  en  général,  et  sur  les  assurances  po- 
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L'exemple  des  États-Unis  et  de  l'Angleterre  prouve  donc  que, 
indépendamment  des  sociétés  de  secours  mutuels  les  assurances 
ouvrières  peuvent  se  propager  librement  avec  le  plus  grand 
succès.  Avant  d'imiter  le  système  allemand  de  l'assurance  obli- 
gatoire, il  faudrait  donc  montrer  l'impossibilité  d'acclimater  en 
France  les  assurances  ouvrières  libres.  Des  faits  récents  prou- 
vent que  l'initiative  privée  commence  à  se  porter  de  ce  côté^ 

En  réalité,  les  assurances  sur  la  vie  se  divisent  en  deux  caté- 
gories :  les  assurances  de  capitaux  exigibles  en  cas  de  vie  et  les 
assurances  de  capitaux  exigibles  en  cas  de  décès.  L'assurance 
du  capital  en  cas  de  vie  a  pour  objet  la  constitution  d'un  patri- 
moine par  l'épargne  ;  elle  remplit  un  rôle  analogue  à  celui  des 
caisses  d'épargne.  Il  y  a  cependant  assurance  et  aléa  en  ce  que, 
suivant  les  circonstances,  le  capital  ne  sera  payable  à  l'assuré 
que  s'il  atteint  un  âge  déterminé,  ou  sera  payable  à  l'expiration 
d'un  terme  fixé  à  l'assuré,  mais  en  cas  de  décès,  même  avant 
ce  terme,  il  sera  exigible  par  ses  héritiers,  etc...^ 

L'assurance  du  capital  en  cas  de  décès  a  pour  but  de  consti- 
tuer un  patrimoine,  non  au  profit  de  l'assuré,  mais  au  profit 
de  ses  héritiers  ;  c'est  ce  qu'on  ajustement  appelé  la  prévoyance 
élevée  à  la  deuxième  puissance \  Quelles  que  puissent  être  les 
modalités  des  assurances  sur  la  vie,  la  proportion  entre  les 

pulaires,  Rochelin ,  Joiirn.  des  Êcon.,  déceiribre  1890  et  avril  1892;  Êcon. 
français,  t.  II,  1890,  p.  297;  Réforme  sociale,  t.  I,  1890,  p.  44d. 

1  Deux  compagnies  en  France  la  Caisse  des  familles  et  la  Providence  ont 
entrepris  avec  succès  les  assurances  populaires. 

-  On  a  parfois  imaginé  de  faire  servir  à  la  constitution  du  patrimoine  les 
actes  qui  y  sont  les  plus  contraires  à  savoir  les  dépenses  en  vue  de  la  con- 
sommation de  jouissance.  Théoriquement,  au  moyen  de  l'addition  à  la  dé- 
pense d'une  faible  somme  placée  à  intérêts  composés,  il  serait  possible  au 
bout  d'un  long  terme  de  reconstituer  le  capital  dépensé.  Malheureusement 
l'adjonction  à  la  dépense  de  primes  d'amortissement  devant  être  d'autant 
plus  forte  que  le  tau.x  d'intérêt  est  faible,  la  situation  actuelle  du  marché 
des  capi  taux  n'est  aucunement  favorable  à  des  tentatives  de  ce  genre.  D'ail- 
leurs celles  qui  ont  eu  lieu  dans  le  passé  n'ont  pas  été  faites  pour  inspirer 
confiance.  C'étaient  en  elTet  non  des  combinaisons  d'assurances  sérieuses, 
mais  un  expédient  tantôt  pour  attirer  les  acheteurs  (Magasins -Réunis), 
tantôt  pour  organiser  une  sorte  de  loterie  :  la  restitution  des  sommes  de'- 
pensées  ayant  lieu  par  voie  de  tirages  au  sort  échelonnés  entre  1  et  99  ans. 
Les  fonds  destinés  à  l'amortissement  ont  été  détournés  de  ce  but  et  employés 
à  dos  spéculations  aventureuses.  V.  sur  ce  sujet  la  très-intéressante  note  de 
M.  Labbé  (Sirey,  1888,  1"  part.,  p.  401). 

^  Maas,  Congres  des  Inst.  de  prévoyance ,  1878,  p.  102. 
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primes  et  le  capital  assuré  est  déterminée  par  des  calculs  de 
probabilités  sur  la  durée  de  la  vie  humaine  aux  différents  âges. 
On  ne  peut  donc  pas  les  considérer,  plus  que  les  autres  espèces 
d'assurances,  comme  des  jeux  de  hasard,  et  même,  les  calculs 
de  mortalité  se  prêtent  à  des  approximations  plus  précises 
encore  que  les  calculs  de  chômage  pour  maladie  ou  pour  inca- 
pacité de  travail  résultant  de  la  vieillesse*.  C'est  en  outre  bien 
à  tort  qu'on  a  contesté  la  moralité  du  contrat  d'assurances  sur 
la  vie  en  prétextant  qu'il  implique  un  votum  mortis  pour  les 
bénéficiaires  de  l'assurance.  Beaucoup  d'autres  contrats,  notam- 
ment le  contrat  de  rente  viagère,  sont  en  ce  cas^. 

Rien  de  plus  moral  au  contraire  que  le  contrat  d'assurances 
sur  la  vie,  puisque  le  chef  de  famille  y  manifeste  sa  sollicitude 
pour  ses  proches  en  y  cherchant  le  moyen  d'atténuer  le  préju- 
dice matériel  que  son  décès  prématuré  peut  causer  aux  siens  ; 
c'est,  de  la  part  de  l'assuré,  une  opération  toute  désintéressée 
inspirée  par  la  prévoyance  et  le  dévouement  familial.  Ce  con- 
trat d'indemnité  pour  la  perte  matérielle  résultant  du  décès 
est  en  quelque  sorte  un  devoir  qui  s'impose  à  toute  personne 
n'ayant  pas  de  fortune  patrimoniale,  mais  seulement  un  revenu 
viager  provenant  de  l'exercice  d'un  talent  ou  d'une  profession. 
Cette  source  de  revenu  pouvant  être  brusquement  tarie  par  la 
mort^  il  importe  de  s'arranger  de  manière  à  en  laisser  soit  l'é- 

'  De  grands  efforts  ont  été  faits  depuis  le  siècle  dernier  en  France  et  à 
l'étranger  pour  dresser  des  tables  de  mortalité  exactes.  La  plus  récente 
publiée  en  Allemagne  d'après  environ  1  million  de  fiches  fournies  par  un 
grand  nombre  de  compagnies  d'assurances,  a  paru  à  Berlin  en  1883  sous 
le  titre  Deutsche  Sterblichkeitstafeln.  En  France,  les  quatre  principales 
compagnies  françaises  d'assurances  ont  dressé  des  tables  de  mortalité  pour 
les  rentes  viagères  et  les  assurances  en  cas  de  décès  auxquelles  un  grand 
prix  a  été  attribué  à  l'exposition  d'économie  sociale.  On  sait  que  l'adminis- 
tration de  la  Caisse  des  retraites  a  dressé  une  remarquable  table  de  mortalité 
publiée  en  1890  (no  1086,  p.  600,  note  1). 

-  Tout  au  plus  conçoil-on  que,  à  la  différence  de  ce  qui  est  si  largement 
en  usage  aux  États-Unis,  on  ne  puisse  faire  une  assurance  sur  la  tête  d'un 
tiers  sans  le  consentement  de  ce  tiers.  Aux  États-Unis,  les  assurances  sur 
la  vie  de  tiers  sont  vendues  à  la  Bourse  suivant  le  degré  de  santé  de  la 
personne  assurée.  Les  assurances  y  sont  devenues  des  valeurs  de  spécula- 
tion (Maas,  Congrès  des  Inst.  de  prévoyance  de  1878,  p.  165). 

^  Les  contrais  d'assurances  sur  la  vie  pourraient  être  faits  en  vue  d'un 
risque  déterminé  de  décès  ou  d'accident.  C'est  ainsi  que,  en  quelques  pays, 
et  depuis  peu  de  temps  en  France,  existent  des  assurances  contre  les  acci- 
dents de  chemins  de  fer. 
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quivalent,  soil  du  moins  une  partie,  grùce  à  l'assurance  sur  la 
vie. 

Les  assurances  sur  la  vie  ont  lieu  tantôt  par  rintermédiaire 
de  sociétés  opérant  à  primes  fixes  \  c'est  la  combinaison  la  plus 
répandue  en  France  pour  ce  genre  d'assurances,  tantôt  par  des 
sociétés  d'assurances  mutuelles  ou  par  des  tontines.  Les  ton- 
tines placent  à  intérêts  composés  les  capitaux  des  sociétaires  et 
les  répartissent  entre  les  survivants  d'entre  eux  qui  atteignent 
un  âge  déterminé.  Les  tontines  sont  les  formes  primitives  de 
l'assurance  sur  la  vie ^,  mais,  dès  le  dix-huitième  siècle,  d'im- 
portantes sociétés  à  primes  ont  fonctionné  en  Angleterre,  en 
Allemagne,  en  Suisse  et  en  Belgique.  La  France  a  suivi  très-tard 
le  mouvement  :  deux  de  nos  grandes  compagnies  d'assurances,  la 
Compagnie  d'assurances  générales  et  l' Union  datent  de  la  Res- 
tauration. Le  développement  de  ces  institutions  ne  remonte  pas 
au  delà  de  18G0,  mais  depuis  la  progression  a  été  rapide.  A  la 
fin  de  1890,  les  17  compagnies  anonymes  de  la  France  avaient, 
depuis  leur  fondation,  souscrit  900,000  contrats  et  payé  175 
millions  de  fr.  aux  ayants-droit.  On  comptait,  en  1890,  350,000 
contrats  en  cours,  dont  50,000  de  rentes  viagères.  Les  capitaux 
assurés  s'élevaient  à  3,2  milliards.  Les  résultats  obtenus  aux 
États-Unis ,  en  Angleterre  et  même  en  Allemagne  sont  beaucoup 
plus  considérables.  Telle  des  compagnies  américaines,  l'Equi- 
table, a  assuré  en  1890,  1,056  millions  de  fr.,  soit  17  fois  1/2 
autant  que  la  plus  importante  de  nos  compagnies  d'assurances 
(62,4  millions).  Trois  seulement  des  compagnies  américaines 
[Equitable,  Mutual life  et  New-York)  ont  en  cours  des  capitaux 

'  Les  compagnies  distribuent,  on  le  sait,  une  part  au  moins  des  bénéfices 
aux  assurés.  Cette  répartition,  au  choix  de  chacun,  peut  venir  en. déduction 
des  primes  à  payer  dans  l'avenir,  être  touchée  immédiatement  ou  s'ajouter 
au  capital  assuré. 

■  Du  nom  de  Tonti  qui  les  imagina  au  xvii«  siècle.  Ce  sont  ces  sociétés 
qui  restent  soumises,  d'après  la  loi  française  de  1867,  à  la  règle  de  l'autori- 
sation préalable  et,  en  outre,  à  des  règles  de  contrôle,  déterminées  par  une 
ordonnance  de  1842.  Une  des  anciennes  tontines,  la  tontine  Lafarge,  fondée 
en  1791,  s'est  récemment  éteinte  :  chaque  action  de  90  livres  avait  été  em- 
ployée en  achat  de  rentes  perpétuelles  converties  au  fur  et  à  mesure  des 
extinctions,  en  rentes  viagères  au  profit  des  survivants.  En  1889,  mourut 
centenaire  la  dernière  actionnaire  qui  possédait  300,000  francs  de  rentes.  La 
tontine  Lafarge  a  fait  retour  à  l'État,  qui,  outre  les  rentes  amorties  par  les 
achats  de  la  tontine,  a  recueilli,  par  suite  de  son  extinction,  1,200,000  francs 
de  rentes  et  1  million  d'espèces. 
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assurés  pour  près  de  10  milliards,  soit  plus  de  trois  fois  les  capi- 
taux assurés  par  l'ensemble  des  compagnies  françaises.  Rien  que 
pour  les  20  principales  compagnies  américaines  dont  on  connaît 
l'état  de  situation,  les  capitaux  assurés  s'élèvent  à  17  milliards. 
Les  assurances  en  cours  de  93  compagnies  anglaises  dépassent 
11  milliards  répartis  entre  900,000  contrats^  En  Allemagne,  les 
assurances  sont  plus  démocratisées  :  on  compte  1,400,000  con- 
trats pour  4, S  milliards.  La  moyenne  des  polices  est  donc  infé- 
rieure à  ce  qu'elle  est  môme  en  France. 

La  diffusion  de  l'assurance  est  plus  grande  en  plusieurs  pays 
qu'en  France.  11  y  a  un  assuré  sur  26  habitants  en  Amérique, 
1  sur  40  en  Angleterre,  1  sur  108  en  Allemagne  et  1  sur  131 
en  France.  Peut-être  nos  habitudes  d'épargne  simple,  par  ver- 
sements aux  caisses  d'épargne,  nous  ont-elles  détourné  de  l'as- 
surance. Peut-être  aussi,  les  compagnies  anglaises  et  améri- 
caines, ces  dernières  surtout,  constituées  en  mutualités,  ont-elles 
grâce  à  leurs  tarifs  réduits  et  aux  participations  avantageuses 
qu'elles  offrent,  disputé  avec  plus  de  succès  la  clientèle  et  fait 
même  en  France  une  redoutable  concurrence  à  nos  compa- 
gnies'. Celles-ci  doivent  s'efforcer  de  soutenir  la  lutte  contre 
leurs  puissantes  rivales  de  l'étranger.  Malgré  l'infériorité  des 
résultats  obtenus,  l'expansion  des  assurances  est  telle  qu'il  n'y 
a  pas  heu  de  désespérer  des  progrès  ultérieurs  des  institutions 
d'assurances  de  notre  pays. 


§  in. 

Assurances  contre  les  risques  de  la  propriété. 

1089.  A.  Assurances  contre  l'incendie.  —  Les  principales 
apphcations  des  assurances  contre  les  risques  de  la  propriété 
sont  :  1°  les  assurances  contre  l'incendie;  2°  les  assurances 


'  Les  assurances  sur  la  vie,  en  Angleterre,  ont  été  pratiquées  dès  le  com- 
mencement du  xvni^  siècle.  Elles  ont  un  objet  qu'elles  n'ont  pas  en  France: 
on  sait  que  les  chefs  de  famille,  dont  la  fortune  immobilière  doit  passer  tout 
entière  à  l'aîné,  assurent  leurs  autres  enfants  pour  des  sommes  ordinairement 
assez  importantes. 

2  V.  Rochetin,  1892,  op.  cit.,  p.  2j  et  suiv. 
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agricoles;  3°  les  assurances  maritimes.  Quelques  indications 
sommaires  sur  ces  différentes  espèces  d'assurances  en  montre- 
ront les  caractères  particuliers  et  le  degré  d'importance. 

Moyennant  une  prime  fixe,  dont  le  taux  moyen  est  de  0,83 
p.  O/oo»  les  risques  d'incendie  des  maisons,  des  meubles  et  des 
marchandises  sont  garantis.  C'est  peut-être  de  toutes  les  com- 
binaisons d'assurances  la  plus  facilement  comprise  des  masses. 
Les  23  principales  compagnies  françaises  à  primes  fixes  avaient 
encaissé  à  la  fin  de  1888,  97  raillions  de  primes'  correspondant 
à  environ  115  milliards  de  capitaux  assurés;  ces  chiffres  attes- 
tent la  diffusion  des  assurances  mais  en  même  temps  la  cherté 
du  service  rendu  par  les  compagnies  à  primes  fixes.  En  dehors 
d'elles  fonctionnent  30  à  33  sociétés  d'assurances  mutuelles  (la 
plupart  sont  des  sociétés  locales  ou  départementales)  de  beau- 
coup moindre  importance,  puisqu'elles  n'assurent  guère  plus 
de  20  milliards. 

La  préférence  donnée  aux  primes  fixes  sur  la  mutualité  s'ex- 
plique tant  à  cause  des  diversités  de  risques  que  de  leur  très- 
grande  irrégularité,  mais  il  serait  souhaitable  de  voir  se  for- 
mer des  associations  mutuelles  opérant  dans  un  rayon  assez 
étendu  pour  pouvoir  compter  sur  une  suffisante  compensation 
des  risques  ^  Seules  les  mutualités  pourraient  faire  pénétrer 
partout  la  pratique  de  l'assurance.  En  l'état  actuel,  une  no- 
table partie  des  pertes  causées  par  les  sinistres  ne  se  trouve 
pas  couverte  parles  assurances ^  Cela  tient  en  grande  partie  à 
ce  que  les  compagnies  ne  consentent  pas  volontiers  à  faire  des 
assurances  pour  les  risques  de  très-faible  valeur \  C'est  l'une 
des  raisons  qui  oat  été  produites  en  faveur  des  assurances  par 

*  En  Angleterre,  les  primes  des  assurances  contre  l'incendie  dépassent 
200  millions  de  francs. 

-  L'assurance  mutuelle  dans  les  campagnes  serait  aujourd'hui  d'une  ap- 
plication plus  aisée,  grâce  à  la  loi  du  22  mars  1890  sur  les  syndicats  de 
communes.  Jusqu'ici,  les  principales  assurances  mutuelles  ont  fonctionné 
dans  les  grands  centres  de  population  assurant,  de  préférence,  la  propriété 
urbaine. 

^  Cette  quote-part  est  très-dilTérente  selon  les  natures  de  biens  70  à  90 
p.  O/o  pour  les  bois ,  de  20  à  30  p.  O/o  pour  les  récoltes  sur  pied ,  de  30  à  3o 
pour  les  récoltes  engrangées,  de  18  à  30  pour  les  mobiliers,  de  15  à  20 
seulement  pour  les  immeubles. 

*  Ces  assurances  sont  surtout  faites  par  des  mutualités  qui  ont  un  carac- 
tère mixte,  celui  d'institutions  d'assurances  et  de  bienfaisance.  Telle  est  la 
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VÉlaL.  Peut-être,  en  etîet,  conviendrait-il  d'instituer  pour  les 
assurances  contre  l'incendie  une  Caisse  nationale  d'assurances 
qui  serait,  relativement  à  la  propriété,  ce  que  les  caisses  d'assu- 
rances en  cas  de  décès  et  d'accident  sont  par  rapport  aux  ris- 
ques personnels.  Pourquoi  a-t-on  institué  ces  Caisses  publiques? 
Parce  que  les  sociétés  de  secours  mutuels,  à  la  différence  des 
friendly  societies,  ne  faisaient  pas  ces  sortes  d'assurances.  La 
même  raison  s'applique  identiquement  aux  assurances  contre 
l'incendie  ^ 

1090.  B.  Assurances  agricoles.  —  Le  principe  même  des 
assurances  agricoles  est  contesté^  :  on  dit  que  les  fléaux  natu- 
rels, inondations,  gelées,  grêles,  épizooties,  étendant  leurs  ra- 
vages sur  des  territoires  entiers,  déjouent  tous  les  calculs  de 
probabilités  et  que ,  la  variabilité  des  sinistres  étant  extrême  ,  il 
y  a  plutôt  jeu  de  hasard  qu'assurance  proprement  dite.  On  cite 
une  compagnie  d'assurances  contre  la  grêle  qui,  en  1857,  eut 
à  payer  1  million  et  demi  d'indemnité ,  tandis  qu'elle  n'avait 
encaissé  que  1,150,000  fr.  de  primes  !  On  ajoute  que  l'assurance 
contre  l'épizootie  ou  contre  la  gelée  est  propre  à  endormir  la 
vigilance  des  paysans;  qu'enfin,  la  perte  d'une  partie  des  ré- 
coltes ,  par  suite  d'un  accident  naturel ,  est  suivie  du  renché- 
rissement des  produits ,  en  sorte  que  les  propriétaires  dont  les 
récoltes  ont  été  ravagées  n'éprouvent  pas  nécessairement  une 
perte  ;  or,  l'assurance  n'est  plus  légitime  si  elle  n'a  pas  pour 
objet  une  indemnité.  Aucune  de  ces  objections  n'est  décisive  : 
les  risques  matériels  ne  sont  pas  en  général  soumis  à  des  règles 
aussi  approximativement  exactes  que  les  risques  de  mortahté  ou 
de  maladie ,  cela  est  vrai  même  de  l'incendie  ;  tout  le  monde 
cependant  admet  l'assurance  contre  le  risque  d'incendie.   Que 

caisse  des  incendiés  du  département  de  la  Meuse.  Elle  assure  de  très-faibles 
valeurs  et  donne  des  secours  aux  indigents;  mais  le  tarif  des  dons  dans  ces 
sociétés  mixtes  est  relativement  élevé.  La  caisse  de  la  Meuse  a  pris  l'intel- 
ligente initiative  de  subventions  aux  communes  pour  achat  de  pompes  à 
incendie. 

'  On  peut  ajouter  que,  tandis  que  le  propriétaire  de  maisons  à  Paris  ne 
paye  que  au  plus  0,10  cent.  p.  O/qo»  le  paysan  qui  veut  assurer  sa  chau- 
mière paye  jusqu'à  8  fr.  p.  O/oO-  Certaines  assurances  agricoles  atteignent 
le  taux  exorbitant  de  20  p.  O/oo;  aussi,  à  cause  de  l'extrême  cherté  des 
primes,  l'assurance  contre  l'incendie  est-elle  peu  abordable  à  la  petite  pro- 
priété rurale. 

2  V.  de  Courcy,  Essai  sur  les  iois  du  hasard,  p.  2i7  et  suiv. 
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l'opération  de  l'assurance  agricole  soit  plus  clianceuse  pour 
l'assureur,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ne  doive  pas  avoir  lieu, 
mais  seulement  qu'elle  nécessite  des  précautions  particulières. 
Quant  à  la  crainte  des  abus  ou  du  défaut  de  vigilance  ,  on  pour- 
rait aussi  bien  la  concevoir  et  peut-être  plus  encore  lorsqu'il 
s'agit  d'incendie.  Il  est  même  malheureusement  certain  que, 
assez  souvent,  des  propriétés  assurées  sont  incendiées  par  le 
fait  du  propriétaire  afin  de  toucher  le  capital  de  l'assurance,  et 
c'est  une  fraude  que  les  compagnies  ont  quelque  peine  à  dé- 
jouer. 

Théoriquement ,  le  système  d'assurances  qui  conviendrait  le 
mieux  pour  les  risques  agricoles  serait  l'assurance  à  primes 
fixes  ;  cependant  la  mutualité  est  surtout  usitée  malgré  la  diver- 
sité des  risques  individuels  et  la  variabilité  extrême  des  sinis- 
tres*. Mais  on  se  tromperait  si  l'on  pensait  que  la  mutualité  a 
été  vraiment  préférée  par  les  propriétaires  agricoles.  Les  capi- 
tahstes  à  défaut  de  bases  suffisantes  pour  l'établissement  de 
tarifs  à  forfait  ne  se  sont  pas  communément  hasardés  à  entrepren- 
dre l'assurance  des  risques  agricoles.  Les  quelques  essais  tentés 
jusqu'ici  n'ayant  pas  été  couronnés  de  succès,  les  cultivateurs 
n'ont  eu  d'autre  ressource  que  de  mettre  en  commun  leurs  ris- 
ques. Pour  éviter  les  difficultés,  on  fixe  la  cotisation  d'après  le 
maximum  des  pertes;  si  ce  maximum  est  dépassé,  on  ne  fait 
pas  un  nouvel  appel  de  fonds ,  mais  les  sociétaires  atteints  par 
le  fléau  ne  reçoivent  qu'une  indemnité  partielle.  Lorsque  les 
statistiques  administratives  sur  les  risques  agricoles  se  seront 
multipUées  de  manière  à  fournir  des  éléments  approximatifs 
pour  les  tarifs  ,  il  deviendra  peut-être  possible  de  faire  profiter 
l'agriculture  des  avantages  de  l'assurance  à  forfait'.  Une  com- 

*  Quelques  compagnies  anonymes  (3)  assurent  contre  la  grêle,  une  seule 
contre  la  mortalité  du  bétail.  En  Allemagne  où  les  assurances  agricoles 
sont  plus  pratiquées  que  chez  nous,  les  mutualités  et  les  sociétés  par  actions 
ont  un  développement  à  peu  près  égal. 

2  Ces  statistiques  devraient  comporter  la  distinction  de  deux  sortes  de 
risques  :  i^  le  risque  tenant  à  la  nature  même  des  biens.  11  va  de  soi  que 
les  prairies  sont  moins  exposées  que  les  bois;  io  le  risque  topographique. 
Il  y  a  de  grandes  inégalités  selon  les  régions,  l'exposition,  etc....  Malheu- 
reusement peu  de  recherches  précises  ont  été  faites  encore,  et,  ce  qui  sur- 
prenijra  davantage,  les  évaluations  mêmes  de  l'importance  des  sinistres  faites 
par  deux  administrations  (ministères  du  Commerce  et  des  FinuiiccsK  ne 
sont  aucunement  concordantes. 

C.  -  III. 
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pagnie  d'assurances  agricoles,  opérant  à  forfait  sur  toute  l'é- 
tendue du  territoire  ,  aurait  une  moins  grande  indétermination 
de  risques  à  courir  que  des  associations  locales  qui  subissent, 
sans  compensation  aucune,  la  totalité  des  risques  lorsque  la 
région  entière  où  elles  opèrent  est  atteinte  par  un  fléau  agricole. 
C'est  sans  doute  cette  raison  qui  a  inspiré ,  à  défaut  de  l'initia- 
tive des  capitaux  privés  ,  l'idée  non  seulement  d'instituer  une 
Caisse  nationale  mutuelle  mais  de  rendre  obligatoires  les  assu- 
rances agricoles.  On  pourrait  admettre  l'idée  d'instituer  une 
caisse  publique  en  laissant  l'assurance  facultative  \ 

1091.  C.  Assurances  maritimes.  —  Par  le  contrat  d'assu- 
rances maritimes,  l'assureur  s'engage  ,  moyennant  le  paiement 
d'une  prime,  cà  répondre  des  risques  de  la  navigation  auxquels 
les  navires,  les  marchandises  et  autres  valeurs  sont  exposés. 
Les  assurances  maritimes  ne  se  font  pas  ordinairement  en  vertu 
du  principe  de  la  mutualité,  ce  qu'il  est  facile  de  comprendre; 
c'est  l'application  de  l'idée  générale  que  la  mutualité  implique 
une  certaine  commune  mesure  quant  aux  risques.  Dans  les 
risques  maritimes  cette  condition  essentielle  fait  défaut  :  les 
dangers  varient  à  l'infini  suivant  les  navigations,  l'itinéraire 
suivi,  les  saisons,  le  mode  de  construction,  l'âge  du  navire, 
l'honorabilité  et  l'habileté  du  capitaine,  etc..  Autant  de  causes 
(Tinégalités.  L'assureur  de  profession  apprécie  toutes  les  causes 
de  diversité  et  se  fait  payer  une  prime  proportionnelle  au  risque; 
aussi  le  tarif  des  primes  maritimes  varie-t-il  de  0,50  cent,  à  50 
]).  O/q.  h  y  a  des  risques  dont  les  assureurs  refusent  de  se 
charger,  môme  à  ce  taux  énorme  de  50  p.  O/o  ^  A  cause  de  la 
concurrence  excessive  que  se  font  les  compagnies,  le  taux 
moyen  de  la  prime  est  descendu  de  près  d'un  tiers.  De  1865  à 
1880,  une  trentaine  de  compagnies  ont  dû  Hquider.  En  1885,  le 
rapport  des  sinistres  aux  primes  a  été  de  80  p.  O/o  ;  il  avait 
atteint  02  p.  O/o  en  1877. 

*  C'était,  le  but  de  la  proposilioa  Vacher  (1879).  Le  projet  de  création 
d'une  Caisse  mutuelle  agricole  assurant  obligatoirement  tous  les  biens  ru- 
raux exposés  aux  fléaux  naturels  (1882),  malgré  une  prise  en  considération 
(30  mars  1882\  a  été  abandonné.  Dans  le  cours  de  la  session  de  1891,  di- 
A'erses  propositions  de  lois  en  ont  repris  le  principe;  l'État  pourvoirait  aux 
assurances  agricoles  au  moyen  de  centimes  additionnels.  V.  Chambre,  ses- 
sion 1891,  annexes,  J.  off.,  p.  680;  2838  et  suiv.;  2891  et  suiv. 

-  De  Courcy,  Les  assurances  maritimes,  p.  171. 
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Il  fiiiU,  à  cause  de  la  gravité  des  pertes,  toute  l'expérience  de 
l'assureur,  aiguisée  par  l'intérêt  personnel,  pour  conjurer  les 
fraudes.  On  a  vu  en  Angleterre  des  armateurs  qui,  sans  souci  de 
la  vie  des  hommes  embarqués,  envoyaient  en  mer  des  navires 
incapables  de  naviguer,  après  les  avoir  assurés  pour  une  somme 
supérieure  à  leur  valeur,  de  façon  à  réaliser  un  bénéfice  au  cas 
de  naufrage.  Un  membre  du  Parlement,  M.  Plimsoll,  signala 
ces  faits  à  l'indignation  publique  et,  comme  l'intérêt  pécuniaire 
des  assureurs  n'était  pas  seul  en  cause,  mais  aussi  celui  de  la 
vie  des  matelots,  une  loi  fut  votée  en  1875,  édictant  d'efficaces 
mesures  préventives  et  répressives*.  Par  ce  seul  énoncé,  on 
peut  voir  contre  quelles  difficultés  se  heurteraient  les  assu- 
rances mutuelles  maritimes  :  l'admission  à  l'assurance  se  ferait 
souvent  sans  un  suffisant  contrôle  et  les  contestations  surgi- 
raient lors  de  la  liquidation  des  risques  ;  il  est  enfin  douteux 
qu'une  mutualité  puisse  appliquer  aussi  bien  que  l'assureur  de 
profession  un  tarif  gradué  très-complexe.  Quelques  associations 
de  ce  genre  ont  cependant  été  formées  entre  propriétaires  de 
navires  pêcheurs  sur  nos  côtes  ou  entre  navires  faisant  le  cabo- 
tage des  ports  houillers  en  Angleterre.  C'est  qu'ici  la  mutualité 
associe  des  patrons  d'embarcations  se  connaissant,  pouvant 
contrôler  leurs  actes  et  se  livrant  d'ailleurs  à  la  navigation  dans 
des  conditions  invariables  et  identiques^.  Une  vaste  mutualité 
des  pôcheiirs  maritimes  dans  le  but  d'assurer  le  matériel  de 
pêche  ne  présenterait  pas  les  mômes  garanties  malgré  le  service 
d'expertise,  qui  pourrait  être  organisé  avant  et  après  les  sinis- 
tres ;  en  ces  derniers  temps  le  projet  en  a  cependant  été  conçu'. 

•  Depuis  1876,  la  situation  financière  des  compagnies  d'assurances  an- 
glaises s'est  relevée. 

-  De  Courcy,  op.  cit.,  p.  102  et  suiv.  ;  Berthoule,  Rapport,  J.  off.,  G 
juillet  1892,  p.  3492  et  suiv. 

•'  V.  rapport  Berthoule,  et  te.xte  du  projet  de  loi  qui  termine  ce  rapport, 
L  ofl-,  1892,  p.  3500  et  3501. 
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PAUPÉRISME.  ASSISTANCE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

INDIliENCE  ET  ORGANISATION  SOCIALE.  PAUPÉRISME. 
THÉORIE  DE  L'ASSISTANCE 


1092.  L'indigence,  c'est-à-dire  la  privation  pour  certaines 
personnes  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  est  un  fait  social  uni- 
versel. On  la  rencontre  au  milieu  des  civilisationsr  les  plus  dis- 
semblables, mais  avec  des  caractères  différents.  —  Si  l'on  con- 
sidère l'individu  ,  il  y  aura  lieu  tout  d'abord  de  distinguer  entre 
la  pauvreté  simple  et  la  misère.  La  première  n'atteint  pas  l'é- 
nergie morale;  ceux  qui  en  souffrent  traversent  l'indigence 
plutôt  qu'ils  n'y  tombent.  La  seconde  implique  non  seulement  le 
dénûment,  les  privations  de  toutes  sortes,  mais  une  certaine  dé- 
pression, souvent  même  la  dégradation  des  facultés  morales, 
l'abandon  de  soi-même.  —  Si  l'on  envisage  l'indigence  au 
milieu  de  la  société  économique,  de  nouvelles  diversités  appa- 
raissent. Autre  chose  était  la  misère  dans  l'antiquité  ou  au 
Moyen-àge ,  autre  chose  est-elle  dans  nos  sociétés  industrielles 
modernes  où  s'est  développée  une  maladie  sociale,  si  nouvelle 
par  ses  causes  et  par  ses  symptômes ,  qu'on  a  dû  pour  la  dési- 
gner imaginer  une  dénomination  spéciale  :  le  paupérisme. 

11  appartiendrait  à  l'économiste  de  s'occuper  des  diverses  ma- 
nifestations de  l'indigence  lors  même  qu'on  ne  pourrait  les  con- 
sidérer que  comme  des  faits  arbitraires ,  sans  relation  aucune 
avec  un  ordre  économique  déterminé.  Il  aurait  également  à  re- 
chercher les  remèdes  ou  les  palliatifs  propres  à  les  combattre 
quand  même  aucun  enseignement  général  ne  se  dégagerait  net- 
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tement  de  rexpérience.  Mais,  en  réalité,  il  n'en  est  ainsi  à  aucun 
de  ces  deux  points  de  vue.  Les  phénomènes  de  l'indigence  sont 
en  corrélation  logique  avec  les  différents  systèmes  de  répartition 
des  richesses;  ils  s'y  rattachent  d'une  manière  inséparable.  Et, 
quant  aux  règles  de  l'assistance,  elles  sont  dominées  par  des 
principes  de  doctrine  en  lesquels  l'harmonie  de  la  morale  et  de 
l'économie  politique,  pour  avoir  été  parfois  méconnue,  n'est 
pas  moins  aussi  entière  que  partout  ailleurs. 

1093.  Rapports  entre  l'état  d'indigence  et  l'organisation 
sociale,  —  L'état  d'indigence  tient  à  des  causes  individuelles  ou 
sociales,  mais,  pour  déterminer  les  premières,  il  faut  tout  d'a- 
bord connaître  les  secondes.  Il  existe  un  étroit  lien  de  dépen- 
dance entre  l'indigence  de  certaines  classes  de  la  société  et 
l'ordre  économique  général.  Si  la  misère  individuelle  se  ren- 
contre dans  toutes  les  sociétés ,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
misère  collective.  Sous  les  régimes  anciens  d'autorité  et  spécia- 
lement sous  le  régime  patriarcal ,  on  conçoit  l'absence  générale 
de  bien  être,  mais  la  misère  proprement  dite,  l'état  de  dénûment 
absolu  de  certaines  classes  de  la  population  ne  peut  exister.  Le 
fait  de  la  misère  individuelle  n'y  est  pas  inconnu;  seulement,  il 
ne  provient  que  de  la  négligence  d'un  intérêt  ou  de  la  violation 
d'un  devoir  d'assistance  direct.  Pourquoi,  en  effet,  les  sociétés 
de  l'antiquité,  qui  pratiquaient  l'esclavage,  se  sont-elles  peu 
préoccupées  de  l'indigence?  C'est  que  le  maître  avait  à  pourvoir 
aux  besoins  de  l'esclave  :  c'était  sa  chose  et  il  était  intéressé  à 
la  conserver.  Avec  l'esclavage,  les  classes  inférieures  de  la 
société  jouissaient  d'une  garantie  précaire  sans  doute,  car  au- 
cune n'existait  pour  les  esclaves  devenus  infirmes  ou  arrivés  à 
la  vieillesse,  mais  l'intérêt  des  maîtres  empêchait  la  misère  de 
sévir  sur  les  instruments  humains  de  la  production  au  point  de 
les  décimer.  C'était,  il  est  vrai,  une  garantie  bien  trop  chère- 
ment achetée  au  prix  de  la  liberté'. 

Au  Moyen-âge,  la  dépendance  servile  a  pour  contre-partie 
un  patronage  légal  et  des  possessions  foncières  qui  constituent 
une  digue  contre  la  misère  collective,  mais  il  n'en  résulte  aussi 
qu'une  incomplète  sécurité  et  d'insuffisantes  ressources.  Lescor- 

^  Les  plus  pauvres  des  hommes  libres  ,  ■prohHaires  et  les  affranchis  trou- 
vaient eux-mêmes  dans  les  relations  de  la  clientrle  ou  du  patrona2:e  une  tu- 
telle et  des  secours  matériels. 
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porations  industrielles  et  les  institutions  de  l'Église  ne  laissent 
en  dehors  que  des  gens  sans  aveu  faisant  de  la  mendicité  ou  de 
la  rapine  une  profession.  On  ne  cherche  pas  à  les  assister  ;  tout 
au  contraire,  les  lois  sévissent  contre  eux  avec  une  excessive 
rigueur. 

Une  inégahté  extrême  des  conditions  ayant  pour  effet  la  mi- 
sère de  toute  une  partie  de  la  population  est  également  incompa- 
tible avec  la  communauté  des  biens.  C'est  ce  que  les  études  de  Le 
Play  ont  mis  en  lumière  pour  les  peuples  de  l'Europe  orientale 
chez  lesquels  subsistent  d'importantes  richesses  communes. 
M.  Doyle ,  dans  un  rapport  officiel  sur  les  lois  des  pauvres  en 
Europe,  remarque  qu'en  Russie  il  est  rare  de  rencontrer,  en 
dehors  des  villes,  des  cas  de  misère  absolue,  ce  qu'il  explique 
par  l'existence  du  régime  communal  du  Mir.  Lorsqu'une  com- 
munauté entière  devient  trop  pauvre  parce  qu'elle  est  trop  peu- 
plée, le  gouvernement  intervient  en  livrant  à  la  colonisation  des 
terres  domaniales  incultes.  C'est  encore  l'assistance  officielle  qui 
remédie  aux  calamités  imprévues,  inondations,  incendies,  etc., 
lorsqu'elles  ont  ruiné  les  habitants  d'une  communauté. 

Déjà,  à  propos  de  la  théorie  de  la  propriété,  nous  avons  cons- 
taté que  les  inégalités  sociales  s'accentuent  sous  le  régime  du 
travail  libre  et  de  la  propriété  individuelle.  La  cause  en  est 
simple  :  chacun  est  hvré  à  soi-même,  soumis  à  la  loi  de  la  res- 
ponsabilité personnelle,  obligé  de  subvenir  entièrement  à  ses 
besoins  parle  travail.  L'être  faible,  incapable,  imprévoyant, 
vicieux  ou  simplement  malheureux ,  qui  n'a  d'autres  moyens  de 
vivre  que  le  salaire,  risque  fort  de  tomber  dans  l'indigence. 
Comme  il  y  a  concurrence  entre  ceux  qui  offrent  leurs  services, 
la  préférence  est  donnée  aux  ouvriers  dont  le  travail  est  le  plus 
productif,  à  l'exclusion  des  autres.  En  outre,  la  maladie,  le 
chômage,  ayant  pour  effet  de  rompre  l'équilibre  du  budget  des 
salariés,  les  mettent  hors  la  loi  commune. 

Pour  qu'il  n'y  eût  pas  de  misère  sous  le  régime  de  la  Uberté 
du  travail,  il  faudrait  imaginer  un  état  idéal  dans  lequel  chacun 
serait  également  doué  de  force,  d'habileté  et  de  prévoyance, 
mais  malheureusement  il  n'en  peut  être  ainsi;  c'est  pourquoi  la 
misère  afflige  une  partie  des  classes  qui  vivent  de  salaires 
(quel  que  soit  le  genre  d'industrie),  soit  dans  les  campagnes, 
soit  dans  les  centres  industriels.  Toutefois,  on  ne  peut  s'empê- 
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cher  de  reconnaître  à  l'état  de  misère  des  populations  manufac- 
turières une  gravité  particulière,  et  le  mot  de  paupérisme  est 
habituellement  employé  pour  désigner  l'indigence  spéciale  de 
l'ouvrier  des  centres  manufacturiers'.  Il  ne  faudrait  sans  doute 
pas  prendre  à  la  lettre  cette  boutade  contre  le  régime  industriel  : 
<.(  Qu'est-ce  qu'une  manufacture?  C'est  une  invention  qui  produit 
deux  articles  :  du  coton  et  des  pauvres.  »  Toujours  est-il  que  le 
paupérisme  sévit  sur  les  populations  manufacturières  avec  plus 
d'intensité  que  partout  ailleurs.  Il  semble  défier  les  efforts  et 
creuser  devant  la  bienfaisance  un  vide  de  plus  en  plus  profond. 
Il  y  a  même  ceci  de  remarquable  dans  le  paupérisme,  c'est  qu'il 
paraît  exercer  le  plus  de  ravages  dans  les  pays  où  existe  la 
plus  grande  accumulation  de  capitaux,  comme  s'il  devait  fata- 
lement faire  contraste  avec  la  richesse. 

A  quels  signes  distinguer  le  paupérisme  des  autres  états  de 
la  misère?  i°  Les  indigents  des  centres  industriels  ne  sont  pas 
des  gens  sans  aveu,  des  mendiants,  contre  lesquels  la  société 
entre  en  lutte  afin  de  les  ramener  à  une  existence  normale.  Ce 
ne  sont  pas  des  déclassés,  mais  des  travailleurs  qui  cessent  de 
faire  les  frais  de  leur  entretien  en  comptant  ou  en  étant  obligés 
de  compter  sur  l'assistance  ;  on  ne  peut  sévir  contre  eux.  C'est 
comme  un  mal  intérieur  qui  atteint  les  organes  essentiels  de  la 
production  et  semble  dénoter  l'impuissance  économique.  2°  Le 
paupérisme  n'est  plus  la  pauvreté,  état  accidentel,  momentané, 
maladie  guérissable;  c'est  la  misère  acceptée,  permanente,  s'é- 
largissant  à  chaque  génération  comme  une  tache  d'huile,  car 
celui  chez  qui  le  sentiment  de  la  prévoyance  et  le  souci  de  la  di- 
gnité sont  éteints  ne  songe  ni  aux  charges  de  l'éducation  des 
enfants ,  ni  à  faire  naître  chez  ceux-ci  l'idée  de  la  responsabilité 
et  du  devoir  social.  Le  développement  de  la  population  parmi  la 
classe  paupérisée  n'est  contenu  par  aucun  frein;  les  charges  que 
l'assistance  impose  à  la  communauté  s'étendent  progressivement. 
Le  mal  s'aggrave  par  la  durée  même  :  l'abattement,  le  découra- 
gement ou  l'insouciance,  l'oubh  de  toute  obligation  de  travail  et 
les  habitudes  d'intempérance  finissent  par  détruire  tout  germe 

'  De  Sismoiidi  et  Villermé  ont,  entre  tous,  fait  ressortir  l'antinomie  entre 
le  développement  de  la  richesse  par  l'industrialisme  et  le  paupérisme.  De- 
puis H.  George  a  repris  la  même  thèse  dans  Progress  and  Poverty.  Cf. 
Bagehot.  V.  ci-dessus,  n"'  220  et  suiv. 
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de  moralité,  tout  sentiment  de  dignité.  3°  Le  paupérisme  étant 
la  misère  héréditaire,  impliquant  la  privation  des  choses  les  plus 
nécessaires  à  Texistence,  se  manifeste  au  physique  par  le  déclin 
des  forces ,  les  maladies  d'épuisement  et  la  dégénérescence  de 
la  race.  4°  Enfin  le  paupérisme  agit  par  la  contagion  de  l'exem- 
ple; aussi  l'a-t-on  parfois  défini  l'épidémie  de  la  misère.  C'est 
qu'en  effet,  la  vie  de  l'ouvrier  salarié  est  rude;  or,  si  findigent 
secouru  trouve  en  dehors  du  travail  des  secours  matériels,  si 
l'assistance  est  réguhère  et  constante  au  point  de  faire  dispa- 
raître la  crainte  de  l'abandon  et  du  déniiment  absolu,  elle  peut 
devenir  corruptrice,  consolider  davantage  l'indigent  assisté  dans 
la  condition  anomale  où  il  vit,  communiquer  à  ceux  qui  n'y  ont 
pas  encore  eu  recours  une  pernicieuse  insouciance  et  les  empê- 
cher de  contracter  de  salutaires  habitudes  de  prévoyance. 

1094.  Selon  la  doctrine  de  Proudhon,  la  pauvreté  est  une  loi 
de  notre  nature;  mais  le  paupérisme  est  la  perversion  de  la 
pauvreté  par  l'effet  de  la  propriété  et  de  l'exploitation  du  travail 
par  le  capital'.  La  philosophie  de  l'auteur  des  Contradictions 
économiques  n'est  autre  chose  que  la  philosophie  de  la  misère. 
M.  Leroy-Beaulieu,  au  contraire,  soutient  que  les  sociétés 
industrielles  souffrent  moins  de  la  misère  que  les  sociétés  pri- 
mitives et  que  le  paupérisme  y  perd  sans  cesse  en  intensité  et 
en  étendue.  La  statistique  confirme-t-elle  cet  aperçu  optimiste? 
Avant  d'interroger  les  faits  et  de  répondre,  il  n'est  pas  inutile 
de  préciser  les  termes  de  la  question,  car  il  existe  selon  toute 
apparence  une  certaine  équivoque.  Assurément,  la  misère  acci- 
dentelle fait  de  bien  plus  cruels  ravages  dans  les  sociétés  simples 
que  dans  nos  sociétés  complexes  :  les  famines  y  déciment  la 
population;  mais,  les  populations  ouvrières,  dans  les  sociétés 
industrielles,  subissent  le  contre-coup  des  crises  économiques 
dont  la  fréquence  et  l'intensité  sont  toutes  nouvelles  ;  l'existence 
des  hommes  est  moins  menacée  par  l'effet  des  mauvaises  récoltes 
ou  des  fléaux  naturels  que  dans  les  pays  pauvres,  en  revanche 
l'instabihté  des  moyens  d'existence  est  plus  grande  ;  le  chômage 
industriel  est  pour  beaucoup  une  cause  de  ruine,  pour  la  partie 


'  Le  socialisme  évangéliqiie  en  Allemagne  formule  à  peu  près  les  mêmes 
accusations  contre  l'industrialisme.  Cf.  (]h.  Périn,  La  richesse  dans  les  so- 
ciétés chrétiennes. 
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la  moins  prévoyante  ou  la  naoins  ordonnée  de  la  ])Opulation  ou- 
vrière qui  est  et  reste  plongée  dans  un  état  permanent  d'indi- 
gence. Le  paupérisme  est  donc  un  effet  de  causes  économiques 
générales  autant  que  de  l'inconduite  ou  de  l'imprévoyance  des 
individus.  C'est  ce  que  M.  Leroy-Baulieu  semble  bien  contes- 
ter :  «  quant  au  paupérisme  vrai,  celui  qui  indique  l'indigence 
réelle  à  Tétat  chronique,  le  manque  des  objets  nécessaires  pour 
subsister  a-t-il  augmenté  ou  diminué?  Nous  croyons  qu'il  a  con- 
sidérablement décru'.  »  Ainsi  le  paupérisme  aurait  diminué 
malgré  le  développement  de  l'industrialisme.  Cette  opinion  de 
M.  Leroy-Beaulieu,  sur  laquelle  il  y  aura  à  revenir  à  l'occasion 
des  faits  cités  dans  le  Chapitre  suivant ,  s'écarte  donc  bien  cer- 
tainement de  l'opinion  commune. 

1095.  Doctrine  du  fatalisme  de  la  misère.  —  Toute  société, 
comme  une  armée  en  marche,  a  ses  traînards,  et  le  dilemme  se 
pose  ou  de  les  laisser  succomber  ou  de  les  secourir-.  Si  l'on 
croit  à  la  loi  fatale  de  la  population,  la  misère  a  une  action  ré- 
pressive contre  laquelle  il  ne  faut  pas  songer  à  lutter.  Malthus  a 
précédé  Darwin  et  Spencer  :  sous  la  dure  loi  de  la  concurrence, 
la  misère  agirait  providentiellement  comme  moyen  de  sélection^. 
Il  ne  faudrait  pas  essayer  de  contrarier  son  œuvre.  «  Si  la  soli- 
darité sociale,  écrivait  Cournot\  était  portée  aussi  loin  que 
l'entendent  des  prédicateurs  venus  de  plus  d'un  point  de  l'ho- 
rizon et  qui  ne  s'accordent  guère  que  sur  ce  chapitre,  ce  serait 
à  la  partie  la  plus  forte ,  la  plus  laborieuse ,  la  plus  prévoyante , 
la  plus  morale  de  la  population  à  s'épuiser  pour  soutenir  une 
population  parasite  à  laquelle  souvent  toutes  ces  qualités  man- 
queraient et  qui,  on  a  trop  lieu  de  le  craindre ,  transmettrait  aux 
générations  futures  une  partie  de  ses  vices  héréditaires.  » 

C'est,  on  le  voit,  le  fatalisme  de  la  misère".  Quant  à  l'absten- 

*  Leroy-Beaalieu,  op.  cit.,  p.  427. 

2  Courcelle-Seneuil ,  op.  cit.,  t.  II,  p.  27;>. 

^  L'influence  de  la  misère  sur  la  mortalité  a  été  l'objet  d'une  importante 
lecture  du  D»"  Cockle  à  la  Société  médicale  de  Londres,  le  27  oct.  1879. 

■*  Cournot,  op.  cit.,  p.  288.  Spencer  a  reproduit  depuis  Vlnlroduclion  à  la 
science  sociale,  p.  367  à  369  et  dans  Vlndividu  contre  l'État,  p.  97-98  abso- 
lument la  môme  pensée. 

"  M.  0.  d'Haussonville,  dans  ses  remarquables  études  s\iv\k  Misère  à  Pa- 
ris, après  avoir  constaté  l'état  stationnaire  du  paupérisme  parisien  ,  malgré 
les  progrès  de  la  richesse,  se  demande  s'il  serait  téméraire  de  conclure  que 
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lion,  érigée  en  système,  c'est  le  dernier  mot  de  l'individualisme. 
Si  cette  doctrine  allait  jusqu'à  contester  le  devoir  moral  de 
l'assistance  envers  les  malades,  les  infirmes  et  tous  les  indi- 
vidus isolés  qui  souffrent  d'une  indigence  imméritée,  elle  se 
heurterait  ouvertement  à  tous  les  instincts  généreux  de  la 
nature  humaine  et  aux  enseignements  de  la  charité.  On  pourrait 
donc  n'y  pas  prendre  garde';  mais  elle  se  borne  à  prétendre 
que,  quand  le  fléau  de  la  misère  sévit  sur  la  fraction  surabon- 
dante de  la  population,  il  est  inutile  et  même  imprudent  de  vou- 
loir le  combattre.  Même  ainsi  restreinte,  cette  opinion,  bien  que 
spécieuse,  est  inadmissible.  La  loi  des  sociétés  humaines  n'est 
pas  la  lutte  sans  frein,  mais  l'institution  progressive  d'une  soh- 
darité  qui  suscite  toutes  les  forces  sociales  ,  qui  sauve  celles  qui 
seraient  étouffées  par  l'ignorance ,  le  défaut  de  moralité,  l'infor- 
tune. La  bienfaisance  est  un  devoir  qui  s'impose  moralement  à 
ceux  auxquels  les  institutions  sociales  garantissent  la  jouissance 
exclusive  des  propriétés ,  et  dont  les  richesses  n'ont  pu  prendre 
naissance  que  grâce  à  ces  mêmes  institutions  sociales.  Il  serait 
étrange  d'invoquer  l'intensité  ou  l'étendue  du  mal  pour  s'affran- 
chir de  toute  obligation.  On  comprendrait  la  discussion  sur  les 
procédés  à  employer  en  vue  de  le  guérir  et  sur  l'inefficacité  de 
certains  d'entre  eux,  mais  dire  qu'il  convient  de  laisser  le  champ 
hbre  à  l'action  dévastatrice  de  la  misère,  c'est,  au  fond,  donner 
un  consed  d'égoïsme  social  qu'il  faut  énergiquement  repousser 
avec  la  loi  de  Malthus  dont  il  est  une  conséquence  logique.  Une 
société  sans  charité  serait  une  société  sans  justice;  la  charité 
est  le  frein  des  passions  égoïstes  qui  mènent  fatalement  à  la  mé- 
connaissance du  droit  d' autrui  ^ 

Si  l'on  accorde  que  le  paupérisme  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  un  obstacle  répressif  destiné  providentiellement  à  faire 


dans  les  sociéLés  complexes  comme  la  nôtre,  où  la  propriété  est  très-diffuse 
et  l'organisallon  industrielle  très-perfeclionnée ,  il  y  a  un  stock  irréducUble 
de  paujiérisme. 

'  D'autant  plus  que  le  nombre  des  assistés  à  raison  d'infirmités  ou  de 
maladies  est  trop  faible  comparativement  à  la  population  totale  pour  que 
l'inconvénient  économique  de  l'emploi  improductif  des  fonds  destinés  à  les 
secourir  ait  une  grande  importance. 

-  V.  en  ce  sens  Fouillée  sous  ce  titre  la  Philanthropie  scientifique,  Revue 
des  Deux-Mondes ,  1882,  t.  V,p.  407  et  suiv.,  et  Viux[ev,Nineteenlli  Cenlury, 
1888,  t.  I,  p.  103  et  suiv. 
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disparaître,  par  Taction  des  maladies  et  de  la  mort,  le  trop-plein 
de  la  population,  la  question  se  pose  de  savoir  quelle  peut  être 
l'efficacité  de  l'assistance.  A  cet  égard,  il  importe  beaucoup  de 
connaître  les  causes  de  l'indigence. 

1096.  Analyse  des  causes  de  l'indigence.  —  Il  ne  suffit  pas 
d'avoir  distingué  d'une  manière  sommaire  les  principaux  états 
de  l'indigence,  il  y  a  lieu  d'en  analyser  les  causes.  Si  ce  n'était 
qu'une  recherche  descriptive,  elle  n'offrirait  d'intérêt  que  pour 
le  moraliste  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Il  y  aurait  en  effet  une 
bien  grave  erreur  à  croire  que  l'assistance  fait  le  bien  de  quelque 
façon  qu'elle  cherche  à  le  faire  :  elle  doit  pour  apphquer  un  se- 
cours approprié  remonter  aux  causes  du  mal  ;  les  ressources  de 
l'assistance  sont  aussi  multiples  et  variées  que  les  manifestations 
de  la  misère. 

Entre  les  mesures  d'assistance  ,  il  convient  donc  d'opter  avec 
discernement  selon  les  causes  et  la  nature  de  l'indigence;  et,  si 
ce  devoir  s'impose  toujours ,  il  y  faut  apporter  plus  d'attention 
encore  lorsqu'il  s'agit  du  paupérisme  proprement  dit. 

On  peut  ramener  à  trois  chefs  principaux  les  causes  diverses 
de  l'indigence  :  1°  causes  tenant  à  l'état  général  de  la  société; 
2°  causes  accidentelles,  générales  ou  individuelles;  3"  causes 
imputables  à  la  faute  ou  à  là  négligence  de  l'indigent. 

1°  Les  causes  de  la  misère  qui  tiennent  à  l'état  général  de  la 
société  sont  sociales ,  politiques  ou  économiques.  Les  crises  po- 
litiques ,  la  désunion  des  classes ,  le  vice  des  institutions  civiles 
qui  violent  les  principes  de  répartition  équitable,  laissent  le 
champ  libre  à  l'usure  ou  secondent,  par  l'effet  de  privilèges  in- 
justes, la  concentration  excessive  des  fortunes,  etc.,  tel  est  l'é- 
noncé général  des  causes  sociales  et  poHtiques.  Quant  aux  cau- 
ses économiques,  la  misère  peut  provenir  d'une  mauvaise 
organisation  industrielle,  par  exemple,  de  la  tendance  exclu- 
sive donnée  à  l'industrie  ou  des  excès  de  la  concurrence  déter- 
minant des  crises  et,  par  suite,  la  suppression  des  industries 
locales ,  le  chômage ,  la  réduction  des  salaires.  L'instabilité  de 
la  production  due  à  l'extension  des  marchés,  à  la  concurrence 
des  nations  pour  développer  leurs  débouchés  extérieurs  engen- 
dre de  vives  souffrances  parmi  les  classes  laborieuses'.  Signa- 

1  V.  ci-dessus,  n"  257.  Sur  cet  elîel  de  la  concurrence  internationale  qui  a 
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Ions  encore,  comme  cause  de  misère,  l'agglomération  des  popu- 
lations manufacturières  ayant  pour  effet  des  inconvénients 
multiples  au  point  de  vue  de  l'hygiène  ou  des  habitudes  morales 
qui  ont  été  déjà  indiqués  et  enfin  le  paupérisme  lui-même  qui , 
comme  nous  l'avons  dit ,  vient  ajouter  au  mal  par  la  contagion 
de  l'exemple. 

2°  Les  causes  accidentelles  sont  générales  ou  individuelles. 
Une  mauvaise  récolte,  des  inondations,  des  épidémies  jettent  la 
désolation  parmi  des  populations  entières.  Les  causes  indivi- 
duelles sont  les  maladies  organiques  ou  sporadiques ,  les  bles- 
sures, les  infirmités,  le  décès  prématuré  du  chef  de  famille,  etc. 

3°  La  distinction  des  causes  de  la  misère  ,  selon  qu'elles  pro- 
viennent d'une  faute,  d'une  négUgence  de  l'indigent,  ou  d'un 
fait  qui  ne  lui  est  pas  imputable,  est  la  plus  importante  à  faire 
au  point  de  vue  moral  et  au  point  de  vue  des  conséquences  prati- 
ques. Les  causes  personnelles  de  la  misère  sont  celles  auxquel- 
les il  faut,  bien  souvent ,  faire  remonter  l'indigence  permanente 
des  familles  ouvrières.  Ce  n'est  pas  toujours  la  conséquence  du 
vice,  de  l'ivrognerie,  de  l'inconduite  ou  de  l'oubli  des  devoirs 
de  famille,  mais  aussi  celle  des  faiblesses  coupables,  du  chômage 
volontaire,  de  la  paresse  et  de  l'imprévoyance.  Enfin,  il  est  un 
fait  qui  n'est  pas  imputable  à  l'indigent,  mais  qui  s'oppose  à  son 
affranchissement  :  c'est  l'ignorance.  L'ignorance  est  peut-être 
l'agent  le  plus  actif  de  la  misère  et  du  paupérisme  :  elle  est 
souvent  la  cause  principale  de  l'infériorité  industrielle*. 

1091.  Nécessité  et  efficacité  de  l'assistance,  —  La  nécessité 
et  l'efiicacité  de  l'assistance  ont  été  contestées  par  une  partie  des 
économistes.  L'assistance  ne  serait  pas  nécessaire  parce  que  la 
misère  peut  et  doit  être  conjurée  par  la  prévoyance.  L'assistance 
ne  serait  pas  efficace  parce  que  le  soulagement  qu'elle  apporte 

malheureusemenl  trop  d'actualité  ,  il  est  curieux  de  pouvoir  invoquer  l'auto- 
rité de  Mallhus  :  «  Si  un  pays,  pour  devenir  riche,  n'avait  d'autre  moyen 
que  de  demander  le  succès  dans  la  lutte  à  la  réduction  des  salaires,  je  di- 
rais sans  hésiter  :  périssent  de  pareilles  richesses;  je  ne  connais  rien  de 
plus  déteslable  que  l'idée  de  condamner  sciemment  les  classes  laborieuses  à 
se  couvrir  de  haillons  et  à  se  loger  dans  de  misérables  huttes  afin  de  ven- 
dre à  l'étranger  un  peu  plus  de  nos  étoffes  et  de  nos  calicots  !  »  Chez  Mal- 
thus,  nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque,  les  sentiments  valaient  mieux 
que  les  doctrines. 

*  Cf.  Baron,  Le  paupérisme ,  ses  causes  et  ses  remèdes,  1882;  Cosle , 
Hygiène  sociale  contre  le  paupérisme,  1882. 
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ne  guérit  pas  le  mal,  mais  Tentretient  elle  développe.  La  pre- 
mière de  ces  deux  thèses  est  l'exagération  en  sens  inverse  de  la 
doctrine  du  fatalisme  de  la  misère;  nous  avons  dit  que  la  misère 
n'avait  pas  un  rôle  providentiel ,  que  ce  n'était  pas  un  moyen 
fatal  de  sélection;  mais,  de  là  on  ne  saurait  conclure  à  la  possibi- 
lité de  supprimer  radicalement  le  paupérisme.  On  se  fait  illusion 
sur  la  puissance  de  la  prévoyance  lorsqu'on  en  attend  l'extinc- 
tion complète  de  la  misère.  Quant  à  la  seconde  thèse,  au  con- 
traire ,  selon  laquelle  l'assistance  consohderait  le  mal  en  lui 
donnant  les  moyens  de  se  développer,  elle  renferme  une  idée  fa- 
taliste, au  fond  identique  à  celle  que  nous  avons  combattue. 
N'est-ce  pas  la  même  chose  en  réalité  de  dire  :  ou  bien  la  misère 
est  le  procédé  nécessaire  d'élimination  de  la  partie  faible  et 
vicieuse  de  la  population ,  ou  bien  c'est  comme  un  incendie  qu'il 
faut  laisser  s'éteindre  faute  d'aliment,  parce  que  les  secours 
n'auraient  d'autre  efTet  que  d'en  aggraver  les  ravages?  Dans 
l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  thèses  le  principe  de  l'assistance  est 
condamné.  D'où  vient  donc  cette  croyance  pessimiste  au  sujet 
de  l'effet  de  l'assistance?  Très-certainement  elle  vient  d'une  con- 
ception trop  étroite  de  ce  qu'elle  doit  être  et  du  but  qu'elle  doit 
se  proposer. 

Il  n'est  pas  difficile  d'établir  la  nécessité  de  l'assistance.  L'é- 
numération  des  causes  de  la  misère  suffit  à  prouver  combien  est 
téméraire  l'affirmation  d'après  laquelle  la  prévoyance  serait  une 
panacée  souveraine.  Que  la  prévoyance  puisse  conjurer  les  prin- 
cipaux des  risques  individuels,  maladies,  accidents,  etc.,  mal- 
gré l'exiguïté  des  ressources  du  salaire,  on  peut  encore  le  pré- 
tendre; à  notre  avis  à  l'exception  des  pays  les  plus  riches  du 
monde,  États-Unis,  Angleterre,  cela  devrait  être  plutôt  que  cela 
n'est.  Mais  ne  voit-on  pas  que  la  prévoyance  humaine  est  désar- 
mée en  présence  de  certaines  calamités  générales  :  désastres  ré- 
sultant d'inondations,  chômages  prolongés,  appauvrissement  à 
la  suite  d'une  série  de  mauvaises  récoltes,  etc.?  L'épargne  popu- 
laire est  alors  vite  épuisée  et  la  misère  arrive.  Sans  dire  absolu- 
ment que  l'énergie  individuelle,  l'économie,  l'esprit  d'ordre  et 
de  conduite  sont  impuissants  en  pareil  cas,  soit  pour  conjurer, 
soit  pour  réparer  les  pertes  matérielles  ,  on  ne  saurait  prétendre 
sérieusement  qu'ils  puissent  tout.  Knfin  on  raisonne  comme  si 
la  misère  n'était  qu'une  ('vontunlité  de  l'avenir,  tandis  que  c'est 
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un  fait  actuel.  Quelle  prise  pourraient  avoir  sur  une  population 
paupérisée,  abrutie  par  Tignorance,  les  conseils  de  la  pré- 
voyance? Ils  ne  seraient  pas  compris;  fussent-ils  même  compris, 
comment  pourraient-ils  être  pratiqués  ?  Est-il  bien  raisonnable 
de  prêcher  l'épargne  à  ceux  qui  ne  gagnent  pas  même  de  quoi 
vivre?  Que  l'on  tente  de  sauver  de  la  misère  les  générations  nou- 
velles par  l'instruction ,  parla  prévoyance  ;  rien  de  mieux.  Qu'on 
ne  croie  pas  seulement  amener  par  là  la  disparition  de  la  mi- 
sère. On  réduira  notablement  le  mal  et  ce  résultat  justifie  tous 
les  efforts  faits  pour  éclairer  les  masses  et  stimuler  en  elles  le 
sentiment  de  la  responsabilité. 

L'assistance  est  et  sera  toujours  nécessaire,  mais,  ainsi  qu'on 
le  prétend  ,  doit-elle  fatalement  faire  autant  ou  plus  de  mal  que 
de  bien?  Ici  encore,  il  est  aisé  de  prouver  combien  la  réponse 
affirmative  serait  faussée  par  l'exagération.  Là  où  le  mal  est  pu- 
rement matériel  et  dû  à  des  causes  acciclentelles ,  l'assistance 
n'apporte  avec  elle  aucun  danger  :  il  en  est  ainsi  des  secours  à 
raison  d'inondations,  de  désastres  provenant  de. la  guerre. 
etc..  Même  quand  la  prévoyance  eût  pu  prévenir  le  dénûment . 
l'assistance  a  encore  la  puissance  de  le  faire  cesser  :  une  famille 
d'ouvriers ,  où  soit  la  maladie ,  soit  un  chômage  forcé  a  produit 
un  déficit,  ne  peut-elle  pas  être  sauvée  grâce  à  un  secours  tem- 
poraire? Ainsi  l'assistance  a  une  efficacité  certaine  contre  les 
misères  accidentelles,  qu'elles  soient  générales  ou  individuelles. 

1098.  Mais,  dit-on,  il  n'en  est  plus  de  même  dès  que  la  misère 
est  un  état  qui  tend  à  devenir  permanent  :  les  familles  habituées 
à  être  secourues  ne  peuvent  être  relevées;  chez  elles  le  senti- 
ment du  devoir  et  de  la  prévoyance  est  éteint.  Le  manque  d'ac- 
tivité, d'énergie  morale  et  l'absence  de  dignité  font  préférer 
faumùne  au  travail  et  maintiennent  l'assisté  dans  un  état  d'indi- 
gence incurable.  Alors  la  bienfaisance  ne  procure  plus  qu'un 
soulagement  momentané  :  elle  est  exposée  à  s'épuiser  dans  des 
efforts  indéfinis  et  l'épidémie  de  la  misère,  loin  d'être  combattue 
par  les  secours,  fait  de  nouvelles  victimes  :  «  L'assistance  fait 
des  pauvres.  » 

L'objection  serait  sans  réplique  si  l'assistance  devait  unique- 
ment consister  en  secours  pécuniaires,  en  fournitures  de  den- 
rées ou  de  vêlements.  11  est  trop  vrai  que  l'indigent  s'habitue  à 
considérer  des  secours  réguliers  comme  un  revenu  normal;  l'im- 
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prévoyance  n'aplus  de  frein,  parce  qu'il  n'y  a  plus  ni  insécurité, 
ni  menace  crètre  réduit  à  un  dénûment  absolu  ;  si  l'indigent  ga- 
gne encore  un  faible  salaire,  sachant  que  le  surplus  lui  viendra 
par  l'assistance,  il  ne  se  sent  plus  forcé  de  contenir  ses  dépen- 
ses :  le  salaire  pourvoit  aux  besoins  de  jouissances,  aux  habi- 
tudes d'intempérance  et  l'assistance  donne  le  nécessaire.  Mais 
qu'est-ce  que  tout  cela  prouve?  Sinon  que,  au  paupérisme,  ma- 
ladie sociale  consistant  dans  la  perversion  des  sentiments  de 
responsabilité  et  de  devoir,  il  faut  très-souvent  autre  chose  que 
répandre  des  secours  matériels;  il  faut  donner  l'assistance  par 
le  travail  et  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  compter  sur  la  cha- 
rité, prodiguer  une  assistance  morale  qui  ait  pour  effet  de  re- 
dresser et  de  réveiller  la  conscience,  de  raviver  les  affections  de 
famille ,  d'encourager  les  habitudes  d'ordre  et  de  dissiper  les 
ténèbres  de  l'ignorance.  Il  faut  enfin  combattre  la  contagion  du 
paupérisme  au  moyen  d'une  organisation  charitable  de  la  pré- 
voyance par  le  patronage  ;  on  doit  la  pratiquer  d'office ,  la  ré- 
véler par  ses  résultats  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  être  comprise  et 
voulue  par  ^indi^^du  lui-même.  Ce  but  si  essentiel,  si  véritable- 
ment charitable,  n'est  pas  irréalisable,  mais  il  suppose  un  choix 
judicieux  parmi  les  genres  d'assistance  et  une  adaptation  conve- 
nable de  chacun  d'eux  aux  différentes  causes  de  la  misère  ^  Est- 
ce  à  dire  que  l'extinction  du  paupérisme  puisse  être  totalement 
réahsée  par  l'assistance  et  la  prévoyance  combinées?  Non  assu- 
rément. Cette  parole  :  «  11  y  aura  toujours  des  pauvres  parmi 
vous,  »  n'impHque  pas  le  fatalisme  de  la  misère,  mais  l'action 
providentielle  de  la  charité  pour  venir  en  aide  aux  infirmes,  aux 
faibles,  à  tous  ceux  que  le  malheur  a  touchés,  ainsi  que  pour 
réparer  les  désordres  causés  par  le  mal  moral ,  car  il  n'est  pas  à 
espérer  qu'on  parvienne  jamais  à  l'extirper  radicalement  de  ce 
monde. 


'  De  récentes  enquètesà  Boston  (1881)  et  à  Xew-Yodv  (1885)  ont  établi 
qu'une  assistance  intelligemment  dispensée  peut  avoir  action  sur  la  très- 
iorte  majorité  des  indigents  :  sur  100  assistés  30  p.  O/q  avaient  besoin 
plutôt  de  travail  que  de  secours,  20  p.  O/o  n'avaient  besoin  que  de  secours 
temporaires.  Le  surplus  se  divisait  ainsi  :  10  à  12  p.  O/o  méritaient  des  se- 
cours continus,  18  p.  0/0  étaient  absolument  indignes  (V.  Congrès  interna- 
tional d'assistance  de  1889,  t.  I,  p.  32). 
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CHAPITRE  II. 

DES  DIFFÉRENTS  MODES  ET  DES  FORMES  DE  L'ASSISTANCE. 


1099.  En  matière  d'assistance,  il  y  a  deux  ordres  d'idées  à 
discerner  :  1"  le  caractère  de  l'assistance  ;  2°  son  organisation  et 
les  procédés  multiples  qu'elle  met  en  usage.  Quant  au  caractère 
de  l'assistance,  on  distingue  l'assistance  privée  et  l'assistance 
publique.  L'assistance  ou  la  charité  privée  est  un  acte  essentiel- 
lement spontané,  une  libéralité  volontaire;  en  est-il  de  même  de 
l'assistance  publique? 

On  a  prétendu  qu'il  existait  un  droit  à  l'assistance  ;  que ,  par 
conséquent,  l'assistance  publique  devait  être  non  seulement  offi- 
cielle, mais  légale,  c'est-à-dire  sanctionnée  par  l'impôt.  Et  ce 
n'est  pas  là  seulement  une  thèse  d'école  :  la  législation  de  plu- 
sieurs grands  pays  a  organisé  une  charité  légale ,  tandis  qu'ail- 
leurs l'assistance  publique,  de  même  que  l'assistance  privée, 
n'est  alim.entée  en  principe  que  par  de  pures  libéraUtés  ,  par  des 
contributions  facultatives.  On  conçoit  donc  deux  modes  d'inter- 
vention de  l'État  en  matière  d'assistance.  L'assistance  légale  ou 
obligatoire,  c'est  l'assistance  non  seulement  érigée  en  service 
public  mais  alimentée  par  des  taxes  ou  contributions  publiques 
régulières.  L'assistance  publique  ou  administrative,  c'est  un 
organe  de  centralisation  et  de  distribution  de  secours ,  procédant 
principalement  des  dons  volontaires  ou  des  particuliers  ou  des 
collectivités. 

§  I- 
Assistance  légale.  —  Les  lois  des  pauvres. 

1100.  Système  du  droit  à  l'assistance.  —  Y  a-t-il  un  droit  à 
l'assistance?  Les  communistes  revendiquent  pour  l'individu  le 
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droit  à  l'existence  et,  comme  corollaire,  le  droit  à  toutes  choses 
selon  ses  besoins.  Logiquement  les  partisans  du  droit  au  travail 
affirment  aussi  un  droit  aux  moyens  de  vivre  en  travaillant  *. 
Mais  que  pourrait  être  le  droit  à  l'assistance  si  ce  n'est  le  droit  de 
vivre  au  moyen,  du  travail  d'autrui?  Ce  peut  être  la  conséquence 
des  doctrines  communistes  et  socialistes  ;  ce  n'est  pourtant  pas  sous 
cette  forme  qu'elles  se  produisent ^  Où  donc  chercher  les  parti- 
sans d'un  droit  à  l'assistance?  On  les  trouve  parmi  quelques  éco- 
nomistes à  tendances  socialistes  mais,  en  réalité,  ce  qui  est  le 
fond  de  leur  thèse,  c'est  qu'il  y  a  pour  la  société  une  dette  d'a-s 
sistance,  Y  aurait-il  par  voie  de  conséquence  un  droit  pour  l'in- 
digent de  réclamer  lacquittement  de  cette  dette?  C'est,  quoi  qu'on 
ait  pu  dire,  une  toute  autre  question.  Doctrinalement  on  conçoit 
très-bien  une  dette  sociale  d'assistance,  sans  qu'il  y  ait  pour  l'in- 
dividu un  droit  à  être  assisté.  Cette  distinction  paraîtra  peut-être 
subtile,  mais  elle  a  un  fondement  très-rationnel  :  l'assistance  sup- 
pose un  examen  et  une  appréciation  de  faits  nécessairement  lais- 
sés à  la  discrétion  de  l'autorité  chargée  d'en  faire  la  dispensation. 
Celui  auquel  elle  est  refusée  pour  des  raisons  d'indignité  ou  d'in- 
opportunité (ressources  personnelles  suffisantes,  misères  plus 
urgentes  à  soulager)  ne  peut  prétendre  qu'on  a  \\o\é  son  droit. 
Un  véritable  droit  à  l'assistance  ne  peut  se  concevoir  en  dehors 
d'un  contrat.  Ainsi  au  cas  de  maladie,  le  membre  d'une  société 
de  secours  mutuels  a  droit  à  être  secouru,  non  à  titre  charitable, 
mais  à  titre  contractuel.  Aujourd'hui,  dans  une  partie  de  l'Eu- 
rope, il  y  a  un  droit  à  l'assistance  résultant  des  lois  sur  les  assu- 
rances obligatoires. 

Il  existe  un  rapport  à  la  fois  logique  et  historique  entre  l'assu- 
rance et  l'assistance.  Si  l'assistance  est  à  la  charge  de  la  société, 
il  est  de  bonne  poHtique  d'en  réduire  la  charge  en  généralisant 
l'assurance  au  moyen  de  la  contrainte  légale  (n"  1060).  L'as- 

'  V.  Malon,  op.  cit.,  t.  II,  p.  103  et  suiv. 

-  Dans  les  deux  éditions  du  Précis,  nous  avions  présenté  le  droit  à  l'as- 
sistance comme  une  doctrine  socialiste.  Ce  n'est  pas  exact  en  ce  sens  que 
les  socialistes  demandent  autre  chose  que  l'assistance  :  ils  donnent  à  l'in- 
dividu le  droit  d'être  secouru  ou  le  droit  à  l'existence ,  mais  en  réalité  ce 
droit  lorsqu'il  est  isolé  du  droit  au  travail  ou  qu'il  ne  dérive  pas  d'un  contrat 
d'assurances,  comme  nous  l'expliquons  ensuite,,  est  bien  le  droit  à  l'assis- 
tance. Ce  que  nous  avions  écrit  naguère  est  donc  bien  la  conséquence  des 
doctrines  socialistes,  si  ce  n'en  est  pas  la  formule. 

C.  —  in.  40 
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sistance  proprement  dite  n'a  plus  alors  qu'un  rôle  subsidiaire  : 
elle  vient  soulager  les  misères  auxquelles  l'assurance  ne  porte 
pas  remède  à  raison  des  lacunes  de  la  loi  ou  des  impossibilités 
de  son  application  intégrale.  De  fait,  l'obligation  d'assurance 
a  été  établie  dans  les  pays  où  ,  selon  la  tradition ,  l'assistance 
est  légale ,  c'est-à-dire  dans  les  pays  où  il  y  est  pourvu  au 
moyen  d'impositions  publiques.  On  ne  peut  dire  que  dans  ces 
pays  il  y  ait  à  proprement  parler  un  droit  à  l'assistance ,  mais 
il  existe  un  droit  à  être  secouru,  droit  dont  le  principe  est  dans 
le  contrat.  Sans  doute,  à  l'élément  contractuel  se  trouve  joint 
l'élément  charitable  si  les  primes  d'assurances  n'ont  pas  été 
intégralement  fournies  par  l'assuré,  mais  l'ont  été  pour  partie 
soit  par  les  patrons ,  soit  par  l'État  ;  néanmoins  l'idée  d'un  droit 
fondé  sur  l'assurance  ne  peut  alors  être  contestée.  Pour  qu'il  y 
eût  une  assistance  pure,  il  faudrait  supposer  que  l'État  fournît 
la  totalité  du  fonds  d'assurances,  car  en  ce  cas  la  constitution 
de  ce  fonds  ne  serait  qu'un  mode  employé  pour  acquitter  la 
dette  d'assistance  :  l'assurance  existerait  en  réalité  au  profit  de 
l'État  relativement  à  cette  dette  et  non  au  regard  des  individus 
dont  le  rôle  dans  cette  assurance  serait  purement  passif. 

Le  droit  à  l'assistance  apparaît  dans  nos  lois  dès  la  Consti- 
tuante. On  lit  dans  le  titre  I  de  la  Constitution  du  3  septem- 
bre 1791  :  «  Il  sera  organisé  un  établissement  général  de  se- 
cours publics  pour  élever  les  enfants  abandonnés,  soulager 
les  pauvres  infirmes  et  fournir  du  travail  aux  pauvres  valides 
qui  n'auraient  pas  pu  s'en  procurer.  »  La  loi  du  24  vendémiaire 
an  II  organisait  les  travaux  de  secours  destinés  aux  indigents 
valides.  Le  droit  au  secours  était  formellement  reconnu  (art.  \ , 
tit.  Y)\  Toutefois  ni  la  première,  ni  la  seconde  révolution 
n'ont  réussi  à  installer  à  demeure  le  droit  à  l'assistance  dans 
nos  lois.  On  sait  l'échec  du  droit  au  travail  lors  des  débats  de 
la  Constitution  de  1848.  Le  droite  l'assistance  suivit  le  même 
sort.  Au  lieu  de  la  rédaction  proposée  :  «  la  République  recon- 
naît le  droit  de  tous  les  citoyens  à  l'instruction,  au  travail ,  à 
rassistance,  »  l'article  8  du  Préambule  proclame  seulement  » 
qu'elle  doit  par  une   assistance  fraternelle  assurer  l'existence 

*  La  déclaration  du  24  juin  1791  ne  consacrait  pas  nettement  le  droit  à 
l'assistance ,  mais  seulement  le  devoir  d'assistance  pour  la  société  :  «  les 
secours  publics  sont  une  dette  sacrée  «  (art.  21). 
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des  citoyens  nécessiteux,  soit  en  leur  procurant  du  travail  dans 
les  limites  de  ses  ressources,  soit  en  donnant,  à  défaut  de  la 
famille ,  des  secours  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler.  » 
C'est  le  devoir  social  d'assistance,  mais  à  tout  devoir  ne  corres- 
pond pas  un  droit  :  le  devoir  de  la  société  n  implique  pas  le  droit 
de  Tindividu  \ 

Depuis  1848,  à  plusieurs  reprises  on  s'est  proposé,  en  An- 
gleterre (M.  Forster),  et  en  France,  d'arriver  à  l'extinction 
du  paupérisme  au  moyen  d'une  Caisse  générale  d'assurance 
dotée  par  l'État  ou  les  communes,  soit  pour  procurer  à  chacun 
lors  de  sa  majorité  un  petit  capital  (proposition  Talandier),  soit 
pour  assurer  des  secours  temporaires  ou  des  pensions  de  re- 
traites (propositions  Chassaing  et  Lacôte  ^).  Les  démocrates 
socialistes  de  qui  émanent  ces  propositions  prétendent,  il  est 
vrai,  les  fonder  sur  le  droit  à  l'existence  et  non  sur  le  droit  à 
l'assistance  mais ,  encore  une  fois ,  le  droit  à  Texistence  ne  se 
conçoit  pas  séparé  du  droit  au  travail  à  moins  qu'on  ne  parte  du 
principe  communiste  «  à  chacun  selon  ses  besoins ^  » 

HOl.  Le  devoir  social  d'assistance.  — Sans  présenter  l'assis- 
tance légale  comme  un  droit  véritable,  d'éminents  esprits  en  ont 
fait  pour  l'État  un  devoir  dont  la  loi  devait  sanctionner  l'exis- 
tence. Ceux  qui  soutiennent  cette  thèse  ne  sont  d'ailleurs  pas 
d'accord  sur  le  fondement  à  lui  donner.  Quelques-uns  partent 
de  l'idée,  juste  au  fond,  que  l'État  est  une  personne  morale 
ayant  des  obligations  analogues  à  celles  de  l'individu.  Cette  idée 
a  été  développée  à  deux  reprises,  à  la  Constituante  dans  le  rap- 
port de  Larochefoucauld-Liancourt  et  par  Thiers,  en  1830,  dans 
son  rapport  à  l'Assemblée  législative  sur  l'Assistance  publique  : 
«  Si,  disait-il,  l'individu  a  des  vertus,  la  société  ne  peut-elle 
pas  en  avoir?  La  réponse,  suivant  nous,  n'est  pas  douteuse.  Il 
ne  faut  pas  voir  dans  l'État  un  iHre  froid,  insensible,  sans  cœur. 

*  En  1887,  une  proposition  ayant  pour  objet  de  reconnaître  le  droit  au 
travail  et  à  l'assistance  a  été  soumise  à  la  Chambre  des  députés,  mais  elle  n'a 
pas  été  prise  en  considération.  V.  Chambre,  session  1887,  annexes,  J.  off., 
p.  1038. 

-  V.  sur  la  proposition  Talandier,  J.  off.,  13  mars  et  27  mai  1880,  et  sur 
la  proposition  Lacôte,  Chambre,  session  1892,  annexes,  J.  off.,  p.  220, 
994  et  suiv. 

•■'  En  Danemark,  le  droit  à  l'assistance  est,  sauf  les  cas  d'indignité,  reconnu 
aux  vieillards  indigents  par  la  loi  du  9  avril  1891  (v.  Bull,  de  statisC,  1892, 
t.  I,  p.  673). 
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La  collection  des  membres  composant  la  nation,  de  même  qu'elle 
peut  être  intelligente,  courageuse,  polie,  pourra  être  humaine, 
bienfaisante,  aussi  bien  que  les  individus  eux-mêmes.  » 

Cela  est  absolument  vrai  et  l'instinct  populaire  ne  s'y  trompe 
pas  en  attribuant  à  différents  peuples  en  particulier  des  qualités 
morales  distinctives  d'humanité  et  de  générosité,  mais  doit-il 
s'ensuivre  que  la  loi  doive  sanctionner  le  devoir  de  bienfaisance? 
Partant  d'un  même  principe,  le  rapporteur  de  1790  et  celui  de 
1850  concluaient  en  sens  contraire.  Larochefoucauld  admettait 
que  le  devoir  d'assistance,  étant  commun  à  la  société  et  aux 
membres  qui  la  composent,  ne  peut  être  remph  que  lorsque  le 
service  des  secours  est  regardé  comme  service  d'intérêt  général 
et  il  proposait  de  déclarer  ceci  :  «  l'Assemblée  met  au  rang  de 
ses  obhgations  les  plus  sacrées  l'assistance  des  pauvres.  » 
Thiers  en  1850  soutenait  au  contraire  que  sans  doute  l'État 
comme  l'individu  doit  être  bienfaisant,  mais  que,  comme  lui  il 
doit  l'être  par  vertu,  c'est-à-dire  librement  et  que,  de  même  que 
la  loi  ne  doit  pas  sanctionner  indistinctement  tous  les  devoir.- 
moraux  qui  s'imposent  à  la  conscience  individuelle,  il  y  a  des 
obligations  morales  qui  s'imposent  aussi  à  la  conscience  de  l'É- 
tat qu'il  peut  accomplir  ou  ne  pas  accomplir. 

N'y  a-t-il  pas  à  craindre,  si  l'on  crée  l'obhgation  d'assistance 
pour  l'État,  de  glisser  sur  une  pente  au  bout  de  laquelle  serait 
le  droit  pour  l'indigent  d'être  assisté?  C'est  en  effet  en  termes 
absolus  que,  en  Angleterre  et  ailleurs,  les  partisans  de  l'assis- 
tance légale  la  réclament  ;  ils  la  veulent  générale ,  pour  tous  les 
cas  d'indigence  sans  distinction,  au  profit  des  pauvres  valides 
comme  des  autres.  On  rencontre  cette  thèse  même  chez  l'un  des 
économistes  de  l'École  anglaise.  Selon  Mac-CuUoch,  l'assistance 
légale  dans  les  pays  de  libre  concurrence  s'impose  comme  une 
nécessité  d'ordre  social;  l'indigent  non  secouru  demande  au 
crime  ce  que  le  travail  ne  peut  lui  donner  et  autant  vaut 
dépenser  pour  l'assistance  que  pour  la  répression.  Le  raisonne- 
ment de  Mac-Culloch  est  quelque  peu  téméraire.  Si  les  men- 
diants, les  vagabonds,  les  gens  sans  aveu  sont  un  danger  pour 
la  paix  publique,  en  peut-on  dire  autant  de  tout  indigent?  San.- 
nier  que  la  nécessité  fasse  commettre  nombre  de  délits,  n'exa- 
gère-t-on  pas  en  présentant  comme  un  danger  social  l'existence 
d'une    population    indigente?    Enfin   n'y   a-t-il  pas    contre  ce 
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danger  éventuel   d'autres   garanties    que   l'assistance  légale  ? 

Avec  M.  Fouillée  apparaît  un  autre  fondement  à  l'assistance  lé- 
gale, c'estla.  justice  réparative^:  la  société  ne  doit  pas  abandonner 
reux  qui,  à  raison  d'une  mauvaise  organisation  économique,  ne 
peuvent  trouver  dans  le  travail  des  moyens  réguliers  d'exis- 
tence; elle  est  responsable  des  maladies  qui  se  propagent  faute 
d'une  bonne  hygiène  publique  ;  des  chômages  résultant  des  crises 
de  surproduction  ;  des  conditions  de  la  concurrence  internationale. 
Mais  est-elle  responsable  des  vices  qui  engendrent  la  misère,  de 
la  paresse,  de  l'alcoolisme,  de  la  débauche?  On  dit  que  oui,  parce 
qu'il  y  aurait  plus  de  moralité  si  l'instruction  était  mieux  don- 
née... C'est  avec  des  raisons  semblables  qu'on  en  arrivée  nier  la 
responsabilité  de  l'individu  et  le  droit  de  punir  de  la  société. 
La  grande  objection  contre  Tassistance  légale  relativement  aux 
pauvres  vahdes,  c'est  l'impossibilité  de  distinguer  si  le  dénû- 
nient  est  dû  à  des  causes  impersonnelles  fatales  et  celui  où  il  y 
a  inconduite,  indignité.  Si  la  distinction  pouvait  être  faite,  on 
comprendrait  l'assistance  légale  restreinte  aux  premières.  En 
résumé,  pas  d'assistance  aux  mendiants  volontaires,  aux  gens 
sans  aveu,  mais  pour  eux  un  régime  de  police  préventive  et 
répressive.  Au  contraire  assistance  légale  en  faveur  des  enfants, 
des  fous,  des  vieillards,  c'est-à-dire  des  êtres  non  responsables 
ou  de  ceux  que  la  maladie,  les  infirmités,  l'âge  placent  tem- 
porairement ou  d'une  façon  indéfinie  dans  l'impossibilité  de 
pourvoir  aux  besoins  de  l'existence  ^  Pour  ces  déshérités,  le 
devoir  de  la  société  n'est  pas  équivoque. 

S'il  existe  d'une  façon  certaine,  pourquoi  se  retrancher  dans  la 
hberté?  Qu'est-ce  que  la  hberté  de  se  soustraire  au  devoir?  Ce 
devoir  est  nettement  imposé  par  la  solidarité  humaine.  Y  a-t-il  à 
objecter  qu'imposer  la  propriété  pour  fournir  à  l'assistance,  c'est 
priver  les  uns  du  fruit  de  leur  travail  pour  l'attribuer  indûment 
aux  autres  ?  Non,  une  contribution  pour  l'assistance  n'est  pas  une 
violation  de  la  propriété.   L'objection  prouverait  trop,  car  on 

'  Fouillée  dans  la  Science  sociale  :  le  livre  sur  la  justice  réparative  et 
du  même  Propriété  sociale  :  le  chapitre  sur  le  devoir  d'assistance  et  la  pro- 
priété. Cf.  Gide,  op.  cit.,  3^  éd.,  p.  581  et  suiv. 

2  C'est  dans  ces  conditions  que  le  Congrès  international  d'assistance  a 
voté  le  principe  de  l'assistance  obligatoire.  V.  aussi  en  ce  sens  discours  de 
M.  Monod  à  l'ouverture  de  ce  Congrès,  t.  I,  p.  278  et  suiv.  Cf.  le  rapport  de 
M.  Regnard  ,  t.  I,  p.  1  et  suiv. 
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pourrait  la  produire  contre  toute  espèce  d'impôt.  Mais  pour 
qu'une  taxe  des  pauvres  soit  légitime,  il  convient  qu'elle  ne  soit 
pas  établie  en  faveur  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  travailler  le 
pouvant  faire,  ou  en  faveur  de  ceux  qui  se  rendent  indignes  par 
leur  paresse  ou  leur  inconduite  d'être  secourus.  Autrement 
l'assistance  légale  ne  serait  autre  chose  qu'une  subvention 
donnée  à  la  lâcheté  et  au  vice.  C'est  donc,  encore  une  fois,  ce 
qui  fait  la  difficulté  d'étendre  le  bénéfice  de  l'assistance  légale 
aux  pauvres  vaUdes.  En  ce  qui  les  concerne,  le  devoir  existe 
cependant  aussi  très-nettement  en  certaines  circonstances  excep- 
tionnelles. Reportons-nous  au  temps  de  la  crise  cotonnière  pen- 
dant la  guerre  de  sécession  :  soulager  les  souffrances  des 
populations  privées  de  leur  gagne-pain  apparut  alors  comme 
une  mesure  de  solidarité  nationale.  Quand  la  cause  de  la  pri- 
vation du  travail  est  impersonnelle,  inéluctable,  il  n'y  a  aucun 
doute,  mais  le  plus  souvent  les  faits  se  présentent  dans  un  état 
de  complexité  qui  ne  permet  pas  de  remonter  de  l'indigence, 
c'est-à-dire  de  l'effet,  à  la  cause. 

L'assistance  légale  n'est  plus  alors  un  devoir  catégorique  ;  c'est 
au  point  de  vue  de  ses  effets  qu'il  convient  de  la  considérer. 
Selon  M.  Barton ,  l'avantage  qu'elle  offrirait  serait  d'entretenir 
chez  le  travailleur  ce  goût  d'ordre,  de  décence  et  de  propreté 
qui  s'était  formé  chez  lui,  progressivement,  dans  les  temps  plus 
heureux,  par  feffet  insensible  de  l'habitude.  En  revanche,  la 
certitude  d'être  secouru  n'est-elle  pas  faite  pour  encourager  l'in- 
souciance, éteindre  tout  sentiment  d'honneur  et  de  dignité?  Et 
si  la  certitude  de  l'assistance  peut  encourager  les  personnes  qui 
en  profitent  à  maintenir  leurs  dépenses  au  niveau  où  elles  s'é- 
taient élevées  en  temps  de  prospérité;  n'est-ce  pas  là  à  bien 
considérer  les  choses,  un  grave  inconvénient  plutôt  qu'un  avan- 
tage? Aussi  bien  l'argument  de  M.  Barton  nous  paraîtrait  com- 
promettant pour  la  cause  en  faveur  de  laquelle  il  est  produit. 
Mac-Culloch ,  partisan  de  la  charité  légale ,  ne  peut  s'empêcher 
de  reconnaître  la  justesse  de  ce  que  dit  Tacite  :  «  Languescet 
industria,  intendetur  socordia ,  si  nullus  ex  se  metus  aiit  spes; 
et  securi  omnes  aliéna  siibsidia  cxpectabwit ,  sibi  ignavi,  nobis 
graves.  »  La  question  est  seulement  de  savoir  s'il  y  a  moyen, 
sous  le  régime  de  fassistance  légale,  de  ne  pas  inspirer  une 
sécurité  corruptrice. 
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Un  inconvénient  allégué,  avec  assez  de  vraisemblance  contre 
l'assistance  légale  est  qu'elle  est  regardée  comme  l'acquitte- 
ment imparfait  d'une  dette  indéfinie.  Si  cela  était  vrai  elle  ne 
procurerait  pas  l'apaisement  social,  mais  entretiendrait  plutôt 
des  germes  de  mécontentement.  On  prétend  qu'elle  ménage 
les  sentiments  de  dignité  et  l'indépendance  du  pauvre  en  lui 
épargnant  l'humiliation  de  l'aumône.  Il  est  tout  d'abord  singu- 
lier de  parler  de  l'indépendance  d'un  homme  valide  qui  vit  de 
secours.  Puis,  la  charité  proprement  dite  n'humiUe  pas,  elle 
rappelle  le  devoir  et  exhorte  à  l'espérance.  Le  vice  de  l'assis- 
tance légale,  c'est  que  rien  ne  remplace  l'influence  morale  du 
bienfaiteur.  On  lui  reproche  son  action  impersonnelle;  on  dit 
qu'elle  n'a  ni  élan  ni  autorité,  parce  que  ce  qu'elle  donne  est 
livré  comme  l'acquittement  d'une  dette  et  reçu  comme  un  droit*. 
Est-il  possible  d'éviter,  dans  l'application,  les  inconvénients  qui 
paraissent  inhérents  au  système  de  la  charité  légale?  C'est  l'opi- 
nion des  publicistes  anglais  et  allemands.  L'examen  de  la  légis- 
lation charitable  de  leurs  pays  montrera  sur  quoi  cette  opinion 
est  fondée  et  quel  degré  d'autorité  on  peut  lui  accorder. 

1102.  Les  lois  des  pauvres.  —  En  France,  le  principe  de  l'as- 
sistance légale  n'est  pas  reconnu  :  le  système  complet  de  cha- 
rité légale  dont  la  loi  de  vendémiaire  an  II  avait  jeté  les  bases, 
fut  abandonné  dès  l'an  V.  Lorsque  le  droit  à  l'assistance  eut 
sombré  dans  la  mémorable  discussion  de  1848,  l'article  13  de 
la  Constitution  en  recueillit  comme  épave  :  «  l'assistance  aux 
enfants  abandonnés,  aux  infirmes,  aux  vieillards  sans  res- 
sources et  que  leurs  familles  ne  peuvent  secourir  ^  »  L'assis- 
tance n'est  donc  pas  en  principe  une  dette  pubUque  :  cela  veut 
dire  que  les  communes  et  les  départements  ue  sont  pas  imposés 
obligatoirement  pour  subvenir  aux  frais  de  l'assistance  pu- 
blique, et  que  le  service  d'assistance  relève  en  règle  générale  des 
administrations  locales  qui  l'assurent  ou  le  négligent  à  leur  gré. 

La  charge  de  l'assistance  figure  parmi  les  dépenses  faculta- 
tives des  départements  et  des  communes,  de  telle  sorte  que  la 
bienfaisance  est  publicpic  (KI  administrative,  à  raison  de  l'autorité 

•  Cons.  en  ce  sens  N'avilie,  la  Charité  l'gale.  2  vol.  in-8o. 

^  L'obligation  d'assislanco  en  faveur  iJes  enfants  trouvés  et  des  orphe- 
lins remonte  à  la  Convention  ,  et  en  faveur  des  aliénés  à  la  loi  du  30  juin 
1838. 


632       II"  PARTIE  (lIV.    v).  ECONOMIE  INDUSTRIELLE  ET  SOCIALE. 

qui  la  dispense,  peut-être  aussi  de  la  provenance  des  fonds  qui  y 
subviennent,  si  les  assemblées  locales  se  sont  imposées.  L'as- 
sistance est  donc  publique  ,  sans  être  légale ,  c'est-à-dire  sans 
constituer  une  charge  obligatoire  permanente  pour  la  commu- 
nauté ,  à  plus  forte  raison  un  droit  pour  l'indigent.  En  deux  cas 
seulement  il  en  est  autrement  :  les  communes  doivent  com- 
prendre dans  leurs  dépenses  obligatoires  celles  du  service  d'as- 
sistance des  enfants  trouvés  et  des  aliénés.  Même  alors  l'assis- 
tance légale  n'est  consacrée  jusqu'ici  par  notre  législation  que 
d'une  façon  trop  imparfaite^  Il  conviendrait  encore  de  rendre 
l'assistance  sérieusement  obligatoire  pour  les  départements  et 
les  communes,  en  faveur  non  seulement  des  aliénés  et  des 
enfants  orphelins  ou  moralement  abandonnés,  mais  aussi  en 
faveur  des  malades.  Un  projet  de  loi  destiné  à  organiser  l'assis- 
tance publique  et  spécialement  l'assistance  médicale  sur  tout  le 
territoire  a  été  élaboré  par  le  Conseil  supérieur  de  l'assistance 
publique  et  soumis  à  la  Chambre  des  députés  (n°  1116).  L'insti- 
tution ou  la  réorganisation  des  services  d'assistance  opérée  en 
ces  dernières  années  donnera  à  l'action  de  l'État  une  plus  forte 
impulsion,  peut-être  même  est-elle  destinée  à  préparer  la  tran- 
sition au  régime  de  l'assistance  légale  (V.  ci-dessous,  n°  lllo). 
Plusieurs  législations  européennes  ont  organisé  l'assistance 
légale  o.u  profit  des  indigents  même  valides.  Citons  d'abord 
l'Empire  d'Allemagne  (loi  de  1870)  à  l'exception  de  la  Bavière. 
Tout  Allemand  qui  se  trouve  en  état  de  détresse  peut  obtenir  de 
sa  commune  un  gîte,  les  vivres  absolument  Indispensables  et 
les  secours  médicaux  en  cas  de  maladie.  Les  lois  allemandes 
sont  remarquables  par  les  précautions  prises  en  vue  d'arrêter  le 
développement  du  paupérisme  :  l'indigent  assisté  perd  les  droits 
politiques,  et  est  placé  sous  la  tutelle  administrative.  L'assistance 
légale  existe  aussi  depuis  le  seizième  siècle  dans  les  lois  suédoises 
et  danoises,  dans  plusieurs  cantons  protestants  de  la  Suisse,  en 
Finlande,  etc.  Dans  tous  ces  pays  l'assistance  légale  a  été  la  con- 
séquence de  la  réforme  religieuse  :  la  sécularisation  des  couvents 

El  en  efi'eL  cette  obligation  n'existant  que  dans  la  mesure  du  contingent 
igné  aux  communes,  peut  être  réduite  pour  ainsi  dire  à  rien  par  suite  du 
vote  du  conseil  général  (art.  136,  10«  al.,  loi  du  5  avril  1884).  L'obligation 
n'existe  à  la  charge  des  départements  que  pour  une  quote-part  de  la  dé- 
pense totale  (lois  du  o  mai  1869  et  du  19  déc.  1874). 
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qui  auparavant  distribuaient  des  secours  aux  pauvres  développa 
la  mendicité  jusqu'au  jour  où,  pour  la  faire  cesser,  l'État  ima- 
gina de  pourvoir  aux  besoins  des  indigents  par  le  produit  de 
taxes  spéciales. 

Le  pays  classique  de  l'assistance  légale  est  l'Angleterre;  les 
lois  des  pauvres  y  remontent  à  la  fin  du  seizième  siècle.  Elles 
ont  leur  origine  dans  un  célèbre  statut  d'Elisabeth  de  1601.  En 
vertu  de  ce  statut,  les  mendiants  étaient  traqués,  frappés  de 
peines  d'une  excessive  sévérité,  tandis  que  l'indigent  sédentaire 
obtenait  la  garantie  de  l'assistance  paroissiale.  En  Angleterre, 
cette  assistance  fut  moins  encore  une  conséquence  de  la  suppres- 
sion des  communautés  religieuses  qu'une  indemnité  nécessaire 
pour  le  préjudice  porté  aux  populations  rurales  par  la  déposses- 
sion des  pâturages  publics,  l'élévation  des  fermages  et  la  fixation 
d'un  maximum  pour  les  salaires*.  Les  paroisses  eurent  l'obliga- 
tion de  venir  en  aide  aux  habitants  nécessiteux  par  le  moyen 
d'une  taxe.  La  législation  des  pauvres  [poor  law)  a  été  plusieurs 
fois  remaniée  depuis  le  dix-septième  siècle.  Les  poor  laws  con- 
sacrent-elles le  droit  à  l'assistance?  M.  Doyle'  se  refuse  à  l'ad- 
mettre ;  il  reconnaît  que  la  loi  anglaise  a  imposé  aux  autorités 
légales  la  nécessité  de  secourir  les  pauvres  ;  que  cette  nécessité 
est  sanctionnée  par  diverses  pénalités;  mais,  ajoute-t-il,  s'il  y  a 
obligation  légale  d'assister,  il  n'y  a  pas  droit  à  être  assisté, 
puisque  l'indigent,  en  cas  de  refus,  ne  pourrait  s'adresser  à  la 
justice. 

Il  en  est  de  môme  en  Allemagne;  l'État  est  obligé  à  l'assis- 
tance ,  comme  il  est  obligé  à  assurer  la  liberté ,  la  sécurité  des 
personnes;  mais  son  action  est  libre.  L'assistance  est  une  dette 
des  communes  sans  être  un  droit  pour  l'indigent.  Cette  dette 
d'assistance,  sans  droit  corrélatif  se  conçoit  doctrinalement 
très-bien  (n°  1100),  mais  dans  l'application,  la  distinction  est- 
elle  observée?  M.  Doyle  avoue  que  la  pratique  n'en  tient  aucun 
compte  :  «  Dans  le  système  actuel,  dit-il,  les  conseils  de  paroisse 
tacitement,  et  les  indigents  expressément,  regardent  le  secours 
comme  exigible.  »  Ce  serait  là  une  très-forte  objection  de  fait 

'  Sur  ce  sujet,  consulter  Nicholl ,  Hialory  of  the  english  poor  laws;  Th. 
Rogers,  op.  cit.,  p.  208  et  suiv.;  T.  W.  Fowle,  Tlie  poor  law,  1890  ^dans  la 
coll.  llie  enrjlisk  cilizen  ,  p.  oi  et  suiv. 

2  Doyle,  l*oor  laws  in  Foreiyn  counlrics.  187;>. 
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contre  Fassistance  légale  des  pauvres  valides ,  si  Texemple  de 
l'Allemagne  ne  montrait  l'assistance  publique  fortement  armée 
contre  l'indigent  valide.  Le  Code  pénal,  article  361,  punit  d'em- 
prisonnement :  1"  celui  qui  se  livrant  au  jeu,  à  la  boisson  ou  à 
Foisiveté  se  trouve  par  ce  motif  dans  l'impossibilité  de  pourvoir 
à  son  entretien  et  à  celui  des  personnes  qui  sont  à  sa  charge  et 
doit  faire  appel  par  l'intermédiaire  de  l'autorité  à  un  secours 
étranger;  2°  celui  qui,  quand  il  a  reçu  un  secours  de  l'assistance 
publique  refuse  la  tâche  appropriée  à  ses  forces,  qui  lui  est  assi- 
gnée par  l'autorité;  3°  celui  qui,  dans  le  délai  à  lui  imparti  par 
l'autorité...  n'a  pas  essayé  de  se  procurer  une  occupation,  et  ne 
peut  prouver  qu'il  a  fait  dans  ce  but  des  efforts  sui^às  quoique 
infructueux'. 

1103.  En  Angleterre,  dans  l'histoire  du  fonctionnement  des 
poor  laios  il  convient  de  distinguer  deux  éléments  principaux  :  1° 
l'organisation  administrative  de  l'assistance  légale  ;  2°  les  moyens 
employés  en  vue  de  modérer  l'accroissement  du  paupérisme. 

1°  Le  statut  d'Elisabeth  avait  fait  reposer  sur  la  paroisse  seule 
le  système  de  la  bienfaisance  publique.  L'absence  de  toute  cen- 
tralisation des  opérations  d'assistance  eut  d'énormes  inconvé- 
nients :  d'abord  une  inégahté  excessive  se  manifestait  dans  la 
condition  des  diverses  paroisses ,  les  unes  ayant  peu  d'indigents 
comparativement  à  leurs  ressources ,  les  autres  supportant  une 
charge  accablante  et  n'y  pouvant  suffire.  Dans  la  seconde  moitié 
du  xviif  siècle,  les  paroisses  en  étaient  venues,  par  crainte  de 
l'augmentation  de  la  taxe,  jusqu'à  expulser  [removal)  les  person- 
nes qui  ne  justifiaient  pas  de  moyens  d'existence  indépendante. 
Les  indigents  étaient  comme  les  serfs  de  la  glèbe  ;  ils  n'avaient 
d'asile  assuré  que  sur  la  paroisse  où  ils  étaient  nés  (settlement). 
On  dut  instituer  des  tuteurs  des  pauvres  pour  les  protéger.  Mal- 
gré cela  la  liberté  de  domicile  n'existait  pas  en  fait.  De  là  une 
restriction  à  la  hberté  du  travail  des  pauvres;  de  plus,  en  en- 
chaînant le  travail,  on  appauvrissait  le  pays  puisqu'on  empêchait 
l'ouvrier  de  se  rendre  là  où  il  pouvait  employer  utilement  ses 
bras.  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  il  fallut  en  1834  ins- 
tituer des  Unions  de  paroisses  groupant  environ  30,000  à  40,000 
habitants,  puis  les  placer  sous  le  contrôle   du  gouvernement 

'  V.  S^-Marc  Revue  d'Econ.  Polit.,  1887,  p.  4i5. 
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[local  rjovernment  board)\  Plusieurs  lois  postérieures,  1868, 
1871,  1876,  28  mars  et  lo  août  1879,  renforcèrent  les  pouvoirs 
de  l'administration  centrale  en  matière  d'assistance. 

2°  D'après  le  statut  de  1601 ,  une  condition  fut  mise  à  l'obten- 
tion d'un  secours  par  toute  personne  valide,  à  savoir,  Tobli- 
gation  de  travailler.  A  partir  de  la  fin  du  xviif  siècle  (1788), 
les  poor  laws  décidèrent  l'établissement  de  maisons  de  travail 
[ivorkhouses) ;  à  partir  de  1834,  les  pauvres  y  furent  soumis  à 
un  travail  forcé,  à  une  discipline  rigoureuse,  ayant  une  sorte  de 
caractère  pénal.  L'assistance  légale  perdit  toute  ressemblance 
avec  la  charité.  Ainsi  comprise,  ce  peut  être  une  mesure  de 
police  et  de  bon  ordre,  ce  n'est  plus  l'accomplissement  d'un  de- 
voir moral  ayant  pour  but  le  relèvement  des  indigents. 

L'histoire  fait  apparaître  d'étroits  rapports  entre  la  législation 
charitable  allemande  et  les  poor  laws.  L'assistance  est  en  Alle- 
magne une  dette  des  communes  mais,  en  vertu  du  droit  à  l'in- 
digénat  commun  établi  par  la  Constitution  de  1871,  les  secours 
peuvent  être  obtenus  par  tout  sujet  allemand.  Quoique  ces 
secours  soient  à  la  charge  de  la  commune  d'origine,  l'indigent 
peut  être  secouru  dans  la  commune  où  il  se  trouve,  sur  tout  le 
territoire  de  l'Empire,  sauf  recours  ultérieur  contre  la  commune 
redevable.  Afin  de  faciliter  l'acquittement  de  la  dette  d'assis- 
tance aux  petites  locahtés,  des  Unions  de  pauvres  [Ortsarmen- 
verbànde)  analogues  aux  Unions  de  paroisses  de  l'Angleterre 
organisent  ces  secours.  Elles  sont  syndiquées  par  district,  et 
sont  représentées  aux  Unions  de  district  [Landarmenverbànde) 
par  des  délégués.  On  remarque  en  Allemagne  la  même  ten- 
dance à  la  centrahsation  de  l'assistance  qu'en  Angleterre;  la 
même  sévérité  aussi  quant  au  régime  de  l'assistance  dans  les 
maisons  de  travail  [Armeiihàuser).  Mais  la  liberté  de  séjour,  la 
faculté  d'obtenir  des  secours  dans  tout  l'Empire  ainsi  que  l'in- 
suffisance des  ressources  locales  ont  amené  le  développement 

'  Oq  a  fait  remarquer  que  le  fonctionnement  des  Poor  laws  avait  facilité, 
en  Angleterre,  l'œuvre  de  la  centralisation.  lia  fallu  créer,  dans  les  diverses 
circonscriptions  d'assistance,  des  fonctionnaires  [overseers  dans  les  paroisses, 
guardians  dans  les  Unions  de  paroisses)  dont  les  pouvoirs  ,  restreints 
d'abord,  furent  progressivement  étendus,  puis  constituer  une  administra- 
tion centrale  [local  governmenl  board)  et  des  commissaires  [poor  hiw  com- 
missioners)  pour  veiller  dans  tout  le  royaume  à  l'exécution  des  lois  d'assis- 
tance. V.  sur  ces  institutions  Fowle,  op  cit.,  p.  101  et  suiv. 
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de  la  mendicité  et  du  vagabondage.  Pour  lutter  contre  ce  fléau, 
l'assistance  privée  a  organisé  des  stations  ou  colonies  de  tra- 
vail dont  nous  aurons  à  reparler. 

1104.  Le  programme  qu'on  s'est  tracé  en  Angleterre  et  en 
Allemagne  est  de  garantir  les  assistés  contre  le  dénûment  ex- 
trême, mais  en  les  soumettant  à  un  régime  assez  pénible  pour 
qu'ils  ne  perdent  pas  le  désir  de  pouvoir  à  l'avenir  suffire  à 
leurs  besoins  par  le  travail.  En  Angleterre,  c'est  seulement  à 
partir  de  1834  que  ce  caractère  de  rigueur  et  de  pénalité  s'est 
accentué  dans  la  législation  anglaise.  Auparavant,  d'après  la 
loi  de  1801,  le  woi'khoiise  n'était  pas  le  régime  ordinaire  des 
assistés  :  les  secours  étaient  fournis  à  domicile  par  les  inspec- 
teurs de  la  paroisse  [overseers)  aux  personnes  qui  n'avaient  pas 
le  moyen  de  s'entretenir  ou  qui  n'exerçaient  aucun  état  pouvant 
leur  procurer  de  quoi  vivre.  Les  inspecteurs  devaient  distribuer 
aux  pauvres  valides  des  matières  premières  propres  à  être 
travaillées  par  eux.  Les  indigents  valides  qui  n'accomplissaient 
pas  le  travail  qui  leur  avait  été  imposé  étaient  emprisonnés  dans 
des  maisons  de  travail.  Les  paroisses  devaient  en  outre  solder 
les  frais  d'apprentissage  des  enfants  pauvres.  Lord  Brougham 
dénonça  à  la  Chambre  des  lords  la  loi  de  1801  comme  la  cause 
la  plus  puissante  des  progrès  du  paupérisme  et  de  la  démora- 
lisation des  classes  ouvrières.  En  effet,  dans  la  plupart  des  pa- 
roisses, les  assistés  jouissaient  de  plus  de  sécurité  et  parfois 
d'un  plus  grand  bien-être  que  les  travailleurs  indépendants.  Les 
inspecteurs  ne  prenaient  aucune  précaution  pour  arrêter  les 
progrès  du  paupérisme.  L'un  des  vices  les  plus  graves  de  l'as- 
sistance légale,  telle  qu'on  la  pratiquait,  était  de  ne  comporter 
aucune  sanction  efficace  contre  l'indigent  endurci  ;  pourvu  qu'il 
ne  refusât  pas  le  travail  à  domicile,  il  lui  était  nécessairement 
donné  le  même  secours  qu'au  pauvre  disposé  à  s'amender  et  à 
n'accepter  qu'un  secours  temporaire.  Les  sentiments  et  les  liens 
domestiques  étaient  affaiblis;  beaucoup  d'ouvriers  ne  se  fai- 
saient aucun  scrupule  d'abandonner  femmes  et  enfants  puisqu'ils 
les  remettaient  à  la  charge  de  l'assistance.  Aux  reproches  faits 
à  des  indigents  de  l'abandon  où  ils  laissaient  leurs  enfants ,  des 
commissaires  enquêteurs  obtenaient  cette  réponse*  :  «  Nos  en- 

'  V.  Naville,  la  Charité  légale ,  t.  I,  p.  80. 
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fants  ne  sont  pas  à  nous  ;  ils  appartiennent  à  la  paroisse.  »  De 
1750  à  1800,  la  taxe  des  pauvres  avait  quintuplé,  tandis  que  la 
population  n'avait  augmenté  que  de  moitié.  De  1800  à  1817, 
cette  même  taxe  s'éleva  de  95  à  195  millions  de  fr.  En  1820, 
elle  était  de  1/8'  du  revenu  net  des  biens  fonciers  et,  en  1834, 
du  1/6".  On  comptait  un  assisté  sur  10  habitants.  Le  paupérisme 
avait  donc  suivi  une  progression  inquiétante,  malgré  les  nou- 
veaux débouchés  ouverts  au  travail  par  le  développement  in- 
dustriel de  l'Angleterre  et  la  remarquable  prospérité  matérielle 
du  pays. 

La  grande  réforme  de  1834  a  consisté  dans  la  substitution  du 
régime  pénal  à  celui  du  travail  à  domicile.  Chaque  Union  de 
paroisse  possède  un  ivorkhouse  où  sont  reçus  les  indigents  va- 
hdes  :  les  secours  à  domicile  ne  sont  plus  donnés  qu'à  titre 
temporaire.  On  a  introduit  dans  les  workhouses  une  sévérité  de 
régime  et  de  discipline  qui  les  fait  ressembler  aux  étabhssements 
pénitentiaires.  L'assisté  y  est  soumis  à  un  travail  ingrat  et  non 
rémunéré  ;  aussi  n'est-il  pas  étonnant  que ,  par  l'application  ri- 
goureuse de  ce  régime  répressif,  TAngleterre  soit  parvenue ,  en 
peu  d'années,  à  réduire  de  moitié  le  nombre  des  indigents  vali- 
des. Mais  l'opinion  publique  ne  sanctionna  pas  cette  violation 
des  principes  de  la  véritable  charité;  des  faits  odieux  furent  ré- 
vélés et  la  commission  instituée  pour  l'exécution  de  la  loi  des 
pauvres  dut  se  retirer.  Depuis  1834  l'assistance  publique  en 
Angleterre  s'est  successivement  heurtée  à  deux  écueils  :  tantôt 
inhumaine,  tantôt  au  contraire  impuissante  ou  presque  corrup- 
trice'. Toutefois,  surtout  depuis  1870,  les  progrès  sont  incontes- 
tables, on  s'est  montré  moins  impitoyable;  le  woi-khouse  de- 
meure une  menace,  mais  le  régime  des  secours  à  domicile  est 
celui  auquel  la  préférence  est  donnée  le  plus  souvent,  sans  que 


'  Naville  prétend  que  la  charité  légale  nuit  nécessairement  à  l'esprit  de 
bienfaisance  privée.  L'exemple  de  l'Angleterre  ne  permet  pas  d'ajouter  ce 
grief  à  ceux  qui  ont  été  formulés  contre  l'assistance  légale.  Malgré  la 
charge  parfois  très-lourde  qui  en  résulte,  la  taxe  des  pauvres  laisse  encore 
beaucoup  à  faire  à  la  charité.  Il  se  peut  qu'elle  fournisse  un  prétexte  à  l'ava- 
rice et  à  l'égoïsme  pour  se  décharger  du  devoir  d'assistance,  mais  il  y  aurait 
exagération  à  dire  plus.  Le  grand  développement  des  caisses  de  secours  en 
Angleterre  est  aussi  là  pour  prouver  que  l'assistance  légale  n'a  pas  nui  aux 
œuvres  de  prévoyance  patronales  ou  libres.  On  peut  lire  la  même  objection 
et  la  même  réponse  dans  Dupont  White,  l'Individu  et  l'État  ,  p.  299. 
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les  abus  antérieurs  à  1834  se  soient  renouvelés,  les  pouvoirs  lo- 
caux pouvant  subordonner  Tobtenlion  des  secours  aux  conditions 
qui  leur  semblent  utiles.  L'expérience  des  dernières  périodes 
décennales  paraît  donc  favorable.  Mais  surtout  l'exemple  de 
l'Allemagne  est  là  pour  prouver  que  les  rigueurs  du  workhouse 
ne  sont  pas,  comme  on  l'a  longtemps  pensé,  un  correctif  néces- 
saire aux  abus  possibles  de  l'assistance  obligatoire.  La  Prusse , 
de  même  que  l'Angleterre ,  avait  institué  des  ivorkhouses ,  mais 
comme  moyen  subsidiaire,  à  côté  des  secours  à  domicile.  L'expé- 
rience n'a  pas  été  favorable,  bien  que  l'autorité  prussienne  se 
soit  attachée  à  ne  pas  séparer  les  familles  (ainsi  qu'on  l'avait 
fait  dans  les  ivorkhouses  anglaises)  et  à  ne  rien  faire  qui  tendît 
à  Taffaiblissement  de  l'indépendance  personnelle.  Aussi,  depuis 
1882,  a-t-on  eu  recours  à  un  autre  moyen,  à  savoir  des  stations 
ou  colonies  de  secours  dues  la  plupart  à  l'initiative  privée  que 
nous  avons  déjà  signalées  et  dont  nous  aurons  à  reparler  en 
traitant  de  la  charité  privée. 

1105.  Statistique  du  paupérisme.  —  Les  statistiques  du  pau- 
périsme peuvent  être  consultées  à  deux  points  de  vue  distincts  : 
1°  la  statistique  comparée  des  pays  d'assistance  légale  et  d'as- 
sistance facultative  est  propre  à  donner  quelques  enseignements 
sur  la  valeur  comparative  des  deux  systèmes  ;  2°  la  statistique 
du  paupérisme  des  pays  industriels,  examinée  à  différentes  dates 
successives,  est  le  document  dans  lequel  on  doit  chercher  si 
l'on  a  eu  raison  de  dire  que  les  progrès  de  la  richesse  entraînent 
à  leur  suite  une  aggravation  de  paupérisme ,  ou  si  les  affirma- 
tions optimistes  qui  se  produisent  en  sens  contraire  ont  quelque 
fondement. 

Malheureusement,  les  statistiques  manquent  de  précision  ou 
sont  établies  sur  des  bases  tellement  différentes  qu'on  est  en 
peine  de  trouver  une  commune  mesure.  Par  exemple,  la  compa- 
raison directe  du  nombre  des  assistés  en  France  et  en  Angle- 
terre (qui  pourrait  être  d'un  si  grand  intérêt  à  cause  de  la  diver- 
sité du  régime  légal)  serait  trompeuse  ;  en  effet ,  l'assistance 
légale  étant  en  Angleterre  une  charge  des  paroisses ,  les  don- 
nées s'appliquent  à  tout  le  territoire.  Au  contraire,  les  statisti- 
ques de  la  France  ne  peuvent  porter  que  sur  une  partie  seule- 
ment de  nos  communes,  celles  où  existent  des  bureaux  de 
bienfaisance.   On  doit  aussi  tenir  compte  de  ce  que  le  régime 
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pénal  des  workhouses  en  Angleterre  place  dans  les  cadres  de 
l'assistance  un  assez  grand  nombre  d'individus  qui  figurent  dans 
les  états  de  nos  établissements  pénitentiaires.  La  statistique  his- 
torique du  paupérisme ,  celle  qui  permettrait  de  répondre  avec 
certitude  à  la  question  de  savoir  si ,  dans  nos  sociétés ,  l'indi- 
gence augmente  ou  décroît  soulève  aussi  de  bien  délicates  diffi- 
cultés ,  à  raison  de  l'absence  de  documents  officiels  remontant  à 
une  date  assez  éloignée.  Malgré  cela,  essayons  de  dire  quelles 
présomptions  existent  au  sujet  des  questions  suivantes  qui  ont 
été  diversement  résolues  :  1°  Soit  en  France,  soit  en  Angleterre, 
le  paupérisme  est-il  en  voie  de  décroissance  ou  s'étend-il  davan- 
tage? 2°  L'assistance  légale  telle  qu'elle  est  pratiquée  en  Angle- 
terre y  développe-t-elle  le  paupérisme  ;  le  régime  opposé  suivi 
en  France  en  a-t-il  mieux  contenu  le  développement?  3°  Au 
point  de  vue  financier,  l'assistance  légale  entraîne-t-elle  des 
sacrifices  plus  lourds  ou,  au  contraire,  la  permanence  de  la 
charité  légale  a-t-elle  aidé  à  faire  observer  de  strictes  traditions 
d'économie? 

La  proportion  entre  le  nombre  des  indigents  secourus  en 
France  par  les  bureaux  de  bienfaisance  et  la  population  totale  a 
très-peu  varié  depuis  1847  :  sur  1,000  hab.  37  en  1847  selon 
de  Wâtteville;  44  en  1871  d'après  les  inspecteurs  généraux; 
enfin  47  en  1886^  D'ailleurs  si,  au  lieu  de  comparer  le  nombre 
des  indigents  secourus  à  la  population  totale ,  on  le  compare  à 
la  population  des  communes  où  sont  établis  des  bureaux  de 
bienfaisance,  l'état  stationnaire  que  révèlent  les  premières  pro- 
portions se  trouve  confirmé  :  en  1847,  1.329,600  indigents  pour 
les  9,336  communes  pourvues  de  bureaux  de  bienfaisance  ayant 
une  pA)pulation  totale  de  l6.o  millions  hab.,  soit  sur  1.000  hab. 
80  indigents;  en  1871,  1.608,100  indigents  pour  13.367  com- 
munes formant  environ  les  trois  cinquièmes  (21,931,000  hab.) 
de  la  population  totale,  soit  73,8  indigents  sur  1,000;  enfin 
1,440,000  indigents  en  1889  pour  15,000  bureaux  correspon- 
dant à  26,1  millions  hab.,  soit  plus  de  65  sur  1,000.  Il  ne  fau- 

1  Les  dernières  statistiques  donnent  des  approximations  plus  exactes  que 
les  premières,  par  la  raison  que,  le  nombre  de  bureaux  ayant  aug^menlé, 
elles  embrassent  une  plus  forte  partie  de  la  population  :  en  1833  ,  on  ne 
comptait  que  6,71o  bureaux  de  bienfaisance,  il  en  existe  maintenant  14,500 

(1889). 


640     II"  PARTIE  (liv.  v).  Économie  industrielle  et  sociale. 

drait  pas  attribuer  aux  communes  rurales  n'ayant  pas  de  bu- 
reaux de  bienfaisance  la  même  proportion  d'indigents  :  le  pau- 
périsme est  surtout  concentré  dans  les  villes.  Aussi,  en  ajoutant 
de  250,000  à  300,000  indigents  aux  1,440,000  assistés  par  les 
bureaux  de  bienfaisance,  il  est  probable  qu'on  se  tient  plutôt 
au-dessus  qu'au-dessous  du  chiffre  vrai.  En  un  mot,  la  statis- 
tique générale  du  paupérisme  en  France  donnerait  de  1,700,000 
à  1,750,000  indigents. 

Pour  notre  pays  les  conclusions  sont  donc  que  le  paupérisme 
est  dans  un  état  stationnaire  depuis  quarante  ans,  avec  une 
proportion  générale  de  1  indigent  sur  22  habitants'.  En  Angle- 
terre, nous  trouvons  1  indigent  sur  16  habitants  en  1849,  1  sur 
20,4  de  1850  à  1859,  1  sur  21,7  de  1860  à  1870,  1  sur  27,5 
de  1870  à  1880,  enfin  1  sur  36  de  1880  à  1890.  En  cette 
dernière  année  775,200  pauvres  ont  été  assistés  (au  lieu  de 
1,032,000  en  1870)  dont  187,000  dans  les  workhouses  et 
587,300  à  domicile ^  D'après  ces  données  générales,  le  paupé- 
risme est  donc  en  très-notable  décroissance  depuis  vingt  ans  en 
Angleterre,  et,  contrairement  à  une  idée  généralement  admise, 
il  y  est  devenu  plutôt  moindre  qu'en  France ^  En  Allemagne  où 

'  Le  défaut  d'une  organisation  générale  de  l'assistance  enlève  à  cette  con- 
clusion sur  l'état  du  paupérisme  en  France  presque  toute  valeur.  Si  l'on  prend 
des  données  partielles,  la  proportion  des  indigents  de  la  population  n'est  pas 
en  rapport  avec  la  situation  économique  de  nos  divers  départements  :  sur  1 ,000 
habitants,  il  n'y  a  que  17,9  indigents  dans  l'Allier;  il  y  en  aurait  136  dans 
les  Vosges  ,  148  dans  le  Pas-de-Calais! 

-  V.  le  19"  animal  report  of  the  Local  govermnent  board ,  1890. 

^  Si  on  limite  l'examen  aux  deux  capitales ,  Londres  et  Paris ,  il  y  aurait 
moins  de  paupérisme,  malgré  l'évidence,  à  Londres  qu'à  Paris  :  97,400 
indigents  admis  au  workhouse  ou  secourus  à  domicile  sur  4  millions  d'ha- 
bitants, soit  2,3  indigents  sur  1,000(1889),  tandis  qu'à  Paris  406,000  indi- 
gents sur  2,345,000  d'habitants  (1891)  sont  à  la  charge  de  l'assistance 
publique;  mais  ces  406,000  indigents  ne  sont  pas  autant  d'individus,  ce 
sont  plutôt  406,000  actes  d'assistance  que  406,000  personnes  à  cause  de 
l'inscription  en  double  de  diverses  catégories  d'assistés,  notamment  de  ceux 
qui  ont  reçu  à  la  fois  l'assistance  à  domicile  et  l'assistance  hospitalière;  or, 
cette  dernière  compte  dans  le  chiffre  total  pour  137,900  assistés.  Il  y  a  des 
secours  temporaires  à  côté  des  secours  ordinaires  ou  annuels.  Au  contraire, 
en  Angleterre,  où  l'état  civil  des  personnes  rentre  dans  les  services  de  l'as- 
sistance, les  statistiques  sont  bien  individuelles  ;  elles  n'enregistrent  pas  des 
actes  de  secours,  mais  des  individus  secourus.  Malgré  cette  observation,  on 
peut  dire  des  deux  capitales,  ce  qu'on  a  dit  des  deux  pays  :  le  paupérisme 
est  stationnaire  à  Paris;  il  est  en  très-notable  décroissance  à  Londres  où  le 
nombre  des  indigents  s'est  abaissé  de  35  p.  O/o  depuis  1869. 
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61,200  Unions  de  pauvres  (locales  ou  communales)  assistent 
1,329,000  indigents  la  proportion  de  1  indigent  sur  29,4,  sem- 
ble aussi  attester  une  situation  bien  meilleure  qu'en  France.  A 
première  vue  ces  résultats  sont  très-favorables  au  système  de 
l'assistance  légale,  mais  avant  d'en  tirer  une  conclusion  décisive 
il  faudrait  pouvoir  résoudre  plusieurs  difficultés  :  1°  Les  condi- 
tions d'admission  à  l'assistance  sont-elles  les  mêmes  dans  les 
deux  pays  que  chez  nous?  Sur  ce  premier  point,  il  n'est  pas 
douteux  qu'on  ne  doive  répondre  négativement,  et  c'est  une 
raison  suffisante  pour  fausser  les  comparaisons  directes'.  L'as- 
sistance n'est-elle  pas  en  France,  bien  que  facultative,  en  bien 
des  cas  plus  nominale  que  réelle  à  cause  de  son  extrême  diffu- 
sion (ci-dessous,  n°  1110)?  Enfin  fassistance  privée  agit-elle 
dans  ses  rapports  avec  fassistance  publique  de  la  même  manière, 
avec  la  même  indépendance?  (ci-dessous,  n°  1108). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  f  état  respectif  du  paupérisme  dans  les 
deux  pays,  un  fait  parait  acquis,  c'est  que,  en  Angleterre,  le 
paupérisme  a  été  endigué  tandis  qu'il  ne  l'a  pas  été  chez  nous. 
La  diminution  du  nombre  des  indigents  est  due  à  plusieurs  cau- 
ses :  au  concours  de  fassistance  privée ,  mieux  organisée  qu'eu 
France,  et  à  l'emploi  du  système  intensif  suivi  dans  la  dis- 
tribution des  secours.  On  est  aussi  parvenu  à  réduire  le  nombre 
des  assistés  d'abord  par  f  intimidation  que  produit  le  régime  des 
workhouses ,  auquel  à  peine  un  indigent  sur  trois  demeure  sou- 
mis, puis  par  des  règles  très-restrictives  quant  à  l'assistance  des 
pauvres  vahdes'.  Ensuite  la  moyenne  des  secours  a  été  pro- 
gressive :  de  moins  de  130  fr.  en  1832,  elle  s'est  élevée  à  plus 

'  Sans  entrer  dans  des  détails  sur  l'admission  à  l'assistance  qui  seraient 
ici  peu  à  leur  place,  ce  qui  est  dit  au  texte  résulte  suffisamment  des  obser- 
vations contenues  dans  la  note  précédente  sur  la  statistique  du  paupérisme 
à  Paris  et  à  Londres. 

2  Dans  la  période  de  i849  à  1859,  le  chiffre  annuel  le  plus  élevé  des 
pauvres  valides  assistés  aéléde  201,000,  le  plus  faible  de  108,000;  dans  la 
période  de  1869  cà  1879,  le  chiffre  le  plus  élevé  a  été  de  194,000  et  le  plus 
faible  de  92,000.  Depuis,  le  chiffre  moyen  a  été  de  110,000,  dont  8:i,200 
secourus  à  domicile,  mais  de  ce  dernier  total,  si  l'on  défalque  14,700 
hommes  assistés  à  raison  de  leur  élat  de  maladie  et  64,800  femmes  veuves 
ou  femmes  d'indigents,  ou  abandonnées,  ou  filles-mères,  elc,  il  ne  reste  que 
3,620  hommes  valides,  1,010  femmes  sans  travail  ou  dans  le  dénùment 
pour  d'autres  causai.  Vax  1890,  le  chiffre  des  pauvres  valides  assistés  tombe 
à  92,000  dont  09,800  secourus  ù  domicile  et  22,300  dans  les  workhouses , 
mais  la  plupart  malades  ou  femmes  abandonnées,  filles-mères,  etc. 

c.  —  in.  il 
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de  260  fr,  (1889).  La  moyenne  individuelle  des  secours  distri- 
bués par  nos  bureaux  de  bienfaisance  oscille  dans  la  même  pé- 
riode entre  12  et  20  fr.  On  se  plaint  donc  non  sans  raison  de 
Ttiparpillement  des  secours  :  l'assistance  telle  qu'elle  est  prati- 
quée chez  nous  n'est  qu'un  palliatif  sans  action  suffisante  ^ 

On  ne  peut  passer  sous  silence  une  des  principales  objections 
laites  contre  le  système  anglais,  à  savoir  la  difficulté  d'orga- 
niser le  travail  sédentaire  dans  des  conditions  qui  ne  soient  pas 
désavantageuses  et  qui  puissent  exercer  une  bonne  influence 
sur  le  moral  des  indigents  assistés.  La  principale  difficulté  pro- 
vient de  la  mobilité  du  personnel  et  de  l'inaptitude  profession- 
nelle d'une  notable  partie  des  indigents  internés  dans  les  work- 
houses.  Enfin  ,  il  y  a  un  autre  côté  de  la  question  qu'il  suffît 
d'indiquer,  c'est  la  concurrence  faite  au  travail  libre.  La  di- 
minution du  nombre  des  pauvres  valides  internés  permet  de 
dire  que  ces  objections  ont  beaucoup  perdu  de  leur  force. 

Arrivés  au  terme  de  cette  analyse  de  l'histoire  et  de  l'état 
actuel  du  paupérisme,  nous  pouvons  revenir  à  la  question  de 
savoir  si  les  progrès  de  la  richesse  générale  des  sociétés  indus- 
trielles ne  s'accomphssent  qu'au  prix  d'une  plus  grande  misère. 
La  diminution  du  paupérisme  en  Angleterre  montre  qu'il  serait 
téméraire  de  répondre  affirmativement;  mais  on  jugera  sans 
doute  aussi  qu'il  ne  serait  guère  moins  téméraire  d'avancer  que 
le  paupérisme  n'est  qu'un  état  accidentel  et  transitoire  moins 
grave  qu'aux  époques  précédentes  et  destiné  à  disparaître  com- 
plètement. 


*  Pour  faire  une  comparaison  exacte  entre  la  France  et  l'Angleterre,  il 
faudrait  ne  tenir  compte  que  de  la  partie  de  la  taxe  des  pauvres  qui  corres- 
pond aux  secours  dispensés  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  éliminer  les  dé- 
penses des  services  des  aliénés  et  toutes  les  dépenses  d'administration.  On 
voit  par  ce  nouvel  exemple  combien  les  bases  d'évaluations  pour  les  dépenses 
d'assistance  sont  différentes  dans  les  deux  pays.  Si  des  dépenses  totales  de 
l'assistance  en  Angleterre,  210  millions  de  francs,  on  opère  les  déductions 
dont  il  s'agit  on  peut  évaluer  à  175  fr.  la  moyenne  individuelle  des  secours 
correspondants  à  ceux  que  distribuent  nos  bureaux  de  bienfaisance;  cette 
moyenne  est  de  8  à  9  fois  plus  élevée  que  la  moyenne  française. 
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Assistance  privée.  —  Charité  individuelle  et  sociétés 
de  bienfaisance.  —  Notions  générales. 

1106.  L'assistance  privée  revêt  un  nombre  considérable  de 
formes  diverses,  depuis  la  simple  aumône  jusqu'aux  établisse- 
ments hospitaliers  libres  dont  elle  couvre  les  dépenses.  Tantôt 
elle  est  individuelle  ;  tantôt  elle  se  rapproche ,  par  une  organisa- 
tion collective,  par  des  associations  charitables  permanentes  et 
réguhères  ,  des  institutions  principales  de  l'assistance  publique. 

L'assistance  individuelle  est  la  forme  la  plus  simple  de  la  cha- 
rité. Malgré  cela,  elle  échappe  à  toute  appréciation  générale  : 
il  se  peut  qu'elle  manque  de  discernement,  et  qu'elle  ne  mette 
aucun  frein  à  la  compassion  qui  la  fait  agir;  c'est  alors  le  plus 
imparfait  des  modes  d'assistance;  lors,  au  contraire,  qu'elle  est 
éclairée,  libérale  sans  faiblesse,  vigilante  sans  étroitesse,  c'est 
de  toutes  les  assistances  la  plus  parfaite  et  la  plus  efficace. 

On  a  injustement  reproché  aux  économistes  d'avoir  entrepris 
une  campagne  impie  contre  la  charité.  Il  est  vrai  qu'ils  ont  eu  ■ 
parfois  le  tort  de  négliger  les  distinctions  nécessaires  en  parlant 
des  dangers  de  la  bienfaisance  ;  mais  la  plupart  ont  seulement 
voulu  réagir  contre  la  fausse  direction  qui  peut  lui  être  donnée. 
La  sympathie  qu'on  éprouve  pour  les  actes  d'assistance  ne  doit 
pas  dispenser  de  rechercher,  au  delà  du  fait  matériel  de  secours, 
quel  est  l'effet  produit. 

Si  l'observation  scientifique  montre  qu'en  voulant  faire  le  bien 
d'une  certaine  manière  on  peut  faire  le  mal,  il  n'y  a  aucune  im- 
moralité dans  l'enseignement  économique,  puisqu'il  ne  détourne 
pas  du  bien,  mais  seulement  de  la  fausse  voie  dans  laquelle  on 
cherche  à  le  réaliser. 

1107.  Les  économistes  déconseillent  l'aumône  pécuniaire  faite 
aux  mendiants  sur  la  voie  publique.  Les  motifs  qu'ils  donnent 
à  l'appui  sont  des  plus  sérieux  :  c'est  une  assistance  qui  ne  pré- 
sente aucune  garantie  de  contrôle,  soit  quant  à  la  réalité  de  l'in- 
digence, soit  quanta  ses  causes.  L'aumône  est  ainsi  di.^pensée 
l'ii  faveur  d'un  inconnu  et  au  liii^ard.  l'eul-êlre  celui  ipii  la  sol- 
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licite  et  l'obtient  a-t-il  été  déjà  secouru  et  spécule-t-il  sur  la  cha- 
rité. Peut-être  aussi  est-ce  un  homme  qui  ne  serait  pas  incapa- 
ble de  gagner  sa  vie,  mais  qui  préfère  mendier.  Peut-être  enfin 
l'aumône  servira-t-elle  à  satisfaire  de  honteux  penchants,  no- 
tamment l'ivrognerie. 

Pour  que  la  doctrine  économique  se  concihe  avec  le  devoir 
moral,  il  fauL  supposer  deux  choses  :  1°  que  si  l'aumône  est 
enlevée  en  principe  à  l'assistance  privée,  des  mesures  seront 
prises  par  l'assistance  publique  afin  de  ne  pas  laisser  dans  un 
dénûment  absolu  ceux  qui  seraient  réduits  à  vivre  de  secours; 
2"  il  faut  aussi  que  la  thèse  contraire  à  l'aumône  ne  soit  pas 
formulée  avec  une  rigueur  doctrinaire  qui  en  compromettrait 
l'autorité  :  la  charité  aux  infirmes,  aux  vieillards,  à  ceux  qui 
excitent  notre  pitié  par  des  symptômes  de  misère  qu'il  est  diffi- 
cile de  simuler,  a  pour  plus  grand  défaut  d'être  superflue  si  elle 
est  donnée  immédiatement  après  d'autres  secours;  cela  étant, 
tout  homme  vraiment  charitable  préférera  encore,  s'il  se  croit 
en  présence  d'une  misère  réelle,  courir  le  risque  de  faire  une 
aumône  surabondante  à  s'abstenir  de  donner  un  secours  peut- 
être  absolument  nécessaire;  STobjection  du  mauvais  emploi  dé 
l'aumône  s'applique  surtout  à  l'aumône  pécuniaire;  or,  dans  un 
certain  nombre  de  villes,  diverses  sociétés  charitables  vendent, 
aux  personnes  qui  veulent  faire  l'aumône  aux  mendiants,  des 
bons  de  pain  et  de  viande  et  organisent  des  établissements  où , 
en  échange  de  ces  bons,  sont  faites  des  distributions  de  vivres. 
On  ne  parvient  sans  doute  pas  ainsi  à  déjouer  tous  les  abus, 
mais  on  remédie  aux  plus  graves. 

La  véritable  assistance  individuelle  exige  plus  qu'un  modique 
sacrifice  pécuniaire  fait  à  un  inconnu  sur  lequel  on  ne  cherche 
à  exercer  aucune  action  morale.  Il  faut  que  celui  qui  fait  la  cha- 
rité entre  avec  le  pauvre  dans  une  réelle  intimité,  qu'il  s'informe 
des  causes  de  son  indigence  et  de  ses  besoins  intellectuels  et 
moraux  autant  que  de  ses  besoins  matériels;  à  la  volonté  de 
l'indigent  on  doit  s'efforcer  de  rendre  la  fermeté,  le  courage. 
Grâce  à  l'autorité  que  lui  donne  le  dévouement,  celui  qui  fait  la 
charité  dans  le  plein  sens  du  mot,  encourage,  conseille  et  sait 
faire  accepter  s'il  y  a  heu  la  sévérité  de  ses  avis.  Les  secours 
distribués  avec  clairvoyance  n'ont  pas  une  influence  corruptrice  ; 
l'indigent  sait  qu'il  doit  les  mériter  par  ses  efforts,  qu'ils  lui 
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seraient  retirés  s'il  s'en  rendait  indigne  par  la  mauvaise  conduite 
ou  la  paresse.  Une  assistance  qui  établit  ainsi  un  lien  formé  de 
dévouement  et  de  déférence  entre  le  riche  et  le  pauvre  est  la 
seule  force  capable  de  lutter  contre  le  paupérisme ,  parce  qu'elle 
s'attaque  à  la  source  même  du  mal. 

L'assistance  privée,  par  voie  d'association,  combine  les  avan- 
tages de  l'action  individuelle  et  ceux  d'une  organisation  collec- 
tive, régulière  et  puissante.  Si  l'allocation  de  secours  proposée 
par  l'un  des  membres  de  l'association  est  soumise  à  un  contrôle, 
il  y  a  là  une  garantie  précieuse  contre  les  entraînements  d'une 
compassion  sans  frein.  Par  contre,  ce  mode  d'assistance  a 
moins  de  force  d'initiative,  mais  il  rachète  cette  infériorité  par 
la  puissance  des  ressources  dont  il  dispose.  Enfin  la  plupart  des 
personnes  qui  consentent  un  sacrifice  pécuniaire  au  profit  des 
pauvres  s'entendraient  mal  à  en  faire  elles-mêmes  un  judicieux 
emploi.  Les  associations  recueillent  les  libéralités  et  les  font 
passer  aux  mains  de  ceux  qui  ont  le  plus  de  dévouement  ou 
d'expérience  pour  l'exercice  de  la  charité. 

En  décrivant,  à  propos  de  l'assistance  publique,  le  système 
dit  d'Elberfeld,  nous  verrons  à  quelles  conditions  les  sociétés  cha- 
ritables peuvent  obtenir  ces  immenses  avantages  sans  afTaiblir 
l'action  individuelle  de  leurs  membres ,  et  quelle  combinaison 
peut  s'effectuer  entre  l'assistance  privée  collective  et  l'assistance 
publique.  Enfin  les  associations  charitables,  tout  en  gardant  leur 
indépendance  respective,  augmentent  leur  force  de  rayonnement 
si  elles  établissent  entre  elles  une  désirable  union  ;  elles  sont  à 
même  d'éviter  la  mauvaise  répartition  procédant  d'actions  isolées 
se  portante  la  fois  vers  certaines  infortunes  sans  nécessité  et  en 
laissant  d'autres  sans  soulagement  :  c'est  dans  ce  but  qu'ont 
été  organisés  des  offices  généraux  d'informations.  Nous  aurons 
à  revenir  sur  cette  centralisation  si  utile  des  œuvres  privées 
d'assistance  (n°  HIO). 

1108.  En  France,  un  grand  nombre  de  sociétés  et  d'établis- 
scmoiils  de  charité  privée  (plus  de  300)  sont  reconnus  d'utilité 
publique  et,  en  conséquence,  jouissent  de  la  personnalité  civile, 
peuvent  acquérir,  recevoir  dos  dons  et  legs.  Les  autres  sociétés 
libres  bénéficient  de  la  tolfiranco  administrative,  mais  sous  le 
contrôle  de  l'administration,  contrôle  nécessaire  car  l'on  n'ignore 
pas  que  de  prétendues  œuvres  de  bienfaisance,  exploitent  la  cha- 
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rité  publique.  Il  se  peut  que  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  dis- 
crétionnaires, l'administration  n'ait  pas  eu  toujours  exclusivement 
en  vue  l'intérêt  des  indigents  ou  la  protection  du  public  contre 
des  fraudes  indignes  ;  mais  on  a  eu  tort  de  demander  la  suppres- 
sion d'un  contrôle  indispensable.  La  liberté  de  la  charité  privée 
n'est  pas  intéressée  à  cette  suppression.  Quant  à  reconnaître  la 
personnalité  civile  à  toute  fondation  charitable,  cela  ne  serait 
en  rien  conciliable  avec  les  principes  du  droit  pubhc  :  les  lois 
étrangères  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Ttahe,  en  Belgique 
exigent  une  autorisation  du  pouvoir.  On  concevrait  mieux  que  le 
droit  d'accepter  les  dons  et  legs  faits  aux  étabhssements  d'utilité 
publique ,  fût  confié  à  d'autres  autorités  que  l'autorité  adminis- 
trative ,  mais  le  contrôle  des  iïbéralités  est  nécessaire  dans  l'in- 
térêt des  familles  et  de  l'ordre  public.  Les  sociétés  libres  non 
reconnues ,  mais  tolérées  ont-elles  le  droit  de  recueillir  les  cha- 
rités, de  les  solliciter?  Ce  droit  en  lui-même  est  incontestable. 
La  thèse  selon  laquelle  l'assistance  publique  devrait  être  prise 
comme  intermédiaire  par  ceux  qui  ne  font  pas  eux-mêmes  la 
charité,  et  ne  donnent  pas  à  une  personne  déterminée  le  mandat 
de  la  faire,  est  une  thèse  insoutenable,  contraire  au  droit,  con- 
traire aux  intérêts  des  indigents,  car  il  n'est  pas  douteux  que 
les  œuvres  privées  comblent  des  lacunes  de  l'assistance  publique 
et  ont  par  leur  initiative  comme  par  leur  dévouement  une  force 
incomparable. 

C'est  après  l'étude  de  l'assistance  publique  qu'il  nous  paraît 
préférable  de  passer  en  revue  les  principales  œuvres  ou  fonda- 
tions de  la  bienfaisance  individuelle.  L'assistance  privée  adonné 
l'exemple  pour  la  plupart  de  ces  institutions,  mais  on  possède 
des  données  plus  précises  sur  celles  de  l'assistance  pubhque. 


§111. 

Assistance  publique.  —  Organisation  actuelle. 
Réformes. 

1109.  L'assistance  publique  ou  administrative  diffère  on  le  sait 
essentiellement  de  l'assistance  obligatoire  ou  légale.  Non  seule- 
ment l'indigent  n'y  a  pas  droit,  mais  les  subsides  dont  elle  dis- 


RÔLE  DE  l'assistance  PUBLIQUE.  6't7 

pose  ont  le  caractère  de  contributions  volontaires ,  individuelles 
ou  collectives,  consenties  directement  ou  votées  en  vue  d'un 
emploi  communal  ou  régional  par  des  autorités  locales  électives. 
L'assistance  est  donc  publique  à  raison  du  caractère  officiel  des 
corps  ou  établissements  chargés  de  Tadministrer,  tandis  qu'elle 
est  légale  à  cause  uniquement  du  mode  d'imposition  des  fonds 
destinés  à  la  bienfaisance.  Cela  est  si  vrai,  que  l'assistance 
légale  pourrait  être  administrée  par  des  établissements  privés 
munis  de  dotations  fournies  par  l'État  au  moyen  de  l'impôt.  As- 
sistance légale  et  assistance  privée,  sont  donc  deux  choses  qui 
ne  s'excluent  aucunement.  Par  contre,  il  y  aurait  un  vrai  non- 
sens  à  parler  d'une  assistance  publique  dispensée  par  une  autre 
voie  que  par  celle  de  services  pubhcs  spéciaux. 

On  s'est  demandé  quelle  pouvait  être  l'utilité  d'une  assistance 
publique  non  obligatoire  à  côté  de  l'assistance  privée  :  la  ques- 
tion a  été  posée  et  diversement  résolue.  On  s'est  aussi  demandé, 
en  sens  inverse,  pourquoi  une  assistance  privée  à  côté  de  l'as- 
sistance publique?  Ce  que  nous  avons  dit  dans  le  paragraphe 
précédent  nous  dispense  d'examiner  cette  dernière  question  : 
l'assistance  privée  est  absolument  nécessaire  par  la  double  raison 
qu'elle  satisfait  un  besoin  de  la  conscience  et  qu'elle  a  des  qua- 
lités que  les  autres  modes  d'assistance  ne  peuvent  égaler.  L'opi- 
nion généralement  admise,  avec  beaucoup  de  raison  selon  nous, 
est  que  l'assistance  doit  être  mixte,  privée  et  publique  à  la  fois. 

L'assistance  publique  a  sa  raison  d'être  à  plusieurs  points  de 
vue  différents  :  1"  les  particuliers  ou  les  personnes  publiques 
qui  contribuentà  la  bienfaisance  par  leurs  dons,  sans  pouvoir  ou 
vouloir  y  participer  directement,  peuvent  préférer,  aux  sociétés 
privées,  une  administration  publique  qui  est  en  ce  cas  un  simple 
organe  de  distribution  et  de  transmission;  2°  l'assistance  pu- 
blique est  une  institution  subsidiaire  à  raison  des  services  de 
bienfaisance  qui  ne  pourraient  être  suffisamment  assurés  par 
l'initiative  privée;  3°  l'assistance  s'impose  aux  pouvoirs  publics 
par  des  raisons  de  police  ou  de  prévoyance  sociale. 

1110.  1.  Assistance  publique,  organe  de  distribution  des 
secours.  —  Considcrous  d'altoi'd  l'assislaiK^?  publique  en  tant 
qu'organe  de  transmission  et  de  distribution  des  secours.  Quels 
sont  les  avantages  de  l'adjonction  de  l'assistance  publique  à 
l'assistance  privée  pour  les  œuvres  que  celle-ci  entreprend  ,  par 
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exemple,    en   ce  qui  concerne   la    distribution  des    secours   à 
domicile? 

1°  C'est  d'abord  de  donner  des  garanties  de  bon  emploi  aux 
subventions  volontaires  des  autorités  locales.  Une  forte  partie 
des  revenus  ordinaires  de  nos  bureaux  de  bienfaisance  (plus  de 
6  millions  non  compris  Paris,  soit  22  p.  O/q)  provient  des 
subventions  communales.  Les  institutions  de  la  charité  privée 
n'étant  pas  toutes  également  recommandables,  ni  uniformément 
réparties  sur  le  territoire,  il  convenait  d'organiser  un  service 
public  quoique  local  de  l'assistance  qui  pût  être  pris  comme 
intermédiaire  par  les  municipalités. 

2°  L'assistance  privée  s'exerçant  souvent  d'une  manière  très- 
légitime  d'ailleurs,  sous  un  patronage  religieux,  il  importait 
aussi  d'assurer  une  distribution  de  secours  qui  fût  affranchie  ou 
du  moins  qui  dût  s'affranchir  des  préférences  confessionnelles  et 
n'eût  à  s'informer  que  des  habitudes  morales  et  économiques  de 
l'indigent. 

S**  L'assistance  pubhque  est  disciplinée  et,  grâce  aux  informa- 
tions dont  elle  dispose,  elle  peut  mieux  contrôler  la  nécessité  des 
secours  que  des  personnes  oa  des  sociétés  isolées.  La  charité 
privée  individuelle  est  secrète;  aussi  arrive-t-il  qu'un  même  in- 
dividu reçoit  des  secours  de  plusieurs  personnes.  L'assistance 
faite  par  les  sociétés  privées  est  exposée  aux  mêmes  erreurs 
faute  d'une  commune  entente.  Il  arrive  même  qu'une  compéti- 
tion qui  n'est  pas  toujours  exempte  d'étroitesse  s'établit  parfois 
entre  diverses  sociétés  charitables  ;  elles  se  font  maladroitement 
concurrence  les  unes  aux  autres.  L'assistance  publique  a  un 
but  plus  général  et  plus  large.  En  résumé  le  défaut  principal 
de  l'assistance  privée  est  le  manque  de  vues  d'ensemble,  l'ab- 
sence d'organisation  collective.  Est-ce  là  un  vice  irrémédiable? 
On  le  croyait,  mais  bien  indûment. 

Une  association  [Charity  organisation  society)  s'est  formée  à 
Londres,  en  1869,  en  vue  d'organiser  l'assistance  privée.  Elle  a 
depuis  servi  de  type  à  beaucoup  d'autres  dans  le  Royaume-Uni 
et  en  Amérique.  Elle  se  proposa  d'abord  de  déjouer  les  fraudes 
des  faux  mendiants,  puis  celles  des  faux  bienfaiteurs,  car  là 
multiplicité  des  sociétés  charitables  donne  d'extrêmes  facilités  à 
un  abus  odieux  dans  les  grandes  villes  :  il  s'y  forme  des  asso- 
ciations d'escrocs  faisant  des  quêtes  à  domicile  ou  par  corres- 
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pondance.  —  La  même  société  ne  s'en  est  pas  tenue  là;  elle  a 
essayé  de  mettre  fin  à  Tanarchie  de  l'assistance  privée  et  aux 
luîtes  stériles  entre  les  sociétés  similaires.  Sous  ces  auspices,  une 
fédération  s'est  formée  entre  un  grand  nombre  de  ces  sociétés  : 
on  se  réunit  afin  d'échanger  des  renseignements  sur  les  individus 
qui  sollicitent  des  secours  et  de  se  communiquer  les  demandes 
qui  rentrent  dans  la  spécialité  charitable  de  chaque  société.  On  a 
ingénieusement  appelé  cela  le  Clearing  house  de  la  charité  ^ 
C'est  là  un  commencement  d'organisation.  On  pourra  dans  cette 
voie  faire  plus  et  mieux.  Toutefois ,  il  est  peu  supposable  que 
même  ainsi  amendée  et  centralisée  l'assistance  privée  arrive  à 
la  même  discipline  que  l'assistance  publique. 

4°  Enfin,  sous  un  certain  rapport,  l'assistance  publique  a  plus 
d'action  que  l'assistance  privée;  elle  atteint  des  misères  qui  se 
cachent;  c'est  une  charité  anonyme  :  des  pauvres  honteux  l'ac- 
ceptent plus  facilement  que  de  faire  appel  à  une  charité  directe. 

Malheureusement  l'assistance  publique  en  France  n'est  que 
très-incomplètement  organisée.  Plus  de  la  moitié  des  communes 
n'ont  aucun  organe  d'assistance.  Les  15.000  communes  qui 
possèdent  un  bureau  de  bienfaisance  ont-elles  réussi  à  instituer 
un  bon  régime  de  distribution  des  secours?  Les  plus  opti- 
mistes ne  peuvent  le  prétendre.  D'où  vient  cela?  Les  uns  s'en 
prennent  à  l'assistance  publique  elle-même,  aux  défauts  qui 
lui  seraient  inhérents.  Le  principal  reproche  fait  à  l'assistance 
publique  est  d'être  insouciante  de  l'emploi  des  fonds  et  de 
n'exercer  aucune  action  moralisante.  Les  bureaux  de  bienfai- 
sance ont-ils  mérité  ce  reproche?  11  existe  à  cet  égard  un  témoi- 
gnage déjà  ancien,  mais  maintes  fois  rappelé,  celui  de  de  Wat- 
teville.  «  Depuis  soixante  ans,  conclut-il",  que  l'administration 
de  l'assistance  publique  à  domicile  exerce  son  initiative,  on 
n'a  jamais  vu  un  seul  indigent  retiré  de  la  misère  et  pouvant 
subvenir  à  ses  besoins  par  les  moyens  et  l'aide  de  ce  mode  de 

*  Un  office  central  des  institutions  cliaritables  a  été  fondé  à  Paris  en  1890. 
C'est  un  office  général  d'informations,  lequel  dirige  les  indigents  qui  s'y  adres- 
sent vers  les  institutions  qui  peuvent  les  secourir,  et  fournit  de  plus  au.x  so- 
ciétés charitables  des  renseignements  sur  les  indigents.  En  outre,  une  mai- 
son de  secours  temporaire  (fondation  de  Laubespin)  occupe  utilement  les 
indigents  en  attendant  qu'ils  puissent  être  ou  rapatriés,  ou  placés,  ou  re- 
cueillis par  d'autres  institutions  charitables. 

-  De  Watteville,  Rapport  sur  la  situation  du  paupérismr  en  France  [iSoi). 
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charité.  Au  contraire,  elle  constitue  souvent  le  paupérisme  à 
l'état  héréditaire.  Aussi  voyons-nous  aujourd'hui  inscrits  sur  les 
contrôles  de  cette  administration  les  petits-fils  des  indigents  ad- 
mis aux'  secours  publics  en  1802,  alors  que  les  fils  avaient  été 
en  1830  portés  également  sur  les  tables  fatales.  »  11  serait  im- 
possible de  récuser  l'autorité  de  de  Watteville  ;  et  cependant  une 
condamnation  aussi  sévère  doit-elle  rester  sans  appel?  M.  Doyle 
émet  un  jugement  tout  différent  :  selon  lui,  le  mérite  de  l'assis- 
tance publique  telle  qu'elle  est  organisée  en  France  est  le  soin 
apporté  à  ce  que  l'indigent  ne  puisse  pas  compter  sur  la  per- 
manence des  secours.  M.  Hamilton  Lee  apprécie  de  la  mêm^e 
manière  le  système  français  :  c'est  à  son  avis  une  heureuse 
combinaison  de  la  bienfaisance  privée  et  de  la  garantie  officielle. 
Les  personnes  qui  jouissent  en  France  des  secours  à  domicile 
sont  rarement  valides;  les  malades,  les  enfants  et  les  vieillards 
en  forment  la  très-grande  partie.  Si  l'assistance  publique  mérite 
un  reproche,  ce  n'est  donc  pas  celui  que  lui  faisait  de  Watte- 
ville, mais  un  reproche  tout  opposé,  celui  de  disséminer  à 
l'excès  les  secours  par  suite  de  l'insuffisance  des  ressources. 
C'est  bien  là.  ce  que  reconnaît  un  autre  haut  fonctionnaire  de 
l'assistance  *  :  «  Les  ressources  des  bureaux  de  bienfaisance  ne 
leur  permettent  de  donner  que  des  secours  modiques.  Ils  sont 
empêchés  de  faire  tout  le  bien  qu'ils  voudraient  et  ne  peuvent 
qu'exceptionnellement  tenter  de  tirer  de  la  misère,  à  l'aide  d'un 
secours  d'une  certaine  importance,  la  famille  nécessiteuse  ou 
l'indigent  qui  mérite  d'être  sauvé.  » 

Par  l'emploi  des  ressources  des  bureaux  de  bienfaisance,  on 
voit,  en  effet,  que  leur  destination  principale  est  de  fournir  des 
secours  modiques  et  temporaires  d'objets  de  première  nécessité  : 
sur  36,7  millions  de  dépenses  totales  et  30,3  millions  de  secours, 
21,4  ont  été  dépensés  en  aliments,  combustible,  habillements, 
8,9  millions  en  secours  en  argent.  Les  bureaux  de  bienfaisance 
sont  les  auxiliaires  des  services  hospitaliers,  ils  président  à  l'as- 
sistance médicale  à  domicile.  Ce  service  absorbe  2,1  millions. 
Les  pensions  de  vieillards,  d'orphelins,  les  mois  de  nourrice,  les 
frais  d'apprentissage,  etc.,  s'élèvent  à  près  de  deux  millions. 


'  V.  Enquête  sur  les  bureaux  de  bienfaisance ,  Rapport  Bucquet,  1874, 
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Pour  subvenir  à  des  dépenses  aussi  variées,  les  ressources  sont 
bien  insuffisantes  :  si  Ton  veut  avoir  une  idée  de  l'impuissance 
relative  des  bureaux  de  bienfaisance,  il  faut  savoir  que,  sur 
13,500  en  1872,  300  seulement  pouvaient  dépenser  10,000  fr.: 
12,300  avaient  moins  de  1,000  francs  à  leur  disposition  (enquête 
de  1874).  La  moyenne  générale  des  revenus  propres  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance  (1886)  est  de  1,060  fr.!  Si  l'on  prend  les 
408  principales  villes,  111  seulement  ont  subventionné  leur  bu- 
reau de  bienfaisance  (1886)  '.  Plus  de  1,500  avaient  dépensé  de 
1  à  50  fr.  (enquête  de  1874)!  D'ailleurs,  les  charges  de  l'assis- 
tance sont  très-inégalement  réparties;  ainsi,  à  Lille  et  à  Reims, 
la  proportion  entre  le  nombre  des  indigents  assistés  et  la  popu- 
lation totale  est  vraiment  effrayante  :  31  sur  100  habitants  (en- 
quête de  1874);  à  Paris  9  p.  O/o  (1874),  14  p.  O/o  (1885);  à 
Rouen,  c'est  12  p.  0/0;  à  Lyon,  10  p.  0/0  (1874);  or,  il  s'en  faut 
de  beaucoup  que  les  ressources  des  bureaux  de  bienfaisance 
soient  en  raison  directe  de  la  proportion  des  indigents. 

De  tout  ce  qui  précède,  on  peut  conclure  que  l'assistance 
publique,  sous  forme  de  secours  à  domicile,  est  obligée  de  se 
borner,  dans  la  plupart  des  cas,  faute  de  ressources  suffisantes, 
à  soulager  les  misères  les  plus  urgentes.  Elle  ne  pratique  pas 
d'une  manière  générale  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  charité 
intensive,  c'est-à-dire  celle  qui  concentre  ses  ressources  sur  un 
nombre  restreint  de  familles  où  la  misère  n'est  pas  incurable, 
avec  l'espoir  de  les  relever  définitivement.  Ceux  des  bureaux  de 
bienfaisance  dont  la  situation  financière  est  assez  florissante, 
devraient  avoir  l'ambition  de  sauver  chaque  année  de  l'indi- 
gence un  certain  nombre  d'assistés.  Si  le  rapport  officiel  de 
1874  lui-même  constate  que  cette  direction  de  l'assistance  est 
peu  suivie  jusqu'ici,  cela  peut  tenir  en  grande  partie  aux  allures 
trop  administratives  des  bureaux  de  bienfaisance.  Le  concours 
d'un  grand  nombre  de  personnes  bienfaisantes  est  nécessaire  à 
l'assistance  publique  si  elle  veut  élargir  sa  mission ,  combattre 
et  prévenir  le  paupérisme  par  une  vigilante  action  morale.  Les 
commissaires  de  bienfaisance,  en  nombre  insuffisant,  sont  trop 
souvent  dans  l'impuissance  de  s'occuper  activement  des  famillos 


'V.  Conseil  supérieur  de  l'assistance  puliliqur,  lasc.  2t,  rapport  Moiiod, 
p.  71. 
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assistées,  aussi  les  a-t-on  appelés,  non,  il  est  vrai,  sans  injus- 
tice, des  machines  à  signer  des  bons  de  secours. 

1111.  Alliance  de  l'assistance  publique  et  de  l'assistance 
privée.  —  Système  d'Elberfeld.  —  C"est  dans  l'alliance  de  l'as- 
sistance publique  et  de  la  charité  individuelle  que  consiste  le 
système  d'Elberfeld ,  aujourd'hui  appliqué  par  un  assez  grand 
nombre  de  centres  industriels  de  l'Allemagne.  L'organisation  de 
l'assistance  privée  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  a  permis 
aussi  de  la  combiner  méthodiquement  avec  l'assistance  légale 
depuis  l'initiative  prise  par  M.  Goschen  en  1869*.  Mais  le  mou- 
vement est  parti  d'Elberfeld  et  c'est  là  que  le  système  a  été 
appliqué  avec  le  plus  de  suite  et  de  bonheur.  Ce  système  est  si 
simple  qu'on  serait  tenté  d'en  constater  l'originahté  si  l'on  ne 
commençait  par  faire  connaître  les  résultats  qu'il  a  donnés  à 
Elberfeld ,  résultats  merveilleux  qui  contrastent  si  heureusement 
avec  ceux  des  modes  habituels  d'assistance  pubhque^,  La  ré- 
forme a  été  commencée  en  1853  :  Elberfeld  comptait  alors  4,000 
assistés  à  domicile  sur  une  population  de  50,000  âmes.  Depuis, 
le  nombre  des  assistés  a  continuellement  diminué  :  2,950  en 
1855;  1,520  en  1860;  1,285  en  1865;  1,170  en  1870;  1,096 
en  1875;  tandis  que  la  population  s'est  élevée  à  80,000  habi- 
tants. Au  début,  la  proportion  était  de  1  indigent  sur  12  habi- 
tants, en  187.3;  elle  n'était  plus  en  1875  que  de  1  sur  72,7.  En 
même  temps,  la  dépense  totale  qui  était  de  178,000  marks  en 
1852.  soit  3  marks  55  par  habitant,  tombait  à  98,000  marks 
(moyenne  de  1862  à  1878),  soit  1  mark  52  par  habitant  ■\ 

Ceux  qui  étudient  le  système  d'Elberfeld  reconnaissent  que 
ses  excellents  résultats  sont,  en  grande  partie,  dus  au  large  con- 
cours que  l'assistance  publique  a  demandé  aux  particuliers. 
L'organisation  est  d'ailleurs  très-simple  :  l'assistance  publique 
proprement  dite  est  formée  d'une  commission  centrale ,  commu- 

*  Congrès  international  d'assistance,  M.  Loch,  t.  I,  p.  61  et  suiv. 

2  Cons.  Assistance  publique,  Système  d'Elberfeld  :sans  nom  d'auteur, 
Lyon,  187.")),  Adde  St. -Marc,  Revue  d'Êcon.  Politique,  1887,  p.  441  et  suiv. 
Le  rapport  de  M.  Doyle  conclut  également  en  faveur  de  ce  système. 

3  Les  données  postérieures  à  1875-1878,  soit  pour  les  dépenses,  soit  pour 
le  nombre  des  assistés,  reposent  sur  des  bases  différentes,  on  y  a  adjoint 
les  dépenses  relatives  aux  aliénés  et  d'autres  encore  qui  ne  figuraient  pas 
auparavant  dans  les  tableaux  statistiques.  —  V.  St.-Marc,  op.  cit.,  p.  47o  ; 
Grad,  Écon.  français,  d889,  t.  II.  p.  290,  413. 


ASSISTANCE  PUBLIQUE.   SYSTEME  DELBERFELD  633 

niquant  avec  un  certain  nombre  de  comités  locaux  par  rinler- 
médiaire  de  leurs  chefs.  Ceux-ci  ont  sous  leur  direction  un  grand 
nombre  de  commissaires  ou  visiteurs.  Chaque  commissaire  est 
chargé  de  deux  à  trois  familles  qu'il  doit  visiter  au  moins  une 
fois  par  quinzaine.  Lorsqu'une  demande  nouvelle  de  secours  à 
domicile  est  adressée  au  comité  local,  l'un  des  membres  fait 
l'enquête  et,  sauf  le  cas  d'urgence,  soumet  ses  propositions  de 
secours  à  la  première  réunion  du  comité  local  qui  statue  à  la 
majorité.  Le  système  d'Elberfeld  permet  d'ajouter  toutes  les 
qualités  morales  de  l'assistance  individuelle  aux  principes 
d'ordre,  de  contrôle  et  de  sage  prévoyance  d'une  institution 
réguhère.  De  tous,  c'est  celui  qui  paraît  avoir  le  plus  d'efûcacité 
contre  le  paupérisme  à  cause  de  l'influence  directe  et  constante 
des  visiteurs  sur  les  assistés*.  On  recommande  à  ceux-ci  de  pro- 
diguer les  exhortations  au  travail,  à  l'économie;  de  donner  des 
conseils  relatifs  à  l'éducation  des  enfants  ;  d'être  sévères  pour  la 
paresse  et  l'inconduite,  mais  généreux  lorsqu'un  secours  abon- 
dant peut  tirer  une  famille  de  la  misère.  A  Elberfeld,  la  charité 
est  intensive  ;  malgré  la  diminution  des  dépenses  totales  les 
secours  sont  larges ^  Le  président  de  la  commission  centrale 
d'Elberfeld,  M.  Prell,  a  tracé  les  principes  de  la  mission  des 
visiteurs  dans  une  allocution  inspirée  par  la  plus  noble  charité 
et  la  plus  haute  sagesse  :  «  Vos  fonctions  sont  au  nombre  des 
plus  honorables  et  des  plus  importantes  qu'un  citoyen  puisse 
remplir;  elles  demandent  une  grande  mesure  de  charité  active 
et  un  sentiment  profond  de  ce  qui  est  juste.  Écoutez  d'un  cœur 
bienveillant  et  affectueux  les  demandes  du  pauvre,  mais  repous- 
sez fermement  les  prétentions  mal  fondées  ;  cherchez  avec  sé- 
rieuse réflexion  et  consciencieux  examen  la  mesure  des  secours 
nécessaires ,  et  prenez  soin  que  les  secours  accordés  n'encoura- 


*  C'est  de  même  par  l'organisation  méthodique  de  l'assistance,  par  le 
système  d'enquêtes  préalables  faites  par  de  nombreux  visiteurs  visiteurs 
libres  agissant  à  côté  des  visiteurs  officiels)  que  à  Londres,  à  Glaseow,  à 
New-York,  à  Philadelphie  et  dans  d'autres  villes  de  l'Union  américaine,  on 
a  obtenu  de  meilleurs  résultats  de  l'assistance  tout  en  réduisant  les  dépenses 
[Congrès  international  d'assistance,  t.  I,  p.  41  et  suiv.,  8;)  et  suiv.,  1 1 1  et 
suiv  ). 

*  Chaque  indigentsecouru  pendant  toute  l'année  a  reçu  122k  133  marks; 
chaque  famille  assistée  dans  les  mêmes  conditions  232  à  257  marks  ;  le?  en- 
fants de  98  à  i44  marks. 
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geiit  pas  roisiveté  et  le  vice.  Ce  sont  bien  souvent  des  maladies 
morales  qui  engendrent  la  misère  ;  entrez  dans  la  maison  de  l'in- 
digent avec  l'autorité  et  la  dignité  que  vous  donnent  vos  nobles 
fonctions,  et,  comme  un  médecin  cherche  les  causes  de  la  mala- 
die, cherchez  celles  de  l'indigence  pour  les  détruire,  s'il  est  pos- 
sible; avertissez,  exhortez,  reprenez,  et,  si  cela  est  inutile,  signa- 
lez aux  coupables  les  châtiments  dont  la  loi  les  menace;  Une 
aumône  n'est  pas  toujours  la  vraie  assistance  ;  en  mainte  occa- 
sion, le  refus  ou  la  réduction  des  secours  seront  en  même  temps 
que  vos  encouragements  affectueux,  le  meilleur  moyen  de  chas- 
ser la  misère;  par  là,  vous  éveillerez  chez  le  pauvre  capable  de 
travailler  la  force  morale  abattue,  vous  lui  ferez  sentir  le  privi- 
lège, le  grand  bonheur  de  l'indépendance;  et  si  par  vos  exhor- 
tations, par  vos  soins,  par  votre  appui  vous  mettez  parfois  un 
indigent  en  état  de  manger  le  pain  qu'il  ait  gagné  et  d'en  nour- 
rir les  siens,  n'aurez- vous  pas  recueilli  un  beau  fruit  de  votre 
zèle?...  »  On  peut  juger  d'après  ces  sages  et  fermes  exhortations 
si  en  pays  d'assistance  obligatoire,  il  n'est  pas  téméraire  d'af- 
firmer que  l'indigent  a  comme  un  droit  acquis  à  être  secouru. 

1112.  If.  Assistance  publique  subsidiaire.  Assistance  hospi- 
talière. —  En  ce  qui  concerne  les  secours  à  domicile,  on  con- 
cevrait la  possibihté  d'une  charité  privée  assez  discipUnée,  assez 
large  et  désintéressée  dans  son  action  pour  ne  laisser  aucune 
œuvre  à  faire  à  l'assistance  publique,  mais  il  n'en  peut  être 
ainsi,  au  moins  d'une  manière  complète,  par  rapport  à  d'autres 
services  de  la  bienfaisance  qui  nécessitent  la  concentration  de 
ressources  matérielles  considérables  et  le  concours  d'un  nom- 
breux personnel  technique.  L'assistance  publique  est  également 
subsidiaire  relativement  aux  services  que,  en  fait,  l'initiative 
privée  néglige  ou  n'assure  pas  suffisamment.  C'est  par  ces 
différents  motifs  que  se  justifient  les  grands  services  de  l'assis- 
tance publique  :  les  établissements  hospitaliers,  les  asiles  d'alié- 
nés, et,  aussi  fassistance  médicale  dans  les  campagnes. 

11  existe  à  Paris  et  dans  quelques  grandes  villes  des  ins- 
titutions hospitalières  privées,  mais,  comparées  aux  hôpitaux 
publics,  elles  n'ont  qu'un  développement  très-faible';  le  con- 


'  Parmi  les  élablissemenls  d'utilité  publique,  on  n'en  compte  guère  qu'une 
quinzaine  en  France.  Cf.  Leconr,  La  chanté  à  Paris,  p.  147. 


ASSISTANCE   PUBLIQUE   HOSPITALIERE.  65") 

Iraste  sert  même  à  mettre  en  lumière  les  bienfaits  de  l'interven- 
tion administrative. 

On  comptait  en  France,  à  la  fin  de  1888,  1,631  établissements 
hospitaliers  pour  les  malades  qui  ne  peuvent  être  traités  à  domi- 
cile, les  vieillards  et  les  infirmes;  le  budget  de  ces  établisse- 
ments se  chiffrait  par  112  millions  de  recettes  et  110  millions 
de  dépenses'.  Les  malades  y  disposaient  de  178,000  lits.  Le 
nombre  des  malades  traités  en  1888  s'est  élevé  à  485,000 
(275,700  hommes,  154, oOO  femmes,  56,500  enfants].  11  faut 
ajouter  76,900  vieillards  ou  infirmes.  Il  n'y  a  aucune  exagéra- 
tion à  dire  qu'un  tel  déploiement  d'assistance  défierait  les  efforts 
de  la  charité  privée,  et  cependant  la  plupart  des  communes 
rurales  sont  privées  des  bienfaits  de  l'assistance  hospitalière. 
Conviendrait-il,  comme  on  l'a  proposé,  de  générahser  l'institu- 
tion d'hospices  cantonaux-?  Oui,  peut-être,  malgré  la  considéra- 
ble dépense  qui  devrait  en  résulter  s'il  n'y  avait  d'autre  moyen 
d'admettre  les  communes  rurales  à  l'hospitalisation,  mais  on  a 
fait  très-justement  observer  que  les  hôpitaux  existants  sont 
insuffisamment  utihsés  :  la  proportion  des  lits  non  occupés  est 
de  40  p.  O/o  pour  l'ensemble  de  la  France.  Dans  ces  conditions, 
il  est  préférable  de  prendre  des  mesures  administratives  en 
vue  de  mieux  employer  les  ressources  disponibles.  Il  suffirait  en 
vue  de  cela  de  rendre  obligatoires  pour  les  communes  les  dé- 
penses d'infirmerie  et  d'hôpital,  d'obhger  les  hôpitaux  à  admettre, 
moyennant  un  tarif  déterminé,  ou  un  forfait,  les  malades  des 
communes  n'ayant  pas  d'hospice.  S'il  y  avait  insuffisance  de 
ressources  hospitalières,  les  syndicats  de  communes  pourraient 
élever  les  hôpitaux  nécessaires.  Ceci  serait  d'ailleurs  excep- 
tionnel :  l'assistance  hospitalière  pour  les  populations  rurales 
n'est  susceptible  que  d'applications  restreintes,  soit  à  raison  du 
danger  ou  de  fimpossibihté  du  transport  des  malades  à  longue 
distance,  soit  surtout  à  raison  de  la  répugnance  des  paysans 
pour   finternement   à   l'hospice ^   Le    fait   sur   lequel  il    faut 

'  Quatre  seulement  des  établissements  hospitaliers  sont  à  la  charge  de 
l'État  (Quinze-Vingts,  Mont-Genève,  Vincennes,  V'ésinet).  Le  plus  grand 
nombre  d'entre  eux  est  subventionné  par  les  départements  ou  par  les  com- 
munes. 

-  V.  Chambre,  session  1892,  annexes,  J.  off.,  p.  l8o  et  suiv. 

'  V.  Chevallier,  De  l'assistance  dans  les  campagnes ,  1889,  p.  297  el  suiv. 
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appuyer  c'est  que,  même  pour  les  habitants  des  villes,  l'assis- 
tance hospitalière  proprement  dite  est  subsidiaire  :  les  secours 
médicaux  à  domicile  sont  et  doivent  être  administrés  de  préfé- 
rence. L'internement  à  l'hôpital,  qui  suspend  les  rapports  de  fa- 
mille, endort  les  sentiments  de  prévoyance  et  présente  de  gra- 
ves inconvénients  sanitaires,  n'est  prescrit  qu'au  cas  d'urgence 
ou  de  nécessité'. 

L'intervention  de  l'assistance  pubUque  est  plus  nécessaire  en- 
core en  ce  qui  concerne  les  asiles  d'aliénés,  puisque,  aux  motifs 
déjà  indiqués  pour  l'assistance  hospitalière  en  général,  s'ajoutent 
ceux  d'un  traitement  tout  spécial  exigeant  des  installations  ex- 
ceptionnelles", sans  même  parler  des  raisons  d'ordre  public  et 
d'humanité.  C'est  aussi  pourquoi  l'entretien  des  aliénés,  à  la  diffé- 
rence des  autres  dépenses  d'assistance  %  a  été  placé  parmi  les 
charges  obligatoires  des  départements  et  des  communes*.  Sous 
cette  forme,  l'assistance  pubhque  ou  pour  mieux  dire  l'assistance 
légale  atteste  sa  puissance  d'action;  elle  entretient  en  France, 
dans  82  établissements  ou  quartiers  distincts  d'hospices  faisant 
fonction  d'asiles,  une  population  de  54,000  aliénés.  La  dépense 
s'élève  à  22, o  millions  (1890). 

Enfin,  le  service  d'assistance  médicale  dans  les  campagnes  est 
rationnellement  aussi  un  service  public,  car  là,  plus  encore  que 
dans  les  autres  cas ,  l'initiative  privée  fait  défaut.  Il  est  prouvé 
que  presque  toujours  le  médecin  de  campagne,  loin  de  pouvoir 
faire  la  charité,  se  procure  difficilement  des  moyens  d'existence 
suffisants. 

Le  service  de  la  médecine  gratuite  a  été  bien  imparfaitement 
organisé  jusqu'ici.  Plus  de  30,000  communes  n'ont  aucune  mai- 
son hospitalière  et  presque  autant  n'ont  pas  de  médecin  alors  que, 
dans  les  villes,  40  p.  O/o  des  lits  d'hospices  restent  inoccupés 

'  V.  spécialement  au  sujet  de  la  création  de  dispensaires  pour  traiter  les 
enfants  naalades,  sans  recourir  à  l'internement,  une  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur,  /.  off.,  31  janv.  1881. 

2  Ce  sont  des  considérations  analogues  qui  ont  déterminé  la  création  d'ins- 
titutions nationales  en  faveur  des  jeunes  aveugles  et  des  sourds-muets;  elles 
sont  même  à  la  charge  de  l'État. 

•*  Encore  peut-on  soutenir  aujourd'hui  que  les  conseils  généraux  ne  sont 
pas  tenus  de  voter  les  fonds  pour  l'entretien  d'un  asile  départemental  ou 
les  indemnités  à  allouer  aux  asiles  des  autres  départements  où  les  aliénés 
du  département  sont  admis. 

'  Un  seul  asile  national,  l'asile  de  Gharenton,  est  à  la  charge  de  l'État. 
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(1886)\  C'est  un  désavantage  delà  vie  rurale,  et  peut-être  l'in- 
certitude des  secours  en  cas  de  maladie  est-elle  l'une  des  causes 
qui  contribuent  à  la  désertion  des  campagnes  au  profit  des 
villes.  C'est  en  tout  cas  bien  certainement  l'une  des  plus  graves 
lacunes  de  notre  assistance  publique.  Il  est  sérieusement  ques- 
tion de  la  combler  (V.  n"  1116).  Le  législateur  a  une  option  à 
faire  entre  deux  systèmes  :  celui  de  l'organisation  des  secours 
médicaux  par  un  ou  plusieurs  médecins  dans  chaque  circons- 
cription,  ordinairement  le  canton,  ou  celui  du  libre  choix  par 
l'indigent  de  l'un  des  médecins  ayant  accepté  le  tarif  de  l'assis- 
tance. Appliqué  non  sans  succès  dans  le  département  des 
Landes  ce  dernier  système  est  désigné  sous  le  nom  de  Système 
landais-. 

1113.  m.  Assistance  publique  motivée  par  un  intérêt  de 
police  ou  de  prévoyance  sociale.  Dépôts  de  mendicité.  L'As- 
sistance par  le  travail  à  l'étranger  et  en  France.  Patronage 
des  libérés.  —  Dès  lors  que  l'assistance  reçoit  une  oryani-ation 
régulière,  la  mendicité  doit-elle  être  permise?  C'est  là  un  grave 
sujet  de  discussion.  Selon  le  comte  DuchateP,  "  la  liberté  de 
mendier  doit  être  accordée  au  pauvre  comme  la  liberté  d'indus- 
trie à  l'ouvrier  et  la  liberté  de  la  personne  à  tous  les  membres 
de  la  société;  les  règles  de  la  justice  naturelle  ne  souffrent  pas 
que  la  mendicité  figure  parmi  les  délits  du  Code  pénal.  » 

La  question  de  la  mendicité  est  dominée  en  réalité  par  le  sys- 
tème général  d'assistance.  S'il  existe  des  règles  restrictives  qui 
ne  permettent  pas,  à  toute  personne  dans  le  besoin,  d'obtenir 
un  secours  immédiat,  la  prohibition  de  la  mendicité  simple, 
c'est-à-dire  du  seul  fait  de  s'adresser  à  la  charité  publique ,  se- 
rait en  contradiction  manifeste  avec  l'idée  de  l'obligation  morale 
d'assistance.  Faut-il  punir  celui  qui,  en  cas  de  dénûment  ex- 
trême, pour  obtenir  quelque  aliment  ou  pour  nourrir  les  siens  se 
hasarde  à  mendier?  Il  est  impossible  de  répondre  affirmative- 
ment si  l'on  ne  tient  pas  de  secours  public  à  sa  portée.  Si  l'as- 
sistance publique,  légale  ou  facultative,  subordonne  l'obtention 
des  secours  à  des  conditions  spéciales  de  domicile,  ce  qui  a  eu 

1  V.  Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique,  fasc.  22. 

2  Cf.  Hubrrl  Valleroux,  La  charité  avant  et  depuis  1789  dans  les  cam- 
pagnes, 1890,  p.  169  et  suiv.;  Chevallier,  op.  cit.,  p.  321  et  suiv. 

3  Comle  Duchatel,  Considération  sur  la  bienfaisance,  1S20.  p.  265. 

C.  -  III.  '- 
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lieu  jusqu'en  ces  derniers  temps  dans  les  pays  où  les  subsides 
de  Tassistance  sont  fournis  par  des  autorités  locales*,  la  men- 
dicité ne  peut  être  rigoureusement  interdite  ou  réprimée.  En 
France,  par  exemple,  quiconque  s'adresse  aux  bureaux  de  bien- 
faisance doit  justifier  du  domicile  de  secours  (loi  du  24  vend, 
an  II,  tit.  V,  art.  4).  Ce  domicile  particulier  ne  s'acquiert  que 
par  un  an  de  séjour,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  commune 
où  est  né  l'indigent.  Avec  un  système  restrictif  de  ce  genre, 
punir  comme  un  délit  le  seul  fait  de  mendier,  s'il  n'existait  pas 
un  lieu  de  refuge  où  pût  être  reçu  l'indigent,  serait  une  véritable 
inhumanité.  Voilà  pourquoi  le  Code  pénal  (art.  274)  ne  déclare 
punissable  la  mendicité  simple  que  dans  les  communes  où  existent 
des  dépôts  de  mendicité.  En  dehors  de  cette  condition,  la  mendi- 
cité n'est  délictueuse  qu'autant  qu'elle  est  pratiquée  par  des  men- 
diants d'habitude  vahdes  ,  ou  bien  par  des  mendiants  ambulants 
(c'est-à-dire  arrêtés  hors  du  canton  de  leur  résidence),  ou  enfin 
lorsqu'elle  est  accompagnée  de  circonstances  aggravantes  (me- 
naces, mendicité  à  l'intérieur  des  habitations  ou  par  bandes,  etc.). 
On  ne  saurait  nier  que ,  quand  elle  se  présente  avec  l'un  de  ces 
caractères  spéciaux,  la  mendicité  ne  soit  répréhensible  au  point 
de  vue  du  bon  ordre.  La  mendicité  ambulante,  celle  des  chemi- 


1  La  condition  d'un  domicile  spécial  de  secours  se  conçoit  parfaitement 
dans  tout  système  d'assistance  facultative  ou  obligatoire  lorsque  le  budget 
de  la  bienfaisance  est  formé  par  des  ressources  locales.  En  l'absence  de  cette 
garantie,  certaines  communes  riches  courraient  le  risque  de  supporter  l'en- 
tretien des  pauvres  qui  afflueraient  de  tous  côtés;  toutefois,  à  un  autre  point 
de  vue,  c'est  une  restriction  difficilement  conciliable  avec  le  principe  de  l'as- 
sistance publique  et  la  répression  absolue  de  la  mendicité  quoiqu'il  convienne 
défaire  observer  que  l'indigent  obtient  des  secours  de  route  afin  de  faciliter 
son  rapatriement.  En  Angleterre,  le  domicile  de  secours  a  été  successive- 
ment réduit  à  5,  puis  à  3,  enfin  à  1  an.  Il  est  même  question  d'abolir  toute 
condition  de  résidence.  On  sait  qu'en  Allemagne  la  Constitution  de  1871  a 
élargi  la  notion  du  domicile  de  secours  :  l'indigénat  commun  permet  d'obtenir 
des  secours  dans  un  État  dont  on  n'est  pas  originaire.  La  notion  du  domicile 
de  secours  s'est  modifiée  dans  un  sens  très-libéral  dans  les  pays  d'assis- 
tance légale  tandis  qu'elle  est  demeurée  chez  nous  sans  changement  notable 
depuis  l'an  V.  C'est  donc  à  tort  que  Naville  considère  le  domicile  d'assis- 
tance comme  un  corollaire  de  la  charité  légale  proprement  dite.  Grâce  à 
la  centralisation  des  services  de  l'assistance,  on  parviendra  peut-être  à 
supprimer  la  condition  de  domicile  en  Angleterre  ou  à  l'élargir  comme  en 
Allemagne,  tandis  que,  en  France,  celte  condition  subsistera,  malgré  le 
caractère  facultatif  du  service  d'assistance,  tant  que  le  bureau  de  bienfai- 
sance demeurera  une  institution  purement  municipale. 
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nots,  est  particulièrement  dangereuse  ;  elle  confine  au  vagabon- 
dage. Quant  aux  mendiants  d'habitude  valides,  ils  ressemblent 
aussi  aux  gens  sans  aveu  par  l'absence  des  moyens  de  subsis- 
tance que  donne  l'exercice  d'un  métier;  or,  personne  n"a  jamais 
protesté  contre  les  lois  répressives  du  vagabondage. 

Les  dépôts  de  mendicité  diffèrent  des  icorkhouses  sous  plu- 
sieurs rapports  :  1"  les  Unions  de  paroisses  doivent  ouvrir  un 
workhouse ;  c'est  une  charge  légale  qui  leur  incombe.  Au  con- 
traire, en  l'état  actuel  de  la  législation,  les  départements  ou  les 
communes,  ne  créent  de  dépôts  de  mendicité  que  s'ils  le  jugent 
bon.  En  fait,  il  n'existe  que  30  dépôts  de  mendicité  en  activité*. 
2°  L'internement  au  dépôt  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un 
mode  d'assistance  ni  une  peine ,  mais  un  procédé  préventif 
contre  une  mendicité  délictueuse.  L'admission  au  workhouse 
constitue  au  contraire  l'une  des  formes  de  l'assistance. 

Les  dépôts  de  mendicité  sont  des  institutions  à  la  fois  chari- 
tables et  pénitentiaires.  Les  mendiants  non  condamnés  y  sont 
retenus  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  mis  en  état  de  gagner  leur  vie 
par  le  travail.  Les  mendiants  condamnés,  après  l'expiration  delà 
peine,  y  sont  écroués  dans  le  même  but  et  astreints  au  travail. 
En  fait,  les  dépôts  de  mendicité  sont  moins  des  maisons  de  tra- 
vail obligatoire  pour  les  indigents  valides  réduits  à  la  mendicité 
que  des  lieux  de  refuge.  La  minorité  des  internés  est  seule 
soumise  au  travail. 

La  population  des  mendiants  est  peu  connue.  En  1847,  de 
Watteviile  l'estimait  à  337,000,  chiffre  vraisemblablement  exa- 
géré. Mais  fût-il  seulement  de  80,000  à  100,000-,  l'insignifiance 
dos  résultats  obtenus  par  la  législation  actuelle  des  dépôts  de 
mendicité  est  manifeste  :  ce  n'est  pas  seulement  le  nombre  des  dé- 
pôts qui  est  dérisoire  mais  le  nombre  des  internés,  moins  de 
6,000!  Comment  parer  à  cette  insuffisance?  Créera-t-on,  à 
l'exemple  de  l'Angleterre  comme  on  l'a  proposé,  des  maisons  de 
travail  pour  les  pauvres  valides?  C'est  la  question  de  l'assistance 
légale.  Sans  y  insister  pour  l'instant  (V.  n"  1116)  disons  seule- 
ment que  le  remède  ne  serait  j)Cut-ètro  \\\\>  hii'n  cflicace.  On  si^ 

'  2S  déparlements  ont  institué  des  dépôts;  23  autres  ont  trait."  avec  cer- 
tains des  premiers;  36  n'ont  aucun  service  or^ranisé. 
-  Conseil  supérieur  de  l'assislanrr  jiuliliquc.  l'asc.  10. 
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plaint  en  Angleterre  du  nombre  des  mendiants  et  des  vaga- 
bonds. Il  a  augmenté  si  celui  des  indigents  secourus  a  diminué. 

La  charité  privée  s'est  mise  à  l'œuvre  en  Allemagne  ,  en 
Suisse,  en  Hollande,  en  [Italie,  en  France  pour  procurer  aux 
pauvres  valides  l'assistance  par  le  travail.  Ses  œuvres  se  sont 
adaptées  avec  une  remarquable  souplesse  au  milieu  social ,  aux 
différentes  catégories  d'indigents  à  secourir.  Pour  les  popula- 
tions des  grands  centres  l'assistance  par  le  travail  a  ouvert  à 
Berlin,  à  Berne,  à  Genève,  à  Gênes,  à  Lyon,  à  Paris  des  asiles 
fournissant  au  journalier,  à  l'ouvrier  sans  ouvrage  soit  un  tra- 
vail assez  simple  pour  que  tous  puissent  le  faire ,  soit  un  travail 
approprié  autant  que  possible  aux  aptitudes  de  chacun*.  Pour  les 
mendiants,  les  pauvres  ambulants  ou  cheminots,  l'Allemagne 
possède  un  grand  nombre  de  fondations  privées,  certaines  sub- 
ventionnées ou  entretenues  par  les  communes  :  auberges  rurales 
[Hehergen  zur  Heimath)  au  nombre  de  plus  de  250;  stations  de 
secours  en  nature  [Naturalverpflegiingsstationen)  avec  travail 
obligatoire,  près  de  2,000;  enfin  colonies  de  travail  pour  des 
secours  plus  prolongés ,  au  nombre  de  24  seulement.  Ces  der- 
nières répondent  assez  à  la  destination  de  nos  dépôts  de  mendi- 
cité. Presque  toutes  les  colonies  sont  agricoles,  quelques-unes 
alUent  le  travail  de  la  petite  industrie  au  travail  de  la  terre  ^ 

L'assistance  privée  supplée  ainsi  aux  dépôts  de  mendicité 
mais  elle  a  un  autre  rôle  à  jouer,  celui  de  succéder  au  régime 
pénitentiaire  lorsque  le  condamné  a  expié. 

Si  à  l'heure  de  la  libération,  le  détenu  est  livré  sans  transition 
et  sans  appui  à  toutes  les  difficultés  de  l'existence,  n'est-il  pas 
à  craindre  qu'il  ne  tombe  en  récidive,  qu'il  ne  voie  même  autre 
chose  dans  le  délit  que  le  moyen  de  retrouver  l'existence  assurée 
de  la  prison?  Que  deviennent  à  la  sortie  des  établissements  péni- 
tentiaires les  12.5  à  130,000  condamnés  annuellement  à  l'empri- 
sonnement dont  plus  de  90,000  pour  vol,  escroquerie,  mendi- 
cité, vagabondage,  etc.  Beaucoup  ne  vont-ils  pas  chercher  dans 


'  A  Paris  dans  l'œuvre  du  pasteur  Robin,  à  Lyon  dans  celle  de  M.  .^s- 
chimann  c'est  la  fabrication  des  margotins.  A  Berlin  au  contraire  le  Yerein 
gegen  Verarmung  s'applique  à  faire  travailler  chacun  à  son  métier  habituel. 
V.  Fuster,  Reu.  d'Ècon.  l'oliL,  1892,  p.  301  et  suiv. 

-  V.  sur  ces  différentes  formes  de  l'assistance  par  le  travail  en  Allemagne, 
Fuster,  op.   cit.,  p.  269  et  suiv. 
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le  crime  les  ressources  qu'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent  obtenir 
du  travail'?  Les  libérés  ont  à  lutter  contre  les  répugnances  de 
l'opinion  et  ils  trouvent  difficilement  à  gagner  leur  vie'.  Jus- 
qu'ici, presque  partout  (il  faut  excepter  la  Belgique),  le  patro- 
nage des  libérés  a  été  laissé  à  la  charité  privée  dont  l'action  est 
restée  tout  cà  fait  insuffisante  :  «  Les  sociétés  charitables  de 
patronage,  conclut  M.  d'Haussonville ,  sans  union  entre  elles, 
sans  ressources,  sans  moyen  d'action,  n'exercent  sur  la  condi- 
tion générale  des  libérés  qu'une  faible  influence  et  nous  pou- 
vons dire  qu'à  l'état  d'organisation  d'ensemble  et  d'institution 
sociale,  le  patronage  des  libérés  adultes  n'existe  pas  encore  en 
France.  »  Le  patronage  est  cependant  une  mesure  de  pré- 
voyance sociale  de  premier  ordre,  et  il  serait  désirable  que, 
dans  chaque  département,  un  comité  administratif  formé  de 
magistrats,  d'industriels,  de  commerçants,  etc.,  concourût  avec 
l'adjonction  d'un  nombre  aussi  grand  que  possible  de  personnes 
charitables  à  l'œuvre  d'assistance  morale  et  matérielle  en  faveur 
des  libérés.  Un  comité  général  centraliserait  les  efforts  et  four- 
nirait les  subsides  nécessaires  au  cas  d'insuffisance  des  res- 
sources locales^.  Quelques  personnes  écartent  pourtant  l'initia- 
tive de  l'État  en  invoquant  l'exemple  de  l'Angleterre  ;  mais  là , 
les  sociétés  privées  de  patronage  ont  été  secondées  dans  leur 
action  par  le  caractère  provisoire  de  la  libération  [tickets  of 
leave).  La  police  s'est  déchargée  sur  les  sociétés  privées  de  la 
surveillance  des  libérés.  On  s'est  plaint  vivement  en  Angleterre 
du  défaut  de  garanties  qui  résulte  de  cette  délégation  de  la 
puissance  publique  au  point  de  vue  de  l'ordre  social.  En  France, 
la  loi  du  11  août  1883  a  cependant  adopté  un  système  analogue. 
1114.  IV.  Service  d'assistance  de  l'enfance.  Assistance  préven- 
tive et  assistance  correctionnelle.  —  Les  services  d'assistance 
de  reiifance  sont  Tune  dos  plus  importantes  branches  de  l'assis- 
tance publique  et  jusqu'en  ces  derniers  temps  la  plus  négligée. 
Us  ont  différents  objets  :  1"  préserver  les  jours  du  jeune  enfant; 

1  Cette  ciainle  n'est  pas  chimérique  :  plus  de  95,000  condamnations  par  an 
sont  prononcées  contre  des  récidivistes! 

-  Ces  répugnances  sont  malheureusement  justifiées  par  les  conséquences, 
plutôt  corruptrices  que  réformatrices,  de  notre  système  pénitentiaire.  S. 
d'Haussonville,  op.  cit.,  p.  399. 

3  0.  d'Haussonville,  op.  cj7.,  p.  402  et  suiv.  La  loi  du  11  août  188.i  accorde 
des  subventions  aux  sociétés  de  patronage  agréées  par  l'adminislralion. 
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2°  élever  les  orphelins  ,  les  enfants  trouvés ,  délaissés  ou  mo- 
ralement abandonnés;  3°  élever  correctionnellement  les  enfants 
pervertis  et  les  soustraire  aux  mauvais  exemples  de  la  famille  ; 
4°  prodiguer  à  tous  l'instruction  et  l'éducation  morale.  Par  cette 
seule  énumération,  on  voit  ce  qu'a  de  particulier  l'assistance  de 
l'enfance  :  il  ne  s'agit  pas  simplement  de  secourir  un  être  faible, 
mais  de  le  mettre  en  état,  par  une  éducation  convenablement 
dirigée,  de  se  suffire  à  lui-même.  L'assistance  ordinaire  soulage 
la  misère  présente  :  l'assistance  de  l'enfance  peut  avoir  aussi  cet 
objet,  mais  elle  est  essentiellement  préventive.  Si  mieux  vaut 
prévenir  le  mal  que  d'avoir  à  le  réparer,  on  ne  saurait  accorder 
trop  d'importance  à  ce  genre  d'assistance.  C'est  celui  qui  peut 
donner  les  résultats  les  plus  considérables,  car  trop  souvent  la 
misère  déclarée  est  un  mal  presque  incurable;  c'est  aussi  celui 
d'où  l'on  peut  attendre  avec  le  plus  de  probabilité  la  diminution 
progressive  du  fléau  du  paupérisme.  Nous  n'avons  pas  à  reve- 
nir sur  les  mesures  de  police  ou  d'assistance  relatives  au  premier 
âge;  elles  ont  été  examinées  à  propos  de  la  population  sur  le  dé- 
veloppement de  laquelle  elles  ont  une  si  heureuse  influence  (n°* 
474  et  475). 

La  loi  n'a  pas  admis,  par  raison  d'humanité  et  à  cause  de  l'in- 
térêt général  de  la  société,  que  les  orpheHns,  les  enfants  trouvés 
ou  abandonnés'  et  les  enfants  des  condamnés  puissent  être 
délaissés  sans  secours.  Sous  ces  difîérents  rapports,  elle  a  érigé 
le  devoir  d'assistance  en  obligation  légale.  C'est  une  branche 
considérable  de  l'assistance  publique.  Au  1"  janvier  ^890  le 
service  des  enfants  assistés  comprenait  plus  de  130,000  enfants 
parmi  lesquels  40,960  secourus  temporairement,  56,630  pu- 
pilles d'un  jour  à  12  ans  révolus,  élevés  aux  frais  de  l'adminis- 
tration, enfin  32,420  pupilles  de  13  à  21  ans  demeurant  sous 
la  tutelle  administrative  pour  la  plupart  placés  à  la  campagne. 
Les  enfants  assistés  du  département  de  la  Seine  forment  un 
contingent  de  plus  de  32,000  enfants.  Cette  importante  partie  de 
l'assistance  publique  absorbe  16,4  milhons,  dont  7  millions  pour 
Paris  (1888).  En  dehors  des  catégories  d'assistance  légale, 
46,500  enfants  de  familles  nécessiteuses  sont  tantôt  secourus  à 


'  V.  sur  les  législations  étrangères  relatives  aux  enfants  assistés,  Congrès 
intern.  d'assistance  de  1889,  t.  II,  p.  110  et  suiv. 
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domicile,  tantôt  placés  à  la  campagne  où  ils  sont  mis  en  garde; 
autant  que  possible ,  cette  dernière  forme  d'assistance  est  pré- 
férée à  l'internement  à  l'hospice  et  même  à  l'orphelinat  rural*. 
Quant  aux  pupilles  en  bas-àge  le  régime  de  protection  qui  leur 
est  appliqué  a  été  étudié  à  l'occasion  de  la  pohce  préventive  de 
la  population  (n"'  472  et  suiv.). 

L'éducation  correctionnelle  des  jeunes  détenus  et  le  patronage 
de  ceux  qui  sont  libérés  comporteraient  des  explications  fort 
étendues,  mais  qui  seraient  mieux  à  leur  place  dans  une  étude 
sur  le  régime  pénitentiaire'.  C'est  sur  la  bonne  organisation  de 
ces  grands  services  répressifs  et  préventifs  qu'il  faut  compter 
pour  disputer  au  crime  les  recrues  de  la  récidive  :  la  loi  de  1830 
avait  promis  un  règlement  d'assistance  publique  en  ce  qui  con- 
cerne le  patronage  des  jeunes  détenus  libérés.  Il  est  regrettable 
d'avoir  à  constater  que  ce  règlement,  plusieurs  fois  mis  à  l'étude 
par  le  conseil  d'État,  n'a  jamais  été  fait.  La  charité  privée  a,  il 
est  vrai,  déployé  beaucoup  plus  de  zèle  pour  ce  patronage  que 
pour  celui  des  libérés  adultes,  mais  ses  bienfaits  ont  été  distri- 
bués d'une  manière  un  peu  «  incertaine  et  capricieuse'.  »  L'édu- 
cation correctionnelle  proprement  dite  n'existe  point  en  France  : 
les  6  à  7,000  jeunes  détenus  qui,  chaque  année,  sont  soumis  au 
régime  plutôt  corrupteur  que  moralisateur  des  pénitenciers, 
fournissent  un  abondant  contingent  à  l'armée  du  vice  et  du 
crime.  En  Angleterre,  une  loi  du  10  août  1866  a  organisé ,  pour 
les  jeunes  délinquants,  des  écoles  publiques  dites  de  réforme 
[refoi-malory  schools)'*.  Quant  aux  jeunes  détenus  libérés,  la 

'  L'éducation  familiale  pour  les  pupiles  de  moins  de  treize  ans  est  exclu- 
sivement adoptée  dans  un  important  projet  de  loi  sur  le  service  des  enfants 
assistés.  Le  projet  de  loi  codifie  la  législation  actuellement  assez  confuse  des 
enfants  assistés  et  réglemente  à  nouveau  l'admission  et  la  tutelle  conformé- 
ment aux  résolutions  du  Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique.  V.  exp. 
des  motifs,  Sénat,  session  1892,  annexes,  J.  off.,  p.  10!  et  suiv. 

2  On  consultera  à  cet  égard,  avec  le  plus  grand  profit,  le  remarquable 
rapport  plusieurs  fois  cité  déjà  de  M.  Othenin  d'Haussonville  et  la  série  d'étu- 
des qu'il  a  publiées  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  octobre  I87t').  juin  1878. 
avril  1879.  Add.  Léon  Lallemand,  La  question  des  enfanlsalmndnivics,  ISS;;-. 
Congrès  international  d'assistance  de  1889,  l.  L  p.  l-'-^  et  suiv. 

^  D'Haussonville,  op.  cil.,  p.  414. 

*  Depuis,  des  écoles  de  réforme  ont  été  instituées  au  Canada,  aux  Etats- 
Unis,  dans  plusieurs  villes  d'Allemagne,  notamment  à  Lubeck  en  Norwége, 
en  Suisse,  en  Russie.  Il  existe  en  France  un  certain  nombre  de  colonies 
pénitentiaires  agricoles  (.VIettray,  Val  d'Yèvre,  de  la  Loge,  etc.).  L'idée  do 
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plupart  rentrent  dans  leur  famille;  c'est  une  tendance  naturelle 
qu'on  ne  peut  regretter  en  principe;  mais  on  doit  se  préoccuper 
légitimement  des  cas  malheureusement  trop  fréquents  «  où  le 
retour  au  sein  de  la  famille  constituerait  un  danger  certain  et 
constaté  pour  la  moralité  de  l'enfant;  ainsi,  par  exemple,  lors- 
que les  parents  sont  des  repris  de  justice,  lorsqu'ils  exercent 
une  profession  notoirement  immorale,  ou  lorsque  l'enfant  se 
refuse  à  retourner  auprès  d'eux  dans  la  crainte  de  devenir  l'ob- 
jet d'une  spéculation  déshonnête'.  »  La  loi  de  1850  plaçait  les 
jeanes  libérés  pendant  trois  ans  sous  le  patronage  de  l'assistance 
publique,  mais  elle  est  longtemps  restée  lettre-morte.  Le  meil- 
leur moyen  de  rendre  ce  patronage  effectif  et  plus  durable ,  est 
d'instituer  des  écoles  de  réforme  dans  les  départements. 

A  côté  des  orphelins,  des  enfants  matériellement  abandonnés, 
de  ceux  qui  ont  été  placés  dans  la  catégorie  des  jeunes  détenus, 
le  législateur,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  a  fini  par 
s'occuper  aussi  d'une  population  de  jeunes  enfants,  qu'on  estime 
pouvoir  s'élever  en  France  à  100,000  environ,  qui  se  trouvent 
moralement  abandonnés,  voués  à  la  mendicité  et  au  vagabon- 
dage. En  bien  des  cas,  la  perversion  précoce  des  enfants  est  une 
suite  presque  inévitable  de  l'indignité  ou  de  la  faiblesse  des 
parents.  On  a  enfin  reconnu  que  cette  population,  surtout  dans 
les  grandes  villes ,  constituait  un  péril  social  et  qu'il  y  avait  un 
devoir  et  un  intérêt  de  premier  ordre  à  la  soustraire  aux  abus 
d'autorité^  et  aux  influences  corruptrices,  et  à  constituer  en  sa 
faveur  un  service  d'assistance  préventive.  C'est  ce  qu'a  fait  la 
loi  du  24  juillet  1889  ^ 

la  colonisation  agricole  est  féconde  ;  elle  a  produit  en  Amérique,  dans  l'État 
de  Michigan,  de  bons  effets.  Une  autre  sorte  de  colonie  pénitentiaire  dont 
Belle-Ile  en  Mer  est  le  type ,  doit  être  signalée.  C'est  une  véritable  école 
de  mousses. 

*  Jusqu'à  la  loi  du  7  décembre  1874,  sur  la  protection  des  enfants  dans 
les  professions  ambulantes,  le  législateur  en  France  avait  laissé  libre  l'ex- 
ploitation dont  l'enfance  peut  être  victime.  Cf.  loi  Belge  de  1868,  sur  la  pro- 
tection des  enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes. 

^  La  loi  du  24  juillet  1889,  dont  il  est  question  ci-dessous,  permet  aux 
tribunaux  d'enlever  la  puissance  paternelle  aux  père  et  mère  non  condam- 
nés cependant,  dont  les  enfants  ont  été  conduits  dans  une  maison  de  cor- 
rection. 

^  Plusieurs  législations  étrangères  se  sont  également  occupées  de  l'enfance 
abandonnée  ou  coupable  :  Prusse  1884,  Hesse,  Hambourg  1887,  New-York 
1886,  Massachussetts  1888,  Suisse  :  canton  de  Vaud  1888,  etc. 
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La  première  réforme  est  une  réforme  dans  la  loi  civile;  par 
respect  exagéré  de  la  puissance  paternelle,  le  législateur  avait 
hésité  jusqu'ici  à  substituer  à  cette  puissance  même,  lorsqu'il 
en  a  été  fait  abus  ou  que  les  parents  sont  indignes  de  l'exer- 
cer, la  tutelle  administrative.  En  vertu  de  la  nouvelle  loi,  les 
père  et  mère  ou  ascendants  qui  ont  été  l'objet  de  diverses  con- 
damnations pénales  sont,  suivant  les  cas,  ou  déchus  de  plein 
droit  de  la  puissance  paternelle  ou  déclarés  déchus  par  juge- 
ment. En  dehors  de  toute  condamnation,  peuvent  aussi  être 
déchus  de  leur  autorité  les  père  et  mère  qui ,  «  par  leur  ivro- 
gnerie habituelle ,  leur  inconduite  notoire  et  scandaleuse  ou  par 
de  mauvais  traitements,  compromettent  soit  la  santé,  soit  la 
sécurité,  soit  la  moralité  de  leurs  enfants.  »  Par  suite  de  la  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle,  se  trouve  créée  une  nouvelle 
catégorie  d'enfants  assistés. 

Quant  à  l'assistance  des  enfants  abandonnés ,  maltraités  ou 
insoumis,  la  loi  anglaise  a  institué  (1866)  des  écoles  industriel- 
les qui  ont  pris  aussi  un  grand  développement  en  Amérique; 
ces  écoles  donnent  l'éducation  et  l'apprentissage  non  comme 
mesure  répressive ,  mais  à  titre  d'assistance  préventive*.  C'est 
une  pensée  analogue  qui  avait  inspiré  le  projet  de  création  d'un 
orphehnat  national  où  eussent  été  élevés  les  enfants  abandonnés 
ou  délaissés  ^  Enfin,  l'une  cfes  sources  les  plus  fréquentes  de  la 
misère  et  du  crime  étant  l'ignorance,  la  société  a  un  grand  de- 
voir de  prévoyance  à  accomplir  en  faisant  œuvre  de  bienfai- 
sance par  l'instruction  et  l'enseignement  moral.  Après  une  hu- 
miUante  attente,  la  gratuité  de  l'enseignement  primaire  a  triom- 

'  Robin,  Les  Écoles  industrielles,  d'après  un  document  officiel  du  comité 
de  charité  de  New-York,  publié  sous  ce  titre  saisissant  :  Uome  of  Homcless 
children  (1876).  Un  certain  nombre  d'écoles  industrielles  anglaises  sont  des 
écoles  publiques,  d'autres  sont  subventionnées.  Aux  États-Unis,  le  nombre 
des  enfants  recueillis  dans  ces  écoles  est  évalué  à  100,000.  La  ville  de  Paris 
a  également  fondé  plusieurs  écoles  professionnelles  pour  les  enfants  aban- 
donnés (Villepreux,  Monlévrain,  Alençon,  Yzeure,  etc.)  mais  elle  paraît  s'ar- 
rêter de  préférence  aux  placements  par  groupes  dans  des  écoles  profession- 
nelles départementales  :  Choisy-le-Roi  (faïencerie),  Troyes  (bonneterie), 
Nîmes  'passementerie),  Nancy,  Vierzon ,  Bar-sur-Seine,  etc.  (cristallerie). 
—  Congrès  intern.  d'assistance  de  ISS9.  t.  T,  p.  169. 

2V.  une  proposition  à  la  Chambre  des  députés,  prise  en  considération 
dans  la  séance  du  22  février  1881;  et  depuis  Chambre,  amiexes ,  1886,  p. 
134'J  el  1887,  p.  lObo. 
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phé  en  France  (loi  du  16  juin  1881),  et  après  la  gratuité,  l'obli- 
gation (loi  du  28  mars  1882). 

1115.  Réformes  de  l'assistance  publique.  —  On  sait  les  vices 
de  notre  système  d'assistance  publique  :  laissées  à  elles-mêmes 
les  autorités  locales  n'ont  pour  la  plupart  institué  aucun  organe 
d'assistance,  trop  indifférentes  ou  trop  impuissantes  dans  leur 
isolement.  L'impulsion  a  manqué  :  les  bonnes  volontés  n'ont 
pas  été  soutenues.  Sans  doute  il  convient  de  laisser  aux  auto- 
rités locales  les  services  de  l'assistance;  la  centralisation  entre 
les  mains  de  l'État  aurait  les  plus  grands  inconvénients  adminis- 
tratifs et  financiers.  L'exemple  des  autres  pays  montre  la  néces- 
sité d'une  réelle  décentralisation.  Le  service  et  la  charge  de 
l'assistance  incombent  à  l'unité  administrative,  à  la  commune. 
Mais  cela  admis,  l'État  a  aussi  son  rôle  :  celui  d'initiation  et  de 
haut  patronage.  Jusqu'en  1886  les  services  généraux  de  l'assis- 
tance ont  été  épars.  Depuis  (décrets  des  4  novembre  1886,  5  jan- 
vier et  4  mars  1889),  ils  ont  été  réunis;  une  direction  de  l'assis- 
tance et  de  l'hygiène  a  été  créée  au  ministère  de  l'intérieur.  Ce 
n'est  pas  encore  comme  en  d'autres  pays,  spécialement  comme 
en  Angleterre  le  local  governmcnt  board,  un  service  pubUc  ayant 
son  autonomie  administrative  et  financière,  mais  la  mention  de 
Vassistance  publique  dans  certaines  lois  récentes  annonce  la 
transformation  probable  d'un  simple  service  administratif  en  une 
institution  gouvernementale  ayant  son  budget  et  ses  moyens 
d'action  propres.  Auprès  de  cet  organe  central  a  été  institué  un 
Conseil  supérieur  de  l'assistance  (14  avril  1888),  conseil  consul- 
tatif qui  a  abordé  avec  vigueur  la  réforme  de  notre  législation 
charitable.  Ce  sont  des  projets  de  réforme  qu'U  reste  à  faire  con- 
naître. 

1116.  L'assistance  légale.  Bureaux  d'assistance  et  mendi- 
cité. Syndicats  de  communes.  Assistance  médicale  dans  les 
campagnes.  —  Deux  graves  questions  de  principe  sont  enga- 
gées par  les  projets  de  lois  élaborés  depuis  1888  par  le  Conseil 
supérieur,  celle  de  l'assistance  légale  au  cas  de  maladie,  et  celle 
de  l'interdiction  de  la  mendicité.  Il  n'y  a  pas  à  revenir  sur  la 
légitimité  de  l'obhgation  effective  d'assistance  en  faveur  des 
malades  (n°  1101).  Pour  assurer  cette  obligation  effective  un 
bureau  d'assistance  est  créé  dans  chaque  commune  ou  syn- 
dicat de  communes,  les  petites  localités  pouvant  en  effet  s'unir 
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pour  assurer  le  service  des  malades  par  la  création  d'un  dispen- 
saire'. Les  secours  sont  donnés  en  principe  à  domicile  et  s'il  y 
a  lieu  dans  un  hôpital  général  auquel  les  communes  ou  syndicats 
de  communes  sont  rattachés.  Les  secours  sont  obtenus  dans  la 
commune  même  où  l'indigent  a  été  atteint  par  un  accident  ou  par 
une  maladie  aiguë,  et  à  son  domicile  de  secours  en  cas  de  maladie 
non  aiguë.  Le  service  d'assistance  médicale  gratuite  est  organisé 
dans  chaque  département  et  soumis  à  une  inspection.  Sous  ce 
contrôle,  les  communes  ou  syndicats  de  communes  désignent 
le  ou  les  médecins  chargés  de  donner  les  secours  aux  indigents. 
On  a  aussi  proposé  le  système  landais  d'après  lequel,  comme 
on  le  sait  déjà,  l'indigent  peut  faire  appel,  s'il  y  en  a  plusieurs 
à  l'un  des  médecins  qui  ont  accepté  le  tarif  spécial  de  l'assis- 
tance ^ 

L'interdiction  de  la  mendicité  ne  soulève  d'objection  qu'à 
rcdson  des  obstacles  qui  s'opposent  à  ce  que  l'indigent  soit  se- 
couru. Ces  obstacles  tiennent  à  deux  causes,  la  première  aux 
règles  sur  le  domicile  de  secours.  Pourquoi  rattacher  ce  domicile 
au  lieu  de  naissance  chaque  fois  que  l'indigent  n'a  pas  résidé  ail- 
leurs un  temps  sufflsant  pour  y  acquérir  un  autre  domicile  d'as- 
sistance ?  La  seconde  cause  est  l'absence  de  bureaux  de  bienfai- 
sance dans  le  plus  grand  nombre  de  communes  et  l'absence  plus 
générale  encore  de  dépôts  de  mendicité.  Cet  état  de  la  législation 
ne  permet  pas  cVextirper  la  mendicité  selon  le  vœu  du  législa- 
teur de  1808  (décret  du  3  juillet)  mais  seulement  de  lutter  contre 
la  mendicité  délictueuse  ;  encore  la  tolérance  est-elle  si  large  que 
les  textes  répressifs  ne  reçoivent  qu'une  très-insuffisante  appli- 
cation (n**  1113). 

Que  propose-t-on  pour  remédier  au  mal?  C'est  l'institution  du 
bureau  d'assistance  dans  chaque  commune  ou  syndicat  de  com- 
munes. Le  bureau  d'assistance  n'implique  ni  pour  les  secours 
aux  malades  ni  pour  les  autres  secours  aux  indigents  Texistence 
d'un  bureau  de  bienfaisance  :  c'est  un  conseil  qui  statue  sur  le 

'  Une  loi  du  22  mai  1890  autorise  les  syndicats  de  communes  pour  des 
œuvres  d'intérêt  commun;  il  n'y  aurait  ici  qu'une  application  spéciale  de 
cette  loi. 

^  Un  projet  de  loi,  conforme  aux  délibérations  du  Conseil  supérieur,  sou- 
mis à  la  Chambre  des  députés,  au  cours  de  la  session  de  1890  {annexes.  J. 
off.,  p.  919  et  suiv.),  est  venu  en  discussion  les  1 1  juin  et  15  décembre  1892. 
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domicile  de  secours,  sur  l'admission  à  l'assistance,  mais  n'est 
pas  nécessairement  chargé  de  la  dispenser.  Les  bureaux  de  bien- 
faisance existants  doivent  contribuer  aux  dépenses  de  la  nouvelle 
organisation;  pourtant  leur  concours  n'est  pas  nécessaire  en  ce 
sens  que,  dans  les  communes  où  il  n'en  existe  pas,  le  service 
d'assistance  est  assuré  autrement. 

Les  communes  et  les  départements  doivent,  soit  fonder  des 
maisons  de  travail',  soit  traiter  avec  des  établissements  privés 
autorisés  pour  donner  asile  aux  indigents  de  16  à  70  ans  qui  sont 
hors  d'état  de  pourvoir  aux  nécessités  de  l'existence,  mais  peu- 
vent se  livrer  à  un  travail.  Désormais  la  mendicité  serait  rigou- 
reusement interdite  et  tout  mendiant  valide  serait  interné.  On 
internerait  aussi  les  reclus  volontaires  munis  d'un  certificat  du 
maire  de  la  commune  attestant  qu'ils  n'ont  pu  se  procurer  des 
ressources  par  leur  travail.  Le  défaut  de  cette  combinaison  est 
de  confondre  dans  les  mêmes  établissements  les  mendiants  qui 
ont  commis  un  délit  et  les  pauvres  valides  auxquels  on  donne 
l'assistance  par  le  travail.  De  plus  l'internement  des  pauvres  va- 
lides paraît  être  de  droit  lorsque  les  conditions  de  domicile  exis- 
tent et  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  grande  différence 
entre  ce  système  et  celui  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne.  C'est 
bien  sans  équivoque  le  système  de  l'assistance  légale.  L'assis- 
tance légale  doit  être  étabhe  au  profit  des  enfants,  des  malades  % 
des  vieillards,  des  infirmes.  Quant  aux  indigents  vaUdes  n'eût-il 
pas  mieux  valu,  au  lieu  d'imposer  aux  communes  syndiquées  la 
création  de  maisons  de  travail,  susciter  celle  d'un  bureau  de 
bienfaisance  annexé  au  bureau  d'assistance^  sans  soumettre 
l'admission  aux  secours  et  le  régime  de  l'assistance  à  des  règles 
inflexibles^? 

lin.  En  comparant  les  réformes  proposées  aux  conditions  ac- 

*  V.  aussi  proposition  Faure,  Chambre,  session  1891,  annexes,  J.  off., 
p.  M  42  et  suiv. 

2  V.  sur  l'assistance  légale  au  profit  des  femmes  en  couches,  n»  841,  t.  III, 
p.  108,  note  4. 

^  V.  sur  ces  projets  de  réforme  les  fascicules  du  Conseil  supérieur  de 
l'assistance  publique. 

^  Une  proposition  de  loi  (M.  Isambart'  propose  d'affecter  chaque  année  un 
crédit  de  4  millions  à  la  création  de  bureaux  de  bienfaisance  dans  les  com- 
munes qui  en  sont  dépourvues.  Chambre,  session  1891,  annexes,  J.  off., 
p.  453  et  suiv. 
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tuelles  de  l'assistance  publique  en  France,  il  y  a  un  élément  à  con- 
sidérer, c'est  celui  des  dépenses.  Le  budget  de  l'assistance  pu- 
blique ne  serait-il  pas  beaucoup  plus  lourd  si  l'assistance  légale 
fonctionnait  en  France  comme  en  Allemagne  ou  en  Angleterre? 
En  Angleterre  (Ecosse  et  Irlande  non  comprises)  les  dépenses 
totales  de  l'assistance  publique  ont  été  en  1889  de  210  millions 
de  francs  soit  7  fr.  82  par  habitant  et  de  6  fr.  77  si  l'on  déduit 
les  dépenses  de  l'assistance  à  Londres.  En  Allemagne,  les  dépen- 
ses soldées  par  les  communes  et  les  provinces  au  moyen  des 
impositions  de  toute  nature  n'ont  été  dans  la  même  année  que  de 
109,6  millions  pour  une  population  de  46  millions,  soit  une 
dépense  de  2  fr.  34  par  habitant. 

En  France  l'ensemble  de  toutes  les  dépenses  publiques  d'as- 
sistance s'est  élevé  (188o)  à  184,1  millions  de  fr. ,  dont  à  peu 
près  moitié  au  moyen  de  fondations  et  de  ressources  propres  des 
étabhssements  publics  et  moitié  au  moyen  de  subventions  payées 
par  les  contribuables.  L'assistance  légale  en  fait  a  donc  une 
large  part  dans  le  fonctionnement  de  la  charité  publique.  La  dé- 
pense, à  raison  d'une  population  de  38,2  milhons  représente 
2  fr.  33  par  habitant,  mais  Paris  entrant  dans  la  dépense  totale 
pour  les  45,3  p.  O/o,  la  dépense  par  habitant  pour  la  France 
moins  Paris  n'est  en  réahté  que  de  i  fr.  60^  Il  est  curieux  de 
voir  qu'en  Allemagne  l'assistance  légale  impose  des  sacrifices 
relativement  moins  lourds  que  l'assistance  publique  facultative 
en  France ,  malgré  ses  considérables  lacunes  :  en  tenant  compte 
de  la  différence  de  population  des  deux  pays  notre  budget  d'as- 
sistance pour  la  France  entière  ne  devrait  pas  dépasser  90  mil- 
lions !  Il  s'élève  presque  au  double!  La  France  moins  Paris  dé- 
pense 127  millions,  c'est-à-dire  plus  que  l'Allemagne  entière.  On 
ne  peut  donc  dire  que  l'assistance  légale  obère  nécessairement 
les  finances  publiques. 

En  ne  tenant  compte  que  des  89  millions  de  fr.  demandés  en 
France  aux  contribuables  notre  régime  d'assistance  impose  une 
charge  fiscale  qui ,  eu  égard  à  la  différence  de  population ,  est 
sensiblement  égale  à  celle  que  supportent  les  contribuables  alle- 
mands avec  un  régime  d'assistance  légale  pleinement  organisé  ! 


*  Sur  ces  données  statistiques,  V.  Conseil  supérieur  de  l'assistance  pu- 
blique, fasc.  24,  Rapport  Monod. 
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L'Angleterre  fait,  il  est  vrai,  pour  l'assistance  des  sacrifices 
beaucoup  plus  considérables  :  si  nous  dépensions  dans  la  même 
mesure,  le  budget  de  l'assistance  en  France  s'élèverait  après  de 
300  millions.  C'est  qu'en  Angleterre  l'assistance  est  beaucoup 
moins  inégalement  répartie  que  chez  nous  :  les  dépenses  de 
Londres  ne  sont  pas  proportionnellement  plus  fortes  que  celles 
de  Paris.  La  contribution  par  habitant  dans  les  deux  capitales 
est  presque  identiquement  la  même  (13  fr.  54  à  Paris  13  fr.  60 
à  Londres).  La  différence  dans  les  résultats  d'ensemble  tient 
donc  moins  à  la  différence  de  régime  légal  qu'à  une  très-inégale 
diffusion.  L'Allemagne  a  obtenu  la  diffusion  avec  une  économie 
relative  que  la  moindre  cherté  de  la  vie  serait  insuffisante  à 
expliquer. 

§  IV. 
Tableau  des  œuvres  d'assistance. 

1118.  On  n'aurait  qu'une  idée  bien  incomplète  encore  de  la 
puissance  et  de  la  fécondité  ingénieuse  de  la  bienfaisance  si 
on  ne  la  connaissait  que  d'après  les  branches  principales  de 
l'assistance  publique.  Il  y  faut  joindre  plusieurs  applications 
secondaires,  mais  c'est  surtout  la  charité  privée  qui  se  présente 
sous  les  formes  les  plus  variées  :  il  n'est  aucun  âge  de  la  vie, 
aucun  genre  particulier  de  misère  ou  de  souffrance  qui  échappe 
à  son  zèle.  Voilà  pourquoi  le  tableau  général  des  œuvres  de 
bienfaisance  doit  être  présenté  en  dehors  du  cadre  de  l'assis- 
tance pubhque.  A  celle-ci  de  pourvoir  aux  services  qui  deman- 
dent l'organisation  la  mieux  combinée  et  la  plus  générale ,  la 
concentration  des  plus  grandes  ressources.  L'assistance  privée 
irrégulière,  ayant  moins  d'aptitudes  pour  les  œuvres  étendues, 
excelle  à  combler  les  vides  de  l'assistance  publique,  à  perfec- 
tionner l'action  de  la  chanté  en  la  spéciahsant*. 

^  Il  est  bon  d'ajouter  que  la  charité  privée  a  un  ressort  incomparable 
quand  il  s'agit,  a  la  suite  de  grandes  calamités  publiques  ,  de  secourir  les 
infortunes  collectives  :  lors  des  inondations  dont  les  départements  du  bassin 
des  Pyrénées  et  de  la  Garonne  ont  été  victimes,  en  1874,  les  souscriptions 
privées  ont  dépassé  plusieurs  fois  le  montant  du  secours  voté  par  l'Assem- 
blée nationale. 
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A  cause  même  de  cette  dissémination  parfois  excessive  des 
ressources  de  la  charité  privée,  il  est  impossible  d'en  calculer 
l'importance  collective  :  M.  Lecour  ne  s'éloigne  pas  beaucoup 
de  l'évaluation  de  M.  Max.  du  Camp  en  portant  à  21  millions  le 
budget  annuel  de  la  charité  privée  à  Paris;  c'est  peut-être, 
pour  toute  la  France,  une  somme  de  70  à  80  millions!  Les  libé- 
rahtés  régulièrement  autorisées  faites  aux  établissements  chari- 
tables d'utilité  publique  et  aux  communes  s'élèvent  annuellement 
à  25  milhons  environ;  si  l'on  y  joignait  les  dons  manuels,  on 
arriverait  à  un  total  d'environ  30  millions.  Les  4/o"  au  moins 
grossissent  le  patrimoine  des  institutions  libres ,  mais  le  surplus 
qui  alimente  directement  ou  indirectement  les  services  d'assis- 
tance publique  procède  de  même  de  la  libérable  des  individus. 

A  peine  l'enfant  entre-t-il  dans  le  monde  qu'il  ressent  l'in- 
fluence de  la  générosité  de  ses  semblables*.  Les  sociétés  de 
charité  maternelle  et  les  crèches  sont  en  grande  partie  dotées 
par  les  dons  particuUers^  Plusieurs  sociétés  dites  protectrices 
de  l'enfance  se  proposent  de  propager  l'allaitement  naturel,  de 
protéger  les  enfants  contre  l'abandon  et  les  mauvais  traitements 
et  de  vulgariser  les  notions  de  l'hygiène  des  nouveau-nés. 

Les  lacunes  de  l'assistance  publique  relativement  aux  enfants 
matériellement  ou  moralement  abandonnés,  laissaient  à  la  charité 
un  fécond  emploi  de  ses  efforts  :  elle  a  institué  en  France  plus 
de  200  orphelinats  répartis  en  73  départements  qui  ont  fait  beau- 
coup de  bien ,  malgré  l'absence  d'un  centre  commun  et  l'influence 
fâcheuse  des  sorties  prématurées  que ,  en  vertu  de  la  puissance 
paternelle,  exigeaient  certains  parents  notoirement  indignes; 
leur  autorité  est  maintenant  paralysée  depuis  la  loi  du  24  juillet 
1889;  de  là  des  conditions  désormais  plus  favorables.  C'est 
encore  la  charité  privée  qui  a  institué  des  écoles  préparatoires 
à  l'apprentissage,  des  ouvroirs  et  de  nombreuses  maisons  d'ap- 
prenlis  :  maisons  d'apprentis  et  orphelinats  dépassent  le  chifl're 
de  100  pour  le  département  dp  la  Seine^  Enfin,  sous  l'inspira- 

*  Oïl  pourrait  même  dire  qu'il  est  protégé  dès  avant  sa  naissance,  puis- 
que plusieurs  sociétés  ont  pour  objet  de  fournir  des  secours  aux  filles  en- 
ceintes afin  de  les  détourner  du  crime. 

2  II  existe  eu  France  de  250  à.  ;{00  crèches,  dont  GO  dons  le  département 
de  la  Seine,  recevant  celles-ci  aniiuellemeut  .'>,0()0  enfants. 

^  M.  Lecour,  op.  cit.  Il  faut  consulter  cet  intéressant  ouvrage  pour  la 
nomenclature  des  œuvres  d'assistance  parisienne. 
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tien  d'une  charité  éclairée,  à  été  fondée  à  Paris,  en  1880,  la 
société  de  protection  de  l'enfance  abandonnée  ou  coupable 
dont  le  prompt  succès  atteste  que  la  question  de  l'assistance 
de  l'enfance  a  pris  place  au  nombre  de  celles  dont  se  préoccupe 
légitimement  l'opinion  publique.  L'assistance  de  l'enfance  ne 
se  limite  pas  aux  catégories  d'enfants  dont  il  a  été  question 
jusqu'ici  :  elle  s'étend  encore  sur  les  enfants  pauvres  non  aban- 
donnés. 

Bien  que  l'enseignement  public  soit  mis  gratuitement  à  la 
disposition  de  tous,  il  restait  encore  quelque  chose  à  faire  en 
faveur  de  l'enfant  et,  parmi  les  efforts  les  plus  recommandables 
de  l'assistance  privée,  il  faut  mentionner  ceux  qui  sont  destinés 
à  faciliter  l'assiduité  scolaire.  D'après  les  rapports  officiels  pour 
1872,  553,000  enfants  demeuraient  en  dehors  des  cadres  de  l'en- 
seignement primaire!  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ce  contingent 
soit  fourni  exclusivement  par  les  campagnes ,  puisque ,  à  Paris 
môme,  plusieurs  milliers  d'enfants  restaient  privés  de  toute  ins- 
truction. Les  plus  pauvres  étaient  hors  d'état  de  se  présenter  à 
l'école  faute  de  vêtements  convenables.  Des  secours  intelligem- 
ment distribués  parviennent  cà  combattre  l'insouciance  des  pa- 
rents, à  donner  aux  enfants  des  habitudes  d'ordre,  de  disci- 
pline et  de  propreté  en  les  enlevant  à  un  vagabondage  et  à  une 
mendicité  précoces  par  lesquels  se  fait  trop  souvent  l'appren- 
tissage du  vice  et  de  la  misère*.  On  encourage  encore  l'assiduité 
par  la  distribution  de  livrets  de  caisses  d'épargne.  Déjà  la  loi  de 
1867  sur  l'instruction  primaire  avait  favorisé  ces  excellentes 
fondations  :  une  délibération  du  conseil  municipal  pouvait  créer 
dans  chaque  commune  une  caisse  des  écoles  pour  entretenir  et 
faciliter  la  fréquentation  de  l'école  par  des  récompenses  et  des 
secours  ;  l'enseignement  primaire  étant  devenu  obhgatoire  (loi 
du  28  mars  1882)  une  caisse  des  écoles  est  instituée  dans  chaque 
commune. 

1119.  Il  n'y  a  pas  à  parler  des  œuvres  d'assistance  générale 
et  notamment  des  secours  à  domicile  ;  elles  échappent  à  tout  dé- 
nombrement comme  à  tout  classement.  Il  n'y  a  rien  à  dire  non 
plus  des  étabhssements  hospitahers  privés,  si  ce  n'est  pour  rap- 

'  C'est  à  Paris  l'objet  de  VOEuvre  des  faubourgs.  Une  fondation  analogue 
existe  dans  plusieurs  autres  villes,  notamment  à  Nancy  depuis  1873. 


TABLEAU  DES  ŒUVRES  D  ASSISTANCE.  673 

peler  qu'ils  n'ont  qu'une  importance  relative  très-faible;  mais 
l'assistance  privée  trouve  à  s'exercer  très-utilement  à  côté  de 
l'assistance  publique  par  les  œuvres  diverses  de  secours  et  de 
visites  aux  malades  pauvres.  La  charité  privée ,  qui  avait  de- 
vancé l'assistance  publique  (asiles  de  Vincennes,  du  Vésinet)  en 
ouvrant  des  asiles  de  convalescents ,  a  toujours  compté  do 
nombreuses  fondations  hospitalières  en  faveur  des  vieillards  et 
des  infirmes  (40  environ  dans  le  département  de  la  Seine).  Nous 
avons  dit  aussi  qu'elle  avait,  bien  que  très -imparfaitement, 
suppléé  à  l'action  administrative  en  ce  qui  concerne  le  patronage 
des  libérés  adultes.  L'assistance  par  le  travail  (n"  1113),  les 
prêts  gratuits  faits  par  plusieurs  monts-de-piété ,  l'hospitalité  de 
nuit  sont  d'intéressantes  formes  d'assistance  qui  se  sont  déve- 
loppées rapidement  ^ 

Pour  achever  le  tableau  sommaire  des  œuvres  d'assistance ,  il 
n'y  a  plus  qu'à  mentionner  celles  qui  sont  relatives  à  l'exercice 
des  droits  de  l'indigent  et  à  sa  condition  civile.  L'assistance  ju- 
diciaire répond  au  premier  objet.  Si  l'indigent  devait  ne  pas 
avoir  l'accès  de  la  justice  à  cause  des  frais,  l'égalité  civile  serait 
mensongère.  Diverses  sociétés  privées  complètent  le  bénéfice  de 
l'assistance  légale  au  moyen  de  consultations  gratuites.  Enfin, 
il  faut  signaler  l'action  de  plusieurs  institutions  charitables  qui 
ont  pour  but  spécial  d'encourager,  par  la  propagande  morale  et 
par  des  distributions  de  secours,  la  conclusion  des  mariages  en 
procurant  ainsi  aux  enfants  naturels  le  bénéfice  de  la  légitimation  ; 
ce  sont  bien  là  des  œuvres  d'assistance  préventive ,  car  rien  ne 
peut  mieux  détourner  de  l'inconduite  ni  fortifier  autant  le  senti- 
ment de  la  responsabiUté  personnelle  et  de  la  prévoyance  que  les 
liens  et  les  affections  de  la  famille  légitime. 


FIN    DU    TOME     III. 


'  En  1800  l'hospitalité  de  nuit  à  Paris  a  recueilli  01, 300  hommes,  -\04<> 
femmes,  ."iTO  enfants.  Sur  d'autres  œuvres  d'assistances  privées, V.  Maxime 
du  Camp,  La  Charité  à  Paris. 

C. -m.  43 
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